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PREMIÈRE  PARTIE. 


COMPÉTENCE.  —  ÉtRANGERS.  —  AbORDAGE.   —  PrOTESTATION 

DANS  LES  VINGT-QUATRE  HEURES. 

Le  tribunal  at  competent  pour  connattre  d'une  demande  en 
dommages  et  interets  du  chef  d'un  abordage  dans  les  eaux 
heiges.  —  Ainsi  jugé  entre  deux  étrangers  appartenant  è  la 
méme  nation. 

Est  non  recevable  l'action  en  dommages  et  interets  du  chef 
d'abordage  formée  par  le  capitaine  qui  n^a  pas  protesté  dans 
les  vingt-quatre  heures,  si  d'ailleurs  il  était  dans  nn  lieu  ou 
il  y  avait  possibilité  d'agir  ^  Art,  436  e,  co. 

(Capitaine  Nilson  contre  capitaine  Tjernström). 
Le  18  décembre  1855,  vers  one  heure  de  relevée,  Ie  navire 


'  L*ifflpossibililé  d*agir  poor  Ie  capitaine  d*an  navire  avarié  pour  cause  d*abordage  ne 
résalte  pas  suffisamment  de  ce  que  Tabordage  a  en  lieu  un  dimancbe ,  ni  de  ce  qu*ii  ne  se 
troüvatt  pas  d*huis8ier  dans  le  lieu  mdme  de  Tabordag e ,  s'il  en  eiistait  dans  le  canton  et 
i  nn  myriamétre  de  distance.  ~  En  consëqnence  le  défaut  de  signification  de  la  ródamation 
dansles  vingt-quatre  heures  du  sinistrerend  non  recevable  Taction  en  indemnité.  Aotieii 
2  man  184t. 


—  «  _ 

suédois  Wilhelmina ,  cap.  Nilson ,  fut  abordé  dans  les  eaux  de 
TEscaut ,  k  Ia  hauteur  du  fort  S^e-Marie ,  par  Ie  schooner  saédois 
Maria  ^  cap.  Tjernström ,  qui,  parti  d*Anvers  après  la  Wilhelmina 
et  meilleur  voilier ,  allait  la  dépasser.  Les  deux  batiments  s*é- 
chouèrent  par  Ie  choc  et,  s'étant  relevés  a  la  marée  haute, 
mouillèrent  dans  une  crique  voisine  pour  réparer  leurs  avaries. 
Le  19  au  soir,  les  glaces  se  montrèrent  dans  Ie  fleuve  et  Ie  cap. 
Nilson  jugea  prudent  de  regagner  Anvers.  A  Tarrivée ,  il  se  heurta 
contre  un  navire  anglais  qui  lui  fit  de  nouvelics  avaries. 

Le  capitaine  Tjerström  suivit  Texemple  de  Nilson  et  retourna 
de  son  cöté  a  Anvers ,  oü  Nilson  lui  fit  notifier  un  protèt  a  la  date 
du  21  décembre. 

Les  deux  capitaines  se  mirent  ensuite  en  devoir  de  réparer  leurs 
bsitiments ;  et,  le  14  janvier,  Nilson  cita  Tjernström  devant  le 
trihunal  de  commerce,  a  TefTet  de  s'y  voir  déclarer  responsable  de 
Tabordage  et  d'entendre  nommer  des  experts  pour  constater  le 
dommage  subi . 

Pour  Tjernström  on  opposa  Tincompétence  du  tribunal,  fondée 
principalement  sur  ce  qu'il  s'agissait  d*un  debat  entre  deux  étran- 
gers  de  mème  nation ,  qui  pouvaient  se  pourvoir  devant  leur  consul. 

Au  fond ,  on  soutenait  que  le  capitaine  aurait  pu  agir  au  Hen  de 
réchouement ,  soit  en  faisant  venir  un  huissier  d* Anvers ,  qui  n*était 
qu'a  deux  lieues ,  soit  en  protestant  devant  le  notaire  de  Galloo , 
commune  voisine. 

On  disait  d^ailleurs  que  Taction  n*était  pal^  recevable  puisque 
les  choses  n*étaient  plus  en  état ,  que  de  nouvelles  avaries  s'étaient 
ajoutées  aux  premières  et  que ,  les  unes  et  les  au  tres  ayant  été 
réparées  avant  Tintroduction  de  Taction,  Texpertise  ne  pouvait 
plus  constater  les  efiets  du  premier  abordage. 

Le  Tribunal  repoussa  le  déclinatoire ,  mais  accueillit  la  première 
fin  de  non  recevoir. 


—  7  — 
JUGEMENT. 

Sar  Ie  déclinatoire  : 

Considérant  que  Tabordage  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  dans  les  eaux  de 
FEscaot,  en  dega  des  limites  du  sol  beige,  entre  deux  navires  qui, 
aprés  avoir  quitte  Ie  port  d'Anvers  Ie  dix-huit  décembre  dernier ,  ont  été 
contraints  d'y  relècher. 

Considérant  que  Ie  fait  d'abordage  est  tout  au  üioins  constitutif  d'un 
quasi-délit  dont  les  conséquences  civiles ,  méme  entre  étrangers ,  peuvent 
étre  débattues  devant  Ia  jurisdiction  beige  de  méme  que  les  suites  d*une 
conyention  formelle  intervenue  entr*eux  en  Belgique ,  et  ce ,  en  vertu  des 
lois  protectrices  de  tout  étranger  sur  Ie  sol  beige. 

Que,  s'il  était  loisible  au  juge  consulaire  de  s'abstenir  en  these  générale, 
des  raisons  d'ordre  public  et  des  considérations  tirées  du  droit  des  gens , 
dont  participe  la  navigation  maritime ,  motivent  sa  jurisdiction ,  alors 
que ,  comme  dans  Tespèce  ,  k  la  circonstance  du  quasi-délit  susrappelé  , 
yiennent  se  joindre  :  l^'  que  les  deux  parties  séjoument  actuellement 
dans  Ie  port  d'Anvers ,  ayec  leur  navire  respectif ,  dans  lequel  est  leur 
domicile  légal ;  i^  qu*il  pourra  s'aglr  d*y  apprécier  non-seulement  Téten- 
due  des  dommages  et  la  nécessité  des  réparations  ,  mais  aussi  de  puiser 
dans  la  nature  méme  des  avaries  la  solution  de  la  question  relative  aux 
causes  de  Tabordage ,  c'est-i-dire ,  la  question  soit  de  la  faute ,  soit  de 
cas  fortuit ,  soit  de  doute  sur  les  dites  causes  ;  3<>  qu'enfin  il  peut  s*agir 
de  la  liabilité  ou  de  Taffectation  de  Tun  des  navires  au  paiement  des 
dommages  soufferts. 

Par  ces  motifs,  letribunal  rejette  Ie  déclinatoire  d'incompétence  proposé 
par  Ie  défendeur,  retient  la  cause  et  Ie  condamne  aux  dépens  de  Texception. 

Et,  statuant  ultérieurement  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles 
435  alin.  dern.  et  436  du  Code  de  commerce. 

Considérant  qu'il  est  avéré  en  fait :  i^  que  l'abordage  dont  il  s'agit  a  eu 
lieu  k  Ia  hauteur  du  fort  S'^-Marie ,  sous  et  prés  du  village  de  Catloo  et 
ce ,  dans  Taprés-midi  du  18  décembre  dernier ; 

i^  Que  les  navires  Wilkelmina,  commandé  par  Ie  demandeur,  et  Maria, 
commandé  par  Ie  défendeur ,  sont  restés  sur  les  lieux  ,  savoir :  Ie  premier 
jusque  dans  la  soiree  du  20  décembre ,  et  celui  du  défendeur  jusque 
environ  la  méme  époque ; 


—  8  — 

3*  Que  Ie  demandeur ,  pendant  8on  dit  séjour  devant  Ic  fort  S^Harie , 
s*üccupa  de  faire  réparer  ses  avaries  en  allant  chercher  k  eet  effet  des 
ouvriers  et  des  matériaux  ,  Ie  tout  è  Teffet  de  continuer  son  voyage  pour 
sa  destination  ,  mais  que  la  survenance  des  glaces  Ie  contraignit,  de  méme 
que  Ie  défendeur ,  k  retourner  k  Anvers ; 

4*  Que  la  protestation  et  réclamation  du  demandeur  n*a  eu  lieu  que  Ie 
21  du  présent  mois,  comme  conste  de  Texploit  de  l'huissier  Van  de  Wejer, 
enrégistré ; 

Gonsidérant  que  rien  ue  justifie  que  Ie  demandeur  n*ait  pu  la  signifier 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  soit  en  mandant  un  huissier  k  eet  effet , 
soit  en  s*adressant  au  notaire  de  Calloo  ou  autre  fonctionnaire  competent ; 

Que  les  opérations  auxquelles  il  a  vaqué  depuis  Tabordage  jusqu*k  son 
retour  sont  autant  de  preuves  contraires  kla  prétendue  impossibilité  d'agir 
conformément  k  ce  que  prescrit  la  loi ; 

Que  vainement  il  se  prévaudrait  de  son  échouement  d'une  marée  a 
l'autre ;  car,  d*après  Theure  de  cette  marée  au  18  décembre  dernier, 
réchouement  n*a  perduré  que  dans  Tavant-nuit  suivante,  puisque  Ie  navire 
a  été  mis  k  flot  au  premier  reflux ,  ce  qui  exclut  la  prétendue  impossibilité 
d'agir  dans  la  supposition  méme  que,  pendant  Téchouement  de  la 
Wilhelmine,  il  n*eut  pas  été  loisible  au  demandeur  de  songer  aux 
mesures  impérieusement  commandées  par  les  dispositions  susvisées ; 

Gonsidérant  qu'il  ;  avait  d*autant  plus  d'urgence  pour  ie  demandeur  de 
faire  connattre  sa  réclamation  qu'en  présence  des  dommages  dont  inces- 
samment  son  navire  était  menacé  par  Tagglomération  des  glaces,  lé  défen- 
deur avait  intérét  de  s*assurer  immédiatement  des  avaries  causées  par 
Fabordage  et  de  faire  vérifier  aussi  celles  éprouvées  par  son  propre  navire  ; 

Que  Ie  défendeur  pouvait  k  bon  droit  négliger  ces  mesures,  alors  que  ne 
voulant  provisoirement  rien  réclamer  de  son  cété  il  devait  inférer  du  silence 
du  demandeur  que  celui-ci  n'éléverait  également  aucune  réclamation. 

De  toutquoi  suitque  la  protestation  du  demandeur  est  tardive  et  partant 
qu'il  est  non  recevable  *. 


'  Méme  décisioD  du  2^  mars  1853  ,  en  cause  du  capitaine  Lombardo ,  abordé  daDs 
les  eaux  de  Baths. 


-«  9  — 

Considérant  que  dans  eet  état  de  choses  il  n'écheoit  pas  de  rencootrer 
ies  autres  fins  de  non-recevoir  opposées  par  Ie  défendeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande  et  Ie 
condamne  anx  frais. 

Du  17  Janvier  f856.  —  MM.  Elsramp-Gebns,  ff,  Pré$. ;  Vandervoordt 
el  Havenfth,  Jtiges.  —  PI,  M^*  Auger  et  De  Kinder. 


Gapitalne.  —  DEFICIT  d'après  connaissement.  —  Responsa- 

BILITÉ.  —  ClAUSE  :  QüANTlTÉ ET  QUALITÉ INCONNUES.  —  ReTARD 
DANS  LE  PAIEMENT  DU  PRET.  —  DOMMAGES  ET  INTÉTÊTS. 

La  clause:  qnantité  et  qnalité  inconnues  rédime  le  capilaine  de 
touie  respomahilili  au  sujet  de  la  quantité  énoncée  dans  le 
connaissement^  si  le  dé^cit  n\st  pas  de  nature  a  pouvoir^  a 
première  vue ,  être  apprécié  par  lui  et  si  aucune  faute  ou 
fraude  ne  peul  lui  être  reprochée. 

Le  capilaine  ne  peut  réclamer  que  les  interets  de  san  fret 
pour  tous  dommages  subis  par  suite  du  retard  de  paiement 
(art.  iiSS  Code  civ,).  Il  ne  peut  prétendre  que  son  navire 
a  étépar  suite  indément  retenu. 

(Capitaine  Scott  contre  W.  Ronstorff). 

jugement. 

CoDsidéraot  qu'il  est  avéré  aa  proces  que  le  chargement  niaïs,  imporlé 
du  port  de  Syra  par  le  navire  anglais  Sela,  commandé  par  le  demandeur , 
na  présenté  a  la  délivrance  que  4812  hectolitres  dont  136  avariés,  et 
iO  balayures,  tandis  que,  si  Ton  devait  considérer  comme  réellement  embar- 
quée  la  quantité  de  15,300  kilos  de  Constantinople,  le  rendement  aurait  élé, 
suivant  le  défendeur,  d'environ  5226  hectolitres  marchandise  saine ; 

Que  c'est  du  chef  de  ladite  différence  au  rendement  que  le  défendeur  a 
conclu  reconventionnellement  k  charge  du  demandeur ; 
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CoDsidérantque,  pour  repoosser  sa  responsabilitéduchefdaditmanquant 
dont  la  quotité  est  néanmoins  en  différend,  Ie  demandeur  se  prévaut ; 

lo  De  ce  qu'il  D*a  signé  Ie  connaissemeot  qa*avec  la  clause  restrictive: 
qtiantité  et  qualité  inconnues ; 

i^  De  ce  qae ,  se  trouvant  a  Syra ,  Ie  maïs  a  été  apporté » Ie  long  de 
son  navire ,  par  alléges ,  ce  qai  a  pa  accasionner  une  perte  sur  la  qoantité 
réellemcDt  entree  dans  son  navire ; 

3^  Sur  Tincertitude  d'une  base  fixe  pour  la  réduction  des  kilos  de 
Constantinople  convertis  en  quarters  anglais  et  de  ceux-ci  en  hectolitres ; 

Considérant  qu'il  est  acquis  au  proces  par  les  déclarations  émanées  du 
demandeur  k  Taudience :  A.  que ,  pendant  Ie  cours  de  son  voyage  de  Sjra 
&  Anvers ,  il  n'a  eu  a  constater  aucun  evenement  de  mer  qui  ait  pu  influer 
sur  Ie  manquant ;  B.  que,  lorsque  Ie  connaissement  du  chargement  lui 
a  été  présenté  k  Syra ,  il  a  refusé  de  reconnattre  la  quantité  de  dix-huit 
cents  quarters  déclarée  par  les  chargeurs ,  parce  que  celle-ci  excédait  de 
cent  quarters  environ  celle  que  précédemment  Ie  navire  avait  pu  conve- 
nabiement  recevoir ,  mais  qix'k  la  suite  de  quelques  pourparlers  on  avait 
reduit  de  cinquante  quarters  Févaluation  du  chargement. 

Considérant  que  si  Ie  premier  de  ces  deux  faits  est  élisif  de  tout  deficit 
pendant  Ie  trajet ,  il  ne  saurait  cependant  étre  inféré  du  second  fait  B  que 
Ie  demandeur  aurait  reconnu  la  réceptioo  k  son  bord  de  Ia  quantité  énoncée 
au  connaissement  autrement  que  par  approximation  présomptive ,  puisque 
Ie  dit  refus  du  demandeur  et  ce  qui  s*en  est  suivi  avait  précisément  pour 
objet  de  légitimer  la  clause  restrictive  a  formuler  avant  I'apposition  de  sa 
signature ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  que  c*est  sur  Ie  vu  du  dit 
connaissement  et  de  la  condition  du  paiement  du  fret  sur  la  quantité 
délivrée  au  port  de  destination  ,  qu'il  a  accepté  la  cargaison  dont  il  s'agit ; 

Que  la  clause  quantité  inconnue  rédime  Ie  capitaine  de  toute  responsa- 
bilité  au  sujet  de  la  quantité  énoncée ,  si  Ie  deficit  n'est  pas  de  nature  k 
pouvoir  k  première  vue  étre  apprécié  par  lui  est  si  aucune  faute  ou  fraude 
ne  peut  étre  reprochée ; 

Que,  dans  l'espéce,  ces  derniéres  circonstances  ne  sont  pas  justifiées  non 
plus  qu'aucune  collasion  dommageable  entre  Ie  demandeur  et  Ie  chargeur ; 
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,  surabondamment,  il  D*a  pas  été  méconnu  que  Ie  navire  du 
demandeur  était  conveDablement  plein  en  ce  sens  que  son  tirant  d*eau 
était  proportionné  au  poids  de  la  marchandise  et  qu*il  eut  été  impossible  de 
charger  davantage,  sans  compromettre  la  position  de  ce  bètiment  k  la  mer ; 

Qu*en  ayant  égard  aux  causes  ordinaires  de  deficit  ci-dessus  énoncées 
sous  les  numéros  deux  et  trois ,  la  différence  ne  s'éléverait  pour  solde  qu*a 
trois  on  quatre  peur  cent ,  différence  que  Ie  demandeur  ne  pouvait  aiséroent 
apercevoir  en  Tabsence  d'un  mesurage  ou  d'une  pesée  contradictoire  ibord 
OU  contre  Ie  bord  ; 

D'oA  la  conséquence  qu'en  adnoettant  que  Ie  défendeur  doive  étre  envisagé 
comme  tiercé  personne  ayant  acheté  la  quantité  présomptivement  énoncée 
au  connaissement ,  il  doit  s*imputer  son  exces  de  confiance  s'il  a  payé 
au-dela  de  ce  qui  serait  ou  a  été  délivré  et  bomer  ses  répétitions  k  ren- 
contre de  son  vendeur  ; 

Considérant  que  Ie  défaut  reproché  d'un  rapport  de  mer  dressé  en  con- 
formité  de  Tarticle  deux  cent  quarante-deux  du  code  de  coramerce  du 
moins  en  telle  forme  qu'il  put  faire  foi  vis-è-vis  d'autres  intéresses  que 
ceux  appartenant  au  Royame-Uni ,  ne  saurait  par  lui-roéme  constituer  un 
motif  de  suspicion  contre  Ie  demandeur ,  alors  qu*il  reconnait  lui-même 
qu*il  n'aurait  eu  &  y  relater  aucun  evenement  de  mer  de  nature  k  exercer 
une  influeoce  sur  Ie  rendement ; 

De  tout  quoi  suit  que  Ie  défendeur  n*a  aucun  recours  k  exercer 
du  chef  du  manquant  par  lui  allégué ,  son  droit  de  répétition  restant 
sauf ,  dans  Thypothèse  surtout  que  les  expediteurs ,  suivant  ladite  déclaration 
du  demandeur ,  auraient  grosso  modo  diminuéde  cinquante  quarters  anglais 
la  quantité  qu'ils  voulaient  primitivement  insérer  au  connaissement ,  car  ce 
fait  implique  virtuellement  une  incertitude  et  une  simple  présomption  rela- 
tivement  au  chiffre  restant  de  kilos  de  Constantinople  inscrit  au  connais- 
sement, incertitude  confirmèe  d'ailleurs  par  la  clause  restrictive  prérappelée. 

Considérant  que  Ie  fret  doit  étre  calculé  sur  Ie  rendement  au  comptant , 
comme  Ta  fait  Ie  demandeur ,  deux  tiers  de  fret  sur  les  cent  trente-six 
hectolitres  avariés ,  mais  en  ne  comptant  qu'un  tiers  sur  les  balayures , 
ce  qui  laisse  une  quantité  de  quatre  mille  sept-cent-soixante  hectolitres 
pour  base  dudit  fret. 
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Sur  les  dommages  altérieurement  reclames  par  Ie  demaodeur : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Farticle  1153  dü  Code  civii,  dans  les 
obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d*une  certaioe  sofooie ,  les  dom- 
mages et  interets  résaltant  du  retard  dans  rexécution  ne  consistent  jamais 
que  dans  Ia  condamnation  aux  interets  fixés  par  ia  loi ; 

Que,  si  d^os  ce  méme  article  Ie  législateur  a  ajouté  cette  exception  : 
f  sauf  les  régies  particulières  au  commerce  et  au  eautionnement ,  •  il  est 
k  remarquer  qu'en  matiöre  de  paiement  de  fret  ou  de  prix  de  transport , 
aucune  disposition  du  Code  de  commerce  ne  consacre  uoe  régie  déro- 
gatoire  au  dit  principe ,  régie  en  vertu  de  laquelle  on  doive  considérer 
comme  indüment  retenu  la  voiture  ou  ie  na?ire ,  suivant  que  Ie  conducteur 
OU  Ie  capitaine  aurait  éprouvó  des  retards  dans  Ie  paiement  du  prix  de 
transport  ou  du  fret  dü  ; 

Que  spécialement  en  vue  de  ce  dernier  cas ,  l*article  306  du  Code  de 
commerce  vient  en  aide  au  capitaine  en  lui  laissant  la  faculté ,  dans  Ie 
temps  de  la  décharge ,  de  demander  Ie  dépót  en  mains  tierces  jusqu*au 
paiement  de  son  fret ; 

Considérant  que ,  si  Ie  demandeur  a  sui?i  la  foi  du  défendeur ,  en  Ivi 
déliYrant  Ie  chargement  malgré  Texploit  de  protestation  lui  signifié  de  sa 
part ,  Ie  cinq  du  présent  mois ,  par  Thuissier  Schuermans ,  eet  exploit 
enrégistré ,  et  s'il  n'a  pas  intenté  son  action  immédiatement  aprés  la  déli- 
Yrance,  il  doit  se  Timputer  et  peut,  par  ce  fait,  ètre  réputé  comme 
consentant  k  débattre  avec  Ie  défendeur  les  objections  que  ce  dernier 
aurait  k  formuler  k  la  suite  desdites  protestations  ; 

Considérant  au  surplus  que  rien  ne  constate  au  proces  que  Ie  non- 
paiement  du  fret  aurait  été  la  cause  d'une  rétention  quelconque  dn  navire 
en  ce  port : 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps , 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  les  fins  reconventionnelles  du  défendeur ,  dont 
il  est  débouté ,  dit  que  le  fret  sera  calculé  sur  un  rendement  effectif  de 
soixante  quatre  mille  septr-cent  hectolitres. 

Ordonne  auxparties  de  regier  leur  compte  sur  ce  pied ,  sauf^  en  cas  de 
dissidence ,  k  se  pourvoir  k  la  première  audience  utile. 

Déclare  le  demandeur  non  plus  avant  foodé  dans  ses  fins. 
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Condamne  Ie  dófendear  anx  trois  quaris  des  frais  doiit  il  seraTait  nasse. 

Du  iS  Janvier  1856,  —  MM.  Elskamp-Gbens  ,  ff,  ie  Prei. ;  Van  dcr 
VooRDT  et  Havbnith  ,  Juges.  —  PI.  H^  Dhanis  ,  pour  Ie  capitaioe ; 
M«  Blondel  ,  poar  W.  Ronslorff. 


Enrolbment  de  matelots  a  l'étranger.  —  Glause  attributiye 

DE  JURIDICTION.  —  InGOMPÉTBNCE. 

Lar$que  U  matelot  étranger  s^est  enrdlé  dans  son  pays  sous 
l^empire  d'une  législation  qui  oUige  les  parties  d  ne  pas 
recourir  a  la  justice  étrangère  paur  l'exécutum  du  contrat , 
mais  & s'adresser  au  consul ^ilya  aUribution  conventumneUe 
de  juridiction  qui  rend  les  tribunauxdu  pays^  aü  Ie  matelot 
est  congédié ,  incompétents  pour  connaltre  du  paiement  de 
ses  gages. 

(A.    PUHLMANN  GONTRE  LE  GAPITAINE  GrONEMANN.) 

Le  matelot  Puhimann ,  Hambourgeois ,  s'est  engagé  a  Hambourg 
a  bord  du  navire  Marion ,  coaformément  a  rordoaaaoce  de  cette 
ville ,  qui  règle  les  conditions  d*engagement  de  matelots  et  stipule 
que  les  parties  s'interdisej|t  réciproquement  de  recourir  en  pays 
étranger  a  la  justice  étrangère. 

Malgré  cette  clause,  le  sieur  Puhimann,  dont  Tengagement 
expirait  a  Anvers,  a  cru  pouvoir  s'adresser  an  Trtbonal  de 
commerce  pour  obtenir  Ie  paiement  de  ses  gages  sur  lesquels 
le  capitaine  vouiait  faire  des  retenues. 

Le  tribunal  a  accueilli  le   déclinatoire   du  capitaine  par   le 

jugement  suivant  qui  fait  suffisamment  connaitre  le  moyens  plaidés 

pour  le  demandeur. 

Jugement. 

Sur  rexcepiioD  proposée  par  le  défendeur  : 

Considérant  que ,  si ,  è  raison  de  eertaines  circoostances  de  fait ,  il 
est  parfois  loïsibie  au  joge  beige  de  connattre  des  conventions  maritiroes 
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passées  k  l'étranger  entre  étraagers,  il  ne  doit  pas  en  étre  de  méme 
lorsqae ,  s'agissant  de  l'exécution  des  conventions  d*enr61enient  de 
i'équipage  d'un  navire  étranger ,  une  clause  fortnelle  de  ces  convenüons 
porte  que  les  contractans  s'engagent  réciproquement  è  ne  recourir  i 
aucune  jarisdiction  étrangére  au  lieu  oü  Ie  dit  enrölement  s*est  eifectué  ; 

Que ,  dans  ce  cas ,  Ie  dit  engagement,  s'il  n'est  prohibé  par  la  législation 
du  pays  qui  Ie  régit ,  ce  qui  n*est  pas  soutenu  dans  l'espéce  ,  forme  loi 
entre  les'parties  contractantes  et  doit  étre  eiécuté  de  bonne  foi ; 

Que  partant  il  n*est  pas  plus  permis  aux  gens  de  l'équipage  de  Ie  violer, 
que  cela  n'est  permis  au  capitaine  ou  k  ses  amateurs  euxHBémes  ; 

Considérant  qn'il  est  avéré  au  proces  qu*i  Tarticle  27  du  contrat 
d'enr6lement  du  demandeur  passé  i.Hambourg  Ie  6  aoüt  1854  ,  il  a  été 
stipulé  :  qu*aucun  homme  de  l'équipage  n'est  autorisé  a  attraire  Ie 
capitaine  ou  Ie  commandant  du  navire  a  l'étranger  devant  une  jurisdiction 
étrangére ;  que ,  dans  les  contrées  oiï  se  trouve  un  consul  hambonrgeois 
OU  en  son  remplacement  un  consul  alleroand  ,  Thomme  de  Téquipage  peut 
provoquer  une  décisioo  provisoire  et  se  la  faire  octrojer,  au  moyen  de 
laquelle  Tarmateur  du  navire  peut  requérir  k  Hambourg,  devant  Ie  juge 
competent  une  instruction  et  une  décision  définitives  ; 

Considérant  que  cette  stipulation  est  précise  et  absolue ,  qu'ainsi  elle  ne 
permet  point  de  distinction  ; 

Que  vainement  donc  Ie  demandeur  argue^e  ce  qu'ayant  été  congédié  k 
Anvers ,  il  ne  fait  plus  partie  de  l'épuipage  puisque  c'est  pour  en  avoir  fait 
partie  et  k  raison  des  conséquences  du  dit  enr6lement ,  qu'il  éléve  aujourd'hui 
sa  réclamation  judiciaire ; 

Que  c'est  encore  sans  fruit  que  Ie  demandeur  excipe  de  ce  que  Ie  voyage 
dont  il  s'est  a^  dans  Ie  contrat  d'enrólement  susdit  est  expiré  et  a  été  suivi 
d'autres  voyages  y  non  mentionnés,  puisque,  s'agissant  de  louage  de 
services ,  on  doit  admettre ,  dans  Ie  silence  des  parties ,  qu'elles  ont  contracté 
sous  les  mémes  conditions ,  alors  surtout  que  Ie  demandeur  ne  se  prévaut 
lui-niéme  d'autre  document  que  dn  Hamburg  Seefahrts  Bueh  faisant  foi  et 
de  son  enr61ement  et  de  son  licenciement ; 

Que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  succes  que  ie  demandeur  argumente  de 
diverses  infraetions  k  la  loi  du  contrat  prétenduement  commises  par  Ie 
défendeur,  puisque  celles-ei  tout  aussi  bien  que  toutes  autres  appréciations 
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puisées  dans  les  conditions  d*enr61einent   maritimes ,   rentrent  dans  la 
prévision  générale  de  rarticle  vingt-sept  sasvisé ; 

Qa*inutilement  Ie  demandeur  s'appuie  sur  la  disposition  de  Tarticle  420 
du  Code  de  procédure  civile ,  car  les  alternaÜYes  y  consignées  doivent  évi- 
demment  s*effacer  devant  les  dérogations  dérivant  de  la  loi  des  parties,  alors 
que  ces  dérogations  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  ou^'aux  bonnes  moeurs ; 

Attendu  enfin  que  rien  n'est  moins  pnissant  en  faveur  du  demandeur 
que  les  considérations  tirées  de  Tintérét  du  commerce  et  de  Tordre  public, 
puisque  Tun  et  Tautre  sont  évidemment  intéresses  k  ce  que  des  conventions 
qui,  comme  celles  dont  il  s*agit ,  ont  pour  objet  Tordre  et  la  discipline  & 
bord  des  navires  ,  soient  fidèlement  obsenrées  et  que  les  infractions 
commises  re^oivent  les  conséquences  soit  civiles  soit  pénales  qu'y  attachent 
les  lois  sous  Tempire  desquelles  ces  conventions  ont  été  forroées.  Or, 
c*est  Ie  juge  du  lieu  du  contrat  et  au  besoin  ,  et  provisoirement ,  Ie  consul 
national  que  les  parties  ont  h  bon  droit  considéré  comme  respectivement 
les  plus  aptes  è  déterminer  les  causes  et  les  effets  prédits ; 

Qu'ainsi  et  en  contrepied  des  souténements  du  demandeur ,  Téquité , 
Tordre  et  la  moralité  concourent  pour  repousser  la  désertion  de  la  juris- 
diction  qu'il  a  contractuellement  adoptée. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  pour  connattre  de  Taction  intentée 
par  le  dit  exploit  renvoi  le  demandeur  a  se  pourvoir  comme  de  droit  et  le 
condamne  aux  frais. 

Du  29  Janvier  i85&,  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  /f,  de  Prés.  Vander- 
vooRDT  et  Havenith  ,  Juges.  —  P/.  MM.  Vandenhaüte  et  Oostendorp. 


Vente  d*esprit  de  betterave.  —  Coloration  par  le  bois  des 
pütailles.  —  vice  gaché.  —  délai  pour  l*action  red- 
hibitoire. 

Celui  qni  a  vendu  des  spiritueux  loges  en  barriques ,  sans  que 
rien  n'ait  été  stipulé  quant  au  conditionnement  de  ces 
barriques ,  n'est  tenu  que  d'employer  celles  dont  on  fait  le 
plus  souvent  usage  dans  le  commerce  des  spiritueux. 
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Il  n'est  pas  responsable  de  la  colaraiion  des  esprils ,  qui  peut 
survenir  après  la  livraison  et  Vagréation ,  par  snile  de  la 
déamposition  du  bois  des  futaiUes  par  l'action  des  spiritueux. 

Le  défaut  de  carhonisation  des  futailles ,  en  supposant  que  cette 
carbonisation  soit  un  moyen  de  prévenir  raction  des  spiri- 
tueux  sur  le  bois ,  ne  constitue  pas  un  vice  caché. 

Dans  tous  les  cas  ,  Paction  redhibitoire  intentie  de  ce  chef  le 
4  aoüt ,  alors  que  la  marchandise  a  été  livrée  dans  les  six 
premiers  mois  de  Vannée ,  que  l'acheieur  a  connu  le  vice  dès 
U  mois  de  mai  et  qu'une  expertise  a  eu  lieu  le  4  juillet , 
est  tardive.  Art.  1648  C.  civ. 

(MIGHIELS-LOOS  GONTRE  GOSSI.) 

Le  sieur  Gossi ,  commissionoaire  a  Anvers ,  stipulant  en  son 
propre  nom,  vendit  a  M.  Michiels-Loos ,  le  4  novembre  1854  et 
s'engagea  k  livrer  k  Anvers,  au  prix  convenu  de'  fr.  1.23  par 
litre  ,  neaf  cents  hectolitres  esprit  de  betterave  trois-six  k  "/«o 
degrés ,  loges  en  barriques  de  cinq  cents  litres ,  qualité  franche  de 
gout,  loyale  et  marchande,  jauge  constatée  a  Anvers,  payable 
comptant  sans  escompte  k  la  réception  de  la  marchandise ,  la  dite 
livraison  divisée  dans  son  exécution  par  cent  hectolitres  de  mois 
en  mois  a  partir  de  fin  décembre. 

Le  vingt-deux  du  même  mois  de  novembre  ,  il  intervint  un 
nouveau  contrat,  entre  les  mémes  parties,  d*après  lequel  M.  Gossi 
vendit  et  s'engagea  a  livrer  comme  précédemment  en  entrepot ,  au 
prix  de  fr.  1 .30  par  litre  ,  la  quantité  de  300  hectolitres  esprit 
de  betterave  ,  méme  degré  ,  pareil  a  celui  qui  avait  été  livré  jus- 
qu'alors  ,  payable  net  a  la  réception  de  la  marchandise  qui  sera 
loyale  et  marchande ,  cette  livraison  échelonnée  par  cent  litres  aux 
mois  de  mai ,  juin  et  juillet. 

Le  noffl  de  Rudolphe  Boden  de  Cologne ,  commettant  du  sieur 
Gossi,  ne  figure  pas  dans  les  deux  contrats. 
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Eq  exécntion  du  premier,  des  livraisons  successives  fnrent  efTeo 
tiiées  do  mois  de  décembre  4854  au  mois  de  mai  1855.  M.  Michiels- 
Loos  expédia  diverses  parties  de  ces  spiritueux  i  Tétraoger  et 
re^ut ,  parait-il ,  des  réclamations  qui  lui  donnèrent  k  croire  que 
les  barriques  provenant  de  sou  vendeur  renfermaient  un  vice  caché. 

Ges  réclamalions  eurent  pour  résultat  que  lorsque  M.  Gossi 
offrit,  Ie  28  juin,  une  partie  de  vingt  barriques  en  exécution  du 
second  contrat ,  M.  Michiels-Loos  refusa  de  les  accepter  a  moins 
que  ie  vendeur  ne  déclarat  expressément  répondre  de  tout  vice 
caché  des  barriques. 

M.  Gossi  rejeta  cette  condition.  Le  30  juin,  il  renouvela  son 
offre  par  huissier.  Au  même  temps  il  fit  offrir ,  en  suite  du  contrat 
du  4  novembreeten  acquit  de  la  livraison  de  100  hectolitres  stipulée 
pour  le  mois  de  juin ,  une  nouvelle  partie  de  20  barriques. 

L*acheteur  refusa  les  unes  et  les  autres.  Relativement  a  la 
dernière  livraison ,  il  donna  pour  motif  qu^elle  était  tardive  parce 
qu'i  rheure  oü  elle  aV^it  lieu ,  Tentrepöl  libre  était  ferme  et  qu'en 
conséquence  il  ne  pouvait  plus  agréer  le  méme  jour. 

Sur  ce,  M.  Gossi  présenta  requête  au  Président,  conformément 
a  Tarticle  106  du  Gode  de  commerce ,  pour  faire  nommer  des 
experts  a  Teffet  d*examiner  les  barriques  du  28  juin  ;  M.  Michiels- 
Loos  ,  en  réservant  son  droit  quant  a  Ia  tardivité  de  la  livraison , 
demanda  que  les  barriques  offertes  le  30  juin ,  ainsi  que  toutes 
celles  qui ,  livrées  antérieurement ,  existaient  encore  k  Tentrepdt 
fussent  également  soumises  k  Texpertise. 

Le  Président  désigna  comme  experts  Messieurs  Alexandre  Van 
Endert,  G^  Storms  et  Victor  Pollart  lesquels,  dans  deuxprocès- 
verbaux  déposés  le  neuf  juillet,  constatèrent  :!<>  que  quatre  des 
vingt  barriques  offertes  le  28  juin  étaient  non  loyales  et  mar- 
chandes  ;  2^  que  neuf  des  vingt  autres  et  3o  49  des  94  restées 
en  entrepot  ne  l'étaient  pas  non  plus ;  4o  qu*a  leur  avis,  les  vices 

s 
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découverts  et  consistant  dans  la  coloration  des  esprits  provenaient 
des  futailles  et  principalement  de  la  Dégligence  dans  la  carbonisatioD 

•  qui  a  produit  des  huiles  empyreumatiques ,  dégagé  Textractif  du 

>  chéne ,  formé  Tacide  pyroligneux ,  toutes  choses  qui ,  dans  un 

*  temps  donné,  devaient  passer  a  travers  un  bois  mal  carbonisé,  et 

>  colorer  et  dénaturer  un  produit  limpide ,  clair  et  de  bon  gout.  > 
De  \k  naquirent  trois  proces. 

MM.  Gossi  et  Boden,  sans  égard  au  rapport  des  experts, 
demandèrent  Ie  paiement  des  livraisons  des  28  et  30  juin  ;  ils 
(irent  offrir,  Ie  28  juillet«  ce  qui  leur  restait  a  livrer  et,  sur  Ie 
refus  de  Tacheteur  d'agréer,  ils  Tactionnèrent  également  de  ce 
chef.  Nous  rapporterons  les  détails  de  ces  deux  actions  plus  loin. 

Par  contre  M.  Michiels-Loos  s'arma  de  Texpertise  non-seulement 
pour  repousser  les  deux  actions  précédentes,  mais  encore  pour 
demander  la  résolulion  des  contrats  d'achat  relativement  aux 
quarante-neuf  futailles  des  livraisons  antérieures ,  que  les  experts 
n^avaieut  pas  trouvées  loyales  et  marchandes. 

Ce  dernier  proces  soulevait  la  question  capitale  du  debat  et 
la  plus  importante  pour  Ie  commerce  des  spiritueux.  Y  avait-il 
réellement  vice  caché  dans  les  futailles  ?  Jusqu'oü  s'étendait  la 
responsabilité  du  vendeur  ? 

Le  défendeur  Gossi  soutint  d'abord  Taclion  non-recevable. 
L'action  redhibitoire ,  disait-il,  doit  étre  intentée  dans  un  bref  délai 
(art.  1648  G.  civ.)  et ,  quand  vous  avez  agi ,  trois  k  six  mois 
avaient  passé  sur  l'agréation  de  la  marchandise.  La  loi  n'admet 
qu'une  résolution  totale ,  or  vous  avez  transporté  a  l'étranger  et 
vendu  une  partie  de  la  marchandise.  Il  faudrait  constater  Tétat  pri- 
milif  de  celte  marchandise  ;  et  rien  ne  garantit  que  vous  n*ayez 
pas  opéré  des  transvasements  et  des  mixtures  depuis  la  délivrance. 

Au  fond  il  posait  en  fait  :  lo  que  tous  les  esprits  de  betterave 
de  **/^^  degrés ,  contenus  dans  des  barriques  en  bois  de  chéne , 
perdent ,  au  bout  de  peu  de  temps ,   leur  limpidité  primitive  et 
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jaanissent  par  suile  des  acides  qui  se  troavent  dans  Ie  bois  de 
chéae ,  et  notamment  de  Tacide  tannique  ;  2o  que  cette  allération 
du  liquide  s'accélère  et  au^ente  si  les  futailles,  contenant  les 
esprits  ,  sont  exposées  k  la  chaleur  du  soleil. 

Pour  M.  Michiels-Loos  on  se  fondait  non-seulement  sur  Tart. 
1641  qui  ouvre  raction  redhibitoire  pour  vices  cachés,  mais  encore 
Tart.  1382  Code  civil  qui  oblige  a  réparer  tout  dommage  que  Ton 
cause  a  autrni  par  sa  faute.  On  invoquait  Ia  bonne  foi  et  Tintention 
commune  des  parties.  M.  Gossi,  disait-on,  a  su  queses  spiritueux 
étaient  deslinés  pour  Tétranger :  ildevaitdoncsoigner,  non-seulement 
qu'ils  fussent  blancs  et  cristallins  au  moment  de  Tagréation ,  mais 
encore  que  les  fulailles  fussent  condilionnées  de  telle  sorte  que  les 
esprits  pussent  s*y  cooserver  intacts.  Si  Ie  bois  de  chéne  d'Alle- 
magne  a  la  propriété  de  coloration  qu*on  lui  atlribue ,  M.  Gossi 
ne  devait  pas  employer  ce  bois.  Les  douves  d'Amérique,  les  pipes 
de  Montpellier  ne  présentent  pas  Ie  même  inconvénient.  Du  reste, 
il  y  a  des  moyens  de  purifier  les  barriques;  la  carbonisation 
en  est  un ,  quoique  non  Ie  plus  sur ,  car  pour  qu'il  opère  il  faut 
qu*elle  soit  complete.  Or,  les  experts  constatent  que  la  carboni- 
sation a  été  faite  avec  négligence ,  et  c*est  ce  dont  est  provenue 
Taltération.  iM.  Michiels-Loos  n*a  pu  oonstater  ce  vice  des  bar- 
riques au  moment  de  Tagréation  ;  il  ne  Ta  connu  que  par  les 
réclamations  de  ses  acheteurs.  Alors  il  s'est  adressé  immédiatement 
a  son  vendeur.  Son  action  est  donc  è  la  fois  recevable  et  fondée. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  les  esprits  de  betterave  qui  font  Tobjet  de  la  réclamation 
du  demandeur  étaient  respeclivement  re^us  et  agréés  par  ie  demandeur 
de  trois  k  cinq  mois  avant  la  date  de  Texploit  prédit  et  que  Ie  demandeur, 
bien  qu'éconduit  par  Ie  défendeur  de  ses  réclamations  faites  par  corres- 
pondance  écrite  dés  Ie  9  juin  dernier  n*a  intenté  son  actiou  que  Ie  4  aoüt 
dernier,  alors  qu*au  commencement  de  juillet  precedent  il  avait  fait 
procéder  I  une  expertise  des  dits  mémes  esprits  : 
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Considérani  qae  cette  agréation  a  été  tellement  complete  el  défiiiitive 
que  Ie  demaadear  a  disposé  partieliement  des  diverses  livraieoos  lui  faites 
successiveoieot  en  exéeution  des  accords  entre  lui  et  Ie  défendear. 

Que  Ie  demandeur,  ponr  justifier  ses  agréatioos  el  les  suites  qu'il  y  a 
volontairement  données ,  reconoatt  lui-méoae  que  les  esprits  dont  il  s'agit 
étaient  blancs  el  cristalins  et  ne  laissaient  rien  k  désirer,  mais  qu*il  se 
prévaut  aujourd*hui  de  ce  que  par  Ie  laps  de  temps  ils  se  sont  détériorés , 
uniquement  par  suite  d'un  vice  caché  résultant  de  ce  que ,  suivant  Ie 
rapport  des  experts  dressé  Ie  neuf  juillet  dernier,  düment  déposé  et  enré- 
gistré  sur  extrait ,  les  dites  quarante-neuf  futailles  qui  renferniaient  ces 
esprits  étaient  mal  carbonisées  k  Tintérieur ; 

Considérant  que  rien  n*a  été  stipulé  entre  parties  au  sujet  du  condi- 
tionnement  ou  de  la  qualité  des  fnts  et  notammeot  au  regard  de  leur 
propriété  telle  que  les  spiritueux  poarraient,  soitindéfiniment,  soit  pour 
un  temps  limité ,  s'y  conserver  au  méme  état  de  clarté  et  de  iimpidité  que 
celui  reconnu  au  moment  de  la  livraison  ; 

Quil  snffisait  donc  que  ces  futailles  ne  fussent  viciées  soit  è  raison  de 
leur  construction,  soit  par  Taction  de  causes  étrangéres ;  qu*en  un  mot  leur 
conditionnement  répondit  è  celui  des  futailles  dont  on  fait  généralement 
usage  dans  Ie  commerce  des  spiritueux ; 

Qu'unefois  les  spiritueux  délivrés  et  agréés,  il  était  au  demandeur  k 
prendre  les  mesures  de  conservation  nécessaires  et  nuUement  au  défendeur 
de  garantir  cette  conservation  ; 

Qu'aussi  c'est  cette  derniére  garantie  réclamée  aprés  coup ,  en  juin  der- 
uier»  que  Ie  défendeur  a  formellement  déclinée  pour  Ie  passé  et  pour  l'avenir ; 

Qu*i  supposer  donc  que  ie  défendeur  eut  été  suffisaroment  averti  par 
la  nature  méme  du  marché  interrenu  entre  lui  et  Ie  demandeur  que  les 
spiritueux  dont  il  s*y  agit  étaient  destinés  non  k  la  consommation  en  Belgique 
mais  au  transit  ou  k  Texportation ,  cette  circonstance  serait  sans  portee  au 
regard  de  la  responsabililé  du  défendeur  dn  chef  de  l'influence  plus  ou 
moins  éloignée  du  séjour  des  spiritueux  dans  les  futs ,  dés  Ie  moment  que 
ceux-ci  avaient  lesqualités  requises  dans  Ie  commerce ; 

Qu*outrer  cette  responsabilité  au-delJi  de  ses  limites  ce  serait  créer  une 
obligation  exorbitante  des  conventions,  puisquelle  aurait  pour  eSet  de 
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niajorer  considérablement  Ie  prix  des  futailles  si  Ie  défendeur  devait  les 
fournir  réunissant  Ie  doublé  avantage  d*ane  capaeité  d'environ  cinq  cents 
litres ,  suivant  les  accords  prédits ,  et  de  la  vertu  de  noo  coloration  du 
liquide  ii*importe  en  que!  laps  de  temps  et  sous  quelle  température  ces 
futailles  auraient  été  exposées ; 

Considérant  que  c'est  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette  responsabilité 
auraitdu  étreexpressément  stipulóe  qu*il  est  assez  notoire  dans  Ie  commeree 
pour  qu'aucune  indagation  ultérieure  ne  soit  requise ,  que  les  spiritueux 
renfermés  dans  des  barriques  en  bois  de  chéne ,  de  hétre ,  de  peuplier  ou 
de  bouleau  sont  susceptibies  de  contracter  promptement  une  couleur 
jaun^tre ; 

Que  ces  effets  varient  suivant  Ie  degré  des  spiritueux ,  l'état  de  vétusté 
OU  de  desséchement  des  douves  et  la  hauteur  de  la  température  k  laquelle 
ces  barriques  sont  exposées ; 

Que  cette  coloration  est  due  i  la  présence  dn  tanin  dans  les  dits  bois  , 
substance  qui,  par  la  force  d*absorption  des  spiritueux,  est  mise  en 
dissolution ; 

Considérant  que  ces  résultats  trés-fréquents ,  quoique  variables ,  ne 
pouvaient  ne  pas  étre  prévus  par  Ie  demandeur ; 

Qu*il  avait  donc  è  j  pourvoir  par  les  procédés  qai  s'emploient  i  eet 
effett  et  entre  autres  ceux  que  reconnatt  Ie  rapport  méme  des  experts  dont 
il  argumente ,  et  cela  ,  alors  méme  qu*il  ne  fut  pas  vrai  que ,  comme  Ta 
déclaré  Ie  défendeur  non  cootredit  è  eet  égard ,  avec  chaque  partie  lui 
livrée ,  il  recevait  ün  tonneau  vide  comme  moyen  de  vérification  tant  du 
contenu  que  du  contenant ; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  on  ne  saurait  dans  Ie  commeree 
considérer  comme  vice  caché  la  propriété  de  coloration  attribué  par  ie 
demandeur  aux  futailles  dont  il  s'agit  au  proces  actuel ; 

Considérant  que  vainement  Ie  demandeur ,  pour  étabiir  Texistence  de 
ce  vice ,  se  fonde  sur  Ie  rapport  d'experts  susvisé ; 

Qu'en  effet  et  indépendamment  que  les  experts  n*y  disent  point  qu*il 
y  a  vice  caché,  indépendamment  que  six  futailles  seulement  sur  cent  . 
quatorze  ont  été  ouvertes  pour  en  constater  Tétat  intérieur ,  on  y  lit  que , 
parmi  les  moyens  propres  k  éviter  la  coloration ,  ii  fout  ranger  la  carboni- 
sation  intérieure  des  futailles.  Or ,  trois  des  futailles  ainsi  visitées  parmi 
la  partie  esprit  trouvée  claire  et  limpide  n'étaient  pas  carbonisées  ,  et  les 
trois  antres  prises  parmi  lesesprits  imprégnés  de  tanin  étaient  carbonisées. 

Dire  qu'elles  étaient  mal  carbonisées  ,  c*est  dire  qu'elles  étaient  restées 
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en  partie  blanches,  e*est-i-dire ,  k  Tétal  naturel  du  bois  dont  elles  étaient 
confectionnées.  Elles  auraient  donc  pu  se  trouver  indifféremment  ou 
tont-^-fait  blanches  ou  tout-i-fait  carbonisées ,  car  il  n'est  pas  admissible 
que  Ia  carbonisation  insuffisante  produise  des  effets  plus  désastreux  sur  Ie 
liquide  par  la  force  d'absorption  exercée  sur  Textractif  ou  ie  tanin  dans  Ie 
chéne ,  que  n'en  produirait  l'absence  complete  de  ce  méme  procédé  pré- 
Yenüf.  C*est  Ie  contraire  qui  est  plus  rationnel. 

D*autre  part  et  de  deux  choses  Tune ,  ou  bien  la  carbonisation  des 
futailles  était  mal  faite,  et  Ie  demandeur  pouvait  s'en  assurer  k  Tagréation, 
soit  k  Taide  de  la  fntaille  vide  accompagnant  chaque  liyraison,  soit  k  Taide 
d'une  autre  pipe  vide ,  ce  qui  exclut  Tidée  d'un  vice  caché ;  ou  bien  cette 
carbonisation  partielle  était  aussi  indifférente  que  Tabsence  de  toute 
carbonisation  de  plusieurs  autres  futailles,  et  alors  il  ne  peut  s'agir  d'aucun 
vice  méme  non  caché  ; 

Considérant  au  surplus .  et  subsidiairement,  que ,  d'-aprés  un  principe 
constant  consacré  par  Tarticle  1648  du  code  civil ,  iTinstar  de  la  loi 
Romaine  (L  2  G.  de  aedilitiis  actionibus) ,  l'action  redhibitoire  doit  étre 
intentée  par  Tacquéreur  dans  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  des  vices 
redhibitoires  et  Tusage  du  lieu  oü  Ia  vente  a  été  faite ; 

Que  c'était  donc  tout  au  moins  dés  les  premiers  jours  du  mois  de  juin 
et  aussitótaprés  avoir  lui-méme  signalé  Ie  vice  k  raison  duquel  il  prétendait 
étre  garantie  qu*il  eut  dü  se  mettre  en  devoir  de  faire  constater  reguliere- 
ment  Tétat  de  la  marchandise  et  les  causes  de  prétendue  détérioration ,  en 
méme  temps  qu*il  introduisait  sa  dite  action  en  redhibition  ; 

Qu'attendre  jusques  au  mois  de  juillet  pour  Ie  premier  point  et  au  mois 
d'aoüt  pour  Ie  second,  c'était,  d'une  part,  exposer  Ie  défendeur  k  supporter 
indüment  les  détériorations  k  survenir ,  k  Tempécher  de  vérifier  i'origine , 
les  causes  et  leur  degré  de  développement  et ,  d*autre  part ,  manifester 
par  son  silence  une  renonciation  tacite  a  la  redhibition  ; 

D'oü  ia  conséquence  que  ,  dans  Thypothése  méme  de  l'existenöe  d'un 
vice  caché ,  Ie  demandeur  est  non  recevable  dans  son  action. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  sans  s'arréter  k  toutes  autres  fins  des  parties ,  déclare  Ie 
demandeur  non  recevable  en  son  action  ,  Ten  déboute  et  Ie  condamne  aux 
frais  et  dépens. 

Du  SI  Janvier  1856,  —  MM.  De  Feyter  ,  ff.  de  Prés. ;  Foulon  et 
ÜAVENrra ,  Juges.  —  PI.  M*  Dhanis  pour  Michiels-Loos  ;  M«  Haghi 
pour  G0881. 
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lo  GOMMBTTANT.  —  ACTION  DIRECTE.  —  TlERS.  —  2o  EX- 
PERTISE.    —    MOTIPS    DE     SCIENCE.    —    3®   LiVRAISON.   — 

Dernier  jour.  —  Tardivité.  —  4o  Non-agréation.  — 
Expertise.  —  Formes.  —  5o  Vente  de  marchandises.  — 
Inexécution  partielle. 

i^  Le  eommettant  n'a  pas  (Taction  directe  contre  Ie  liers  qui  a 
traite  avec  uh  cotnmissionnaire ,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnet. 

2o  Est  non-recevable  Vobjection  contre  une  exfpertise  qui  a 
dédaré  qu'une  marchandi^e  n'est  pas  loyale  et  marchande  si 
Von  se  bonte  h  exciper  de  ce  que  les  experts  n'ont  pas  déduit 
leurs  motifs  de  science. 

^0  La  livraison  d^une  marchandise  vendue  en  entrepot ,  faite  le 
demier  jour  du  délai  convenu ,  même  après  la  fermeture  de 
PEntrepót  libre ,  n'est  pas  tardive ;  il  ne  faut  pas  que  Vache- 
teur  puisse  agréer  dans  le  délai  fixé  pour  la  livraison. 

4o  Vacheteur,  qui  croit  pouvoir  contester  la  bonne  qualité  ou  le 
conditionnement  de  la  marchandise  offerte  en  livraison,  peut 
la  faire  expertiser  utilement,  en  faisant  nommer  des  experts 
sur  simple  requête  presentie  au  président  du  tribunal  de 
commerce  et  sans  appeler  le  vendeur.  Art.  106  Code  commerce. 

50  S'il  y  a  vente  d'une  marchandise  désignée  seulement  quant 
a  son  espèce  et  è  sa  qualité,  le  dé  faut  de  qualité  sur  une 
partie  n'est  pas  une  raison  plausible  pour  refuser  le  surplus. 

(Gossi  et  Boden  contre  Michiels-Loos). 

Nous  avons  fait  connaitre  au  numero  precedent  les  faits  qui  se 
rattachent  a  celte  affaire.  II  s'agissait  ici  des  livraisons  des  28  et 
30  juin  dont  les  demandeurs  réclamaient  le  paiement. 

M.  Gossi  avait  offert  transactionnellement  avant  Ie  proces  de 
remplacer  les  quatre  barriques  de  la  1  ^e  livraison ,  que  les  experts 
n'avaient  pas  trouvées  loyales  et  marchandes.  Gette  offre  ne  fut 
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pas  acceptée.  M.  Gossi  la  réitéra  è  raudience,  tout  en  soutenanl, 
au  principal,  que  les  experts  n'avaient  pas  sufiBsamment  déduit 
leurs  motifs  de  science  relativement  au  mauvais  état  des  dites 
barriques. 

Quant  a  la  livraison  du  30  juin ,  il  soutint  que  Texpertise  élait 
irreguliere,  qu'elle  aurait  du  étre  ordonnée  après  débal  contra- 
dictoire, conformément  k  Tart.  429  du  Code  de  proc.  civ, 
Subsidiairement  il  prétendait  que  la  coloration  des  esprits,  en 
supposant  qu*elle  existat  réellement  dans  les  neuf  barriques  décla- 
rées  non  loyales  et  marchandes ,  devait  s'étre  produite  entre  Ie 
jour  de  la  livraison  et  celui  ou  les  experts  avaient  opéré  ;  que  cela 
était  d'autant  plus  probable ,  que ,  pendant  ce  temps ,  les  barriques 
étaient  restées  exposées  au  soleil,  circonstance  qni  active  la 
dissolution  du  tanin  dont  Tabsorption  jaunit  les  spiritueux. 

JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  Ie  demandeur  Boden : 

Considérant  qu*il  appert  des  éléments  du  proces  que  Ie  défendenr  n'a 
Qullement  contracté  avec  lui  et  qu'ainsi ,  sous  ce  rapport ,  il  est  sans  qualité 
et  sans  action  i  l'égard  du  défendeur  ; 

Que ,  d'autre  part ,  Boden  n'est  au  proces  ni  comme  exergant  utilement 
les  droits  de  Gossi  qui  serait  soo  debiteur ,  ni  comme  appelé  en  cause  par 
ce  dernier  par  voie  de  garantie  ; 

Que  Ton  n'apercoit  donc  aucon  lien  de  droit  ni  aucune  connexité  d*intéréts 
de  nature  k  contraindre  Ie  défendeur ,  soit  k  Ie  reconnaltre  directement  en 
justice,  soit  k  consentiri  une  décision  quelconque  par  jugement  commnn  ; 

D*oü'Suit  que  Ie  dit  Boden  est  pureroent  non-recevable  dans  son  action 
telle  qu'elle  se  trouve  intentée ; 

En  ce  qai  concerne  les  autres  parties  en  cause  : 

Quant  aux  barriques  k  fr.  1-30  du  contrat  du  22  novembré  1854. 

Considérant  qu'il  résulte  du  premier  rapport  des  experts ,  eo  date  du  neuf 
juillet  demier,  dümeot  déposé  et  enrégistré  sur  extrait,  que  sur  la  partie 
des  vingt  barriques,  quatre  ont  été  trouvées non  loyales  et  marchandes ; 

Que  Ie  demandeur  së  bome  &  exciper  de  ce  que  les  experts  n'ont 
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fa$  émis  les  raisons  de  scieoce ,  mais  qu'il  est  k  observer  en  premier  liea 
qu*il  en  est  de  'méme  k  Tégard  des  seize  barriques  trouvées  bonnes,  et  en 
second  lieu  que,  d'aprés  Ia  réquisition  du  demandeor  lui-méme,  les  experts 
o'aTaient  qu*a  constater  la  qualité  loyale  et  marchaode  des  spiritneux  doiit 
il  s'agit ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  n'a  pas  dénié  que  Ie  deoiandeur  lui  a  fait 
offire  de  remplacer  immédiatement  les  dites  barriques,  offre  qni  a  été 
réitérée  k  1'audience  du  11  décembre  dernier  :  que  Ie  défendeur  s'est  alors 
borné  k  contester  cette  derniëre  offre  comme  tardive ; 

Considérant  qu'en  Tétat  des  stipulations  entre  parties »  dans  les  circon- 
stances  oü  elles  se  sont  trouvées ,  en  l'absence  d'une  mise  en  demeure  et 
enfin  en  présence  des  antécédents  reconnus  par  Ie  défendeur  lui-méme  au 
sujet  des  livraisons  précédentes »  il  y  a  lieu  non  seulement  d'ordonuer  la 
réalisation  de  ladite  offre  mais  aussi  de  déelarer  non  fondé  Ie  refus 
d'accepter  les  séize  pipes  trouvées  loyales  et  marchandes : 

En  ce  qui  touche  les  vingt  barriques  présentées,  Ie  30  juin  dernier ,  en 
vertu  du  contrat  du  4  novembre  1854 ; 

Considérant  que ,  par  exploit  de  l'huissier  Schuermans  en  date  du 
30  juin»  Ie  défendeur  a  déclaré  considérer  cette  offre  comme  tardive  et 
partant  comme  uuileet  sans  effet  en  se  fondant  sur  ce  qu*è  Theure  oü  elle 
a  eu  lieu  »  Tentrepöt  iibre  était  ferme ,  qu*il  lui  était  impossible  de  faire 
l'agréation  de  la  marchandise ; 

Que  ce  soulévement  a  été  reproduit  en  tormes  de  défense  ; 

Et  sur  ce ,  considérant  que  Ie  délai  a  manifestement  été  stipulé  en  faveur 
du  vendeur  qui  pouvait  livrer  dans  tout  Ie  cours  du  mois  de  juin ; 

Qu'ainsi  tout  Ie  cours  de  ce  mois  et  jusques  k  Theure  de  son  expiration  lui 
appartenait  incontestablement  pour  Texécution  de  son  engagement  de  livrer ; 

Que  Tagréation ,  qui  doit  suivre  Ie  fait  de  la  délivrance ,  ne  saurait 
restreiodre  la  jouissance  entiére  du  délai  susdit ,  et  qu*ainsi  la  fermeture 
de  Tentrepöt  au  moment  oü  la  marchandise  a  été  présentée  est  chose 
parfaitement  irrelevante  puisqu'il  va  de  soi  que  Ie  défendeur ,  de  son  c6té, 
avait  un  délai  moral  pour  faire  son  agréation ; 

Que  si  Ie  temps  requis  pour  cette  opération  devrait  venir  en  décompte 
du  délai  convenu  pour  la  livraison  ,  on  tomberait  dans  leyague  et  l'arbitraire 
car,  Gomment  définir  d*une  maniere  exacte  Tintervalle  k  observer ,  k  raison 
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de  Topération  d'agréalion  ,  entre  Ie  fait  de  la  délivrance  et  Téchéance  dii 
déiai  fixé  pour  celle-ci  ? 

Que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  défendeur  se  prévaut  de  la  préteodue 
tardivité  de  délivrance  dans  Tordre  de  faire  considérer  celle-ci  comme  nulle 
et  non  avenue. 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  réponse  donnée  k  Texploit  prédit  du  demandeur  en 
date  du  30  juin  dernier ,  réponse  réitérée  Ie  méroe  jour  par  exploit  de 
rhuissier  Schuermans,  ne  formait  pas  obstacle  k  ce  qu'en  tout  état  de 
cause  Ie  défendeur  fit  vérifier  Tétat  des  spiritueux  ainsi  que  des  barriques, 
dans  lesquelles  iis  étaient  contenus ; 

Considérant  que  la  forme  en  laqueile  il  a  été  procédé  k  cette  expertise 
est  celle  que  Ie  demandeur  a  lui-méme  adoptée  k  Tégard  des  vingt  pipes 
dont  ci-dessus  il  est  parlé  en  premier  lieu  ; 

Que  cette  forme ,  empruntée  de  Tarticle  106  du  Code  de  commerce ,  est 
généralementusitée  dans  Ie  commerce  entre  vendeur  et  acheteur  et  consacré 
par  la  doctrine  des  auteurs  de  droit ; 

Qu'elleest  rationnelle  etse  justifie  non  seulement  par  les  antécédents  du 
demandeur  lui^méme  mais  encore  par  la  nature  de  sa  défense  alors  qu'il  se 
prévaut  de  Ia  prompte  influence  du  séjour  des  spiritueux  dans  les  barriques ; 

Considérant  qu*H  résulte  k  suffisance  du  rapport  des  experts  du  neuf 
juillet  dernier,  dümentdéposé  et  enrégistré  surextrait,  non  point,  comme 
Ie  soutient  Ie  demandeur ,  que  la  coloration  des  spiritueux  est  due  k  la 
carbonisation  de  neuf  des  vingt  futailles ,  mais  que  ces  derniéres  ont  été 
carbonisées  avec  négligence  et  que  de  Ik  est  résuité  Tabsence  de  qualité 
loyale  et  marchande  constatée  aux  spiritueux  renfermés  dans  lesdites 
barriques ; 

Que  c*est  au  quatre  juillet  precedent  que  se  rapporte  cette  constatatton  et 
par  conséquent  ie  suriendemain  dujour  auquel  Tagréation  pouvait  se  faire  ; 

D*oü  il ;  a  lieu  d*inférer  que  ce  n*est  point  pendant  Ie  temps  écoolé  entre 
Ie  jour  de  Tagréation  et  celui  de  Topération  primitive  des  experts  que  s'est 
produit  Ie  vice  dont  lesdites  barriques  étaient  atteintes,  mais  qu'au 
contraire ,  il  devait  déji  exister  au  moment  de  ladite  mise  en  demeure  aux 
fins  de  réception  et  d'agréation. 
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Qu'il  suit  de  la  que  Ie  défendeur  n'est  pas  tenu  d'accepter  ces  neuf 
barriques  qui  ne  sont  pas  loyales  et  marchandes ; 

Quant  aux  onze  barriques  restantes : 

Considérant  qu*il  ne  s*est  point  agi,  dans  Tespöce,  de  la  vente  d'un 
corps  certain  et  déterminé ,  niai§  d*une  marchandise  désignée  seulement 
quant  a  son  espéce  et  sa  qualité  ; 

Qu'ainsi  Ie  défaut  de  qualité  d'une  partie  sur  la  quantilé  i  délivrer  en 
juin  dernier,  ne  saurait  étre  considéré  comme  une  raison  plausible  pour 
refuser  Ie  surplus ,  les  droits  du  défendeur  réserves  du  chef  d*inexécution 
entiére  des  obligations  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  déclare  Ie  sieur  Boden  non  recevable  dans  son  action  et  Ie 
condamne  aux  frais  le  concernant ; 

Et»  rejetant  toutes  fins  contraires,  avant  de  faire  définitivement  droit 
sur  le  premier  chef  de  demande ,  ordonne  au  demandeur  de  réaliser , 
endéans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sipification  des  présentes ,  TofTre 
de  remplacer  les  quatre  pipes  esprit  marquées  B  n^"  7564  et  s.; 

Dit  que ,  moyennant  ce,  il  aura  rempli  son  engagement  sur  ce  point  de 
la  convention  de  vente  et  achat  intervenue  le  22  novembre  1854 ; 

Surseoii  k  statuer  sur  la  demande  en  paiement  suivant  ce  qui  sera  fait 
au  sujet  de  ladite  réalisation  ; 

Et  sur  le  deuxiéme  chef  : 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  étagée  sur  la  tardivité  de  la 
livraison ;  dit  que  le  défendeur  a  refusé  k  bon  droit  les  neuf  barriques 
spiritueux  marqués  B  n**  7444  et  s. ; 

Dit  que  c'est  a  tort  qu'il  a  refusé  le  surplus  qui  doit  demeurer  pour  son 
compte  et  k  ses  risques  et  périls  ; 

Et ,  avant  de  statuer  difinitivement  sur  les  fins  a  paiement ,  ordonne 
aux  parties  de  s'entendre  sur  les  quantités  de  litres  renfermées  dans  ledit 
surplus,  etc. 

Du  Si  Janvier  1856.  —  MM.  P.  De  Fetter  ,  ff.  de  Prés. ;  Foulon  et 
Havenith  ,  Jugee  —  PI.  M«»  Haghe  et  Dhanis. 
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Non  agréation.  —  Expertise.  —  Demeure. 

Si  Vacheteur  refuse  d'agréer  la  marchandm  comme  n'ayant 
pas  les  qualilés  voulues  et  que  Ie  vendeur  soit  présent  sur  Us 
lieux  ,  c'est  S  ce  dernier  qu'incombe  Ie  soin  de  provoquer 
Vexpertise  conformément  a  l*art.  106  du  Code  de  commerce 
en  vue  de  jttstifier  de  raccomplissement  de  ses  obligations. 

Toutefois  il  peut  eneore  demander  eette  expertise  a  Vaudience , 
après  avoir  cité  racheteur  en  paiement. 

Vacheteur  de  spiritueux  ou  autres  liquides  qni  doivent  itre 
agréés  (art.  1587,  1588  C.  civ,),  s'il  a  été  de  ce  sommi,  ne 
peut  prétendre  que  loulesdétériorationsjusqu' au  jour  del' ex- 
pertise sont  pour  compte  du  vendeur,  puisque  la  demeure  aux 
fins  d'agréer  vaut  avènementde  la  condition.  Art.  11780.  civ. 

(Boden  et  Gossi  gontre  Mighiels-Loos.) 

Du  Si  Janvier  1856.  —  Conforme  k  la  Dotice.  —  MM.  P.  de  Fbytbr, 
ff.  de  Prés.;  Foulon  et  Hatbnith,  Juges.  —  PI.  M**  Haghe  et  Dhanis. 


Affrétement.  —  Émigrants.  —  Relaghe  forcée.  —  Supplé- 
ment DB  VIVRES.  —  SURSTARIES.  —  DeVOIRS  DU  GAPITAINE. 

Vaffriteur  £un  navire  pour  Ie  transport  d' émigrants  d'Anvers 
a  NeW'Yorh,  gutstest  engagéè  fournir  les  vivres  nécessaires 
d'aprls  les  lois  américaines  et  belges ,  reste  tenu  de  payer  Ie 
supplément  de  vivres  qui  deviendrait  nécessaire  ,  en  cours  de 
voyage ,  par  suite  de  reldche  forcée  ou  d'un^  autre  accident 
de  force  majeure. 

Mats  Ie  capitaine,  arrité  dans  un  port  de  reldche  ou  d'échelle^ 
ne  peut  exiger  que  Vaffréteur,  non  présent  sur  les  lieux,  lui 
envoie  ces  vivres :  il  doit  y  pourvoir  lul-même ,  sauf  a  s'en 
faire  tenir  compte  par  Vaffréteur. 

(Capitaine  Brown  gontre  A.  Strauss.) 
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Le  capitaine  Brown,  parti  d*Anvers  avec  193  émigrants  a  bord 
de  son  navire  Hampion ,  fut  arrêté ,  pendant  plusieurs  semaines 
a  Flessingue ,  par  vents  contraires. 

Gette  relache  ayant  considérablemeot  diminué  les  provisions ,  le 
capitaine  les  jugea  insufSsantes  pour  le  reste  du  voyage,  et  demanda 
Teovoi  d'uQ  supplément  a  son  affréteur  le  sieur  Adolphe  Strauss , 
entrepreneur  de  transport  d'émigrants  a  Anvers. 

Le  sieur  Strauss  prétendit  qu'en  mettant  a  bord  les  vivres 
exigés  par  les  réglements ,  il  était  libéré  de  toute  obligation;  sur 
quoi,  citation  en  justice  de  la  part  du  capitaine  non  seulement  en 
fournitnre  de  vivres ,  mais  encore  en  paiement  de  surestaries  a 
Flessingue  pour  retard  dans  Tenvoi  de  ces  vivres. 

JUGEMENT. 

Vu  le  contrat  d'affrétement  passé  a  Anvers  le  quatre  octobre  dernier , 
enrégïstré. 

Considérant  que ,  par  ce  contrat ,  d'un  cóté  le  demandeur  s'est  obligé  k 
recevoir  k  bord  du  navire  Hampton  ,  en  destination  de  New- York ,  le 
nombre  stipalé  d'émigrants  avec  leurs  bagages ,  ustensiles  et  les  vivres 
nécessaires  pour  le  voyage ,  d*aprés  les  lois  aroéricaines  et  belges ,  et  de 
Tautrecóté  te  défendeur  s*6st  chargé  de  procurer  lesdits  approvisionnements ; 

Considérant  qu*il  suil  de  I&  que  le  prix  dn  fret  stipulé  au  dit  contrat  ne 
comprend  aucunement  un  forfait  mettani  k  la  charge  du  deraandeur  Tobli- 
gition  de  pourvoir ,  aux  frais  du  navire ,  k  tel  supplément  de  vivres  que 
pourraient  nécessiter  des  événements  de  mer,  et  notamroent  une  re- 
l&che  OU  un  retardement  occasionné  par  force  majeure : 

Qu'au  contraire  Texpression  de  vivres  nécessaires  implique  généralement 
tous  vivres  et  spécialement  tant  ceux  que  commandent  les  prévisioos  des 
dites  lois  que  ceux  dont  les  éventuaiités  maritimes  imprévuesviendraient  k 
exiger  Tembarquement  dans  le  cours  de  la  traversée ; 

Qu'en  d'autres  termes ,  le  demandeur  ayant  simplement  pris  k  sa  charge 
le  transport  des  émigrants  avec  les  vivres  nécessaires,  ceux-ci  sont  un 
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accessoire  des  premiers  restés  jusqu'i  destination  k  la  charge  du  défendeur 
qui  a  traite  è  forfait  a?ec  les  émigrants  poar  leur  transport. 

Sur  les  surestaries  : 

Considérant  que  Ie  capitaine ,  comme  maodataire  légal ,  a  Ie  droit  et 
ledevoir  dans  tout  port  étranger,  pendant  Ie  cours  de  son  Toyage,  k  moins 
d*instructions  contraires  lorsqu*elles  sont  exécutables ,  de  pourvoir  k 
toutes  les  nécessités  tant  du  navire  que  de  la  cargaison ,  moyennant  de  se 
conformer  aux  lois. 

Qu'il  n*était  donc  pas  loisible  au  demandeur ,  dans  Tespöce ,  d'entraver 
Ie  cours  de  son  voyage  et  de  retarder  son  départ  d*un  port  de  rel&che  ou 
d*écbelle ,  sous  prétexte  que  Taffréteur ,  non  présent  sur  les  lieux ,  avait  k 
pourvoir  lui-méme  au  supplément  de  vivres  nécessaires  par  la  consomma* 
tion  exceptionnelle  faite  durant  Ie  séjour  forcé  en  rade  de  Flessingue ; 

En  effet ,  c'était  k  lui ,  demandeur ,  de  se  pourvoir  immédialement  et 
dans  la  mesure  des  besoins  au  dit  supplément  des  vivres /saufè  s*en  faire 
tenir  compte  par  Taffréteur ; 

D*oü  suit  que  Ie  défendeur  n'est  pas  tenu  des  staries  résultées  du  défaut 
de  complément  accidentel  des  vivres  nécessaires  pour  Ie  restant  du  voyage. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  frais  du  supplément  de  vivres,  rendu 
indispensable  pour  Tachévement  de  la  traversée » formant  Tobjet  de  Taffré- 
tement  susvisé ,  sont  et  doivent  demeurer  k  charge  du  défendeur  ; 

Déclare  le  demandeur  non  fondé  k  exiger  que  le  défendeur  lui  fasse 
l'envoi  et  la  livraison  du  dit  supplément ,  sauf ,  a  lui-méme  »  k  y  pourvoir 
ainsi  qu'il  convient ; 

Déclare  le  demandeur  non  fondé  ni  recevable  dans  sa  demande  en  indem- 
nité  de  staries  pour  prétendue  rétention  forcée  en  rade  de  Flessingue ; 

Donne  acte  au  demandeur  de  ses  réserves  ; 

Compense  les  dépens. 

Du  iS  Janvier  1855.  —  MM.  Th.  De  Cocr  ,  ff.  de  Prés.;  Herry  et 
Storms  ,  Juges.  —  Oostendorp  pour  le  Capitaine ;  Brants  pour  Strauss. 
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Capitainb.  — Émigrants.  —  Avances  en  cours  de  voyage. 

—  Remboursement. 

En  général  Ie  capitdine,  qui  fait  des  avances  en  cours  du  voyage 
pourcompledel'affréleur,  par  exemplepour  completer  les  vivres 
nécessaires  aux  émigrants  f  ne  peut  s^  en  faire  tenircompteqü'au 
port  d'arrivée  ,  surtout  si  son  fret  lui  a  été  payé  d^ avance. 

(Brown  contre  A.  Strauss.) 

Le  capitaine  Brown  ,  en  exécotion  du  jugement  du  15  janvier 
1855,  rapporté  ci-dessous ,  a  fait  a  Flessiogue  Tachat  des  vivres 
qu'il  a  jugés  nécessaires. 

Pendant  qu'il  poursuivail  son  voyage  vers  New- York  il  fit 
réciamer  è  Anvers  du  sieur  Strauss  le  remboursement  des  sommes 
qu*il  avait  déboursées. 

On  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  son 
mandat  n^était  pas  encore  accompli.  L'équité  ,  disait-K)n  ,  autant 
que  Ie  droit  s'oppose  a  des  réclamations  successives.  D'ailleurs 
ce  n'est  qu'^  New-York  que  le  représentant  du  défendeur  pourra 
constater  jusqu'è  quel  point  le  capitaine  a  rempli  ses  devoirs  , 
et  s'il  était  en  droit  d'exiger  des  vivres  et  en  quelle  quantité  , 
alors  surtout  que,  pendant  la  relache  è  Flessingue,  seize  passagers 
ont  débarqué  et  qu'il  y  a  eu  trois  décès. 

Jugement. 

Considérant  que  peur  réciamer  rexécution  des  obligatlonsassumées  par  un 
co-contractant,  il  faut,  en  régie  générale,  avoir  exécuté  le  contrat  soi-méme ; 

Considérant  que  le  mandant  ne  doit  rembourser  les  avances  faites  par  le 
roandataire  que  si  aucune  faute  n*est  imputable  k  celui-ci  (art.  1999  C.  civ.) 
et  que  TappréÈiation  de  ces  fautes  ne  peut ,  en  général ,  se  faire  qu'après 
raccomplissement  du  mandat ; 

Qu'il  est  du  moins  impossible  d*admettre  que  le  mandant  soit  teon  de 
rembourser  immédiatement  les  avances  faites  par  son  roandataire  sur  leur 
simple  constatation,  alors  qu*il  pent  déja  étre  créancier  de  son  dit  mandataire 
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pour  des  fautes  commises  par  ceiuï-ci ,  soit  antériearement ,  soit  dans  Ie 
fait  méme  qui  a  donné  liee  aux  avances ;  quand  d*ailleurs  ia  nature  de 
l*opération  est  telle  que  Ie  mandant  n'est  pas  en  état  de  vérifier  la  gestion 
avant  1'exécution  du  mandat ; 

Considérant  que  Ie  paiement  anticipé  du  fret  stipulé  dans  la  convention 
d'affrétement ,  loin  de  prouver  que  Ie  remboursement  des  avances  ne  com- 
porterait  également  ni  terme  ni  délai,  doit  plutót  étre  invoqué  dans  un  sens 
contraire  puisque  Taffréteur,  en  garnissant  les  mains  du  capitaine,  l'avait 
mis  en  état  de  faire  des  avances,  et  que,  d*autre  part,  s*étantdéjidépouillé 
de  la  garantie  naturelle  que  lui  offrait  Ie  montant  du  fret  contre  les  fautes 
du  capitaine ,  il  ne  peut  étre  présnmé  avoir  voulu  s'engager  k  lui  pajer 
aussi  des  avances  en  cours  de  voyage,  autant  d'avoir  pu  contróler  sa  gestion. 

Par  ces  motifs  —  ie  tribunal  déclare  Ie  demandeur  bic  et  nunc  non 
recevable  dans  son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  28  Avril  1856.  —  MM.  Van  Geetruyen-Schram  ,  jf.  ie  Prés. ; 
Reusens  et  Ellerman  ,  Juges.  —  PI.  fA^  Oostendorp  et  Brants. 


EnDOSSEMENT  en  BLANG.  —  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE.  —  LeTTRB 
DE  CHANGE  VOLÉB.  —  TiERS-PORTEUR  DE  BONNE  FOI. 

U endossement  en  bhnc  d'une  lettre  de  change^  fait  dansun  pays 
oü  pareu  endossement  transmet  la  proprieten  vaut  titre  trans- 
latifpour  Ie  porteur  a  Végard  de  tous  signataires  étrangers  et 
notamment  de  Vaecepteur  domicilie  en  Belgique;maiSn  pour  Ie 
surplus  f  les  effets  de  V engagement  de  chaque  signataire  se  règlen  t 
d'aprèslalégislation  du  pays  oü  eet  engagement  doits^exécuter. 

Sous  V empire  de  la  lol  beige ,  Vaecepteur  d'une  lettre  de  change 
volée  ne  peut  exdper  du  vol  si  cc  n'est  vis-a-vis  du  voleur  et 
de  ses  compUces;  il  est  tenu  d'en  payer  Ie  montant  au  porteur 
qui  justific  qu'il  a  regu  la  traite  de  bonne  foi  de  son  cédant 
immédiat. 

VarticU  137  du  Code  de  commerce  hollandais ,  qui  déclare  qu'un 
faux  endossement  ne  transmet  pas  la  propriété  d'une  lettre  de 
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change  et  vicie  tous  les  endossements  postérieurs ,  n'est  pas 
applicable  au  cos  ou  Ie  soustracteur  frauduleux  d'un  pareil 
effet  s'atlribue  Ie  benefice  d'un  endossement  en  blanc  et 
négocie  la  traite  a  son  profit. 

(Sghughard  et  Gbbhard  gontre  Aerts  et  Van  Kuffele  k  Go). 

Le  6  mars  1854,  Van  KuiTele  k  Go,  établis  a  Rbenen  (Hollande), 
envoyèrent  a  Tacceptation  de  H.  Aerts,  è  Anvers,  une  traite  qu'ils 
fournissaient  sur  lui  pour  P.-B.  fl.  3,000,  payable  k  Anvers,  a 
trois  mois  et  demi  de  date ,  soit  ie  21  juin.  Le  sieur  Aerts  leur 
retourna  cette  traite,  revètue  de  son  acceptation  ;  et  Van  Kuffele 
k  Go,  après  y  avoirapposé  leur  endos  en  blanc,  Tadressèrent  par 
la  poste  k  Tun  de  leurs  correspondants. 

La  lettre  et  Teffet  qu'elle  contenait  disparnrent  en  route. 

Le  11  mai  1854,  un  nommé  Van  Soelen,  employé  a  Tun  des 
cbemins  de  fer  de  New-York ,  se  présenta  dans  les  bureaux  de 
MM.  Schncbard  et  Gebbard,  banquiers  en  ladite  ville,  et  leur 
demanda  d'escompter  la  traite  en  question ,  qu'il  disait  avoir  recue, 
aux  fins  de  négociation ,  d'un  émigrant  Hollandais  du  nom  de 
Kraenendonck ,  qui  venait  d'arriver.  La  lettre  de  change  portalt  le 
nom  de  Kraenendonck  apposé  aprés  celui  de  Van  Kuffele  k  Go, 
puis  le  nom  du  porteur ,  Van  Soelen . 

Schucbard  et  Gebbard  envoyèrent  la  traite  k  leur  maison  Gebbard 
k  Go  d'Amsterdam ,  lesquels ,  sur  la  signature  bien  connue  de 
Aerts  et  Van  Kuffele  &  Go ,  la  négocièrent  en  bourse.  Sur  Tavis 
de  cette  vente ,  Schucbard  et  Gebhard  en  payèrent  le  montant  a 
Van  Soelen ,  le  6  juillet. 

Avertis  quelques  jours  après  que  c'était  une  lettre  de  change 
volée  dont  on  refusait  le  paiement,  ils  intentèrenl  une  action 
criminelle  et  civile  contre  Van  Soelen  ;  mais  celui-ci  fut  relaché 
faute  de  charges  sufiisantes ,  et  Taction  civile  n'aboutil  qu'a  une 
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roslilulion  de  cent  dollars.  Dans  rintervalle ,  Kraenendonck  était 
parli  pour  TOuest  avec  les  fonds  el  ne  put  être  retrouvé. 

Alors  Schuchard  et  Gebhard  actionnèrent  i'accepteur.  Van 
Kuflele  Jc  Go,  reconnaissant  que  Ie  sieur  Aerts  n'avait  pas  eu  provi- 
sion,  intervinrent  dans  Tinstance  et  prirent  fait  et  cause  pour  lui. 

Les  défendeurs  soulenaient queSchuchard  et  Gebhard  n'étaient 
pas  valablement  saisis  de  la  traite  :  d'abord ,  parce  que ,  s'agissant 
d*une  lettre  de  change  payable  en  Belgique ,  la  loi  beige  était  seule 
applicable  pour  regier  les  effels  de  racceptalion.  Or,  d'après  la  loi 
beige,  rendossemenl  en  blanc  ne  vaut  que  procuralion  (138  G.  c). 
Donc  les  demandeurs  ne  sont  que  les  fondés  de  pouvoir,  soit  du 
voleur ,  qui  est  sans  action  ,  soit  des  tireurs,  qui  reconnaissent  que 
raccepleur  ne  leur  doit  rien  et  qui  ont  méme  fait,  en  temps  utile, 
opposilion  au  paiemenl. 

En  oulre ,  disaient-ils ,  la  traite  ayant  élé  soustraite  frauduleu- 
sement  aux  lireurs,  ceux-ci  n'ont  pas  cessé  d'en  étre  propriétaires ; 
Ie  vol  ne  peut  produire  de  trarisrois<^ion  (Nouguier.  De  la  lettre  de 
change^  édit.  beige,  n»  84  el  85).  Sans  doute,  si  Ie  tiré  paie  de 
bonne  foi ,  a  réchéancc  el  sans  opposilion ,  au  voleur  ou  a  ses 
ccssionnaires ,  il  esl  présumé  valablement  libéré(art.  145  G.  c); 
mais  Topposilion  faite,  avant  réchéance,  par  Ie  propriétaire  volé, 
garantit  tous  ses  droils  et  Ie  tiré  qui  paierail  a  un  aulre  serail 
mèrae  tcnu  de  payer  deux  fois. 

Schuchard  et  Gebhard  répliquaienl  que  la  seule  législation 
applicable  était  celle  des  Ëlats-Unis ,  sous  Tempire  de  laquelle  ils 
av.'iienl  conlracté  el  entendu  contracler  avec  Yan  Soelen.  Or  celle 
législation,  aussi  bien  du  reste  que  celle  des  Pays-Bas,  admel 
rendosseineiit  en  blanc  comme  titre  translatif  de  propriélé.  Ëlle 
stipuh^  aussi  que  l'exception  a  opposer  au  voleur  el  au  faussaire 
Iciir  est  lout-a-fait  personnelle  et  n*alleinl,  dans  aucun  cas,  Ie 
iKMs  lic  bonne  foi  qui  a  recu  la  traite  pour  fait  de  commerce  et 
(lans  Ie  cours  ordinaire  de  ses  affaires.  fVom  Antoine  deSt-Joseph, 
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Légi4slaUon8  comparées).  Du  reste,  méme  sous  Terapire  des  lois 
beige  el  fran^aise,  il  est  cerlain  que  Ie  tiré  ne  peut  opposer 
au  poi  leur  de  bonne  foi  que  les  vices  exlrinsèques  de  la  lettre 
de  change ,  et  non  les  vices  intrinsëques  que  la  teneur  du  titre  n'a 
pas  révélés  et  qui  se  rapportent  aux  endossements  anlérieurs.  Ge 
principe  est  de  Tessence  des  eiïets  de  commerce ;  il  est  professé  par 
les  anciens  cambistes,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Voir  en 
effet  Casaregis,  dec.  148  no  19;  —  Massé.  Rapports  entre 
Ie  droit  commercial  et  Ie  droit  des  gens,  i.  IV,  p.  128,  no  95 
et  96.  —  Pardessüs,  no  313,  alin.  dern.  —  Dalloz,  v^  Effets 
de  commerce  n^  872.  —  Cass.  fr.  6  aoüt  1807.  Cass.  fr. 
30  janvier  1850  (/.  Pa/.,  t.  II,  1850,  p.  AIO),  — Contra  Cass. 
fr.  30  mars  1853  [J.  Pal,,  1853,  t.  Il,  p.  US)\  mais  eet  arrêt 
est  fortement  critiqué  par  Dalloz  et,  de  plus,  il  a  élé  rendu  dans 
une  espèce  ou  Tun  des  endossements  antérieurs  était  faux  ;  on 
pouvait  donc  soutenir  qu*il  n'y  avait  pas  eu  transmission ,  mais  il 
en  est  autrement  lorsque  Ie  propriélaire  lui-méme  a  revétu  la  lettre 
de  son  endos  en  blanc  et  en  a  fait  ainsi,  en  quelque  sorte,  un 
titre  au  porteur.  G'est  la  remarque  de  Pardessüs,  no  455. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  tous  actes  sont  valablement  faits  en  la  ferme  usitée  dans  Ie 
pays  oü  ils  sont  passés ;  que  cette  régie  de  droit  international ,  du  reste 
reconnue  par  nos  lois ,  n*est  nuUe  part  d'une  application  plus  impérieuse- 
raent  nécessaire  qu*en  niatiére  de  lettres  de  change  ; 

Allendu  que  la  propriété  des  effets  de  commerce  est  transmissible  par 
la  simple  signature ,  dite  endossement  en  blanc,  aux  termes  de  la législation 
des  États-Unis  et  de  Hollande  ; 

Attendu  dés  lors  que  la  lettre  de  change ,  dont  Ie  paiement  est  reclame, 
tirée  par  Van  Kuffele  &  C®  sur  H.  Aerts  ,  qui  Ta  acceptée ,  endossée  en 
blanc  par  les  tireurs ,  depuis  par  Kraenendpnck  et  enfin  par  Va»  Soelen  , 
qui  la  transmise,  k  New- York,  aux  demandeurs,  a  passé  a  ceux-cien  vertu 
d*un  titre  régulier  et  valable  en  la  forme  pour  transmettre  la  propriété  ; 
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Attendu  que  pour  apprécier  la  valeur  de  rexceplion  soutevée  par  Ie  défen- 
deur  principal  et  les  intervenants,  et  consistant  a  dire  que  ledit  effet, 
revélude  Tendossement  en  blanc  destireurs,  leuraurait  été  volé  i  la  poste, 
de  maniere  que  les  demandeurs  ne  seraient  que  les  cessionnaires  du  voleur 
OU  de  ses  complices,  il  importe  d'examiner  quelle  est  la  législaüon 
appücable  è  l'espéce  ,  soit  k  Tégard  de  Taccepteur  Aerts ,  soit  i  Tégard  des 
tireurs  Van  Kuffele  &  C<> ; 

Attendu  que ,  s*il  est  de  principe  que  la  forme  et  Ia  validité  des  actes 
sont  régies  par  la  loi  du  pays  oü  ils  sont  passés ,  il  est  également  de 
principe  que  Texécution  du  contrat  et  ses  effets  sont  soumis  aux  lois  du 
pays  dans  lequel  la  convention  doit  recevoir  son  accomplissement.  (Par- 
dessus,  t.  III ,  n«  1495  ;  Noüguier,  n'  277) ; 

Attendu  que,  s*il  ya  plusieurs  co-obiigés  k  la  méme  dette ,  chacun 
d*eux  reste  spécialement  soumis  k  la  loi  de  son  pays ,  puisque  c'est  \k  que 
Ie  paiement  peut  lui  étre  reclame  etquUl  est  présumé  avoir  voulu  s'engager 
sous  Tempire  (je  législation  qui  Ie  régit.  (Pardessüs  ,  t.  lil ,  n*  1284) ; 

Quant  a  Taccepteur  Aerts  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  140  du  Code  de  commerce  beige ,  tous 
ceux  qui  ont  signé ,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  k  la 
garantie^solidaire  envers  Ie  porteur  ; 

Qu*en  conséquence  i'accepteur  est  tenu  de  payer  k  Féchéance  Ie  porteur 
régulier,  k  moins  qu'il  n*ait  regu  une  opposition  busée,  suivant  Tart.  149 
du  Code  de  commerce ,  sur  la  perte  de  la  lettre  de  change  ou  la  faillite  du 
porteur ;  et  qu'en  ces  deux  cas ,  son  obligation  est  seulement  suspendue 
jusqu'a  ce  qu*il  ait  été  décidé  entre  Topposant  et  Ie  porteur  ; 

Attendu  qu*il  est  de  Tessence  des  effets  de  commerce  que  leur  paiement 
ne  soit  susceptible  d*aucunes  exceptions ,  si  ce  n'est  du  chef  du  porteur 
régulier  qui  agit ,  et  non  du  chef  des  signataires  ou  endosseurs  antérieurs : 
que  ce  principe  a  servi  de  base  k  Tart.  140  et  est  nécessaire  pour  assurer 
la  négociation  facile  et  rapide  de  la  lettre  de  change  et  lui  conserver  son 
caractére  de  raonnaie  commerciale  ; 

Attendu  que  ia  loi  n*a  pas  modifié  ce  principe  pour  Ie  cas  oü  la  lettre  de 
change,  dans  Ie  cours  de  sa  circulation  ,  aurait  été  perdue  ou  dérobée  ;  et 
qu'en  Tabsence  de  toute  limitation  expresse ,  il  est  impossible  d'en  admettre 
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une  autre  que  celle  résultant  de  cette  régie  fondameniale  :  nul  ne  peut  tirer 
avantage  de  8on  propre  délit ; 

Qu'ainsi  Texception  de  Taccepteur  et  ropposition  des  tireurs  ne  peuvent 
?a!oir  que  pour  écarter  Ie  voleur  et  ses  complices  ;  et  que  Ie  droit 
de  TuD  et  des  autres  se  bornent  è  extger  des  demandeurs  la  preuve 
d'avoir  acquis  la  traite  de  bonne  foi  de  leur  cédant  immédiat  * ,  auquel 
ils  en  ont  fourni  la  valeur,  Ie  croyant  propriétalre  légitime ; 

Que  ce  droit  des  tiers  de  bonne  foi  doit  d'autant  plus  étre  admis  dans 
l*espèce  que  les  tireurs  ont  rempli  la  condition  substantielle  de  la  trans- 
mission ,  k  savoir  Tendos  en  blanc ;  qu'en  coniiant  leur  traite  dans  eet 
état  &  la  poste ,  ils  ont  posé  un  fait  imprudent  dont  les  conséquences  ne 
peuvent  peser  que  sur  eux  ou  sur  celui  qui  leur  avait  confié  sa  signature  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  demandeurs  ont  recu  la  traite, 
Ie  11  mai  1854 ,  d'un  sieur  Van  Soelen  ,  alors  employé  au  chemin  de  fer , 
aux  fins  de  négociation ;  qu'ils  en  l'envoyérent  &  eet  effet  &  la  maison  Gebhard 
et  C®  d'Amsterdam  ;  et  qu'aprés  avoir  été  informés  de  la  négociation  ,  ils 
en  payèrent ,  Ie  6  jnillet ,  la  valeur  k  Van  Soelen  en  un  mandat  sur  la 
banque  de  Nev^-York ;  qu'avertis  du  vol  Ie  li  juillet  suivant ,  ils  déposérent 
une  plainte  et  firent  arréter  Van  Soelen  par  la  police ,  qui  crut  cependant 
devoir  Ie  reUcher  faute  de  preuves  suffisantes  de  sa  complicité  au  vol  de 
Ia  traite ;  qu'alors  ils  intentêrent  contre  Ie  dit  Van  Soelen  une  action  civile 
qui  aboutit  i  une  restitition  de  450  francs  ; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  circonstances  ne  permet  pas  de  douter 
que  les  demandeurs  n'aient  été  d'une  bonne  foi  complete  dans  Tacquisition 
du  titre  et  Ie  paiement  de  sa  valeur  k  Van  Soelen. 
Quant  k  Van  Kuffele  et  C» : 

Attendu  qu'ils  sont  établis  k  Rhenen  (Hollande),  d*oü  la  lettre  de  change 
a  été  tirée ; 

Attendu  qu'i  la  vérité  Ie  Code  hollandais  porte  par  traduction  :  t  Article 
137.  Un  faux  endossement  ne  transmet  pas  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  :  il  vicie  tous  les  endossements  postérieurs ,  sauf  l'action  du  porteur 
contre  tous  les  signataires  de  ces  endossements.  » 

Mais  attendu  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  è  un  endossement 

'  Voir  Cas8.  17  mars,  1829.  —  Pardbssus,  n<^  451.  Nougier,  p.  51. 
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vrai,  dont  a  fait  usage  tout  aulre  que  celui  aqui*il  était  destiné,  mais 
uniquemcnt  k  un  endossement  complètement  imaginaire  et  contraire  k  la 
vérité  dans  sa  fornoe  extérieure  ; 

Qu*ainsi  les  dits  tireurs  ne  sauraient  se  retrancher  derrière  ce  teite 
pour  invalider  la  réclamation  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu  directement,  dans  Ie  cours  du 
debat ,  contre  les  appelés  en  cause  Van  Kuffele  et  C® ,  et  ce ,  en  coodani- 
nation  solidaire  conjointement  avec  Ie  défendeur  principal ; 

Vu  la  loi  du  15  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  regoit  rinlervention  des  sieurs  Van  KulTele  et  C®  et,  faisant 
droit  tant  sur  celle-ci  que  sur  la  demande  principale,  condamne  le  sieur 
Aerts  et  les  intervenants  Van  Kuffele  et  C* ,  méme  par  corps  et  solidaire- 
ment ,  k  payer  aui  demandeurs  la  somme  de  fr.  5,899.20  ;  solde  dö  sur 
la  traite  de  fr.  6,349.20,  dömentacceptée,  etfournie  sur  II.  Aerts  par  Van 
Kuffele  et  C®  le  6  mars  1854,  a  3  7t  mois  de  date,  payable  le  21  juin  et 
protestée  le  lendeinain,  ensemble  avec  les  interets  commerciaux  et  les  dépens. 

Dm  /*  Avril  1855,  —  MM.  Van  Geetruyen-Schram  ,  ff.  de  Prés. ; 
Reusens  et  Ellerman,  Ju^es.  —  PI.  M^*  Dblvaux  pour  Schuchard  et 
Gebhard,  et  Cuylits  pour  Aerts  et  Van  Kuffele  et  Cfi. 

m 

VeNTB  de  CoTONS.  —  RÉFACTÏON  D' USAGE   SUR   LA  PLACE 

d'Anvers. 

Il  est  (Tusage  a  Anvers  que  la  réfactioa  sur  les  balies  de  coton 
vendues  se  fasse ,  au  fur  el  a  mesure  et  imédiatement  après 
la  pesée ,  par  un  homme  a  ce  ordinairement  commis  par  le 
courtier  qui  a  traite  la  vente,  a  moins  que  les  parties  ne 
soient  expressément  convenues  d'un  autre. 

En  conse'quence  le  vendeur  qui  a  négligé  d'avoir  au  moment  de 
la  pesée  un  représentant  pour  contrdler  les  opérations  du 
ré  facteur  est  non  recevable  a  réclamer  plus  tard,  sur  tout 
lorsque  par  son  long  silence  il  a  laissé  croire  aux  acheteurs 
qu'il  était  d'accord  avec  eux  sur  la  réfaction. 

(Elskamp  frérbs  contrb  Van  dën  Berghb  et  G^.) 
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Le  '13  juillet,  MM,  Elskamp  frères  achclèrent  de  MM.  Van  den 
Berghe  elCo,  par  rintermédiaire  du  courlier  Ranscelot,  35  balies 
cotOD  aux  conditions  d'usage. 

Le  pesage  eüt  lieu,  le  mêmejour ,  en  présenced*un  commis  des 
vendeurs  et  d'un  magasinier  délégué  par  le  courlier,  qui  détermina 
la  réfaction  a  déduire  du  poids  total  constaté  par  le  pesage. 

Lorsque,  le  15  suivant,  les  acheteurs  se  présentèrent  pour 
retirer  la  marchandise ,  les  vendeurs  conlestaient  que  cetle  réfac- 
tion dut  étre  considérée  comme  consenti  contradictoirement. 

Sur  ce  y  citation  en  délivrance  de  la  part  des  acheteurs  qui 
avaient  déja  revendu  la  marchandise. 

Jugemënt. 

Vu  rexploit  de  citation  ; 

Considérant  en  fait  que  les  parties  ent  reconnu  la  vente  alléguée  de 
trente-cinq  balies  de  coton  aux  conditions  ordinaires  et  réfaction  d'usage 

sur  la  place  d'Anvers ; 

Qu'elles  ont  reconnu  égaleinent  que  ces  balies  ont  été  agréées  ,  pesées  , 
réfactionnées  ie  13  du  présent  mois  dans  les  magasins  des  défendeurs  oü , 
depuiscette  époque,  elles  sont  restées  aux  risques  et  périls  des  demandeurs  ; 

Que  les  défendeurs  ne  dénient  pas  que  par  suite  les  demandeurs  ont 
fait  travailler  è  ces  balies  par  leurs  ouvriers ; 

Qu'iis  reconnaissent  encore  que  leur  commis  a  été  dépêche  par  eux  pour 
assister  k  la  pesée  ;  que  c'est  en  présence  de  ce  dernier  qu'a  eu  lieu  par 
un  tiers  le  sieur  Corneille  Deyken,  employé  de  M.  Ranscelot,  la  réfaction 
sur  chaque  balie  au  fur  eta  mesure  de  la  pesée,  et  enfin  que  le  résultat  net 
de  cette  doublé  opération  leur  a  été  remis  par  le  dit  commis ; 

Considérant  que  non-seulement  il  n'a  été  fait  aucune  réclamation  pendant 
cette  opération ,  mais  que  les  défendeurs  n*en  ont  adressé  aucune  aux 
demandeurs ,  si  ce  n'est  le  15  de  ce  mois ,  lorsqu'ils  voulurent  eniever  leurs 
roarchandises ; 

Considérant  que  d'usage  sur  cette  place,  la  réfaction  sur  les  balies  de 
coton  vendues  se  fait  au  fur  et  h  mesure  et  immédiatement  aprés  la  pesée, 
par  un  hotnme  a  ce  ordlnairement  commis  par  le  courtier  qui  a  traite  Ia 
vente ,  moins  que  les  parties  ne  soient  expressément  convenues  d*un  autre ; 
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que  rintervention  du  courtier  n*a  lieu  que  dans  Ie  cas  oü  l'ane  des  parties 
présentes  a  la  pesée  reclame  contre  la  réfaction  sur  une  ou  plusieurs  balies, 
auquel  cas  celles-*ci  sont  distraites  de  la  partie  jusqu'è  ce  que  Ie  courtier 
se  soit  prononcé ; 

Qu*en  présence  d'un  pareil  usage  commandé  par  Tintérét  du  commerce 
des  cotons ,  il  n*était  pas  permis  aux  défendeurs  de  ne  pas  avoir ,  au 
moment  de  la  pesée ,  un  représentant  qui ,  comme  eux-mémes ,  eut  pu 
décliner  soit  Tintervention  du  réfacteur,  soit  la  régularité de sesopérations, 
et  qu'ainsi  leur  échappe  Ie  moyen  tiré  de  ce  que  Ie  commis  n*aurait  été 
chargé  que  de  constater  la  pesée  et  non  point  Ia  réfaction  ; 

Que  cette  derniére  dénégation  reste  encore  inopérante  a  raison  du  défaut 
de  réclamation  immédiate  auprés  des  demandeurs ,  et  plus  encore  k  raison 
de  leur  long  silence ,  ce  qui  devait  raisonnablement  faire  croire  aux  deman- 
deurs que  les  parties  étaient  d'accord  sur  la  réfaction  et  leur  permettre 
de  contracter  sur  cette  base  avec  des  tiers  ; 

Considérant  qu'il  n*est  justifié  d'aucuns  dommages  réels  soufferts  par 
les  demandeurs  ; 

Le  Tribunal,  sans  s*arréter  aux  fins  et  concinsions  contraires  des 
défendeurs ,  et  les  en  déboutant ,  condamne  ceux-ci  &  laisser  suivre  aux 
demandeurs  les  35  balies  de  coton  è  eux  vendues  le  13  du  présent  mois , 
etce,  dans  les  trois  heures  de  la  signification  du  présent ,  sous  peine  de  fr.  50 
par  chaque  jour  de  retard ,  récupérables  même  par  corps. 

Déclare  les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés  dans  leur  demande  de 
dommages4ntéréts. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  du  proces. 

Du  n  Juillet  f852.  —  MM.  A.  Foülon  ,  f  de  Prés.  ;  Thyssen- 
Laerhans  et  A.  Herry  ,  Juges.  —  PL  M«»  Dumercy  pour  Elskamp  frères, 
Van  Dael  pour  Van  den  Berghe  et  C^*. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIP  —  AbSENCB  DE  DEPOT  AU  GREPFE.  — 

NüLLITÉ.   —  JURIDIGTION  ARBITRALE. 

La  nuUitéd'une  soeiété  en  nom  collectif,  prononcée  par  Vari.  42 
du  Code  de  commerce  a  défaut  du  dépêt  d^un  exlraii  de 
Vacle  constUutif  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  dans  la 
(juinzaine  de  sa  date^  est  absolue  et  d^ordre  public. 
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Les  conlestations  relatives  a  la  communaulé  d'intérêls  qui  a 
existé  entre  parties  par  suite  de  cette  société  nulle ,  ne  doiveni 
pas  étre  soumises  a  la  juridiction  arbitrale  ^ 

(LiBRE  Batavb  Gramer  contre  R.  f.  Franke.) 

Le  9  mai  1852  uue  association  fut  contractée  entre  Gramer  et 
Franke  sous  la  firme  Gramer  &;  G^.,  pour  la  fabrication  do  tabac 
et  des  cigares. 

L'acte  ne  fut  pas  déposé. 

Le  21  aoüt,  le  sieur  Gramer  cita  Franke  pour  voir  déciarer 
nulle  la  société  du  9  mai  et  nommer  un  liquidateur  pour  regier 
les  interets  et  les  rapports  qui,  de  fait,  avaient  existé  entre  parties. 

Le  défendeur  prétendit  que  la  nullité  était  couverte  par  Texé- 
cution  que  le  demandetir  avait  donnée  au  contrat  d'association 
et  par  son  aveu  judiciaire  que  la  société  avait  existé  (Bordeaux 
i6  décembre  1829).  Subsidiairement  il  soutenait  que  la  société 
n'en  était  pas  moins  un  fait  accompli  qui  avait  engendré  des 
rapports  sociaux  et  dont  le  passé  devait  étre  soumis  a  la  juridiction 
arbitrale.  (Troplong  ,  Société ^  n^s  249  et  250.  —  Vingens  ,  Lég. 
comm.,  I,  312.  —  Delangle,  des  sociétés  commerciales  ^  539. 
—  Arréts  Gass.  fr.  12  juin  1832,  29  juin  1841).  II  invoquait 
en  outre  la  clause  expresse  de  Tacte  de  société.  «  Toutes  difficultés 
éventuelles  a  surgir  seront  vidées  par  arbitres ,  les  parties  renon- 
^nt  dès  a  présent  a  toutes  sortes  de  poursuites  judiciaires.  > 

JUGEMENT. 

Ed  06  qui  regarde  le  premier  chef  de  la  demande  : 

CoDsidérant  que  la  disposition  de  Tart.  42  du  Code  de  comiiierce  est 


'  Cette  doublé  décisioo  ,  contraire  k  la  Junsprudence  francaise ,  est  conforme  k  un 
aiTél  de  la  Cour  de  Cassatioo  beige  du  5  janvier  1846.  {Passie,  1847,  p.  290).  —  Voir 
en  ootre  Brux.  7  d<^c.  1815  el  La  Haye  9nov.  1827. 
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loute  entiére  d'ordre  public  et  qu*ainsi  la  nullité  de  la  société  en  noin 
collectif ,  qu*elie  prononce  ,  est  absolne  ; 

Que  cette  nullité  ^aurait  d'autant  moins  étre  couverte  a  Tégard  des 
parties  par  I'exécution  volontaire  donnée  par  elles  au  contrat  social ,  ainsi 
que  Ie  pretend  Ie  défendeur,  que  Ie  législateur  lui-mémea  supposé  cette 
exécution  dans  Ie  dernier  §  du  dit  art.  42 ,  en  disposant  que  Ie  défaut 
d'aucune  des  formalités  y  prescrites  ne  pourra  étre  opposé  k  des  tiers  par 
les  associés  ;  or ,  Ton  ne  comprend  sa  sollicitude  k  sauvegarder  les  interets 
du  tiers  que  pour  autant  que  ces  interets  puissent  exister  et  ils  n'existent 
que  par  suite  de  conventions  ou  opérations  faites  avec  les  associés ,  ce  qui 
iinplique  nécessairement  Texécution  du  contrat  de  société  ; 

Considérant,  en  feit,  que  les  dites  formalités  n*ont  pas  étéobservées  par 
rapport  è  Tacte  de  société  en  nom  collectif  contracté  Ie  9  mai  dernier  pour  la 
fabrication  dn  tabac  et  de  cigares,  sous  la  raison  Crarner  &  C^,  Ie  dit  acte 
enrégistré. 

En  cé  qui  concerne  Ie  second  chef  de  la  demande  : 

Considérant  que  Tart.  51  du  Code  de  commerce ,  faisant  suite  aux 
dispositions  sur  les  diverses  natures  de  société,  leur  formeet  les  formalités 
y  relatives,  n*a  évidemment  entendu  parier  que  des  associés  et  des  sociétés 
commerciales,  ayant  consistance  legale  et  nullement  des  associés  ou  sociétés 
auxqnels  cette  dénomination  ne  peut  étre  donnée  que  d'une  maniere  iropropre ; 

Qu*il  n*y  a  pas  lieu  è  appliquer  i  ces  derniers  la  protection  et  les  faveurs 
doDt  la  loi ,  par  une  exception  au  droit  commun  ,  entoure  les  premiers ; 

Que,  frappe  de  nullité  du  chef  d'inaccomplissement  des  conditions 
impo^ées  par  la  loi,  Tacke  prérappelé  n*a  pu  produire  un  effet  tel  que  celui 
de  distraire  les  parties  de  lajuridiction  ordinaire  ; 

Qne  la  stipulation  expresse  de  la  souroission  des  parties è  lajuridiction 
d*arbitres  en  cas  de  contestation  participe  de  la  nullité  qui  affecte  la  conven- 
tion sociale  en  entier,  indépendamment  que  cette  stipulation  doit  n'étre 
envisagée  que  comme  faite  pour  Ie  cas  oü  la  société  elle-méme  serait  valide, 
puisque ,  sans  cela ,  les  parties  eussent  rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites, k  peine  de  nullité,  par  Tart.  1006  du  Code  de  proc.  civile  ; 

Considérant  que  si  Ie  fait  de Texécution  volontaire  du  contrat  a  pu,  comme 
il  faut  Ie  reconnattre,  donner  lieu  è  une  simple  communauté  d*intéréts, 
qui ,  a  l'égard  des  parties  et  par  des  raisons  d*équité ,  est  productive  de 
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certaÏDs  droits  et  obligations  conimerciaux  susceptibles  d'une  liquidation 
et  d'uD  partage ,  il  ne  s'en  suit  aocunement  que  parmi  ces  droits  il  faille 
ranger  celui  de  l*arbitrage  forcé  étabii  par  la  section  II  du  titre  Hl  livre 
premier  du  dit  Code  ; 

Considérant  que  cette  communauté  de  fait,  k  laquelle  i'une  des  parties 
renonce,  étant  venue  a  cesser  et  les  parlies  n'ayant  pu  s'entendre  relative- 
ment  k  la  gestion  de  Tavoir  et  è  sa  liquidation  ,  il  y  a  lieu  de  nommer  un 
liquidateur  chargé  de  condaire  les  choses  a  bonne  6q  dans  Tintérét  couimun , 
en  lui  donnant  les  moyens  de  remplir  convenablement  sa  mission  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  dit  pour 
droit :  1»  que  ladite  société  est  nuile,  ^  qn*il  n'y  a  pas  iieu  a  noniination 
d'arbitres.  3^  Nomme  M.  Charles  Stappers  fils ,  teneur  de  livres  en  ville 
comme  liquidateur  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  parties ,  a  moins 
que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement  celles-ci 
ne  conviennent  d'un  autre  liquidateur  ; 

Condamne  celles-ci  i  lui  laisser  suivre  tous  les  livres  et  écritures  de  la 
communauté  et  k  souffrir  Tinventarisation  des  forces  actives  et  passives  de 
ladite  communauté,  parties  présentes  ou  appelées. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  du  proces. 

Du  15  Septembre  1852,  —  MM.  Ch.  Gonst.  Van  Kercxhove  ,  Prés, 
Claus  el  Dhanis  Juges,  —  PI,  M«»  Van  Hissenhoven  pour  Cramer  et 
Demaertelaere  pour  Franke. 


ASSURANGE.    —   ViCE   PROPRE.    —  ReSPONSABILITÉ. 

Le^  assureurs  ne  sont  déchargés  du  dommage  provenani  de  vice 
propre  de  la  chose  assurée  que  pour  autant  que  ce  dommage 
survient  naturellement  ^  sans  avoir  éié  occashnné  par  une 
fortune  de  mer  quelconque. 

Spédalemenl^  s'il  esi  cor^slalé  que  des  fromages  ont  subi,  par 
suite  d'nue  reldche  forcce  une  déiérioraiion  qu'ils  n^auraient 
pas  éprouvée  sHl  n'y  avait  pas  eu  de  reldche ,  les  assureurs 
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répondent  de  cette  détérioraiion ,  si  d'ailleurs  Ie  degré  d V 
varie  stipulé  dans  la  police  est  atteint.  Dans  ce  eas  rassureur 
a  cependant  Ie  droit  de  défalqner  la  détérioraiion  naturelle 
qu'en  Vuhsence  de  reldche  la  marchandise  aurait  subie. 

(X GONTRE   ASSUREURS   D'AnVERS.) 

Les  assoreurs  d'Anvers  souscrivirent  aux  conditioos  de  Tart.  10 
de  la  police  d'Anvers  ^  Tassurance  sur  30  caisses  fromages  par 
navire  National,  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Rio-Janeiro.  Le 
navire  fut  forcé  de  faire  relache  a  Portsmouth ,  ou  la  cargaison 
fut  débarquée  ;  après  réparation ,  le  navire  reprit  le  chargement  et 
arriva  a  Rio-ianeiro ,  oü  des  experts  constalèrent  que  les  fromages 
étaient  «  très-durs  et  très-détériorés  par  suite  de  leur  long  séjour 
a  bord  du  navire  •  ;  la  vente  publique  en  fut  autorisée  et  Tassuré 
réclamait  fr.  852.04,  montant  du  dommage  dont  ils  étaient  atteints. 

Les  assureurs  contestaient  quMIs  fussent  responsables  de  cetle 
perte ,  se  basant  sur  ce  que  Tavarie  était  due  au  vice  propre  de 
la  chose. 

Les  arbitres  rendirent  ia  décision  suivante  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  police  du  7  janvier  1852 ,  enrégistrée ,  le  défendeur 

*  Cet  artide  est  conca  Gomme  suit : 

•  Art.  10.  Sont  franches  d*avarie  particuliere,  les  marchaodises  désignées  comme 
telles  au  tableau  mentionné  k  Vut  8,  k  moios  d'exception  formelle  stipulée  dans  la 
prëseute  police.  >  t  Toutefou  si  le  navire  a  fait  naufrage ,  s*U  a  étë  abordé ,  s*il  y  a 
eu  décbargemeut  avec  secours  étranger  k  la  suite  d*échouement  ou  de  rel&che  forcée, 
Tavarie  particuliere  est  remboursée  dés  que  le  dommage  matériel  éprouvé  par  la 
marchandise  s^élève  :  è  5  ^/^  sur  les  vins  et  li  3  %  sur  les  aotres  liqueurs  eo  sus  du 
coolage  ordioaire  non  k  charge  des  assureurs ,  dont  la  fixation  sera  au  besoin  dëter- 
minée  par  des  experts ;  k  50  %  sur  toutes  autres  marcbandises  se  rapportant  au 
présent  artide.  »  «  Sont  ëgalement  franches  d*avarie  particuliere ,  les  marcbandises 
sujeltes  a  la  rouille  ou  a  Foxidation.  Néaumotos,  k  T  égard  de  ces  demières,  la 
perte ,  provenant  d*nne  diminution  de  quantité,  est  remboursée  dés  qu'elle  s'éléve 
a  trois  pour  cent.  • 
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qq.  a  assuré  au  demandeur  une  somme  de  1360  francs  sar  90  caisses 
fromages  embarquées  sar  Ie  navire  National ,  cap.  Van  Diependael,  pour 
Ie  Toyage  d'Anvers  k  Rio-Janeiro  ; 

AUendu  qu'il  n*est  pas  contesté  par  Ie  défendeur  que  ce  navire ,  parti 
d'Anvers  au  commencement  de  janvier  1852  (du  5  au  10),  a  été,  par 
suite  d'une  voie  d*eau  ,  obligé  de  faire  rel&che  è  Portsmouth ,  oü  Ie  dit 
navire  est  arrivé  Ie  \'  février  suivant ;  que  la  cargaison  a  été  déchargée 
dans  ce  port  avec  secours  étranger  et  que  Ie  6  avril  dernier ,  la  cargaison 
ayant  été  rembarquée  Ie  navire  a  continue  sa  route  pour  Rio-Janeiro  oü 
il  est  arrivé  du  15  ou  20  juin  écoulé  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  Ie  Consul  beige  a  Rio-Janeiro  ont 
constaté  que  les  fromages  en  question  sont  arrivés  dans  ce  port ,  très-durs 
et  trèS'détériorés  par  suite  de  leur  long  séjour  d  bord  du  navire ;  et  qu*ils 
ont  été  d*avis  que,  pour  en  tirer  un  parti  convenable ,  il  y  avait  lieu  de  les 
vendre  aux  enchéres  publiques  ; 

Attendu  que  lesdits  experts  ont  estimé  les  dits  fromages ,  vakur  saine, 
k  1200  reis  la  pièce ,  soit  3  fr.  44  centimes  ; 

Attendu  que  Ie  dit  consul  ayant  autorisé  la  vente  publique  de  ces 
fromages ,  il  a  été  constaté  que  les  30  caisses  contenaient  710  fromages , 
qui  ont  été  adjugés  pour  Ie  prix  de  550  reis ,  ia  pièce ,  oa  un  franc  58  c. 

Attendu  que  dans  eet  état  de  choses  il  s'agit  de  décider,  1®  si  en 
principe  Ie  défendeur  est  responsable  du  dommage  éprouvé  par  la  mar- 
chandise  assurée;  —  2<>  quel  est,  en  cas  d*afiSrmative,  Ie  montant  des 
imdemnités  dues  au  demandeur  du  chef  de  ce  dommage. 

Sur  la  1^*  qüestion. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  2  de  lapolice  susmentionnée , 
comme  aux  termes  de  Tart.  352  du  Code  de  Commerce ,  les  assureurs  ne 
sont  pas  responsables  des  dommages  et  pertes  provenant  du  vice  propre  de 
la  chose  assurée,  cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  de  Ia  perte  ou 
détérioration  qui  survient  k  la  chose  naturellement ,  sans  avoir  été  provo- 
quée  OU  occasionnée  par  une  fortune  de  mer ,  telle  qu*une  rel&che  forcée : 

Que  cette  régie  est  conforme  k  la  nature  du  contrat  d'assurance  maritime 
et  qu'elle  a  méme  été  consacrée  par  Tancienne  législation  maritime, 
notamment  par  Tart.  27  du  reglement  d'Amsterdam  (cité  par  Boulay-Paty, 
sur  Emerigon,  tome  I,  page  391)  ainsi  congu  :  <  la  marchandise  assurée, 
»  qui  de  soi-méme  se  g^te  et  dépérit  mns  autre  accident  ou  fortune  de 
»  mer,  Tassureur  est  exeropt  de  tout  iel  inconvénient.  > 


-   46  — 

Qu'il  s  ensuit  que  iorsque ,  duranl  une  rolAcbe  forcée ,  la  marchandise 
éprouve  une  détérioration  qu*elle  n*aurait  pas  éprouvée  s*il  n*y  avait  paseu 
de  reickche,  cette  détérioration,  soit  qu'elle  provienne  d*un  contact  d'eau  de 
mer,  soit  qu*elle  résulie  de  la  nature  fragile  ou  périssable  de  la  marckan' 
dise ,  doit  étre  considér^e  comme  la  conséquence  directe  de  la  reUche  et 
tomber  dés  lors  a  charge  de  Tassureur ; 

Que  c*est  par  appiication  de  ce  principe  que  \e  conhge  extraordinaire  ies 
liquides  est  mis  a  la  charge  des  assureurs,  ainsi  que  Ie  prouve  Tart.  10  de 
la  police,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  Ie  cas  oi\  ce  coulage 
provient  du  roulis  du  navire  pendant  la  tempéte  et  celui  oü  il  doit  étre 
attribué  a  la  rétention  forcée,  dans  un  port,  du  navire  et  du  chargement; 

Que  Ton  objecte  en  vain  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  de  Tarrivée 
dans  un  délai  fixe ; 

Qu'en  effet  Ton  ne  peut  assimiler  k  des  vents  contraires,  qui  ne  sont  pas 
considérés  comme  unefortune  de  mer  a  charge  des  assureurs,  la  relAche 
Torcée  que  la  loi ,  ainsi  que  Tart.  1  de  la  police ,  mettent  expressément  au 
rang  des  accideuts  fortuits  dont  les  assureurs  doivent  répondre. 

Sur  la  2«  question  : 

Attendu  qu'en  partant  de  ces  principes,  Ie  défendeur  doit  indemniser  Ie 
demandeur  de  tout  Ie  dommage  que  la  relèche  forcée  h  Portsmouth  a  fait 
éprouver  k  la  marchandise  jusqu'a  concurrence  de  la  somme  assurée,  si  tou- 
tefois  la  franchise  de  cinquante  pour  cent  stipulée  par  Tart.  10  de  la  police 
a  été  atteinte ; 

Mais  que  par  contre  Ie  défendeur  ne  doit  pas  répondre  de  la  détérioration 
naturelle  que  les  fromages  anraient  éprouvée ,  si  la  rel&che  forcée  n'avait 
pas  eu  lieu ; 

Que  ponr  déterminer  Ie  montant  des  indemnités  dues  au  demandeur , 
celui-ci  doit  donc  prouver  que  les  fromages  dont  s*agit  pouvaient  supporter, 
saus  éprouver  aucune  détérioration,  la  traversée  d'Anvers  k  Rio-Janeiro,  en 
prenant  pour  base  Ie  temps  que  Ie  navire  a  employé  pour  faire  ce  trajet, 
abstraction  faite  de  la  rel&che  k  Portsmouth ; 

Pour  ces  rootifs ,  disons  pour  droit  que  Ie  défendeur  doit  indemniser  Ie 
demandeur  de  la  dérioration ,  que  la  rel&che  k  Portsmouth  du  navire 
National ,  cap.  Van  Diependael ,  et  Ie  déchargement  avec  secours  étranger, 
qui  en  a  été  la  suite ,  ont  fait  éprouver  aux  30  caisses  fromages  mises  k  bord 
du  dit  navire  par  Ie  demandeur,  telle  qu*elle  a  été  constaté  par  les  experts 
désignés  par  Ie  consul  beige  k  Rio-Janeiro  et  en  tant  que  Ie  dommage  matériel 
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éprouvé  par  ia  marchandise  par  suite  de  ces  accidents  8  éiève  è  50  7o  > 

Ordonnons  au  demandeur  de  prouver  par  toutes  voies  de  droii ,  ménie 
par  lémoins ,  que  ces  fromages  seraieut  arrivées  en  parfait  état  de  con- 
servation  a  Rio-Janeiro  si  Ie  dit  oavire  n'ayait  pas  dü  rel&cher  et  séjourner 
a  Portsmouth ; 

Réservons  les  dépens  et  déclarons  Ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Ainsi  fait  et  délibéré  k  Anvers ,  Ie  9  avril  1853. 

Arbitres  :  MM.  Oostendorp  ,  Cüylits  et  Haghe. 


Vente  de  marchandises  livrables  a  l 'arrivék  d*un  navire. 

—  RÉSIUATION.  —  DoMMAGES  ET  INTERETS. 

Lorsqü'on  vend  une  marchandise ,  qualité  loyale  et  marchande, 
altendue  sauf  bonne  arrivée  par  un  navire  désigné,  avec 
stipulalion  que ,  si  Vort  est  en  défaut  de  livrer  par  Ie  navire 
indiquéy  on  sera  tenu  de  remplacer  la  partie  vendue  par  une 
autre,  répondant  a  la  méme  qualité —  la  vente  porte  sur 
un  corps  certain  et  déterminé,  et  on  ne  peut  Ie  remplacer 
qu'en  cos  de  sinistre  ou  d'avarie. 

Dans  Ie  méme  cas,  si  la  résiliation  du  contrat  est  prononcée 
faute  par  Ie  vendeur  de  livrer  l'objet  vendue ,  l'acheteur  ne 
peut  réclamer  de  dommages  et  interets ,  s'tl  ne  justifU  pas 
que  Vartich  a  éprouvé  des  fluctuations  entre  Ie  jour  de  la 
vente  et  celui  de  l' arrivée  du  navire. 

(F.  Cüylits-Latoür  contre  Corty,  Fester  k  C®. 

Jugement. 

Attendu  qu*il  est  constant  que  Ie  20  novembre  dernier  des  défendeurs 
ont  acheté  du  deuiandeur  environ  5000  kilogrammes  suif  de  Buenos-Ayres, 
qualité  loyale  et  marchande,  attendus  sauf  bonne  arrivée  par. Ie  navire 
Paul-Edmond,  de  Liverpool,  au  prix  de  fr.  77.25  (P.  B.  fl.  36  Vi)  entrepot, 
par  50  kilos,  avec  13  7o  de  tare et  1 '/,  7o  d*e&compte  a  3  mois,  h,  escompter 
en-déans  les  20  jours,  pris  au  quai ,  avec  stipulation  que  si  Ie  vendeur 
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était  en  défaut  de  livrer  par  Ie  Da?ire  indiqué ,  il  serait  tenu  de  reroplacer 
cette  partie  par  une  aotre  répondant  k  la  méme  qualité; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tensemble  de  cette  convention  que  ia  partie 
vendue  est  celle  du  navire  PauUEdmond ,  muf  bonne  arrivée ;  d*oü  il  faut 
nécessairement  conclure  que  Ie  vendeur  n*a  Ie  droit  de  remplacer  si  ce 
n*est  dans  Ie  cas  oü  Téventualité  prévue  se  réalisait ,  c*est-&-dire  si  la 
livraison  devenait  impossible  par  suite  de  sinistre  ou  d^avarie ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  en  vain  que  la  seule  condition  con- 
venue  c*est  de  livrer  une  marchandise  loyale  et  marchande ,  puisqu*il  est 
évident  que  cette  condition  n'a  été  introduite  que  pour  limiter  ia  garantie 
du  vendeur,  et  ne  peut  changer  la  nature  de  la  chose  vendue  qni  reste  un 
objet  certain  et  déterminé  ;  que  si  les  parties  n*avaient  entendu  traiter  que 
sur  la  qualité  de  la  roarchandise ,  ii  eüt  été  inutile  de  spécifier  Ie  navire 
qui  la  portait ;  que  Ie  vendeur  qui  dicte  Ie  contrat  est  tenu  d*expliquer 
claireroent  ce  è  quoi  il  s*oblige  et  qu'en  cas  de  doute  la  clause  s'interpréte 
contre  lui ; 

Attendu  quMI  est  établi  que  Ie  navire  PauUEdmond est  arrivé  a  Anvers  avec 
sa  cargaison  intacte  et  que  ledemandeur,  pour  remplird*autres  engagements, 
a  délivré  a  un  tiers  les  5,000  kilogrammes  suif  importés  par  ce  navire. 

Attendu  que  les  défendeurs  étaient  donc  en  droit  de  refuser  une  autre 
partie  de  5,000  kilogrammes  suif  que  Ie  demandeur  leur  a  fait  offrir  Ie 
iit  décembre  et  dont  ils  soutiennent  du  reste  la  qualité  inférieure. 

Attendu  que ,  par  conclusions  du  4  janvier  1856 ,  ils  ont  demandé  que, 
vu  Tinexécution  de  la  convention  par  Ie  sieur  Cuylits-Latour,  Ie  marché  fut 
résilié  avec  condamnation  de  ce  dernier  è  fr.  317-93  de  dommages-intéréts. 

Attendu  qu^entre  Ia  date  du  28  novembre  dernier,  jour  de  la  vente  et  celle 
du  13  décembre ,  jour  de  I'arrivée  du  navire ,  Ie  prix  du  suif  n*a  pas  éprouvé 
de  fluctuations  de  nature  è  donner  ouverture  k  des  dommages  et  interets ; 

Par  ces  motifs ,  vu  les  articles  1184  et  1657  du  Code  ei  vil ; 

Le  Tribunal  déclare  résliée  la  convention  de  vente  de  5,000  kilogrammes 
suif  faite  par  Ie  demandeur  aux  défendeurs  le  20  novembre  dernier ;  partant, 
dit  que  ceuxH^i  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  livraison  de  Ia  marchandise 
qui  leur  a  été  offerte  le  24  décembre. 

Dit  qu*il  n*écheoit  pas  d*adjuger  des  dommages  et  interets  aux  défendeurs. 

Condamne  le  demandeur  aux  frais  et  dépens. 

Dm  5  février  1856.—  MM.  Elskamp-Geens,  /f.  de  Prés,;  Vandervoort 
et  Havenith  ,  Juges.  —  PI.  M«*  Cuylits  et  Vander  Meersgh. 
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GlAUSE  ATTRIBUTIVE  de  JURIDIGTION.  —  TrIBUNAL    ÉTRANGER. 

—  Appel  en  garantie. 

La  datise  par  laquelle  un  assuré  beige  a  élu  domicile  a  la  mairie 
(Tune  commune  frangaise^  oü  demeure  V agent  de  la  Compagnie 
d'assurance^  avec  laquelle  il  contracte^  dérogea  VarlicU  14 
du  Code  civil  et  oblige  Ie  Beige  d' aller  plaider  en  France. 

Cetle  clause  interdit  mêms  au  régnicole  d^appeler  la  Compagnie 
en  garantie  devant  Ie  tribunal  beige  oü  lui-même  est  attrait 
comme  responsable  du  sinistre. 

(De  Vatter  contre  Van  Dievoet  et  Ceülemans  et  ceux-ci 
gontre  la  gompagnie  d*assuranges  générales  maritimes , 
ÉTABLiE  A  Paris.) 

Le  sieur  De  Vatter ,  distiilateur  è  Bruxeiles ,  a  fait  remettre  a 
MM.  Geulemans  frères,  ayant  Tentreprise  de  la  Beurt  d*Anvers  è 
Bruxeiles  concurremment  avec  MM.  Van  Dievoet  frères  de 
Bruxeiles,  54  V^  hectolitres  de  seigle  contenus  en  58  sacs. 

Gette  marchandise  fut  chargée  a  bord  du  bateau  de  Zeven 
Gebroeders^  patron  Gérard  Doms,  qui  sombra  dans  TEscaut  è 
la  hauteur  du  village  d'Hemixem. 

L^expédileur  assigna  Geulemans  et  Van  Dievoet  comme  respon- 
sables  de  la  marchandise  qui  leur  avait  été  confiée ,  et  ces  derniers 
appelèrent  en  garantie,  par  exploit  du  20  décembre  1855,  la 
Compagnie  d^assurances  générales  maritimes ,  établie  a  Paris ,  qui 
avait  assuré  le  chargement,  le  17  janvier  1854,  par  Tintermédiaire 
de  son  agent  Alcide  Bocca  Geile ,  a  Valenciennes. 

La  Gompagnie  déclina  la  compélence  du  tribunal  d'Anvers  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  contrat  d^assurance  portait  que ,  pour 
toutes  actions  et  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  la 
compagnie  et  les  assurés,  la  compagnie  faisait  élection  de  domicile 
chez  Tagent  signataire  de  la  police ,  et  Tassuré  h  la  mairie  de  la 
commune  oü  demeure  eet  agent. 

1"  P.  I.  5 
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Elie  basait  en  oulre  sa  demande  de  renvoi  au  tribunal  de 

Valenciennes :  1®  sur  Tarticle  181  du  Code  de  procédure,  parce 

qu*il  était  évident ,  suivant  elle ,  que  la  demande  originaire  n'avait 

été  formée  que  pour  distraire  la  défenderesse  en  garantie  de  ses 

juges  naturels  ;  2o  sur  rarlicle  171  du  même  Code  de  procédure, 

parce  que,  Ie  14  décembre,  la  Compagnie  avait  fait  assigner  les 

frères  Van  Dievoel  devant  Ie  tribunal  de  Valenciennes ,  pour  voir 

dire  qu'elle  n^élait  pas  responsable  du  sinistre ;  et  qu'ainsi  il  y 
avait  litispendance  ou  lout  au  moins  connexité. 

Les  demandeurs  en  garantie  Van  Dievoet  répondaient  que 
Tassignation  devant  Ie  juge  du  domicile  élu  n'est  qu'une  facuUé 
laissée  a  Toptien  du  demandeur  (art.  111  C.  c,  59  pr.  civ.);  que 
Tarticle  14  du  Code  civil  permet  au  Beige  d'assigner  ses  debiteurs 
étrangers ,  a  sou  choix ,  soit  devant  Ie  juge  du  domicile  réel  ou 
élu ,  soit  devant  les  tribunaux  belges ;  que  c'est  Ik  une  prérogative 
tenant  du  droit  public  et  attaché  a  la  jouissance  de  la  nationalité 
beige ,  a  laquelle  Ie  Beige  n'a  certes  pas  entendu  déroger ,  en 
supposant  qu'il  en  eut  Ie  droit. 

Quant  a  Tarticle  181 ,  les  demandeurs  Van  Dievoet  faisaienl 
remarquer  que  Taction  principale  intentée  centre  eux  par  Texpé- 
diteur ,  avait  sans  doute  Ie  caractère  d'une  action  sérieuse  et  basée 
sur  des  interets  légitimes ;  qu*au  surplus ,  les  juges  belges  sont 
les  juges  naturels  des  étrangers  dans  leurs  contestations  avec  des 
Belges ,  ce  qui  enlève  toute  applicabilité  de  Tarticle  a  Tespèce. 

Enfm  ils  soutenaient  que  jamais  on  ne  peut  invoquer  la  litis- 
pendance entre  des  tribunaux  d*un  pays  différent. 

Le  Tribunal  a  accueilli  Ie  déclinatoire  par  Ie  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Sur  rexception  d*incoropétence  des  défendeurs  en  garantie  : 

Considérant  qu*il  est  reconnu  au  proces  que  dans  le  contrat  d*assnrance 

engagé  &  Valenciennes,  entre  la  dite  compaguie  et  les  défendeurs  principaux 

Van  Dievoet  frères  ,  le  17  janvier  1854,  il  a  été  stipulé  (art.  41)  que, 

pour  rexécution  de  la  police  et  pour  toutes  les  actions  et  contestations  qui 
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pourraieni  surveair  entre  la  compagoie  ei  les  assurée ,  Ia  compagme  fait 
élection  de  domicile  chez  Tagent  signaUire  de  la  police  et  Tassuré  k  la 
mairie  de  Ia  commune  oü  demeure  eet  agent ; 

Que  cette  stipulation  imprimée  ^aurait  d'autant  moins  étre  considérée 
comme  de  style  senlement  entre  assureurs  et  assurés  ayant  domicile  en 
Franee  et  par  conséquent  comme  inapplicable  au  cas  oü  Tassuré  aurait  son 
domicile  eo  Belgique,  qu'il  a  été  expressément  convenu  dans  Ia  clause  finale 
de  la  dite  police ,  que  les  conditions  tant  imprimées  que  manuscrites  sont 
arrétées  entre  les  parties  pour  étre  exécutées  de  bonne  foi ; 

Considérant  que  la  stipulation  prëmentionnée  est  générale  etbien  précise: 
qu*elle  n*autorise  donc  aucune  distinction  : 

Qu*elle  est  parfaitemeut  licite  (art.  111  du  Godecivil)  et  rentre,  i  Tégard 
de  la  compagnie  défenderesse ,  dans  Ie  principe  du  droit  commun  ,  expriraé 
par  raxi6me :  actor  sequitur  forum  rei ; 

Que  Tattribution  consensuelle  de  juridiction ,  qui  en  résulte ,  contient 
virtuellement ,  de  la  part  des  demandeurs  en  garantie,  une  renonciation  au 
benefice  exceptionnel ,  accordé  par  Tart.  14  du  Code  civil  ; 

Que  Tart.  59  ,  alinea  8 ,  n*est  pas  obstatif  è  Taccomplissement  de  la  dite 
clause  pnisqu'il  présuppose  Tabsence  d'une  stipulation  formelle  et  contraire 
h  la  disposition  qu*il  renferme  ; 

Que  rien  ne  saurait  du  resteplus  aisé  qued*enfreindreladite  stipulation 
s*il  suffisait  que  Taction  de  Tune  des  parties  eut  Ie  caractère  réei  ou  apparent 
d*uD  appel  en  garantie ,  et  qu'il  faut  adroettre  qu'originairement  les  con- 
tractants  ont,  dans  Tespéce ,  voulu  déroger  au  droit  que  confëre  Ie  dit 
article  59,  al.  8 ; 

De  tout  quoi  suit  qu*en  vertu  de  Ia  loi  des  parties,  Ie  juge  de  ce  siége 
est  empéché  de  connaltre  de  Ia  contestation  actuelle  qui  prend  sa  source 
dans  Ie  dit  contrat  d'assurance ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  arréter  aux  autres  fins  subsidiaires ,  se  déclare  incom- 
petent pour  connattre  de  Taction  en  garantie  et  condamne  les  défendeurs 
principaux  aux  frais ; 

Et ,  pour  le  surplus ,  ordonne  aux  autres  parties  de  revenir ,  s*ils  le 
jugent  nécessaire ,  a  la  première  audience  utile  od  la  cause  sera  ramenée , 
pour  étre  statué  ainsi  qu*il  appartiendra. 

Du  5  Févri^  1856*  —  MM.  Cateaüx-Wattel  ,  Prés.  —  De  Feyter 
el  Hayenith  ,  iuges.  —  PL  M*»  Vaes  ,  pour  De  Vatter ;  Cüylits  ,  pour 
Van  Dievoet  et  Haghe  ,  pour  la  Compagnie  d*assurances  générales. 
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VbNTE  de  MARGHANDISES.    —   FrAUDE  SUR  LA  SUBSTANGE.    — 

NON-RECEYABILITÉ. 

Le  vendeur  qui  avoue  avoir  vendu  des  feuiUes  de  betlerave  au 
lieu  de  feuilks  de  taboes,  diles  Lompen,  que  portent  la  faelure 

'  et  Varrété  du  cour  lier ,  doit  Ure  débouté  de  sa  demande  en 
paiement;  il  ne  peut  pas  mime  prouver  que  Vacheteur  a  agréé 
la  marchandise ,  sachant  qü'elle  ne  se  composait  pas  de  tabacs. 

(X CONTRE  X ) 

JUGEHENT. 

CoDsidéraDt  que  les  demandenrs  ont  facturé  la  marchandise  dont  il 
s'agit  sous  la  dénomination  de  Lompen  et  que  ce  ierme  a  aussi  été  employé 
dans larrété  du  courtier ; 

Que  dans  le  commerce  on  connatt  sous  cette  dénomination  des  tabacs  de 
qualité  inférieure  provenant  des  feuilles  les  plus  rapprochées  du  pied  des 
plantes  et  de  rebut ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  dénient  pas  que  la  dite  marchandise 
ne  se  compose  nullement  de  tabacs,  mais  bien  de  feuilles  de  betteraves ; 

Que  le  différend  ne  porte  donc  pas  sur  la  qualité  de  la  marchandise , 
mais  sur  son  espéce ; 

Qu*en  présence  du  texte  précis  tant  de  l'arrété  que  de  la  dite  faetnre  sus- 
mentionnée ,  lesquels  font  foi  de  Tobjet  de  la  vente ,  d*aprés  Tart.  i09  du 
Code  de  commerce ,  il  n*écheoit  pas  de  s'arréter  aux  offres  de  preuve  par 
témoins  des  faits  allégués  par  les  demandeurs  dans  la  vue  d*établir  que  les 
defendeurs  ont  connu  et  agréé  la  marchandise,  sachant  qu*elle  ne  se  compo- 
sait pas  de  tabacs,  preuve  d*autant  moins  admissible  qu'elle  tendrait  k  faire 
lanctionner  un  acte  réciproque  de  fraude  et  de  tromperie  dans  le  commerce 
d*une  marchandise  d*une  consommation  si  générale ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribuual,  écartant  les  offres  de  preuve  des  demandeurs  et  toutes  fins 
contraires ,  les  déclare  mal  fondés  dans  leur  action  ,  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  frais. 

Du  14  Février  1856.  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  ff.  de  Prés.  Vander- 
vooROT  et  Havenfth  ,  Juge$.  —  P/.  M^  Van  Hissenhoven  et  Haghe. 
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contbstation  entre  participants.  —  arbitrage  forgé.  — 

Incompétence  d'offige. 

Uarbitrage  est  forcé,  même  pour  les  contestations  entre  associés 

C(hparticipants  ^. 
En  conséquence  Ie  Tribunal  de  commerce  ne  peut ,  même  du  con- 

sentement  des  parties ,  accepter  la  mission  de  jtiger  leur 

différend. 

(Dam  k  C^  contre  Boursier  frères.) 

Jugehent. 

Attendu  qae  les  parties  reconnaissent  et  qae  d  ailleurs  il  appert  h  toute 
évidence  que  les  contestations  ,  qu*il  s*agit  de  vider ,  dérivent  d*opérations 
sociales  en  participation  conclues  entre  elles  ; 

Considérant  que  Tarticle  .51  du  Code  de  commerce  veut  que  toutes 
contestations  entre  associés  commerciaux  et  pour  raison  de  la  société 
soient  jugées  par  des  arbitres  ; 

Que  Ie  dit  article  51  est  applicable  k  toutes  les  espéces  d'associations 
dont  traite  la  section  précédente  du  titre  3 ,  livre  1<^  du  dit  Code  et  parmi 
lesquelies  (article  50)  est  rangée  Tassocialion  commerciale  en  participation ; 

Qu'il  en  était  également  ainsi  sous  Tordonnance  fran^se  de  1673 , 
comme  Ie  prouve  son  article  10,  titre  IV ; 

Considérant  que  la  juridiction  créée  par  Ie  législateur  pour  les  sociétés 
commerciales  est  exceptionnelle  comme  Test  celle  du  tribunal  consulaire 
lui-méme ,  en  conformiié  des  articles  631  et  suivants  du  méme  Code  ; 

Qu*elle  est  ici  d*ordre  public  ,  puisqu'elle  est  établie  a  raison  de  Tobjet 
(ratione  niateriae)  et  non  uniquement  k  raison  de  la  personne ; 

Considérant  dés  lors  que  Ie  juge  de  ce  siége  ne  saurait,  méme  du 
consentement  des  parties ,  accepter  ia  mission  de  juger  leur  différend  ; 
mais  qu'il  est  au  contraire  tenu  d'office  de  la  décliner ; 

*  Ge  poiot  est  aujourd*hui  recoonu  par  une  jurisprudeoce  constante.  Brux.  27  décembre 
1810 ;  24  décembre  1818 ;  9  mars  1822 ;  30  mai  1835.  —  Cass.  fr.  28  man  1815  ; 
4  décembre  1830  —  Parobssus  ,  d<»  1409.  —  Contra  Géoes  29  décembre  1808. 
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Par  ces  motifs', 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ,  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir 
d'aprés  la  loi  et  déclare  les  frais  compensés. 

Du  1i  Février  1856,  —  M.  Cateaun-Wattel,  Prés. ;  MM.  De  Fbyter 
et  Havenith  ,  Juges.  —  PL  M««  Van  der  Meersch  et  Aüger. 


ImPRIMEUR.     —    CONTRAT     A     FORFAIT.      —    EPREÜVES.     — 

Rëmaniements.  —  Indemnité. 

Les  rëmaniements  de  l'auteur  on  Védüeur ,  trop  multipliés  sur 

les  épreuves ,    donnent   lieu   a   indemnité  en   faveur  de 
Vimprimeur. 

(Van  Mol- Van  Loy  contrb  v''®  Büschmann.) 

Van  Mol-Van  Loy,  libraire  ^  Anvers,  traita  avec  la  défenderesse 
V**  Büschmann  pour  Timpression ,  a  un  prix  fait ,  de  1'ouvrage 
intitulé :  Guide  dans  la  ville  etenvirons  d' Anvers,  parJ.  Van  Vyve^ 

L'ouvrage  terminé,  la  défenderesse  retint  un  certain  nombre 

d'exemplaires  en  reclamant  une  majoration  de  prix ,  fondée  sur  ce 

que  le  sieur  Van  Mol  avait ,  dans  le  cours  de  Timpression,  exigé  la 

substitution  d'un  caractère  pkis  fin  a  celui  qui  avait  été  primitive- 

ment  convenu ,  et  que  le  texte  du  manuscrit  avait  été  complétement 

remanié  sur  les  épreuves ,  de  sorte  que  les  corrections  et  chan- 

gements  avaient  exigé  plus  de  main-d*ocuvre  que  la  composition 
première. 

Le  Tribunal  ordonna  la  production  des  épreuves ,  par  jugement 
interlocutoire  du  18  décembre  1854. 

Gette  production,  faite  partiellement,  donna  la  preuve  que  la 
défenderesse  transmettait  d'abord  trois  épreuves  en  paquets ;  que , 
de  ces  épreuves ,  Tun  étail  remis ,  par  le  sieur  Van  Mol,  J  Tauteur, 
Tautre  k  un  professeur  de  littérature  fran^aise ,  lesquels  faisaient 
des  addilions  et  changements  nombreux  que  Téditeur  cherchait 
ensuite  a  combiner  sur  la  troisième  épreuve  qui  lui  restait ;  qu'après 
la  mise  en  pages ,  de  nouvelles  épreuves  étaient  envoyées  et  don- 
naient  lieu  a  de  nouvelles  modifications ,  souvent  pour  détruire 


—  55  — 

OU  bouleverser  les  changemenls  primitifs ;  qu'enfin  de.  ce  conflit 
d*inspirations  était  né  pour  rimprlmeur  un  travail  considérable 
qui  n'avait  pü  êlre  prévu  par  Ie  contrat. 
Le  tribunal  a  statué  comme  suit : 

JUGEMENT. 

Vu  le  jagement  de  ce  siége  en  date  du  18  décembre  1854 ; 

Considérant  que  le  demaudeur  n'a  produit  qu'une  faible  partie  des 
épreuYes  corrigées  de  Touvrage  dont  il  s'agit  au  proces ; 

Que  cependant,  k  en  juger  seulement  sur  ces  épreuves  ,  il  est  constant 
que  le  demandeur  ne  s'est  pas  borné  k  des  corrections  typographiqucs  ou 
des  amendements  ordinaires  mais  qu*il  a  fait  des  retranchements  et  des 
additioDs  considérables  au  manuscrit  livré  k  Timpression ,  et  a  en  quelque 
sorte  ramanié  le  sujet  traite,  au  gré  de  nouvelies  inspirations  ou  données , 
émanées  tant  de  lui  demandeur  que  de  Tauteur  et  d*un  littérateur ; 

Considérant  que  si  les  conventions  légalement  forinées  font  loi  entre  les 
contractants  il  appartient  néanmoins  au  juge  d'apprécier  si  celui  qui 
invoque  cette  loi  s*est  lui-méme  tenu  dans  les  limites  qu'elle  comporte  par 
son  texte  et  par  son  esprit ,  en  un  mot  d'en  apprécier  le  but  et  la  portee 
(article  1156  et  suivants  du  Code  eivil).  I 

Considérantquèdéfautdestipulation  expresse,  il  n'est  pas  admissiblequ'un 
imprimeur  comprenne  dans  un  état  a  forfait  le  droit  de  Tauteur  ou  de  Téditeur 
d*apporter  i  une  première,  une  deuxième  et  méme  une  troisiéme  épreuve  tels 
changements  et  additions  qu*il  jugera  convenir  au  succes  de  Touvrage; 

Que  dans  ce  cas  il  va  de  soi  que  le  prix  stipulé  soit  majoré  en  raison  des 
diiBcultés  et  dn  surcroit  des  frais  de  composition  ; 

Considérant  que ,  dans  le  cas  dont  il  s  agit ,  la  majoration  de  prix  exigé  par 

la  défenderesse  doit  étre  diminué  des  avantagesque  produisait  l'augmentation 

des  feuilles  d*impression  et  qu*il  y  a  lieu  de  la  réduire ,  arbitrio  boni  viri , 

d'un  tiers ,  ce  qui  laisse  k  charge  du  demandeur  la  somme  de  fr.  163.34. 

Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  déclare  le  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  dans  sa  demande, 
et ,  statuant  sur  la  reconventlon ,  condamne  le  demandeur ,  méme  par 
corps,  a  payer  a  la  défenderesse  la  somme  prédit  de  fr.  163.34  pour  solde 
de  compte,  contre  remise  des  500  exemplaires  restant  k  livrer. 
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Condamne  Ie  demandeor  aox  deax  tiers  des  frais  dont  il  sera  fait  masse, 
Ie  surplus  h  charge  de  la  défenderesse. 

Du  H  Février  1856.  —  MM.  El^^kamp-Geens  ,  ff.  de  Pret. ;  Vander- 
vooRDT  et  Havenith  ,  luges,  —  PI,  M«*  Dhanis  contre  Van  Hissenhoven. 


VeNTE  de  RIZ  A  PELER.  —  QüALITÉ. —  EXPRBSSION  P.  NOl. — 

Garantie. 

Si  Von  vend  du  riz  Arracan  P.  n^  1  travail  habiluel ,  produU 
du  riz  non-pelé  funcleanedj  ^  importé  par  tel  navire  désigné^ 
Vexpre$mn  P.  no  1  astreint  Ie  vendenr  a  garantir  non  pas 
la  qualité ariginaire  du  riz  brut  funcleanedj,  mais  Ie  premier 
jet  en  fabrique  du  riz  pelé. 

(Elsen  et  Van  Linden  contre  Osterrieth  et  Sghhidt). 

Le  25  janvier,  MM.  Osterrieth  et  Schimdt  achetèrent  de 
MM.  Eisen  et  Van  Linden,  par  rentremise  du  courtier  De  Harven, 
au  prix  de  fl.  11  */«:  mille  balies  riz  Arracan  P.  no  i  travail 
habituel^  produit  de  riz  uncleaned  Nécransie  par  Merrimac. 

Gette  vente  avait  lieu  sous  voile  ,  Ie  navire  Merrimac  étant  en 
cours  de  voyage. 

D'après  le  contrat ,  le  riz  devait  ètre  pelé  au  préalable  dans 
Tusine  des  vendeurs  :  c'est  a  ce  pelage  que  se  rapporto  I'expression 
de  travail  habituel. 

Mais ,  suivant  les  demandeurs  ,  le  mot  P.  (pelé  ou  Produit) 
no  1  se  rapporte  également  au  pelage  :  c*est  le  premier  jet  du 
pelage,  par  opposition  au  second  jet  qui  se  compose  de  riz  brisés. 

Suivant  les  défendeurs,  P.  (ou  Produit)  n^  1 ,  c'est  le  riz  brut 
de  Ire  qualité ;  les  demandeurs  sont  tenus  de  livrer  des  riz  Né^ 
cransie ,  de  la  meilleure  qualité  apportée  par  Ie  navire  Merrimac 
(la  cargaison  comprend  plusieurs  marques) ;  et,  sicette  cargaison 
n'a  pas  des  riz  de  U^  qualité,  la  vente  doit  être  annulée.  Ainsi , 
disent-ils,  en  combinant  les  mots  P.  no  1  travail  habituel/ il  est 
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évident  que  I^objet  vendu  est  Ie  produit  ordinaire. du  pelage  d'un 
riz  de  première  qualité. 
Le  tribunal  n'a  pas  admis  ce  système. 

JUGEMENT. 

Considérant  qu*il  est  avéré  au  proces  que  la  vente  du  24  novembre 
dernier ,  dont  il  s'agit ,  a  noniinativement  porté  sur  mille  balies  riz  Arraccin 
pelé  n®  1  travail  habituel,  produit  des  riz  uncleaned  Nécransie,  paritfen'imoc; 

Qu'ainsi  1®  la  cbose  était  déterminée  tant  par  sa  provenance  (par  Merrimac) 
que  par  son  espèce  uncleaned  Arracan  Nécransie) ;  2®  qu*elle  devait  en 
outre  étre  soumise  i  l'opération  du  pelage  ;  3^  que  cette  opération  devait 
coroporter  un  travail  habituel  et  4^  que  le  résultat  de  ce  travail,  connu 
sous  la  dénomination  n^  1 ,  devait  étre  l'objet  de  la  livraison  a  effectuer 
vers  la  fin  de  janvier  de  la  présente  année  ; 

Considérant  que  c*est  h  tort  que  les  défendeurs  pretendent  aujourd'hui 
traduire  la  mention  pelé  n®  1  comme  s*appliquant  k  la  qualité  originaire  du 
riz  uncleaned ; 

Qu*en  efiet  en  matiére  de  vente  de  riz  uncleaned  sujets  k  étre  pelés  avant 
la  délivrance ,  il  est  notoire  dans  le  commerce  que  ces  expressions  signifient 
nniformément  que  la  vente  et  la  livraison  porteront  sur  le  premier  jet  ou 
résultat  du  pelage,  par  opposition  au  deuxiéme  jet  ou  résultat  moindre, 
connu  sous  le  n<>2  et  se  composant  de  riz  brisés,  lequel  n^  2  est  lui-méme 
distingué  de  n®  3,  lequel  consisteen  rizconcassés  et  de  rebut ; 

Que  les  dites  expressions  ne  prétaient  donc  nullement  k  équivoque  et  ce 
d^autant  moins  que  le  n°  1  tire  un  sens  évident  et  limité  du  mot  pelé  qui  le 
précéde  et  des  mots  travail  habituel  qui  le  snivent ; 

D*oü  suit  que,  sans  égard  aux  contestations  des  défendeurs  sur  ia  qualité 
qu*ils  sont  présumés  avoir  connue  et  agréée  au  moment  de  la  vente ,  il 
snfBt  que  les  demandeurs  leur  aient  offert  du  riz  Arracan  Nécransie ,  pelage 
no  1  d'an  travail  habituel,  produit  de  Merrimac  ; 

Considérant  néanmoins  que  les  défendeurs  ont  dénié  que  les  riz  offerts 
soient  de Tespéce  dite  Nécransie,  prétendantqu'ils  sont  mélanges  de  riz  dits 
Laroong ,  ce  que  les  demandeurs  ont  positivement  méconnu  ; 

Que ,  dans  eet  état  des  contestations ,  il  importe  conformément  aux  fins 
des  défendeurs ,  de  faire  vérifier  ce  dernier  point  par  des  experts. 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  a  toutes  autres  fins  des  défendeurs  deot  ils 
sontdémis,  avant  de  statuer,  ordonoe  que  par  MM.  Rayé,  Sils-Duez  et 
Van  Pelcom ,  courtiers  en  cette  ville ,  experts  a  ce  commis ,  les  riz  offerts 
seront  vus  et  examinés ,  et  notamment  dans  le  but  de  rechercher  si  les  riz 
pelés  offerts  sonl  mélanges  de  riz  Laroong  ou  sont  Nécransie. 

Pour  rapport  fait ,  être  disposé  ainsi  qu*il  appartiendra. 

Du  ii  Février  1856.  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  /f.  de  Pm.  ; 
Vandervoordt  et  Naüts  ,  Jiije*.  —  VI.  M^  Cüylits  et  Rul. 


DÉLAI  de  STARIE.   —  COTE  EN  DOüANE. 

Lorsque  le  capitaine  s'est  pourvu  en  nomination  i' experts  pour 
faire  constaterle  vide  deson  navireou  lebonarrimage ,  le  délai 
de  starie  ne  court  que  du  jour  oü  les  experts  ont  accompli  leur 
mission ;  mais ,  d'aulre  part ,  le  destinataire  ne  peut  exciper 
4^  V absence  ou  du  retard  de  la  cole  en  douane ,  robligalion  de 
demander  cette  cote  incombant  au  destinataire  lui-même  ^ 

(Gap.  LuDEwiG  gontre  A.  Ghaigneaux.) 


'  Il  a  étë  jugéle  27  décembre  1855  que  TobteDtion  de  la  cote  en  douane  incombait 
au  capitaine ,  par  les  motifs  suivamts  :  «  Que ,  si  en  tbèse  générale  les  jours  de  planche 
»  dalent  du  lendemain  de  Tenregistrement  en  douane  de  Ia  déclaration  en  gros ,  c*est  a 

•  supposer  que  le  capitaine  aura  fait  ultérieurement  ce  qoi  est  indispensal)le  pour  opérer 

•  le  déchargement.  —  Qu'entre autres  obligattons  quirestenl  peser  sur  le  capitaine,  on 
9  doit  ranger  les  devoirs  nécessaires  pour  quMl  puisse  présenter  la  marchandise  k  hauteur 
»  de  palan ,  dans  le  cas  oü  la  nature  de  cargaison  le  demande.  —  QuMl  est  manifeste 
B  que  cette  présentation ,  qui  est  un  fait  préeiistant  k  Ia  réceplion ,  ne  saurait  avoir  lieu 
9  indépendamment  de  la  cote  du  navire.  —  Qu'ainsi  cette  dernière  formalité  affecte  Ie 
»  navire ,  ce  qui  du  reste  est  raconnu  par  Tusage  suivi  par  les  courtiers  de  nafire ,  en 

•  pareil  cas ,  de  demander  la  cote  pour  le  capitaine.  » 

La  décision  que  nous  reprodnisons  répond  complétement  aux  considérations  qui  pre- 
cedent, et  fera  sans  doote  Jurispnidence.  EUe  est  d'aillears  conforme  k  des  jugements 
antérieurs  du  Tribunal  d*Anvers. 
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JUGEMENT. 

Considérant  que  Ie  défendeur  reconnatt  qn*il  n'avait  que  quatre  jours 
pour  opérer  en  ce  port  Ie  déchargement  du  navire  Kennet  Kingsford ; 

Que  Ie  désaceord  porte  sur  ce  que  Ie  demandeur  pretend  devoir  étre 
considéré  comme  pret  &  décharger  dés  Ie  31  décembre  dernier,  lendemain 
de  sa  mise  en  douanne ,  tandis  que  Ie  défendeur  méconnait  Ia  réalité  de  eet 
état  de  choses  comme  étant  controuvé  par  celaque  Ie  demandeur  ne  s'étant 
pourvu  que  Ie  31  décembre  en  nomination  d'experts  pour  constater  Ie  vide 
laissé  dans  son  navire,  n*avait  pu  Ie  2  janvier  suivant ,  délivrer  sa  cargaison, 
è  raison  de  Topération  préalable  k  laquelle  les  dits  experts  avaient  a  procéder ; 
2*  par  cela  que  Ie  lendemain  3  janvier  dernier,  dans  la  matinee ,  Ie  navire  du 
demandeur  n'était  pasencorecoté  par  la  douane,  duquel  chef  Ie  défendeur 
protesta  ce  roéme  jour  par  exploit  de  Thuissier  Van  de  Weyer ,  et  que  la 
cote  D*a  été  obtenue  par  Ie  demandeur  que  dans  Taprés-midi  du  méme  jour ; 

D'od  suivrait  que  les  jours  de  planche  n'expiraient,  suivant  Ie  défendeur, 
que  Ie  7,  au  soir,  époque  &  laquelle  il  soutient  avoir  rempli  ses  obligations> 
tandis  que  Ie  demandeur  raaintient  que  Ie  déchai^ement  n*a  été  parachevé 
que  dans  la  matinee  du  lendemain  8. 

Sur  Ie  premier  chef  de  la  défense  : 

Considérant  que  pour  établir  Ie  fret  auquel  il  avait  droit ,  c'était  au  de- 
mandeur k  faire  les  diligences  utiles  s'il  voulait  constater  Ie  vide  par  experts ; 

Que  Ie  déchargement  ne  pouvant  commencer  au  préjudice  de  Fopération 
de  ces  derniers ,  il  s'en  suit  que  Ie  temp«  requis  pour  cette  formalité  est 
suspensif  du  délai  de  starie; 

Sur  Ie  deuxiéme  chef  de  défense  : 

Considérant  qu^il  a  été  constamment  jugé  en  ce  port  qu'a  part  les 
exceptions  résultant  de  la  force  majeure  ou  de  la  faute  du  capitaine ,  les 
jours  de  planche  courent,  de  plein  droit,  du  lendemain  du  jour  oü  Ie 
capitaine  s'est  mis  en  douane  par  la  déclaration  en  gros ; 

Que  de  plus  il  a  été  admis  par  divers  jugements  que  la  cote  du  navire  n'est 
pas  k  la  charge  du  capitaine  puisqu'elle  ne  se  donne  en  douane  que  comme 
conséquence  des  déclarations  en  détail  lesquelles  incomben t  aux  destinataires ; 

Considérant  quk  la  vérité ,  Ie  capitaine ,  aprés  sa  déclaration  en  gros  , 
a*  encore  Tobligation  de  placer  convenablement  son  navire  et  d'étre  en 
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mesure  de  présenter  la  marchandise  a  hauteur  de  palan  sauf  quelques  cas 
exceptionnels ,  mais  qu*U  ne  saurait  étre  mis  en  cette  position  que  par 
raccomplissement  des  formalités  susdites  incombant  aux  destinataires ; 

Que  l*obligation  des  destinataires  de  décharger  et  rendre  libre  Ie  navire 
a  pour  corrolaire  celle  de  mettre  Ie  capitaine  en  position  de  toucher  k  la 
marchandise  pour  en  effectuer  Ia  délivrance ;  qu'ainsi  Fobtention  de  Técor, 
sans  lequel  la  présentation  de  la  marchandise  pour  délivrance  est  iropos- 
sible ,  ne  saurait  étre  qu*une  charge  des  réceptionnaires; 

Qu*il  n'est  donc  pas  rationel  d'opposer  Fobligation  du  capitaine  de 
délivrer  k  Tobligation  des  destinataires  de  décharger  et  de  mettre  Ie  uavire 
k  disposition ; 

Que,  s'agissant  ici  pour  les  destinataires  de  i'obligation  de  faire  et  cette 
obligation  prenant  date ,  ainsi  qu*il  a  été  dit ,  a  partir  du  lendemain  de  la 
déclaration  en  gros ,  les  destinataires  sont  k  Tégard  de  cette  obligation  con- 
sidérés  comme  suffisamment  mis  en  demeure  par  ladite  déclaration  méme » 
sauf  Ie  cas  de  conventions  contraires  ou  les  exceptions  de  force  majeure ; 

Que  Ie  systéme  contraire  c'est-a-dire ,  celui  consistant  k  mettre  k  la 
charge  du  capitaine  Tobtention  en  douane  de  Técor  préalable  au  déchar- 
gement ,  conduirait  k  ce  résultat  inadmissible ,  que  Ie  capitaine  aurait  k 
employer  pendant  plusieurs  jours  une  vigilance  de  tous  les  instants  sur 
Texécution  totale  ou  partielle  des  obligations  douaniéres  des  destinataires 
et  serait  ainsi  détourné  des  devoirs  qui  lui  incombent  k  son  bord ,  si  non 
que  les  destinataires  auraient  k  lui  faire  connattre  Ie  moment  oü  les  décla- 
rations  en  détail  k  la  douane  auraient  été  remis  ; 

Que  vainement  on  invoquerait  Tusage  od  sont  les  courtiers  de  navires 
de  demander  en  douane  la  cote  pour  déchargement ,  car  ce  n'est  la  qu'un 
simple  office  utile  et  non  un  devoir ,  et  sous  ce  point  de  vue  Ie  courtier 
peut  étre  envisagé  autant  comme  Ie  rerum  gestor  du  ou  des  destinataires , 
que  comme  celui  du  capitaine  (art.  118  et  120  de  la  loi  du  26  aoüt  1822 , 
combines  avecles  articles  127,  128, 131  et  133  ib.) ; 

Que,  d*aprésle  dit  article  127,  c^est  au  déclarantque  se  délivre  Ie 
permis  de  déchargement  ou  autres  documents ,  selon  Ie  cas ,  lesquels  doivent 
étre  remis  suivant  Ie  dit  art.  131 ,  aux  employés  commis  pour  les  vérifications 
et  les  visites ,  Ie  tout  sans  intervention  du  capitaine  de  navire : 

Qu*en  un  mot  la  location  du  navire  ayant  eu  lieu  sous  la  condition* 
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qu'au  port  d'arrivée  Ie  locataire  viderait  Ie  b&timent ,  c*est  i  lui  h  remplir 
les  formalités  légales  et  administratives  que  la  loi  lui  impose  pour  que  Ia 
dite  condition  saccomplisse ; 

CoDsidérant  que ,  déduction  faite  du  temps  employé  k  Texpertise  sus- 
mentionnée,  les  jours  non  courants  de  planche  ont,  dans  Fespèce,  com- 
mencé  k  courir  Ie  3  janvier  dernier  et  expiraient  Ie  7  suivant ; 

Considérant  dés  lors  que  la  réclamation  du  demandeur ,  qui  a  protesté 
de  surestaries  par  exploit  de  Thuissier  Van  de  Weyer  du  4  janvier  dernier, 
ne  serait  admissible  en  partie  que  pour  autant  que  Ie  déchargement  ne  se 
fut  opéré  que  Ie  8  (Ie  jour  férié  du  6  ne  comptant  pas)  et  qu'il  n'eut  pas , 
ainsi  que  Ie  soutient  Ie  défendeur ,  déclaré  Ie  7  au  soir,  que  dës  ce  moment 
il  envisageait  la  cargaison  comme  étant  déchargée ; 

Que  ce  dernier  fait  est  relevant  et  peut  étre  prouvé  méme  par  témoins. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  A.  Chaigneaux,  méme  par  corps,  k 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  160.15,  pour  solde  du  fret  avec  les 
interets  moratoires  jusqn'è  parfait  paiement ;  et  rejettant  toutes  fins  con- 
traires  comme  mal  fondées ,  dit  que  les  4  jours  de  planche  n*ont  couru  qu'i 
partir  du  3  janvier  dernier ;  et ,  avant  de  faire  droit  en  ce  qui  r^arde  la 
prétendue  sureslarie  du  8  méme  mois ,  admet  le  défendeur  k  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  méme  par  témoins,  que  le  déchargement a été  opéré 
le  7  janvier  dernier  et  que,  dans  tous  les  cas ,  le  demandeur  a  déclaré  ce 
méme  jour  qu'il  envisageait  la  cargaison  comme  totalement  débarquée. 

La  preuve  contraire  admise  par  les  mémes  voies. 

Duiifévrier  1856, — MM.  Elsramp-Gcens,  ff.  de  Prés.;  Vandervoordt 
et  Havenith,  Juges.  —  PI,  M^^  Oostendorp  pour  le  capitaine,  et  Cuylits 
pour  Chaigneaux. 

GOMMISSIONNAIRE.  —  APPEL  EN  GARANTI. 

Le  commissionnaire,  quoiqu'ayanl  slipulé  en  son  propre  nom, 
a  le  droit  de  demander  un  délai  pour  mettre  son  commeitanl 
en  cause. 

(Capitaine  R.  C.  Van  Driesten  contre  Mettenius  et  aütres.) 
Le  2  janvier  1856,  Monsieur  F.  Grisar  aifréta  le  navire  Grunus 
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dn  capitaine  Van  Driesten ,  ponr  se  rendre  dn  port  d'Anvers  è 
Trieste,  avec  nn  plein  et  entier  chargement ,  sons  stipulation  que 
Ie  chargement  serait  complet  Ie  15  février,  a  peine  de  fr.  84.65 
par  chaque  jour  de  surstaries  ,  et  que  Ie  demandeur  chargerait 
160,000  kilogrammes  de  marchandises  lourdes. 

Le  navire  fut  chargé  en  cueillette  par  divers  négociants  de  la 
place,  et,  suivant  leurs  déclarations ,  il  n'y  avait  encore  a  bord 
que  149,446  kilogrammes  quand  le  capitaine  refusa  d'en  prendre 
davantage ,  prétendant  que  les  déclarations  des  chargeurs  étaient 
inexacles  et  que  le  nombre  de  kilogrammes ,  fixé  dans  la  charte- 
partie ,  était  complet. 

Il  cita  Taffréteur  et  les  chargeurs  devant  le  tribunal  pour  en- 
tendre  dire  que  les  marchandises  seraient  débarquées  et  pesées ; 
les  frais  du  débarquement ,  de  la  pesée  ainsi  que  le  paiement  de 
trois  jours  de  surestarie  mis  a  la  charge  de  celui  ou  de  ceux  dont 
les  déclarations  seraient  trouvées  inexactes. 

Des  majorations  furent  consenties  a  Taudience  par  divers  char- 
geurs ,  mais  Ie  chiffre  restait  toujours  incomplet. 

Paul  Mettenius ,  Tun  des  chargeurs  ,  demanda  un  délai  pour 
jfppeler  en  garantie  sur  le  fondement  qu'il  n'avait  déclaré  en 
douane  et  chargé  que  pour  compte  de  tiers. 

Le  demandeur  s'y  opposa  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur 
Mettenius  avait  chargé  en  son  nom  personnel. 

#       JUGEMENT. 

Sur  l'exception  dilatoire  : 

Considérant  que  Taction  en  garantie  sepuise  dans  Tintérét  du  défendeur 
de  faire  vider  en  une  méme  instance  les  prétentions  dérivant  k  soo  égard 
de  Taction  principale,  et  ce ,  soit  qu'il  s'agisse  de  garantie  forroelle ,  soit 
qu*il  n*}  alt  que  garantie  simple ; 

Que  la  Ioi«  article  175  et  suivant  du  Code  de  procédure  civile,  n'a  pas 
fait  dépendre  de  Tintérét  du  demandeur  rexercice  de  raction  en  garantie 
accordé  au  défendeur,  mais  qu*elle  s'est  attachée  k  concilier  ces  interets  en 
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déterminaot  des  délais  de  rigueur  pour  rintentement  de  ractioo  récursoire ; 

Que  de  plus  elle  a  prévu ,  k  Partiele  180  du  méine  code,  Ie  cas  de 
contestations  en  soumettaut  celle-ci  i  jugemeot  sommaire ; 

Que  les  art.  169  et  184  sauvegardent  en  outre  les  droits  du  demandeur 
originaire  contre  les  abus  de  Taction  récursoire  en  comrainant  des  domma- 
ges  et  interets  et  en  autorisant,  Ie  cas  échéant ,  la  disjonction  de  la  cause 
principale  de  celle  en  garantie ; 

Qu*il  suit  de  li  qu'il  ne  sufiTit  pas  pour  refuser  délai  afin  d'appel  en  garan- 
tie que  Ie  demandeur  ait  contracté  avec  Ie  défendeur  personnellement , 
comme  cela  se  rencontre  dans  Tespèce,  mais  que  ce  délai  va  de  droit  alors 
que  Ie  défendeur  a  un  intérét  marqué  dans  Texercice  du  droit  récursoire ; 

Considérant  qu'ayant  agi  comme  commissionnaire,  on  ne  saurait  mécon- 
nattre  eet  intérét  dans  Ie  chef  du  défendeur  P.  Mettenius,  alors  qull  entend 
soutenir  vis-i-vis  de  ses  commettants  qu*il  n'a  fait  que  suivre  leurs  instruc- 
tions  et  que,  par  voie  de  conséquence,  il  entend  étre  couvert  par  ceux-ci  de 
toutes  les  condamnations  requises  a  sa  charge  par  Ie  demandeur  et  a  requérir 
par  les  autres  parties  engagées  au  proces ;  or  les  fins  du  demandeur  n'ont  pas 
seulement  pour  objet  Ie  déchargement  de  son  navire  et  la  pesée  des  mar- 
chandises,  mais  encore  la  refusion  des  frais  èen  résulter  ainsi  quexeuxdu 
réembarquement,  outre  Ie  payement  des  snrestaries  et  de  tous  dommages  et 
interets  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  écartant  les  fins  contraires  du  demandeur , 
dit  qu*il  y  a  lieu  d'appeler  en  garantie ,  en  conséquence  et  vu  Turgence  de 
la  cause ,  fixe  ce  délai  è  trois  jours  depuis  la  signification  du  présent  juge- 
ment ;  surseoit  h  statuer  sur  Taction  principale  jusqu*è  rentree  reguliere  de  la 
cause  entre  toutes  les  parties.  Condamne  Ie  défendeur  aux  frais  de  Tincident. 

Du  26  Février  1856,  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  ff.  de  Prés.;  Foülon 
et  Naüts,  lugeB.  —  PI.  M«»  Oostendorp  et  Haghe. 


CONTRAINTÈ  PAR  CORPS  ENTRE  PARENTS.  —  NoN  ADMISSIBILITÉ. 

D'après  des  considéralions  morales  tont  puissanles ,  ei  même 
(Taprès  l' ensemble  de  la  législation  qui  noiis  régit ,  Ie  juge 
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ne  peut  ou  tout  au  moim  ne  duit  pas  prononcer  la  contrainte 
par  corps  entre  frères  ni  entre  père  et  fiU^. 

(jl.  V.  .   E.  .  .  CONTRE  V..  E.  .  .  PÈRE  ET  Éd.   V.  .   E.  .  .) 

JUGEMENT. 

Sur  la  contrainte  par  corps : 

Considérant  qu'il  s*agit  d'intéréts  entre  père  et  fils  et  entre  frères ; 

Que  Ie  tribunal,  fidele  k  des  convictions  déjè  exprimées  en  parelt  cas, 
entr*autres  par  trois  jugements  de  céans  des  4  mars  1828, 14  octobre  1852 
et  23  novembre  1853,  ne  saurait  adniettre  Texercice  de  la  coêrcition  cor- 
porelle  entre  père  et  fils  et  entre  frères ; 

Que ,  si  la  loi  du  15  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps  a  omis 
de  parier  de  ces  cas  exceptionncls  dans  Ie  temps  méme  que  Ie  législateur,  mü 
par  des  considérations  d*hunianité ,  posait  des  limites  k  Texercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  faut  attribuer  cette  omission  k  ce  que  ces  cas  se  trouvaient 
très-naturellement  places  hors  de  la  pensee  et  de  la  prévoyance  du  législateur ; 

Que  Ton  ne  saurait  s'empécher  de  croire  que  si  sa  sollicitude  eut  été  pro- 
Yoquée  par  la  supposition  d*un  fait  aussi  imrooral,  aussi  contraire  k  Tordre 
public  et  si  manifesteroent  opposé  k  toute  Téconomie  de  la  législation  en 
matière  de  devoirs  et  obligations  entre  père  et  fils ,  il  eüt  immanquablement 
range  les  parents  et  collatéraux  susdits ,  en  premier  ordre,  au  nombre  des 
non  passibles  de  la  contrainte  corporelle  Tun  vis-i-vis  de  Tautre ; 

Que  Ton  ne  saurait  ici  appliquer  Ie  principe :  ubi  lex  non  distinguit  nee 
nos  dütinguere  debemus ,  puisque  son  application  consacrait  la  violation 
d*un  des  principes  fondamentaux  de  la  société  et  se  trouvait  en  contradiction 
directe  avec  plusieurs  dispositions  de  droit  positif  basées  elles-mémes  sur  Ie 
droit  naturel ; 

Qu'adviendrait^il ,  en  effet,  de  Torganisation  sociale,   dont  nne  des 


*  Voir  en  ce  sens  un  arrét  de  Paris  22  février  1 810,  reodu  entre  frères.  —  La  Cour  de 
Gaud  a  jugé,  Ie  tl  février  1843,  qa*aucnne  dUposition  de  loi  n'exempte  de  la  contrainte  par 
corps  Ie  fils  è  Tégard  du  père.  (Pancr,^  1843,  p.  197).  filais  n*est-ce  pas  ie  cas  dedire: 
Quod  legibi»  omissum  est ,  non  omütatur  religumejudieantium  ?  {l.  4SD.  de  teslibui). 
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premières  bases  est  Ia  familie,  si  les  liens  du  sang  n*étaient  plus  une  ckose 
éminemment  respectable  et  sainte ;  s'il  était  permis ,  par  exerople ,  de 
donner  Ie  monstrueux  speciacle  d*un  fils  qui  arrache  son  pére,  d'un  frère 
qui  arrache  son  frère  h  la  liberté  et  Ie  livre  au  géólier  pour  servir  de 
nanti^sement  a  de  simples  prétentions  civiles? 

Dans  la  méme  hypothese,  qu*adviendrait-il  spécialement  de  Tautorité 
paternelle,  de  la  soumission  filiale,  du  respect  et  de  Thonnear,  k  tout%e, 
düs  par  Tenfant  k  ses  père  et  mère ;  des  devoirs  de  protection  et  d'assis- 
tance ,  toutes  choses  consacrées  par  la  loi ;  que  signifieraient  aussi  les 
liens  du  sang  entre  frères ,  liens  sur  lesquels  la  conservation  intacte  de  la 
dite  autorité  et  les  dits  devoirs  exercent  une  si  salutaire  influence? 

Considérant  que  c  est  donc  illusoirement  que  Ie  demandeur  se  pré- 
vaudrait  de  ce  que ,  dans  Ie  silence  de  la  loi ,  il  a  dü  compter  sur  Ie  moyen 
de  coërcition  qu'il  reclame ,  car  ce  serait  s*attribner  gratuitement  une 
turpitode  k  laquelle  la  nature  méme  attaché  Ie  démenti ;  d*ailleurs ,  et  k 
supposer  méme  qu*il  püt  y  avoir  convention  tacite  a  Tégard  de  Ia  dite 
expectation  ,  elle  s*en  trouverait  dés  son  origine  frappée  de  nullité  radicale 
par  Tarticle  ii33  du  Code  civil ,  comme  étant au  plus  haut  degré  con- 
traire aux  bonnes  mceurs ,  voir  méme  k  Tordre  public; 

Considérant  que  si ,  sans  recourir  aux  textes  du  droit  romain  si 
favorables  k  la  doctrine  ci-dessus  exposée ,  on  veut  consultor  notre  légis- 
lation  actuelle ,  on  trouve  la  confirmation  de  ce  qui  précède  dans  Tesprit 
OU  la  raison  d'étre  de  Tart.  380  du  Code  pénal ; 

Serait-il  possible,  en  efTet,  que  Ie  législateur  n*eut  pas  voulu  qu'en 
niatière  de  soustraction  frauduleuse ,  la  partie  lésée  livrM  k  Ia  vindicte 
publique  son  parent  ou  allié  k  Tun  des  degrés  y  désignés  ,  mais  qu^il  eüten 
méme  temps  consent!  k  livrer  ce  dernier  a  la  vengeance  de  la  partie  lésée , 
autorisée  qu'elle  serait  de  Ie  mettre  sous  écrou  jusqu'è  parfaite  libération  ? 

Et ,  si  cette  supposition  n'est  pas  adoiissible  dans  Ie  cas  prévu  par  la 

disposition  précitée,  si,  ce  qui  plus  est,  Ie  législateur  dans  Tart.  126  du 

Code  de  procédure  civile ,  a  abandonné  k  Tappréciation  du  juge  Texercice 

de  la  contrainte  par  corps ,  méme  k  l'égard  de  personnes  non  apparentées, 

pour  les  causes  et  les  restitutions  énoncées  au  dit  article  ,  comment 

aurait-il  entendu  imposer  au  juge  consulaire  Tobligation  de  reconnaitre  Ie 
r«  p.  I  6 
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dit  exercice  pour  Ie  recoDvrement  des  simples  créances  commerciales  & 
charge  d'un  përe ,  d'un  époux ,  d*UQe  épouse,  d*un  Gis  ou  d'uo  frère? 

De  telles  anomalies  sont  trop  flagrantes,  elles  comproroettent  trop 
manifestemeDt  Ie  repos  et  Thonneur  des  families  et,  partant,  Tordre 
public  lui-méme,  pour  ne  pas  devoir  étre  repoussées. 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  17  Novembre  1855.  —  MM.  Cateaüx-Wattel,  Pm. ;  Vander- 
vooRT  et  HAVENrrH ,  luges.  —  PI,  M«»  Vanderspiet  et  Blondel. 


VeNDEÜR  non  PAYÉ.  —  EfFETS  de  COMMERCE.  —  NOVATION.  — 

Revendication.  —  Nantissement.  —  Privilege.  —  Con- 
trat  de  gommission. 

fo  Ie  vendeur  qui  fait  traite  pour  Ie  montant  du  prix  n'opèrepas 
novation,  encore  que  les  traites  soient  acceptées  par  Vacheteur. 

2^  SHl  y  a  deux  acheteurs  et  que  faculté  ait  ité  laissée  au 
vendeur  de  livrer  a  run  d'eux^  a  son  ehoix,  et  de  faire  traite 
sur  celui  auquel  il  aurait  livré^  Vautre  n'est  libiré  ni  par 
Vacceptation  des  traites  du  vendeur  par  son  co-intéressé  ^  ni 
par  les  remises  qu'il  aurait  faites  a  celui-ci  pour  Ie  couvrir  de 
sa  moitiédans  Vimport  de  ces  traites:  il  ne  peut  T  étre  que  par  Ie 
paiement effectif  opéré par  son  co-^icheteur,quidoitétreregardé 
comme  son  mandataire  aux  fins  de  reoevoir  sa  part  dans  la 
marchandise  et  de  la  payer  pour  son  compte  aux  vendeurs. 

3o  L'article  568  §  ^,  qui  permet  la  vente  des  marchandises  ^ 
avant  leur  arrivée,  au  préjudice  des  droits  du  vendeur  non 
payé,  n'est  pas  applicatie  a  la  mise  en  nantissement. 

4o  Un  simple  bailleur  de  fonds ,  qui  n'est  pas  commissionnaire, 
ne  peut  invoquer  Ie  privilege  de  Varticle  93  C.  comm.  ^. 


*  Art.  93.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises 
a  lui  expédiées  d*une  autre  place  pour  étre  vendues  pour  Ie  comple  d*un  commettant  a 
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(POPPE  ET  Co.  CONTRE  G.  ET  M.  KOHLER,  COLLY,  DE  TeRWANGNE  , 

Lynen  frères  et  Diezinger  et  Diesgh.) 

Diezinger  et  Diesch  ont  passé  a  Poppe  et  Co  de  New-York  I'ordre 
d'achat  de  iOO  barils  essence  de  térébenthine  pour  leur  compte 
et  celui  de  MM.  G.  et  M.  Kohier  de  Rotterdam,  avecfacuité  pour 
les  vendeurs  d'euYoyer  la  marchandise  k  Anvers  ou  a  Rotterdam 
et  de  se  rembourser  soit  sur  Tun  ou  sur  Tautre  des  acheteurs. 

Poppe  et  Co  ont  envoyé  la  marchandise  par  navire  Jamian,  capi- 
taine  CoUy,  è  Diezinger  et  Diesch,  k  Anvers,  et  fait  traite  sur  eux 
pour  Ie  montant  de  la  facture ,  en  leur  adressant  d'autre  part  les 
connaissements  et  autres  documents  représentant  la  marchandise. 

En  méme  temps  ils  ont  donné  avis  &  MM.  G.  et  M.  Kohier  de 
eet  te  expédition.  Ceux-ci ,  après  que  Diezinger  et  Diesch  eurent 
accepté  les  traites  des  vendeurs,  les  créditèrent  en  compte  courant 
de  la  moitié  de  Timport  de  ces  traites ;  et  comme  au  début  du 
proces  Ie  compte  soldait  en  leur  faveur  ,  ils  avaient  réellement  , 
paralt-il ,  payé  a  Diezinger  et  Diesch  leur  moitié  dans  Ie  prix  de 
la  marchandise. 

A  réchéance  ,  Diezinger  et  Diesch  suspendent  leurs  paiements. 

Le  navire  Jomian  n'était  pas  encore  a  Anvers.  A  sou  arrivée , 
Poppe  et  Co  s'empressent  de  revendiquer  la  marchandise ,  confor- 
mément  è  Tarticle  568  C.  comm. 

G.  et  M.  Kohier  interviennent  et  demandent  la  distraction  de 
50  barils.  Ils  ont,  disent-ils ,  payé  valablement  le  prix  a  Diezinger 
et  Diesch  dans  Tordre  de  se  libérer  envers  les  vendeurs  :  car 
ceux-ci ,  en  faisant  traite  sur  les  dits  Diezinger  et  Diesch ,  les  ont 
constitué  mandataires  aux  Gns  d'encaisser  le  prix  sur  eux.  Kohier. 


privilege ,  pour  le  remboursement  de  ses  avances ,  intéréls  et  frais ,  sur  la  valeur  de  ces 
marchandises ,  si  elles  sont  k  sa  disposition ,  dans  ses  magasins ,  ou  dans  un  dëpÖt 
public,  OU  si,  avant  qu*elles  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou 
par  une  lettre  de  voiture ,  Texpi^dition  qui  lui  en  a  été  faite. 
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Diezinger  et  Diesch  n'avaient  plas  les  connaisseinents  :  ils  les 
avaient  remis  k  Lynen  frères,  de  Bruxelles,  en  nantissement  d*ane 
avance  de  fr.  9150.  En  conséquence  ils  appelèrent  Lynen  frères 
en  cause. 

Ges  derniers  soutinrenl  que  les  demandeiirs  avaient  nové  leur 
créance  en  faisant  traite  sur  Diezinger  et  Diesch  et  qu*en  consé- 
quence ils  n'élaient  plus  recevables  ^.  Subsidiairement,  ils  deman- 
daient  que  la  revendication  ne  fut  admise  qu'a  charge  par  les 
vendeurs  de  leur  rembourser  leurs  avances.  Ils  fondaient  cette  con- 
clusion  sur  Ie  privilege  de  Tarticle  93  du  Code  de  commerce,  que 
nous  avons  cité  plus  haut.  Get  article,  suivant  eux,  n'exige  d'autre 
condition  que  celle  d^avoir  fait  des  avances  sur  une  marchandise 
expédiéede  place  en  place,  ou  sur  les  documents  qui  la  représentent. 
II  ne  faut  ni  mandat  de  vendre,  ni  expédition  nominativement  faite 
au  commissionnaire  ou  bailleur  de  fonds  ^.  II  est  d'ailleurs  incon- 
lestable  ,  disaient-ils  ,  que  Ie  créancier  privilegie  aux  termes  de 
Tarticle  93  prime ,  dans  tous  les  cas ,  Ie  vendeur  non-payé  s. 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  ,  düment  enrégistrés. 

Attendu  que  les  sieurs  Poppe  et  C^  ont  déclaré  k  Taudience  se  désister 


*  Gd  citait  en  fiiveur  de  cette  opinioo  :  Boarges  6  mai  1837  ,  12  juin  1838  ;  Gass. 
16  janvier  1828.  —  Contra  ,  Pardessus  ,  t  I ,  n®  221  ;  Gass.  fr.  6  nov.  1823  ;  Aix 
26  avril  1827  ;  jugt.  Anvers  18  avril  1843. 

'  Voir  dans  ce  sens  Dklamarrb  et  Poitevin  ,  t.  II,  d»  397  et  suiv. ;  Troplong  .  sor 
les  art.  2073  et  2074  G.  civ. ;  Rooen  29  novembre  1838  ;  Nancy,  U  décembre  1838  ; 
Gass. ,  6  mai  1845,  16  d<<cemhre  1846,  6  décembre  1852  ;  Paris  ,  28  juin  1847.  — 
Voir  cep.t  Paris  12  mai  1842 ;  Bruxelles.  12  décembre  1840,  (Pas.  1841,  t.  2,  p.  245) ; 
Dalloz,  v^  commistiotmaire ,  0^193. 

'  Paddessus  ,  t.  111  ,  no  2091 ,  Boülat-Patt  ,  des  faüliUi ,  n®  722 ;  Merlin  , 
quest.  v».  revendication,  §7  ;  Dalloz,  v®.  commitaonnaire,  n**  167  ;  Tropix)ng,  sor 
les  art.  2073  et  2074  G.  civ.,  a«  74  et  s. ;  Rouen,  18  juillet  1827  ;  Gass.  fr.  8  juin 
1829,  Jiigtt.  Anvers,  26  aoftt  1816,  13  juillet  1840;  Gass.,  Br.  novembre  1818.  — 
Contra,  Marseille,  7  octobre  1833;  29  novembre  1847  ;  Gour  d*Aix,  4  février  1834  ; 
Brux.  10  avril  1817  rcassé). 


—  eg- 
de leur  action  contra  Ie  capitaine  Colly  et  deniandé,  pour  Ie  surplus,  que 
rinstance  fut  liée  entre  toutes  les  parties  en  cause  sur  les  prédits  exploits 
et  d*accord  avec  elles  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Diezinger  et  Diesch  se  trouvent ,  de  leur  aveu  , 
dans  rimpossibilité  de  payer  k  Poppe  et  G^  Ie  prix  qui  leur  est  dü  ;  que  les 
autres  parties  en  cause  ont  reconnu  avec  Diezinger  et  Diesch  que  ces 
derniers  se  trouvent  en  état  de  cessation  de  paiement ; 

Qu*ainsi  Poppe  et  C^,  se  basant  sur  Tart.  568  du  Code  de  commerce  , 
sont  dans  Ie  cas  de  revendiquer  la  marchandise  qu'ils  ont  vendue  au  dits 
Diezinger  et  Diesch ; 

Considérant  que  la  circonstance  que  Poppe  et  C^'  ont  fait  traite  sur  leurs 
debiteurs  pour  Ie  paiement  du  prix  ne  constitue  pas  novation  ,  car  Tinten- 
tion  de  nover  doit  étre  expresse,  ou  du  moins  évidente,  et  Ie  fournissement 
d*une  traite  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  Ia  rentree  d*une  créance,  sans 
en  changer  la  nature  ou  la  cause  ; 

Qu'aussi  la  facture  aux  dites  marchandises ,  de  Taveu  des  parties  ,  ne 
porte  point  d'acquit  de  son  import ; 

Que  partant  Taction  en  revendication  est  en  tous  points  recevable. 
Au  fond : 

En  ce  qui  concerne  G.  et  M.  Kohier : 

Considéraut  qu'il  est  constant  en  fait  que  Ie  sleur  Verbeeck,  agent  de  la 
maison  Poppe  et  C'  de  New-York ,  a  transmis  k  ces  derniers ,  Ie  15  janvier 
dernier,  Tordre  d*achat  de  100  barils  essence  de  térébenthine  pourcomple 
i  demi  de  MM.  Diezinger  et  Diesch  et  G.  etM.  Kohier  de  Rotterdam, 
quoique  avec  facuité  d*envoyer  Ia  marchandise  k  Anvers  ou  k  Rotterdam  et 

4 

de  se  rembourser  soit  sur  Pun  soit  sur  Tautre  des  deux  acheteurs ; 

Considérant  que,  Ie  6  février  suivant ,  les  sieurs  Poppe  et  C^  ont 
envoyé  facture  aux  sieurs  Kohier,  en  les  informant  qu'ils  avaient  expédié 
la  marchandise  k  Diezinger  et  Diesch,  et  fait  traite  sur  ces  derniers  pour 
Ie  montant  intégral  de  Ia  facture  ; 

Qu'ainsi  Poppe  et  C*'  ont  reconnu  et  accepté  6.  et  M.  Kohier  comme 
acheteurs  directs  en  participation  pour  la  moitié ,  et  que  dés  lors  ccux-ci 
sont  fondés  a  s'opposer  k  la  revendication  pour  cette  moitié  qui  leur  a  en 
réalité  été  vendue ,  a  eux  et  non  k  Diezinger  et  Diesch  ; 

Mais  considérant  que  Ie  mode  facultatif  de  livraison  et  de  paiement. 
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stipulé  dans  Tordre  transmis  par  Verbeeck  sur  les  instructions  de  Diezinger 
et  Diesch ,  a  dü  être  concerté  entre  ceux-ci  et  Ia  maison  Kohier,  qui  do 
reste  ne  dénie  pas  d'en  avoir  eu  connaissance ;  qu'au  surplus,  Tavis  de 
Texpédition  a  Diezinger  et  Diesch ,  donné  au  sieurs  Kohier  ie  6  février 
prérappelé,  n'a  soulevé  de  leur  part  aucune  objection  ; 

Considérant  qo'il  résulte  de  ISi  que  si,  pour  Ia  moitië  du  marché, 
Diezinger  et  Diesch  ont  été  simples  mandataires  ou  adjeclisolutioniscausd, 
ils  avaient  re^u  cette  qualité  non  pas  des  vendeurs ,  spécialement  aux  Gns 
de  recevoir  Tiraport  du  prix  dü  par  Kohier,  mais  des  sieurs  Kohier  eux- 
méroes  dont  ils  étaient  les  préposés  dans  Tordre  de  recevoir  la  marchandise 
en  leur  nom  et  de  la  payer  pour  leur  compte  aux  vendeurs  ; 

Considérant  qu*il  n*importe  donc  point  d*examiner  si  réellement  les 
sieurs  Kohier  ont  passé  en  compte  courant  au  crédit  de  MM.  Diezinger  et 
Diesch  Ie  prix  des  50  barils,  puisque  ce  paiement  fictif  n'était  qu*une 
fourniture  de  fonds  è  leurs  mandataires  chargés  de  payer,  foumiture  qui 
leur  ouvre  une  action  contre  leur  mandataire  du  chef  d'inexécution  de 
leur  mandat,  mais  ne  saurait  les  libérer  vis-2i-vis  de  leurs  vendeurs 
Poppe  et  C®  qui  n*ont  pas  re^u  de  paiement  effectif ; 

Considérant  que ,  les  sieurs  Kohier  n*offrant  pas  de  payer  Ie  prix  encore 
dü,  les  vendeurs  sont  recevables  è  demander  la  résolution  de  la  vente, 
conformément  k  Tart.  1184  du  Code  civil ,  a  moins  que  les  acheteurs  ne 
preferent  se  libérer  immédiatement. 

Quant  aux  sieurs  Lynen  fréres : 

Considérant  que  Ie  moyen  de  la  novation  étant  écarté ,  les  sieurs  Lynen 
ne  contestant  plus  Ie  droit  de  revendication  des  vendeurs ,  mais  soutiennent 
que  ce  droit  ne  peut  étre  admis  qu*&  charge  de  leur  rembourser  la  somme 
de  9150  francs  qu*ils  ont  avancée  &  Diezinger  et  Diesch  contre  remise  du 
connaissement  réguliérement  endossé,  disent-ils,  k  leur  mandataire  de 
Terwangne ,  valeur  en  compte  avec  Lynen  frères ; 

Considérant  sur  ce ,  que  Tart.  568  de  la  loi  du  18  avril  1851  admet  la 
revendication  des  marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition 
n*en  aura  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  commis- 
sionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  compte  du  failli : 

Considérant  que  la  revendication,  quand  elle  est  possible,  fait  rentrer 
la  marchandise  de  plein  droit  dans  Ie  domaine  du  vendeur ,  ce  qui 
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implique  annulation  des  actes  faits  par  Tacheteur  relativement  a  cette 
chose ,  sauf  les  exceptions  Tiominativement  prévues  par  la  loi ; 

CoDsidérant  que  la  loi  dispose  i°  que  Ie  revendiqnant  ne  sera  pas 
recevable  si ,  avant  leur  arrivée ,  les  marchandises  ont  étë  vendues  sans 
fraude ,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  ,  signés  par 
1'expéditeur  (568,  g  2) ;  2^  que  Ie  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser 
i  la  masse  toutes  avances  faites  pour  fret ,  voiture ,  commission ,  assurance 
ou  autres  frais ,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mémes 
canses  (art.  569) ; 

Considérant  que  ces  dispositions ,  étant  exceptionnelles  ou  limitives  du 
droit  de  revendication  ,  ne  paraissent  pas  pouvoir  étre  étendues ;  que ,  s'il 
était  vrai  que  la  marchandise  püt  étre  donnée  en  nantissement  avant  son 
arrivée ,  comme  elle  peut  étre  vendue ,  da  moins  l'acheteur  ne  pourrait  la 
mettre  en  gage  qu*au  moyen  de  la  remise  des  mémes  documents  nécessaires 
pour  opérer  la  vente  ,  ce  qui  suflBrait ,  dans  l'espéce  ,  pour  faire  écarter 
les  intervenants  qui  se  présentent  comme  portenrs  du  connaissement  et  ne 
détiennent  point  une  facture  signée  de  Texpéditeur ;  qu'il  est  illogique  de 
conclure  de  la  vente  au  nantissement  par  la  régie  qui  peut  Ie  plus  petU  Ie 
tnoins ,  puisqne  Ie  nantissement ,  par  la  facilité  qu*il  donne  è  Tacheteur  de 
frustrer  les  droits  dn  vendeur  non  payé ,  porte  une  atteinte  beaucoup  plus 
grave  au  principe  de  la  revendication  que  la  faculté  de  vendre,  qui  est  de 
Tessence  commerciale ; 

Considérant  que  si  donc  Ie  Code  de  commerce  n'a  pas  parlé  du  nantisse- 
ment, au  chapitre  de  la  revendication,  il  faut  reconnattre  ou  que  Ie 
législateur  n*a  pas  entendu  que  Ie  créancier  gagiste  prim&t  Ie  vendeur  non 
payé  OU  n'a  point  voulu  admettre  Ie  nantissement  sur  connaissement ; 

Considérant  qu'un  systéme  contraire  aurait  pour  effet  de  réduire  la 
revendication  k  un  principe  sans  valeur ,  inscrit  en  quelque  sorte  dans  nos 
codes  pour  mémoire ,  puisqu'un  debiteur  en  détresse  ne  manquerait  jamais 
de  lever  sur  connaissement  une  somme  équivalente  aux  trois  quarts  ou  aux 
sept  huitiémes  de  la  marchandise,  si  méme  il  ne  fait  pas  des  commandes 
dans  Ie  but  de  se  procurer  des  fonds  au  détriment  des  vendeurs  étrangers 
de  bonne  foi ; 

Que  cette  conséquence  n'a  pu  étre  dans  la  pensee  des  auteurs  du  Code 
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ni  surtout  do  législatear  beige  de  1851  ,  puisqae  la  revendication  a  été 
conserfée  comnie  ane  précieuse  garantie  en  faveur  du  commerce  d*outre- 
mer  et  un  inojen  de  conserrer  k  la  Belgique  sa  vicille  répotation  de  probité 
coro  merciale  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Ie  dtoit  réel  ?anté  par  les  intervenants 
Lynen  Tréres  D*est  rien  moins  que  certain  ,  puisque  rinterprétation 
extensive  de  Tart.  93 ,  qoi  prévaot  dans  Ia  jurispradence  fran^ise , 
OQtrepasse  éTidemment  la  loi ,  en  tant  qu*elle  appUque  Ie  benefice  de  eet 
article  k  tout  bailleur  de  fonds ,  alors  qu*il  n'intervient  entre  les  parties 
aocnn  contrat  de  commission  ; 

Considérant  que,  par  leur  lettre  du  3 mars  dernier ,  les sieurs  Diezinger 
et  Diesch  écriTent  k  Lynen  fréres  que  Tinterruption  prolongée  de  la 
navigation  ,  qui  retient  une  masse  de  navires  au  bas  de  la  rivière ,  les  force 
d'avoir  encore  unefois  recours  k  leur  obligeance,  afin  d'obt^nir  des  avances 
sur  des  roarcbandises  qu'ils  attendent ;  ils  prient  les  frères  Lynen  de 
disposer  sur  eux  peur  la  doublé  sonime  de  fr.  6,150  aux  6  et  9  avril,  qu*un 
ami  commun ,  M.  de  Terwangne ,  leur  présentera  a  l'acceptation ;  par 
centre ,  ils  déclarenl  avoir  remis  &  M.  de  Terwangne  les  connaissements  et 
polices  d*assurances  relatifs  k  deux  parties  de  100  barils  essence  de 
térébenthine ,  parmi  lesquels  les  cent  barils  revendiqués  dans  Ie  présent 
proces ;  ils  prient  les  fréres  Lynen  d*écrire  i  M.  de  Terwangne  qu'il  leur 
sera  loisible  k  eux  ,  Diezinger  et  Diesch  ,  de  retirer  Tun  et  Tautre  de  ces 
documents  contre  Ie  niontant  de  fr.  9,150  pour  chacun ;  ils  ajoutent : 
4  Nom  pourrons  tres  probablement  les  reiirer  dans  la  quinzaine,  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  lettre ,  sans  contradiction  possible , 
que  Topération  liée  entre  les  intervenants  et  les  défendeurs  se  reduit  k  une 
sinipic  avance  de  fonds  ;  que  vainement  les  sieurs  Lynen  allèguent  qu*ils 
élaient  au  moins  commissionnaires  pour  recevoir  et  emmagasioer  la  mar- 
chandise ,  et  méme  pour  la  vendre,  au  cas  que  les  traites  souscrites  par 
Diezinger  et  Diesch  restassent  en  soufTrance  ;  car  ce  mandat  éventuel  et 
forcé  ne  remplit  pas  Ie  vceu  de  la  loi ,  puisqu*il  a  été  stipulé  non  dans 
rintérét  de  Temprunteur ,  mais  dans  Tintérét  des  préteurs  et  pour  la 
conservalion  de  leur  gage ;  en  un  mot ,  ce  mandat  de  vendre  dérive  moins 
d*un  contrat  de  commission  que  du  contrat  de  prél  sur  nantissement ,  a 
supposer  méme  que  Ie  dit  mandat  fut  légal ; 
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D*oü  suit  que  les  intervenants  ne  sauraient  étre  habiles  a  réclamer  Ie 
privilege  du  commissionnaire ,  édité  par  Tart.  93,  et  que,  simples  préteurs 
sur  nanlisseroent,  ils  n'ont  point  de  droit  réel  sur  la  marchandise,  soit  k 
défaut  d'un  contrat  de  gage  régulier ,  soit  k  défaut  d'une  possession  réelle 
de  Tobjet  mis  en  gage  ; 

CoDsidérant de  plus « quant  aux  50  barilsvendus  aux  sieurs  Kohier,  que 
les  sieurs  Diezinger  et  Diesch ,  qui  n*étaient  k  leur  égard  que  simples 
commissionnaires  pour  recevoir  n*avaient  aucun  droit  de  disposer  de  cette 
chose,  méme  pour  nantissement. 

Quant  aux  sieurs  Diezinger  et  Diesch  : 

Considérant  qu'ils  se  referent  ijustice,  moyennantpar  les  revendiquants 
de  les  indemniser  des  frais  prévus  a  Tart.  569  du  Code  de  coromerce  et  de 
leur  restituer  leurs  traites  acceptées. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes ,  et,  écartant  toutes  fins  contraires,  déclare 
boune  et  valable  la  revendication  faite  par  Poppe  &  Cfi,y  quant  aux  50  barils 
vendus  a  Diezinger  et  Diesch  ;  déclare  résiliée  la  vente  faite  aux  sieurs 
Kohier  des  50  autres  barils ,  si  mieux  n*aiment  ceux-ci  payer  le  prix,  avec 
les  interets,  k  partir  du  28  avril  dernier,  en-déans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugemeut ; 

Déboute  les  sieurs  Lynen  fréres  de  leurs  conclusions  principales  et  subsi- 
diaires  et  leur  ordonne  de  remettre  les  documents  qu*ils  détiennent 
relativement  k  la  marchandise,  en-déans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement ,  soit  aux  sieurs  Poppe  et  Kohier ,  soit  aux  premiers ,  faute  par  les 
sieurs  Kohier  de  justifier  du  paiement  du  prix  dans  le  déiai  fixé  ;  le  tout, 
sous  peine  de  50  fr.  k  titre  de  dommages  par  chaque  jour  de  retard  ; 

Autorite  les  sieurs  Poppe  &  C^'  et ,  au  besoin ,  les  sieurs  Kohier  k  se 
mettre  en  possession  de  la  marchandise,  achargepar  les  sieurs  Poppe  (kC^ 
et,  le  cas  échéant,  Kohier,  de  rembourser,  a  Diezinger  et  Diesch  le 
montant  du  fret ,  commission  et  assurance  déboursés  par  eux  et  k  libelier 
pour  chaque  moitié  respective  des  100  barils  qui  leur  avaient  été  vendus  ; 

Réserve  aux  sieurs  Poppe  &  C^  leur  action  en  dommages  et  interets  : 
1^  contre  les  sieurs  Kohier  en  cas  de  résiliation  du  contrat ;  ^^  contre  Lynen 
frères,  pour  les  frais  de  mise  en  dépöt  et  d*emmagasinage  de  la  marchan- 
dise et  tous  autres  k  libeller  ultérieurement. 
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Condamne  les  sieurs  Lynen  fréres,  et  Kohier,  chacon  a  la  moitié  des 
frais ,  non  compris  ceux  faits  k  charge  du  capitaine  Colly. 

Du  16Ju\üet  f855,  —  MM.  Elskamp-Geens,  ffde  Prés.;  L.  Reussens 
et  E.  Storms,  Juges,  —  PL  M«»  Aüger,  pour  Poppe  et  C®. ;  Rul,  pour 
Kohier  ;  Haghe  ,  pour  Lynen  fréres  ;  et  Cuylits  pour  Diezinger  et  Diesch. 


Faillite  non  déclarée.  —  Revendication.  —  Pret  sur 

MARGHANDISES.    —   PrIVILÈGE. 

La  revendication,  admis  en  cas  de  faillite  par  la  loi  du  28  avril 
i85i  j  peut  s'exercer  dès  que  la  ceêtation  depaiements  est  con- 
stante :  il  nefaut  pas  que  la  faillite  soit  déclarée  judidairement. 

Le  privilege  de  Vart.  93  ne  peut  itre  reclame  par  un  baiUeur 
de  fonds  f  qui  n'est  pas  commissionnaire. 

(Lynen  fréres  contre  Winterhoff  Piper  k  Co.) 

Le  16  juület  1855,  c'est-a-dire ,  le  même  jour  ou  fut  rendu  le 
jugement  que  nous  relatons  au  numero  precedent ,  le  Tribunal  de 
Gommerce  d'Anvers  admit  encore ,  contre  Topposition  des  fréres 
Lynen ,  la  revendication  exercée  par  Winterhoff  Piper  et  C*  de  100 
autres  barils  essence  de  térébenthine  dans  la  masse  Diezinger  et  Diesch. 

Il  résultait  des  documents  de  la  cause  que  Diezinger  et  Diesch 
n'étaient  pas  acheteurs  de  cette  marchandise ,  mais  simples  con- 
signataires  ;  toutefois ,  comme  ce  fait  avait  élé  révoqué  en  doute 
par  les  fréres  Lynen ,  Je  Tribunal  admit  Thypothèse  d'une  vente  et 
repoussa ,  mème  pour  ce  cas ,  le  privilege  reclame ,  par  les  motifs 
énoncés  dans  l'affaire  Poppe  k  G^. 

Les  fréres  Lynen  ont  appelé  de  ce  jugement. 

Devant  la  Gour,  ils  ont  excipé  de  ce  que  la  faillite  de  Diezinger 
et  Diesch  n'avait  pas  été  déclarée  ;  or ,  comme  plus  de  six  mois 
s*étaient  écoulés  depuis  Tintentement  de  Taction  en  revendication 
et  que  la  faillite  ne  peut  êlre  reportée  qu'è  six  mois,  cette  action, 
suivant  eux ,  n'était  plus  recevable. 

Pour  le  surplus ,  ils  ont  reproduit  le  systême  plaidé  en  pre- 
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fflière  mslance  et  que  nous  avons  fait  connaitre  pius  haut  dans 
Taffaire  Poppe  k  C^. 

La  Cour  s'est  arrétée  è  ce  fait  que  i'opéralion  liée  entre  les 
intifflés  et  Diezinger  et  Diesch  était  une  consignation.  Elle  n'a  pas 
posé  l*hypotbèse  d'une  vente.  Toutefois,  mème  dans  Ie  premier 
cas ,  la  question  du  privilege  restait  debout ,  puisque  ,  d'après 
Tavis  des  auteurs ,  si  Ie  failli ,  oublieux  de  ses  devoirs ,  avait  mis 
les  marcbandises  consignées  en  gage  pour  ses  affaires  particulières , 
Ie  commettant  ne  pourrait  les  revendiquer  qu*en  remboursant  la 
dette  dont  elles  seraient  la  süreté  (Pardessüs,  n**  1278).  Ainsi 
la  Cour  avait  a  examiner  si  les  frères  Lynen ,  étaient  valablement 
nantis ,  et  elle  s*est  ralliée  a  Topinion  negativo  des  premiers  juges. 

Il  est  donc  constant,  d^après  cette  jurisprudence ,  que  Tart.  93 
ne  s'applique  pas  au  simple  bailleur  de  fonds  sur  connaissement , 
aiors  qu'il  n'intervient  entre  parties  aucun  contrat  de  commission. 

Voici  la  décision  de  la  Cour  : 

Arrêt. 

Attendu  que  la  transaction  commerciale  conclue  entre  Winterhoff  Piper 
et  C^,  d*ane  part  et  Diezinger  et  Diesch,  d*autre  part ,  a  été  quaiifiée  de 
consignation  dans  Texploit  d'ajournement ;  que  cette  qualiGcatlon ,  dans  Ie 
cours  du  proces ,  a  toujours  été  accepté  comme  vraie  par  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  k  la  transaction  ;  que  cette  reconnaissance  n*a  du  reste  rien  que 
de  légitirae ;  qu'eile  est  en  parfaite  concordance  avec  les  documents  de  la 
cause ,  qu*il  apparait ,  en  eifet ,  de  ces  documents  que  la  transaction  ,  & 
son  origine,  n'avait  pas  un  caractére  définitif ;  quMl  était  facultatif  k 
Diezinger  et  Diesch  de  retenir  les  niarchandises  qui  leur  étaient  expédiées, 
soit  k  titre  d*achat,  soit  k  titre  de  consignation ;  qu*è  eet  égard ,  ils  avaient 
Ie  droit  d'opter  entre  Tune  et  Tautre  alternative,  qu*ils  ont  exercé  ce  droit 
en  choisissant  la  consignation  ; 

c  Attendu  que  les  appelants  Lynen  n'ont  pas  d'abord  critiqué  la  nature 
de  Topération ,  quaiifiée  dans  Texploit:  que  ce  n^est  que  plus  tard ,  en 
prenant  une  seconde  conclusion ,  qu'ils  ont  nié  la  consignation  et  se  sont 
réserve  Ie  droit  de  prouver  que  Topération  revétait  les  conditions  d'une 
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vente ;  que  leur  dénégation  ,  en  présence  des  faits  constants ,  est  enüé- 
rement  inopérante ;  que  leur  réserve  de  prouver,  non  suivie  d'exécution  , 
n'est  pas  plus  efficace ;  d*oü  suit  que  c*est  è  bon  droit  que  Topération  , 
objet  du  litige ,  a  été  qualifiée  de  eaniignalian; 

»  Attendu  que,  aux  termes  de  Tart.  567  de  la  loi  du  i8  avril  1851  sur 
les  Taillites,  les  marchandises ,  consignées  au  failli  k  titre  de  dépöt  ou  pour 
étre  vendues  pour  compte  de  i'envoyeur ,  peuvent  étre  revendiquées  aussi 
longtemps  qu'eiles  existent  en  nature  en  tout  ou  en  partie ;  qu*il  n*y  a 
entre  parties  aucune  contestation  sur  Texistence  en  nature  des  marchan- 
dises revendiquées  ,  que  c'est  k  un  autre  point  de  vue  que  la  revendication 
est  contestée ; 

»  Que ,  selon  les  appelants ,  la  revendication  n*est  pas  recevable  k  un 
doublé  titre ,  parce  que  la  faillite  de  Diezinger  et  Diesch  n'a  pas  été 
déclarée  et  que  Ie  titre  en  vertu  duquel  agissent  Winterhoff  Piper  et  G^ 
a  été  noYé ; 

»  Que ,  quant  k  la  première  fin  de  non*recevoir,  il  est  k  remarquer  que, 
au  moment  de  Texercice  de  Taction ,  Diezinger  et  Diesch  avaient  suspendu 
leurspaiements,  assemblé  leurs  créanciers  et  obtenu  d*eux  un  atermoiement ; 
que  nos  lois  commerciales  réputent  état  de  faillite  semblable  situation ; 

«  Qu*il  est  donc  certain  que,  lors  de  Tintentement  de  Taction,  Diezinger 
et  Diesch  étaient  véritablement  en  faillite ;  que  par  suite  il  y  avait  terme 
babile  k  revendication ,  de  la  part  des  intimés  Winterhoff  Piper  et  C^;  que 
c'est  aussi  pour  ce  motif  que  personne  n*a  songé ,  en  première  instance ,  k 
repousser  la  revendication  du  chef  qu'il  n*y  avait  pas  de  faillite ; 

»  Que  c'est  bien  k  tort  qu'aujourd^hui ,  en  degré  d*appel ,  les  appelants 
pretendent  revenir  sur  eet  état  de  la  faillite ,  non  parce  que  la  faillite  n*aurait 
pas  existé,  mais  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  déclarée  par  jugement;  que 
pareille  prétention  n'est  pas  admissible  ; 

»  Qu'il  est  certain  que  la  loi  ne  fait  pas  dépendre  Ie  droit  de  revendiquer 
du  jugement  de  déclaration  de  faillite,  mais  de  Tétat  de  faillite  lui-méme , 
qui  préexiste  k  la  déclaration  ;  qu*on  ne  peut ,  dés  lors ,  révoquer  en  doute 
que  ce  droit  de  revendication ,  né  avant  la  déclaration  de  faillite ,  ne  puisse 
s'exercer,  entre  personnes  apaisées  sur  les  symptömes  élémentaires  de  la 
faillite  ,  avant  tout  jugement  déclaratif ;  qu'il  est  d*autant  plus  juste  de  Ie 
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tenir  ainsi ,  qu'il  s*agit  du  reglement  d'un  simple  intéröt  privé ,  abandonné 
au  libre  arbitre  des  intéressées ,  sans  porter  atteinte  Ie  moins  du  monde 
k  Tétat  du  failli ;  et  qu'il  peut  méme  arriver  que  par  li  on  serve  k  la  fois 
les  interets  du  failli  et  ceux  de  ses  créanciers  en  général ; 

»  Que ,  décider  autrement ,  ce  ne  serait  pas  seulement  permettre  de 
rompre  uo  contrat  judiciaire ,  reposant  sur  une  juste  cause «  mais  encore 
proclamer  en  quelque  sorte  uoe  contre-vérité ,  révéiée  pourtant  par  tous 
les  faits  du  proces  ; 

•  Attendu,  quant  k  Ia  seconde  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  novation, 
qu*il  est  de  régie  que  la  novation  ne  se  présume  pas ;  qu'elle  doit  résulter 
d*une  volonté  clairement  exprimée ;  que  «  loin  de  rencontrer  dans  Tespéce 
semblable  volonté,  Ie  caractére  de  la  convention  en  démontre  1'impossibilité ; 

»  Qu'il  est  en  effet  constant  que ,  au  moment  de  Texpédition  des  mar- 
cbandises ,  objet  du  litige ,  cette  expédition  n*avait  pas  une  cause  bien 
déterniinée  ;  que  les  destinataires  Diezinger  et  Diesch  avaient  la  faculté  de 
retenir  les  marcbandises ,  soit  k  titre  d*acbat,  soit  k  titre  de  consignation  ; 
qu*il  est  clair  que  les  expediteurs ,  en  tirant  d'Amérique  sur  les  destina- 
taires ,  ne  pouvaient  pas  donner  h  leur  traite  une  cause  déterminée  non 
pins ;  que  Ia  cause  de  cette  traite  dépendait  nécessairement  de  Toption  des 
destinataires ;  que  la  traite ,  en  cas  de  vente ,  était  un  mode  conditionnel 
de  paiement  du  prix ;  qu'au  contraire ,  en  cas  de  consignation ,  elle  n*était 
qu*une  avance  demandée  sur  les  marcbandises  consignées ;  d*oü  suit  qu'il 
est  imposible  que  les  expediteurs,  en  faisant  leur  traite,  aient  eu  méme 
Tintention  de  nover  un  titre  dont  ils  ne  connaissaient  encore  ni  la  nature  ni 
la  valeur ; 

»  En  ce  qui  touche  Ie  privil^e  reclame  en  vertu  de  Tart.  93  du  Code 
de  commerce ; 

Ê  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

»  Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  Tappel  au  néaut ;  condamne  en  con- 
séquence  les  appelants  k  Tamende  et  aux  dépens.  i 

Du  5  Mars  1856,  —  Cour  de  Brüx.  3™«  ch.  —  Prés  M.  Corbisier 
DE  Meaulsart.  —  Pi,  M«»  OüLiF  pèrc  ,  Oüup  fils  et  Vervoort. 
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Navire.  —  Douanes.  —  Frais  de  convoi  et  plombs. 

Les  frais  ordinaires  et  ewlraordinaires  de  plombage  et  con- 
voyage  du  navire  par  les  employés  de  la  douane  depuis  Ie 
premier  bureau  d' entree  a  Lillo  jusqu'au  lieu  de  destinalion 
sont  a  la  charge  du  bdtiment. 

(Gapitaine  Atkins  contre  B.  Von  der  Begke). 

jugement. 

Considéraot  que  la  contestation  k  vider  est  celle  de  satoir  si  les  frais  de 
eonvoi  et  de  plombs  affectent  Ie  navire  ou  la  destination  des  marchandises ; 

Considérant  qoe  Ie  demandeur  apris  rengagemeot  formelet  sans  réserve 
de  conduire  de  Charlestown  ou  Pentervan  &  Bnixelles  un  plein  charge- 
ment  de  terre  de  porcelaine ,  et  ce ,  k  fret  convenu  et  non  contesté  ; 

Que  dös  lors  tous  les  frais  de  formalités  iroposées  au  navire  k  son  entree 
sur  Ie  territoire  beige  doivent  rester  pour  compte  du  demandeur ; 

Qu*en  effet  la  loi  générale  du  26  aoüt  iiii ,  en  son  cbapitre  3,  trawant 
les  divers  devoirs  et  obligations  k  l'importation  par  mer  ,  impose,  en  son 
article  8 «  au  capitaine  et  au  second  du  navire  importateur  la  formalité  de 
la  déclaration  en  gros  au  premier  bureau  d'entrée  et  lui  prescrit ,  en  son 
article  10 ,  la  promesse  formelle  et  écrite  de  transporter  toutes  les  mar- 
chandises de  leur  bord  &  l'endroit  ou  aux  endroits  pour  lesqnels  Ie  navire 
est  destiné ; 

Qu'ainsi  les  frais  de  plombage  et  de  convoyage,  autorisés  par  les  dis- 
positions  douaniéres,  sont  des  mesures  précautionnelles  contre  toutes 
infracUons  que  Ie  capitaine  et  son  second  pourraient  tenter ,  au  détriment 
du  trésor  national  et  au  mépris  de  leurs  obligations ;  depuis  Tentrée  du 
navire  sur  Ie  territoire  beige  jusques  au  lieu  déterminé  pour  Ie  chargement ; 

Qu'il  suit  de  Ik  que  Ie  chargement  n'est  que  l'oceasion  de  ces  mesures 
tandis  que  les  faits  du  capitaine  et  du  second  en  sont  la  véritable  cause 
et ,  par  une  conséquence  ultérieure ,  les  frais  qui  en  résultent  les  affectent 
personnellement  etexclusivement ,  comme  représentants  du  navire ; 

Que  Ton  ne  saurait  donc  admettre  un  usage ,  du  reste  nullement 
prouvé ,  que  ne  justifient  point  Ie  texte  ni  l'esprit  de  la  dite  loi  générale 
non  plus  que  Ie  contrat  d*affrétement ; 
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Par  ces  inotifs , 

Le  Tribuoai  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  doit  supporter  tous  les  frais 
de  plombage  et  de  convoyage  depais  le  premier  bureau  d*entrée  jusques  i 
Bruxelles ,  lieu  de  la  destination ,  partant  que  le  denaaudeur  aura  &  en 
subir  la  défalcation  sur  le  fret. 

Du  6  Septembre  1852.  —  MM.  Ch.  Gonst.  Van  Kbrckhove,  Prés,  ; 
Glaüs  et  Dhanis,  Juges,--'  PI.  H^  Auger  ,  pour  le  capitaine ;  et  Dumergy, 
pour  Vod  der  Becke. 

Lettre  de  Change.  — Retour  sans  prais.  —  Action  récür- 
soiRE.  —  Délai. —  Notification  incomplete  de  l'effet. — 

EnDOSSEMENT.  —  CONFÜSION.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

Lorsque  rendosseuraremboursé  volontair ement  la  traite  impayée^ 
sans  citation  en  justice ,  le  délai  de  quinzaine  que  la  loi  lui 
accorde  pour  agir  contre  ses  cédants  court  du  jour  oü  la  traite 
lui  a  été  retournée  contre  remboursement. 

5i,  par  suite  de  la  mention:  retour  saus  frais,  le  porteur  n'apas 
de  protét  a  notifier  pour  satisfaire  au  prescrit  de  Vart.  165 
C.  comm.^  il  n'est  pas  non  recevable  a  dé  faut  d^avoir  notifié 
copie  de  la  lettre  de  change  ou  de  n'av  oir  donné  qu'une  copie 
incomplete. 

Celui  qui  ayant  repu  une  lettre  de  change  passée  è  son  ordre 
la  réendosse  a  son  cédant ,  ne  peut  invoquer  &  V égard  du 
porteur  ou  de  ses  ayant  droits  les  effets  civils  de  la  confusion: 
il  est  tenu,  comme  signataire^  d*en  payer  le  montant^  a  moins 
qu'il  n^ait  endossé  avec  la  clause  de  non-garantie. 

(POLAGK  CONTRE  DiËTHELM,  JOORS,  VaN  LaNGENHOVE  ET  StEIN.) 

Le  15  septembre  1850,  Diethelm  créa  au  profit  de  i.  B.  ioors 
une  traite  de  fr.  987.66  sur  M^e  Wagemaker  De  Craene  k  Cour- 
trai,  payable  au  15  novembre  suivant.  Joors  Teuvoya  k  MM.  A.  et 
L.  Van  Langenhove,  banquiers  k  Alost,  après  Tavoir  endossée  a 
leur  ordre.  Geux-ci,  ne  voulant  pas  faire  l'escompte  de  eet  eifel ,  le 
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retournèrent  a  Tenvoyeur,  mais,  pour  annuler  Tendos  a  leur  profil, 
ils  eurent  rimprudence  de  réendosser  èTordre  de  J.B.Joors.Celui-ci 
parvint  alors  a  négocier  letitre  au  sieur  L.  Stein ,  d^Aovers ,  qui  Ie 
passa  au  sieur  Polack,  banquier  a  Bruxelles,  demandeur  en  cause. 

Le  5  novembre,  Polack  endossa  Tefiet  a  la  société  générale,  qui 
Ie  fit  présenter  k  1'échéance  a  la  dame  Wagemaker ,  et ,  a  défaut 
de  paiement,  le  retourna  contre  remboursement  au  sieur  Polack  le 
21  novembre. 

Tous  les  endosseurs  ayant  rocommandé  le  retour  sans  frais  ,  il 
n^avait  pas  été  fait  de  protét. 

Polack  fit  citer  les  sieurs  Dielhelm  et  Joors  devant  le  tribunal 
de  Commerce  d'Anvers  par  exploits  de  Thuissier  Schuermans  en 
date  du  30  novembre ,  le  sieur  Stein  par  exploit  du  méme  huissier 
en  date  du  i  décembre,  et  les  sieurs  Van  Langenhove  par  exploit 
de  rhuissier  Rougoir  du  3  du  méme  mois.  Les  exploits  étaient 
accompagnés  de  la  copie  de  Teffet,  sauf  Fendossement  de  Polack  a 
la  société  générale,  lequel,  comme  annulé,  n'avait  pas  été  reproduit. 

Diethelm  et  Joors  firent  défaut. 

Les  sieurs  Stein  et  Van  Langenhove  soutinrent  qu'a  leur  égard 
les  citations  étaient  tardives ,  puisque  ,  pour  eux  ,  le  sieur  Polack 
était  porteur  et  qu'ainsi  le  délai  de  quinzaine  ,  endéans  lequel  il 
aurait  du  exercer  son  recours ,  avait  couru  a  partir  du  15  novembre 
(art.  165  G.  comm.).  Ils  refusaient  de  tenir  compte  de  Tendosse- 
ment  a  la  société  générale  parce  que  eet  endossement  ne  leur  avait 
pas  été  notifié.Nous  avons  du,  disaient-ils,  considérerle  sieur  Polack 
comme  porteur ;  partant ,  juger  que  son  délai  de  recours  contre 
nous  était  expiré ,  et  qu'en  conséquence  il  était  inutile  de  recourir, 
a  notre  tour,  contre  nos  cédants  dans  le  délai  de  rigueur. 

MM.  Van  Langenhove  opposaient,  en  outre,  les  eiTets  de  la  con- 
fusion  résultant  du  doublé  endossement,  Tun  par  Joors  a  leur 
profit,  Tautre  par  eux  au  profit  de  Joors,  lesquels  devaient,  suivant 
eux ,  s'annuler  réciproquement. 
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iUGElMENT. 


Vu  Ie  jugement  de  jonction  du  16  décembre  dernier,  enrégistré  sur  extrait. 

Coosidérant  que  Ie  cité  Dietbelm ,  quoique  düment  réassigné ,  n*a  pas 
comparu ,  ni  personne  pour  lui ,  et  que  Ie  cité  Joors,  qui  a  comparu  anté- 
riearement ,  fait  également  défaut ; 

Considérant  que  la  demaode ,  en  ce  qui  les  concerne ,  est  juste  et  bien 
térifiée  et  peut  étre  adjugée. 

Vu  la  lettre  de  change ,  dont  Ie  paiement  est  reclame ; 

Considérant  que  non  seulement  Ie  tireur  mais  également  tous  les  endos- 
leurs  ont,  en  inscrivant  les  mots  gans  fraU  k  proximité  de  leur  signature, 
exprimé  validement,  en  conformité  aux  usages  de  commerce,  que  Ie  porteur 
était  dispensé  de  faire  pretester  la  lettre  de  cbange  ; 

Considérant  que  cette  traite »  endossée  par  Ie  demandeur  k  la  Société 
Générale,  lui  a été  retournée  contre  remboursement  Ie 2i  novembre  dernier 
et  que  dés  lors  Ie  demandeur,  en  exer^nt  son  recours  contre  les  cités  par 
exploits  du  30  novembre,  3  et  4  décembre,  est  resté  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  165  et  167  du  Code  de  commerce ; 

Considérant  que  Ie  demandeur,  dispensé  du  protét  n'avait  pas  k  remplir 
les  formalités  prescrites  par  Tart.  174  du  Code  de  commerce;  qu*agissant 
et  ne  devant  agir  que  par  siniple  voie  d'action ,  la  procédure  se  trouvait 
réglée  k  son  égard  par  Tart.  65  du  Code  de  procédure  civile ;  qu'ainsi  Ie 
demandeur ,  ne  devait  donner  aux  assignés  que  copie  de  la  partie  des 
piéces  sur  laquelle  la  demande  était  fondée ,  et  que  méme  è  défaut  de  cette 
copie ,  la  demande  ne  devenait  pas  non  recevable ,  mais  que  seulement  la 
copie ,  que  Ie  demandeur  aurait  été  tenu  de  donner  dans  Ie  cours  de  Tin- 
stance ,  ne  serait  point  entree  en  taxe ; 

Que  les  défendeurs ,  avant  de  renoncer  k  des  droits  sur  Ie  vu  d*une  copie , 
qui  pouvait  étre  inxeacte  ou  incomplete ,  auraient  dü  user  du  droit  que  la 
loi  leur  donne  de  se  faire  exhiber  la  traite  méme,  sur  laquelle  leur 
recours  devait  étre  fondé. 

En  ce  qui  concerne  Ie  moyen  de  la  confusion ,  déduit  de  ce  que  eet 
eflet ,  créé  par  Ie  défaillant  Dietbelm  au  profit  du  défaillant  Joors ,  a  été 
endo&sé  par  celui-ci ,  Ie  18  septembre  dernier,  aux  défendeurs  Van 
Langenhove  et  réendossé  par  eux  ,  Ie  8  octobre  dernier,  au  méme  sieur 


v  p. 
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Joors  qui  Ta  passé  au  défendeur  Steiii,  Ie  lOoctobre,  et  par  iequel  il 
a  été  transmis  a  Tordre  du  demandeur,  Ie  18  du  méme  mois; 

Considérant  que  Ie  contrat  de  change  est  non  seulement  régi  par  une 
loi  spéciale,  mais  encore  par  des  dispositions  de  strict  droit  tant  è  cause 
des  conséquences  rigoureuses  que  ce  contrat  produit ,  que  des  formaiités  k 
raccomplissement  desquelles  la  loi  attaché  son  existence  et  la  recevabilité 
des  recours  auxquels  il  donne  lieu ; 

Que  la  lettre  de  change  est  Tauxiliaire  Ie  plus  puissaot  du  commeree ; 
que  pour  qu*elle  puisse  atteindre  Ie  but  que  la  loi  a  eu  en  vue,  elle  doit 
rester  basée  sur  des  principes  simples  et  positifs ; 

Qu*il  est  constant  que  la  confiance  que  la  lettre  de  change  obtient  dans 
Ie  négoce ,  est  fondée  sur  les  signatures ,  dont  elle  est  revétue  ; 

Qu*6ter  a  ces  signatures  leur  force  obligatoire  pour  des  motifs  tirés  de 
la  loi  civile ,  serait  raéconnattre ,  dans  l'espèce «  les  terroes  et  Tesprit  de 
la  loi  commerciale ,  et  conduirait  k  des  abus  que  la  rapidité  des  transactions 
rendrait  ioévitables ; 

Que  Tart.  118  du  Code  de  commeree  porte  en  termes  clairs  et  précis  : 
«  Le  tireur  et  les  endosseurs  (Tune  lettre  de  change  sotU  garants  solidaires 
»  de  racceptaiion  et  du  paiemenl  d  Véckéanoe,  »  Et  Tart.  140  :  «  Tom 
»  ceux  qui  ont  ngné ,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  ehange  sont  tenm 
»  d  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  » 

Que ,  d'après  la  loi ,  pour  que  robiigation  solidaire  de  payer  existe ,  il 
suffit  donc  qu*on  soit  endosseur  dans  le  sens  qu*elle  attaché  a  ce  mot ; 

Que  i'on  oppose  a  cette  conclusion  ,  d'abord  ,  l'endossenient  fait  avec  la 
clause  de  non  garantie,  mais  qu*un  tel  endos  n'est  pas  Tendossement 
régulier  et  usité ,  prévu  par  les  articles  136 ,  137  et  138,  et  qu'il  ne  peut 
ainsi  produire  que  les  résultats  limités  par  une  convention  spéciale  ; 

Qu'on  objecte  encore  les  cas  de  conrusion  décrits  par  Dalloz,  Nouveau 
répertoire,  V.  effets  de  commeree ,  n*'*  611  et  612  ;  mais  que  cesont  la 
des  cas  spéciaux  qu'il  ne  faut  pas  généraliser ; 

Que ,  lorsque  la  confusion  existe  parce  que  le  porteur  est  aux  droits  du 
tireur  ou  d'un  endosseur,  loin  que  la  libération  des  endosseurs  intermé- 
diaires  soit  en  opposition  avec  les  articles  118  et  140 ,  elle  est  expresse- 
ment  fondée  sur  ces  articles  et  sur  Tarticle  164; 

Qu'en  elfet  ce  porteur,  non  payé  par  Ie  tiré  qui  reclame  d'enx  paiement 
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a  1'échéanee ,  étant ,  aui  termes  de  ces  artieles ,  tenu  lui-méuie  de  garaolir 
ces  endosseurs,  il  est  repoussé,  en  ce  qui  les  concerne,  par  une  exception 
pieinement  éiisive  de  ses  droits. 

Que  iorsqu'une  lettre  de  change,  acceplée  par  ie  tiré,  devient  k  i*échéance 
sa  propriété  par  un  endossement  régulier,  c'est  Tarticle  418,  combine  avec 
Tart.  144,  qu'on  peut  invoquer  pour  soutenir  qu*il  y  a  libération  du  tireur 
et  des  endosseurs ; 

Qu*OD  peut  dire  que  Ie  contrat  a  atteint  son  terme ,  que  Taccepteur  en 
acquérant  la  lettre  de  change  ,  Ta  payée ,  que  la  remise  d*argent  de  place 
en  place  a  été  accoroplie  par  ce  fait  méme ,  et  qu*une  obligation  ne  devant 
plus  durer  lorsque  ce  que  les  parties  ont  promis  a  été  accompli ,  tous 
ceux  qui  se  sont  engagés  doiveot  étre  libérés  ; 

Que  Tapplication  des  artieles  1300  et  1301  du  Code  civii  k  ces  cas  a 
lieu  en  concordance  avec  la  loi  commerciale ,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de 
méme  dans  Tespéce ; 

Que  les  défendeurs  Van  Langenhove  ,  qui  pouvaient  purement  et  sim- 
plement  rendre  reffet  k  leur  cédant ,  y  ont  apposé  leur  signature ;  qn*au 
lieu  de  rester  hors  du  contrat ,  comme  ils  Ie  pretendent ,  ils  sont  devenus 
partie  au  contrat  dans  Ie  sens  des  artieles  118  et  140  préroentionnés ; 

Qu'au  lieu  de  stipuler  Texception  de  non  garantie ,  ils  ont  virtuellement 
contracté  avec  la  clause  de  garantie ,  proclamée  comme  loi  du  contrat  par 
les  susdits  artieles ; 

Qu'ils  pouvaient ,  s'ils  Tavaient  conditionné  ,  limiter  Ie  recours  contre 
eux  k  la  personne  du  défaillant  Joors  en  endossant  Teffet  non  a  Tordre  de 
ceioi-ci,  mais  en  donnant  mandat  au  tiré  de  payer  k  Joors  seul ;  hypothese 
dans  laquelie ,  n'ayant  en  cas  de  non-paiement  k  Téchéance  qu'a  compter 
avec  CS  dernier ,  ils  pouvaient ,  d'aprés  ces  artieles ,  lui  opposer  une 
exception  entièrement  destructive  de  ses  droits  ; 

Mais  qu*fl  ont  transféré  i'effet  d  Vordre  de  Joors ;  qu'ils  ont  pris  la  qualité 
d*endosseurs  vis-a-vis  tous  ceuxè  qui  Teffet  serait  réguliérement  passé  par 
Joors ;  que  Texpeption  qu*ils  ont  vis-è-vis  de  Joors  ne  peut  donc  pas  opérer 
vis-è-vis  de  tiers  qui  ont  contracté  sur  la  foi  des  termes  formels  de  ia  loi ; 

Qu'on  ne  peut  pas  invoquer ,  dans  Fespéce ,  ie  principe  que  personne  ne 
peut  transférer  plus  de  droits  qu*il  n*en  a  lui-méme ,  puisque  les  sieurs 
Van  Langenhove,  en  contractant  conformément  aux  dits  artieles,  ont  formel- 
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lement  promis  de  rester  garants  du  paiement  de  I'effet ,  vis-a-vis  de  tous 
ceux  k  qui  Joors  Ie  passerait ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre ,  quant  a  ce ,  l'opinion  de  Pardëssus  , 
no  349  et  celie  de  Nouguier  ,  n®  158 ,  contrairement  a  one  décision 
rendue  par  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ,  Ie  13  octobre  1819 
(Journal  de  jumpntdence  de  Marseille ,  t.  1.  p.  69) ; 

Considérant  que  les  frais  de  ports  de  lettres,  perte  de  place  et  commission 

n*ont  pas  été  évalués  et  qu'ainsi  la  demande  ,  en  ce  qai  les  conceroe ,  doit 

être  rayée ; 
En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  du  défendeur  Stein  vis-&-vis 

des  défendeurs  Van  Langenhove : 

Considérant  qu'elle  n*a  pas  été  contestée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  les  cités  Diethelm  et  Joors  et,  faisant  droit 
entre  toutes  les  parties  par  un  seul  et  méroe  jugement,  déclare  les  défendeurs 
Stein  et  Van  Langenhove  non  recevables  et  mal  fondés  en  leurs  conclusions 
respectives  tant  principales  que  subsidiaires  contre  les  demandeurs. 

Et,  statuant  sur  la  demande  introductive  d*instance,  condamne,  méme  par 
corps ,  1^  Jacques  Diethelm ,  2^  J.  B.  Joors,  S^  C  et  A.  Van  Langenhove, 
4°  Louis  Stein  ,  tous  assignés ,  a  payer  au  demandeur  l^  la  somroe  de 
fr.  987.66,  pour  Timport  d'une  lettre  de  change  de  pareille  somme ,  tirée 
sans  fraü  d*Anvers,  le  15  septembre  dernier,  par  le  sieur  Diethelm a 
Tordre  du  sieur  J.  B.  Joors,  sur  madame  veuve  Wagemaeker-De  Craene  k 
Courtrai  et  payable  è  deux  mois  de  date ,  endossée  ensuite  successivement , 
et  toujours  sans  frais ,  è  Tordre  de  messieurs  C.  et  A.  Van  Langenhove 
d'Alost,  Louis  Stein  susdit  et  enfin  du  demandeur  qu*il  n'apu  en  recouvrer 
le  montant ,  2*  les  interets  commerciaux. 

Les  condamne  de  plus  aux  frais  du  proces. 

Raye  la  demande  en  ce  qui  concerne  les  ports  de  lettres ,  perte  de  place 
et  commission ,  qui  n'ont  pas  été  évalués. 

Condamne  les  défendeurs  Van  Langenhove ,  solidairement  et  par  corps , 
a  garantir  le  défendeur  Stein  et  a  le  tenir  indemne  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  en  principal ,  interets  et  frais. 

Uu  11  mars  1851.— HM.  Charles  Agie,  Prés.;  Van  Puret  J.  Cateaux, 
Juges,  —  PL  M**  Delvaux  pour  Polack ,  Dumergy  pour  Van  Langenhove , 
Vanderspiet  pour  Stein. 
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Gapitaine.  —  Armatëur.  —  Ordre  de  s'adresser  a  un 

gourtier  désigné. 

Le  capitaine,  qui  a  regu  V ordre  de  son  armatëur  de  s'adresser  a 
un  courlier  déierminé^  est  lenu  de  lui  obéir  et,  sHl  y 
manque,  le  courtier  peut  exiger  des  dommages-intérêts. 

(E.    J.    ISENBAERT  CONTRE  CAPITAINE    SOMMER.) 

Le  navire  prussien  Neptune  fut  affrété  a  Memel  pour  Anvers 
par  MM.  Van  Cuyck ,  Van  Koetsem  &  Co.  Les  affréteurs  ne  se 
réservèrent  pas  la  faculté  de  designer  le  courtier. 

Par  convenlion  particuliere ,  cechoix  fut  réserve  par  Nusske ,  arma- 
tëur du  navire ,  au  sieur  Michaelsen  qui  avait  négocié  1'affrétement. 

Michaelsen  désigna  ie  courlier  Isenbaert  lequel,  en  conséquence , 
se  fit  remettre  a  la  douane  les  documents  relalifs  au  navire. 

Le  capitaine  qui  avait  pris  un  autre  courtier ,  indiqué  par  les 
affréteurs,  le  somma  par  huissier  de  les  rendre. 

M.  Isenbaert  remit  les  pièces,  mais  actionna  le  capitaiue  en 
dommages  et  interets.  Celui-ci  répondit  par  une  demande  recon- 
ventionnelle  basée  sur  la  rétention  illegale  des  documents  du 
navire  pendant  deux  fois  vingt  quatre  heures. 

JUGEMENT. 

Coosidérant  que  les  affréteurs  Van  Cuyck ,  Van  Koetsem  <Sc  C® ,  ne  se  sont 
pas  fait  accorder  le  pouvoir  d'adresser  le  défeodeur  kun  courtier  de  leur  choix ; 

Que  la  consignation  d*un  navire  au  destinataire  de  la  cargaison  n'a  rien 
de  commun  avec  les  déclarations  k  faire  en  douane  par  le  courtier  de  navire  ; 

Considérant  qu*il  a  été  reconnu  k  l'audience  que  le  sieur  Nusske,  qui  a 
pris  Tengagement  que  son  capitaine  s*adresserait  au  courtier  indiqué  par 
le  sieur  Michaelsen,  est  l'armateur  du  navire  ; 

Qu*un  capitaine  doit  se  conformer  aux  ordres  de  son  armatëur ;  que 
c  est  en  exécution  d*iceux  que  le  demandeur  était  eo  possession  du  registre 
de  bord  du  défendeur ,  lorsque  celui-ci  Ta  sommé  de  le  rendre  ; 
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Cönsidéraot  qü'il  en  résalta  4iue  la  demande  est  justifiée  et  que  Ie 
défendeur  est  mal  fondé  dans  les  dommages-intéréts  qu*il  reclame. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  défendeur  mal  fondé  dans  sa  demande  reconven- 
tionnelle  et  le  condanme  k  payer  au  demandeur ,  k  titre  de  dommage»- 
interets,  lasommede  fr.  312  avee  les  interets  commereianx. 

Le  condamne  de  plus  aux  dépens  du  proces. 

Du  i9  Avnl  1851,  —  MM.  Th.  De  Cock,  /f.  de  Prés. ;  Tbyssen- 
Laermans  et  Claus,  Juges,  —  PI.  M^»  Delvaux,  pour  Isenbaert ;  Auger, 
pour  le  capitaine. 


Gapitainb.  —  Obligation  DB  s'adresser  a  un  gourtibr  désigné 

DANS  LA  CHARTE-PARTIE.  —  DURÉE  DB  GBT  ENGAGEMENT. 

L' engagement,  par  lequel  un  capitaine ,  lors  de  V affr element , 

s'engage  a  s'adresser  a  un  courtier  désigné ,  est  valable  aux 

lermes  de  larticle  ii2i  du  Code  civil 
Le  consignataire  ne  peut  révoquer  cette  désignation, 
Mais  Vengagement  rCa  d'autre  durée  que  celle  de  la  charte- 

partie,  donc  le  courlier  n'a  droit  qu'au  courtage  d^ entree  et 

non  au  courtage  de  sortie. 

(Kbnnedy  et  Sasse  gontre  gapitainb  Hans  Zephen). 

jugement. 

Considérant  qu*il  est  résolté  des  débats  que  le  défendeur ,  lors  de 
Taffrétement  de  son  navire ,  s'est  engagé  k  se  servir  des  demandeurs  comme 
conrtiers  si  son  navire  arriyait  au  port  d'Anvers  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1121  du  Code  civil,  une  telle 
convention  est  licite  et  obligatoire ;  qu*aucune  loi  ne  défendait  au  défendeur 
de  se  Timposer  vis-ft-vis  des  courtiers  de  navire ,  et  qu'admise  &  leur  profit , 
et  non  au  profit  du  consignataire  du  navire,  celui-ci  n'a  pu  la  révoquer  en 
laissant  le  capitaine  libre  de  s'adresser  è  tel  courtier  qu'il  voudrait ; 
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Cöosidérant  toutefois  que  eet  engagement  ne  peut  étre  censé  a?oir  été 
fait  que  pour  Ie  temps  pendant  lequel  existerait  la  convention  d'aifrétement, 
qu'il  a  ainsi  cessé  lors  da  déchargement  du  navire  et  qu'ainsi  les  deman- 
deurs  n'ont  droit  qu'au  courtage  d*entrée  ; 

Considérant  que  Ie  courtage  de  75  centimes  par  tonne  est  fixé  ensemble 
pour  ia  déclaration  a  l'entrée  et  k  la  sortie  du  navire,  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
d'accorder  seulement  aux  demandeurs  Ia  moitié  de  leur  demande  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  Ie  défendeur  pour  la  réclamation  dont  s'agit. 
Par  ces  roolifs, 

Le  Tribunal ,  sans  s*arréter  aux  moyens  déduits  par  Ie  défendeur  ni  aux 
faits  qu'il  pose,  qui  sont  déclarés  irrelevants,  déclarela demande recevable 
et  fondée,  quant  au  courtage  pour  l'entrée  du  navire,  par  suite,  condamne 
le  défendeur,  mais  non  par  corps,  k  payer  aux  demandeurs  Ia  somme  de 
75  francs,  k  laquelle  est  évalué  le  courtage  d*entrée  de  son  navire,  avec 
les  interets. 

■ 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  da  proces. 

Du  7  Aoüt  1851,  —  MM.  Th.  De  Cock,  ff,  de  Prés.,  ;  Thyssen- 
Laermans  et  L.  André  ,  Juges,  —  PI,  M<*«  Vermeulen  ,  pour  Kennedy 
et  Sasse  ;  Conard  ,  pour  Ie  capitaine. 

CaPITAINE.     —    ObLIGATION   de   S'ADRESSER  A   UN   COÜRTIER   A 
DESIGNER  PAR  LES  CONSIGNATAIRES.  —  SaNGTION. 

La  convention ,  f  ar  laquelle  le  capitaine  s'engage  a  s'adresser  au 
courtier  qui  sera  désignépar  les  receveurs  de  la  cargaison^  est 
valable ;  mais  ces  derniers  seuls,  et  non  le  courtier  quHls  dé- 
signent,  sont  recevables  a  invoquer  cette  convention,  laquelle^  d 
défaut  de  dédit  stipulé,  manque  de  sanction,  si  d'ailleurs  les 
receveurs  de  la  cargaison  ne  justifi^ent  d'aucun  dommage 
appréciable. 

(Loos  FRÈRES   ET   HUGER  GONTRE  GaPITAINE   KuEN.) 

En  ce  qui  concerne  les  demandeurs  Loos  fréres  : 

Considérant  que  le  défendeur  s*est  engagé  k  se  servir  du  courtier 
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de  navires  qni  lui  serait  indiqué  par  les  receveurs  de  la  cargaison ; 

Que  les  deroandeurs  Loos  fréres  peuvent  invoquer  cette  convention , 
faite  en  leur  faveur ,  et  que  c'est  en  opposition  avec  elle  que  Ie  défendeur 
s'est  adressé  è  un. courtier  autre  que  celui  qui  lui  aétédésigné,  mais 
que  les  demandeurs  Loos  n'ayant  établi  ni  méme  essayé  d'établir  aucun 
dommage  appréciable  en  argent ,  qu'aux  termes  de  la  loi  ils  pourraient 
étre  censés  avoir  essuyé,  Ia  convention  qu'ils  invoqnent,  k  défaut  de 
stipulation  d'une  amende  en  cas  dMnexécution ,  se  trouve  dépourvue  de 
sanction.  (Pothier  ,  Traite  de9  ohligaiions ,  n^  54 ;  Duranton  ,  tome  6 , 
no  219;  et  Toullier,  des  Conirats ,  n»  148  et  149.) 

En  ce  qui  concerne  Ie  deroandeur  Huger  : 

Coo8id<^rant  que  Ie  demandenr  est  resté  entiérement  étranger  i  Ia  con- 
vention  qu*il  allégue,  qu'il  n*y  est  pas  dénommé  et  qu'elle  n*a  pas  été 
faite  a  son  profit ; 

Qu'il  ne  représente  è  aucun  titre  ni  les  affréteurs  ni  les  correspondants 
de  ceux-ci ,  et  qu*ainsi  il  est  sans  qualité  pour  agir  contre  Ie  défendeur 
aux  fins  mentionnées  dans  Texploit  introductif  d*instance ; 
Par  ces  inotifs , 

LeTribunal/statuant  sur  les  demandes  principale  et  subsidiaire,  déclare 
tant  les  demandeurs  Loos  fréres  que  Ie  demandeur  Huger,  non  recevables 
dans  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  20  Décmhre  iSSi,  —  MM.  D.  Grenier,  ff,  de  Prés.;  Van  Put  et 
Van  Geetrdyen-Sgmram  ,  Juges.  —  PI.  M«*  Auger  ,  pour  Loos  fréres  et 
Huger ;  Hagre  ,  pour  Ie  capitaine. 


ASSURANCE.  —  MaRCHANDISE  AVARIÉE.  —  EXPERTISE  AMIABLE. 

Demande  de  contre-expertise.  —  Non-recevabilité. 

Lorsque  les  assureurs  et  l'assuré  ont  de  commun  accard  et  a 
Famiable  ,  conformément  aux  usages  de  la  place,  fait  exper- 
tiser  la  marchandise  pour  constater  et  taxer  Vavarie  qu'elle 
peut  avoir  essuyée ,  les  arbitres  ne  peuvent  ordonner  d'autres 
devoirs  de  preuve  ou  une  nouvelle  expertise  que  lorsque  la  pre^ 
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mière  ne  leur  offre  pas  des  édaircissements  suffUants  ou  qu'ü 
leur  est  évident  que  les  premiers  experts  se  sont  trompés. 
Art,  322  et  323  Codeproc.  civ. 

(N.   CONTRE    LES  ASSÜREÜRS  d'AnVERS.) 

Le  12  janvier  1856,  les  établissements  formant  la  Sf^e  réonion 
anversoise  d'assurances  inaritimes  assurèrent  aa  profit  de  M.  N. 
la  somme  de  fr.  6,800  sur  cinq.barils  crème  de  tartre  pour  le 
voyage  de  Marseille  a  Anvers. 

La  marchandise  étant  arrivée  a  Anvers  en  état  d'avarie  pré- 
sumée,  les  parties  désignèrent  deux  courtiers  pour  Texpertiser. 
Les  experts  ne  reconnurent  d'avarie  que  sur  3  barils. 

Alors  M.  N.  fit  nommer  d'aulres  experts  sur  requête  présentée 
è  M.  le  Président  du  Tribunal  de  commerce ;  et  ces  nouveanx 
experts,  dans  un  proces-verbal  déposéau  greffe,  déclarèrent  qu'il 
y  avait  avarie  d*eau  de  mer  aux  cinq  barils,  et  ce,  dans  une 
proportion  telle  qu'elle  dépassait  le  taux  exigé  pour  le  rembour- 
sement  par  les  assureurs. 

Sur  quoi,  M.  N.,  soutenant  que  Terreur  des  premiers  experts 
étail  évidente ,  conclut  devant  arbitres  a  ce  que  la  vente  des  cinq 
barils  fut  ordonnée  pour  compte  des  assureurs  ;  subsidiairement, 
a  ce  qu'on  procédat  k  une  nouvelle  expertise. 

Les  assureurs  soutinrent  que  la  2^  expertise,  a  laquelle  ils 
n'avaient  pas  été  appelés,  était  illegale  et  ne  pouvait  étre  invoquée  ; 
que  la  le  expertise  était  claire  et  précise ;  que,  dés  lors,  la  vente 
ne  pouvait  porter  que  sur  les  Irois  barils  reconnus  avariés ,  pour 
être  examiné  après  la  vente  si  la  franchise  étail  dépassée. 

JUGEMBNT. 

Considérant  qu*il  est  reconno  et  établi  au  proces  : 
i^  Que  les  parties  ont,  de  commun  accord  ,  è  Tarrivée  de  la  marchandise 
assorée,  nommé  MM.  X.  et  X.,  courtiers  jurés  en  cette  ville,  h  Teffet  de 

!••  P.  I.  8 
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constater  et  taxer  l'avarie  d  eau  de  nier  que  ladite  marchandise  pouvait 
avoir  essuyée. 

^^  c  Que  les  dits  experts  ont  déclaré  qu*aprés  avoir  examiDé  les  har- 
»  riques  une  k  une ,  d*abord  extérieurement  et  ensulte  intérieurement  ils 
»  avaient  reconnu  et  constaté  que  Ie  n^  1  était  avarié  de  40  7oi  J®  ^^  3 
j»  de  5  7o  6t  ie  n®  5  de  5  7o»  ?ue  les  barriques  n<>  2  el  4  n'avaient  aucune 
•  tracé  extérieure  d*avarie  et  se  trouvaient  dans  un  parfait  état  de  condi- 
»  tionnement ;  qu'ils  les  avaient  fait  sonder  de  divers  cötés  et  reconnusque 
»  la  marchandise  était  uniformément  gris^tre  et  de  quaiité  inférieure.  » 

Considérant  que  cette  expertise  ayant  été  faite  en  vertu  d'une  convention 
despartieset  contradictoirement ,  doit  avoir  la  roénoe  force  qu*une  expertise 
ordonnée  en  justice  dans  ie  cours  de  l'instruction  ; 

Considérant  que  si ,  en  vertu  des  art.  322  et  323  du  Code  de  procédure 
civil ,  les  juges  ne  sont  pas  astreints  k  suivre  Tavis  des  experts  lorsque  leur 
conviction  s'y  oppose,  Ie  vceu  de  la  loi  estcependant  qu'ils  ne  s'en  écartent 
que  quand  ,  d'aprés  les  éléments  de  la  cause  ,  il  leur  est  évident  que  les 
experts  se  sont  trompés  ; 

Qu'ils  peuvent  sans  doute  ordonner  de  nouveaux  devoirs  de  preuve  ou 
une  nouvelle  expertise ,  mais  seulement  lorsque  la  i)*^  expertise  ne  leur 
offre  pas  des  éclaircissements  suffisants ; 

Considérant  que  Ie  principal  argument  invoqué  par  les  demandeurs 
contre  Ie  rapport  des  1"  experts  est  une  2<**  expertise  faite  par  trois 
experts  nommés  h  leur  requéte ,  et  k  Tinsu  des  défendeurs ,  par  Ie 
Président  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  que  lorsquune  1'®  expertise  a  eu  lieu  réguliérement,  il 
n'appartient  qu'aux  juges  saisis  du  debat  d*en  ordonner  une  autre  d'office ; 
qu'ainsi  Texpertise  provoquée  par  bs  demandeurs  est  contraire  a  la  loi  et 
doit,  comme  teile,  étre  rejetée  du  debat ; 

Qu'en  fut-ilantreinent,  il  n*y  a  pas  dans  cette  2<*«  expertise  des  motifs 
sufiTisants  pour  infirmer  la  l''^  ou  ébranler  la  foi  qui  lui  est  due ;  que  les 
gdspxpcris,  en  dóclarant  sans  dislinction  que  l'avarie  provient  d*eau  de 
mer,  ne  déduisent  pas  leurs  motifs  de  science;que  les  demandeurs,  en 
les  faisant  nommer  pour  constater  Ie  degré  et  Ia  nature  de  Tavarie 
prójugaient  Texistence  d*une  avarie  quelconque :  circonstance  qui  laissedes 
doutes  sur  Texamen  sérieux  des  dits  experts  quant  k  cette  question  capitale  ; 
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CoQsidérant  que  ies  1^^  experts  ont  donné  sur  les  barriques  n<>  2  et  4 
des  renseignements  clairs  et  précis  ;  qu*ils  déduiseot  l*absence  d'avarie 
tant  de  l*état  extérieur  des  dites  barriques  que  de  rexamen  atteutif  et 
réitéré  de  ia  marchandise  qu'elles  renferment ; 

CoDsidérant  que  toute  expertise  est  sujette  k  des  chauces  d*erreur  ; 
qu*en  ordonuer  une  nouvelle  non  pas  pour  completer  les  éclaircissements 
donnés  par  la  1^® ,  mals  uniquement  pour  la  contróler ,  serait  s'engager  dans 
une  voie  sans  issue  et  augmenter  les  doutes  en  multipliant  les  avis  ;  que  , 
dans  Tespèce ,  il  y  a  lieu  de  s*en  tenir  a  la  1^®  expertise  d'autant  plus 
qu*elle  a  été  contradictoire ,  que  chaque  partie  a  pu  donner  a  son  expert 
les  instructions  qu'elle  a  jugé  utiles ,  et  que  si  aujourd*hui  Tune  ou  Tautre 
croit  avoir  a  se  plaindre  des  connaissances  de  Thomme  qu*elle  a  choisi  , 
elledoit  se  Timputer. 

Par  ces  motifs ,  nous  arbitres  soussignés ,  écartant  toutes  fins  contraires 
des  deniandeurs ,  disons  pour  droit  que  la  vente  publique  ne  doit  porter 
que  sur  les  barriques  n^  1 ,  3  et  5  qui  sont  reconnues  étre  avariées,  pour 
aprés  cette  vente  étre  exaininé  si  la  franchise  est  dépassée  ; 

Renvoyous  les  parties  k  se  pourvoir  ultérieurement  pour  toutes  tontesta- 
tions  sur  ce  qui  reviendrait  aux  demandeurs  d*aprés  Ie  résultat  de  la  vente ; 

Condamnons  les  demandeurs  aux  dépens. 

Ainsi  fait  a  Anvers,  Ie  17  niai  1856. 

Arbitres.  —  MM.  P.  J.  Huybrsghts  de  la  maison  G.  J.  Essingh,  Haghe 
et  De  Kinder,  av*».  —  PL  M®*  Vander  Meersch  et  Oostendorp. 


Marchandise  avariée.  —  Vente  en  cours  de  voyage.  — 
Respons  ABiLiTÉ  du  capitaine.  — Fret.  — Charte-partie.  — 
Interprétation. 

Le  capitaine  qui ,  en  cours  de  voyage ,  fait  vendre  publiquement 
une  marchandise  avariée ,  dans  Viniérét  des  chargeurs ,  sur 
Vavis  conforme  d' experts  régulièrement  nommés  et  avec 
auiorisation  dejustice,  poseun  acte  de  bonne  administration 
que  les  chargeurs  ne  peuvent  critiquer. 

Il  ne  peut  étre  soumis  d  une  retenue  proportionnelle  sur  le  fret 
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convenue ,  d  raison  de  la  distance  non-parcourue  ^  ;  et  ce, 
quand  même  il  aurait  employé  Ie  produit  de  la  vente  aiix 
besoins  de  son  navire. 
La  char te-par iie  doit  s'interprêter  par  la  légülation  du  pays  ou 
elle  doit  recevoir  son  exécution. 

(Gapitaine  Boysen  gontre  Dangkaerts.) 

Le  capitaine  Boysen ,  arrivé  k  Anvers  des  iles  Ghincha  avec  un 
chargement  guano ,  réclama  du  défendeur ,  consignataire  du  navire , 
le  paiement  du  fret. 

Dans  le  compte  produit ,  figurait  une  somme  de  fr.  2893.28 
pour  fret  sur  42  tonneaux  de  ladite  marchandise ,  vendus  pour 
cause  d'avarie  k  Valparaiso ,  pendant  une  relache  forcée  du  navire, 
après  expertise  et  autorisation  de  justice ,  et  dont  le  produit  net  ne 
s'était  éievé  qu'a  fr.  969.34. 

Le  capitaine  avait  employé  ce  produit  aux  besoins  de  son  navire , 
mais  il  en  décomptait  le  montant  sur  son  fret. 

Le  défendeur  soutenait  que  la  vente  è  Valparaiso  avait  eu  lieu 
sans  nécessilé  ;  que  Texpérience  prouve  que  le  guano  quoiqu'avarié 
peut ,  moyennant  quelques  précautions ,  être  parfaitement  transporté 
k  destination ,  qu'en  suivant  cette  marche  les  42  tonneaux  précités 
au  lieu  de  laisser  une  perte  de  fr.  1923.94,  auraient  donné  un  net 
produit  d'environ  fr.  2773,  après  déduction  du  fret  et  des  frais  de  dé- 
barquement;  diiïérencedontil  voulaitrendre  le  capitaine  responsable. 

En  second  lieu  il  disait  que,  dans  tous  les  cas,  ce  ne  serail  pas 


*  Contra,  Rennes  ,  10  aoüt  1839.  (/.  de  Marseille,  t.  XIX,  2*  p.,  p.  43);  et 
30  juillct  1841.  rlbid.,  t.  XXI  >  2«  p.,  p.  97) ;  le  pourvoi  cootre  ce  dernier  arréta  été 
rejeté  par  le  moüf  qu*il  s'agissait ,  dans  Tespèce ,  d'ane  apréctation  de  faits ;  Cass. 
2  mai  1843  (Ibid.  t.  XX.U,  2*  p.,  p.  81);  Jugt.  Anvers  22  juillet  1848  Stanners  contre 
Van  Put).  Mais  voir  conformes :  Rennes,  29  aoat  1846.  (Ibid.  t.  XX.V1,  p.  108): 
Bordeaux,  30  no?.  1848.  (Ibid.,  t.  XXVII,  p.  149:  /.  P.,  t.  I  de  1850,  p.  552); 
Marseille,  17  juin  1851  (J.  de  Marseille,  t.  XXX,  p.  177). 
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Ie  fret  enlier  qui  pourrait  ètre  du  sur  ces  42  tonneaux,  mais 
seulement  un  fret  proportionnel  au  degré  d'avancement  du  voyage ; 
que  Ie  fret  entier  n^avait  été  stipulé  q\x'k  la  condition  de  trans- 
porter  la  marchandise  des  iles  Ghincha  a  Anvers ;  que  Ie  transport 
n'ayanl  pu  s'effectuer  que  jusqu'a  Valparaiso,  par  suite  d*une  avarie 
d'eau  de  mer  et,  partant,  sans  faute  aucune  impulable  au  défen- 
deur,  Téquité  et  les  principes  du  conlrat  d^affrétement  s'opposaient 
a  ce  que  Ie  demandeur  put  réclamer  autre  chose  que  Ie  fret  pro- 
portionnel k  la  distance  franchie.  Art.  296 ,  299 ,  300 ,  302  et 
303  du  Code  de  commerce. 

.     Le  tribunal  n'accueiilit  pas  ces  moyens,  et  Ie  jugement  fait 
sufflsamment  connailre  quels  arguments  leur  furent  opposés. 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  ; 

CoQsidérantquHl  est  en  aveu  entre  lesparties:  i^que  les  sieurs  William 
Gibs  &  C^  ont  affrété  la  barque  hambourgeoise  Wükelmine  Marie  ,  com- 
mandée  par  le  demandeur ,  pour  prendre  un  chargement  de  guano  aux 
lies  Ghincha ,  en  destination  pour  Londres  ou  un  autre  port  dn  continent 
entre  le  Havre  et  Hanobourg ,  au  fret  de  55  shellings  sterlings  en  plein 
par  tonne  ou  20  centners  poids  net  délivré;  i°  que  ledit  navire  a  décharge 
sa  cargaison  k  Anvers ,  rooins  42  tonneaux  guano  avarié ,  qui  ont  été 
vendus  publiquement  k  Valparaiso.,  pendant  la  rel&che  forcée  dudit  navire ; 
que  le  net  produit  des  dits  42  tonneaux  s*est  élevé  k  fr.  969.34 ,  qui  ont 
été  appliqués  par  le  demandeur  aux  dépenses  du  navire  et  out  diminué 
d'autant  Temprunt  k  la  grosse  qu*il  y  a  contracté  ; 

Sur  le  premier  moyen  de  défense : 

Gonsidérant  que  Ia  responsabilité  que  le  défendeur,  en  terme  de  défense , 
vent  faire  peser  sur  le  demandeur  du  chef  de  ladite  vente  ,  comme  ayant 
été  faite  sans  nécessité  et  k  son  préjudice ,  se  trouve  suffisamment  écartée 
par  cela  que  les  experts  régulièrement  constitnés  ont  déclaré  «  que  les  dits 
4i  tonneaux  itaient  avariés  et  quil  importait  de  les  séparer  du  char- 
gement; »  qu'en  effet,  etd*unepart,  il  est  de  principe  que  des  marchan-* 
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dises  avariées  soient  distraites  d^a  partie  saine  et  vendues  lorsque  cela  est 
praticable  et  lorsque  leur  présence  ou  leur  contact  exposé  Ie  surplus  de  la 
cargaison  k  s'endommager.  D'autre  part ,  Tavis  des  experts  portant  sur 
une  séparation  absolue ,  il  est  évideut  que  Ie  demandeur  cievait  considérer 
la  partie  avariée  comme  devant  cesser  de  faire  partie  du  chargement , 
partant,  comme  devant  étre  réalisée  par  vente  immédiate ; 

Considérant ,  au  surplus ,  que  Ie  tribunal  competent  de  Valparaiso  a 
ordonné  la  eommunication  aux  intéresses  de  Tavis  des  experts ,  pour  qu*ils 
requièrent  ce  qui  est  convenable.  Que  ces  derniéres  fins  impliquent  Tidée 
d'un  dépót  ou  d'une  vente  puisqu'aucuoe  requisition  ultérieure  n*était 
nécessaire  pour  recharger  sur  Ie  navire  Ia  partie  avariée ; 

Qu*au  surplus  ledit  tribunal  s'en  est  sufiQsaiiiment  expliqué ,  alors  que, 
statuant  sur  la  requéte  du  demandeur  a  l'effet  de  pouvoir  vendre  et  appré- 
ciant  par  conséquent  i'avis  des  experts  dans  son  ensemble ,  il  a  jugé  que 
la  vente  publique  devait  étre  autorisée ; 

Que ,  dans  eet  état  de  choses ,  il  n'écheoit  point  de  s*enquérir  si  Ie 
défendeur  eut  été  moins  préjudicié  aucas  oü  Ie  demandeur  eut  conservé  ia- 
dite  partie  avariée  a  son  bord,  puisqu*en supposant  méme  que  cette  asser- 
tion  ne  soit  hasardée ,  il  restera  vrai  de  dire  que  Ie  demandeur  se  fut 
exposé  a  une  responsabilité  grave  s'il  eüt  agi  contrairement  au  sentiment 
des  hommes  revétus  de  la  confiance  de  la  justice  du  lieu  et  a  la  décision 
du  juge  rendue  en  pleine  connaissance  de  cause  ; 

Que  Targument ,  tiré  de  ce  que  cette  décision  octroyée  sur  la  demande 
du  capitaine  ne  Ta  été  que  periculo  petentis,  est  sans  portee  dans  Tespéce 
actuelle ,  puisque ,  s'agissant  ici  de  Tintérét  des  tiers  commis  a  la  simple 
gérance  du  capitaine,  il  faut  admettre  que  Ie  juge  du  lieu  n*eut  pas  permis 
que  eet  intérét  fut  compromis  par  une  vente  publique  si  celle-ci  n'était 

point  nécessaire ; 

Qu'enfin ,  et  si  Ie  capitaine  est  responsable  des  fautes  méme  légéres 
commises  dans  sa  gestion ,  au  regard  de  la  cargaison  ,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu*a  l'égard  des  connaissances  que  Ton  a  droit  d'exiger  de 
lui ,  il  y  a  des  limites  que  l'on  ne  saurait  raisonnablement  outrepasser.  Or, 
et  bien  que  Ie  défendeur  k  sa  place,  k  raison  de  ses  connaissances  toutes 
spéciales  de  l'article  guano  ,  eut  peut-étre  pu  aviser  k  des  procédés  qui 
eussent  permis  sans  danger  Ia  continuation  du  transport  de  ladite  partie 
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aTariée  ,  il  serait  souverainement  rigoureux ,  pour  ne  dire  plus ,  d'exiger 
que  ie  capitaine  eut  dü  connattre  et  observer  ces  procédés  et  agir ,  en  cette 
circonstance,  contrairement  a  Tavis  d'honimes  experts  e(  aux  usages  re^us; 

De  tout  quoi  suit  que  les  reproches  et  la  reconvention  du  défendeur  ne 
sauraient  étre  admis. 

En  ce  qui  concerne  Ie  second  moven  ,  consistant  a  offrir  Ie  fret  propor- 
tionnel  sur  les  42  tonneaux  guano  avariés,  depuis  les  fles  Chincha  jusqu'è 
Valparaiso  : 

Considérant  que  lé  navire  prédit  était  aifrété  pour  one  cargaison  eniiére 
de  guano ; 

Qu'ainsi  Ie  vide  devait  payer  pour  Ie  plein  ; 

Que  Ie  demandeur ,  en  prenant  un  chargement  entier,  a  exécuté  cette 
partie  de  ses  obligations  ; 

Que ,  si  42  tonnes  guano  ont  dü  rester  en  route  pour  cause  d*avarie ,  ce 
fait  n'est  nnltement  imputable  au  navire  ou  au  demaodeur,  mais  qu*il  a  été 
occasionné  par  une  fortune  de  mer  affectant  exclusivement  la  marchandise 
et  constituant  une  avarie  particuliere  k  celle-ci.  (art.  403,  n®  1  et  404  C.  c.) 

Que  si  Ie  demandeur  a  fait  vendre  ces  marchandises  en  cours  de  voyage 
c*est  comme  gérant  du  défendeur ,  lequel  est  donc  censé  les  avoir  vendues 
iui-méme ,  ce  qui  rend  applicable  Tart.  293  du  Code  de  commerce ,  dont 
Ie  texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  causes  on  modes  de 
retirement  * ; 

Que  nulle  part ,  dans  notre  législation  maritime ,  il  n'est  imposé  pour 
ce  cas  une  communauté  des  chances  de  la  navigation  entre  Ie  navire  et  Ie 
chargement ;  qu*il  serait  donc  arbitraire  de  Tétablir  pour  Ie  cas  qui  nous 
occupe  en  faisant  perdre  au  navire  une  partie  du  fret  stipulé  pour  la 
cargaison  entiére ; 

Qu'en  vain  Ton  diraqu'au  cas  oü  Ie  vide  paie  pour  Ie  plein  ,  Ie  chargeur 
doit  seul  se  l'imputer  tandis  qu'au  cas  de  vente  forcée  en  cours  de  voyage  , 


*  Art.  293  Le  chargeur  qot  retire  ses  marchandises  pendant  Ie  voyage  est  tenu  de 
payer  le  fret  en  entipc  et  tous  les  frais  de  déplact'ment  occasionnés  par  le  dëchargement  : 
Si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci 
est  respoDsable  de  tous  les  frais. 


-ge- 
le chargeur  y  a  été  cootraint  par  evenement  fortnit  poisque  cette  dissem- 
blance  de  causes  ne  saurait  conduirei  laconséquenceque  Ie  navire  devrait 
pAtir  d'on  evenement  fortuit  qui  ne  Ie  concerne  point ; 

Considérant  que  c*est  une  pétition  do  principe  que  Ie  raisonnement 
consistant  k  dire,  que  ne  pas  réduire  Ie  fret  a  raison  de  la  distance  franchie, 
ce  serait  condamner  I'afTréteur  k  des  dommages  et  interets  envers  Ie  fréleur, 
et  cela,  pour  un  evenement  de  force  majeure  dont  aucun  d'eux  ne  doit 
répondre  vis-i-vis  de  Tautre ,  puisque ,  dans  la  supposition  très-gratuite 
que  la  dénomination  de  dommages-intéréts  puisse  s'adapter  au  prix  convenu 
du  louage  de  navire ,  Ie  fréteur  pourra  retorquer  ce  méme  nusonnemeut , 
et  ce ,  avec  d*autant  plus  de  raison  que  la  privation  d'une  partie  de 
son  fret  est  un  Téritable  dommage  affectant  Tobjet  de  son  contrat  tandis 
que  Ie  paiement  de  cette  partie  du  fret  n*est  qu*une  charge  de  toute  la 
cargaison ,  un  surcroit  de  dépense  supporté  par  la  partie  arriTée  k  desti- 
nation  comme  collectivement  et  solidairement  obligée  au  fret  stipulé.  — 
Valin,  sur  les  articles  9,  20  et  25  de  Tord.  de  1681 ,  tit.  III.  Daloz  , 
Nouveau  répertoire,  v»,  Droit  maritime^  n»  1016). 

Considérant  qu*il  ne  serait  ni  rationnel  ni  équitable  d'imposer  au  navire 
la  perte  du  fret  sur  Ia  marchandise  vendue  du  chef  d'avaries ,  en  cours  de 
voyage ,  par  les  autres  motifs  qui  suivent : 

i^  Bien  que  Tavarie  et  la  vente  soient  dues  k  une  fortune  de  mer  il  n*en 
est  pas  moins  vrai  de  dire  que  celte  avarie  se  manifeste  avec  plus  ou  moins  de 
promptitude  et  d'intensité  suivant  que  la  marchandise  k  raison  de  sa  nature 
est  plus  OU  moins  exposée  a  se  détériorer  par  Ie  contact  de  Teau  de  mer, 
d*oü  suit  que ,  si  Ie  navire  devait  participer  aux  conséquences  de  cette 
fortune  de  mer  au  moyen  de  la  privation  relative  du  fret  pour  Ie  parcours  que 
l*intérét  du  chargeur  a  seul  empéché  d'accomplir,  ou  bien  Ie  fréteur  n'accep- 
terait  pas  semblable  marchandise,  on  bien  il  éléverait  outre-mesure Ie  taux 
du  fret. . 

i°  Le  fréteur  en  contractant ,  a.eu  en  vue  Ie  prix  total  que  son  navire, 
tous  frais  prélevés ,  doit  rapporter  pour  tel  ou  tel  voyage  soit  que  le  fret  ait 
été  simplement  stipulé  au  voyage,  soit  qu'il  ait  été  arrété  pour  une  cargaison 
entiére  k  raison  de  la  quantité  délivrée  k  Tarrivée  tandis  que  raflréteur  ou 
chargeur  calcule  le  benefice  présumé  aprös  arrivée  et  méme  sous  voiles , 
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benefice  dans  la  computatioo  duqueljienneDt  toujours  les  chances  auxquelles 
la  navigation  assujettit  la  marchandise  selon  sa  nature  et  partant  les 
chances,  au  cas  d*avarie  et  de  vente  forcée  en  cours  de  route  ou  méme  k 
Tarrivée ,  d'une  compensation  par  Télévation  du  prix  de  la  partie  arrivée 
h  Tétat  sain.  Or,  il  ne  serail  pas  juste  que  cette  compensation ,  qui  en 
négocen'a  rien  de  chimérique,  s'upère  au  détrinoent  du  navire,  et  ceia 
devient  plus  saillant  encore  lorsqu'on  considère  que  Ie  navire  a  fait,  pour  la 
partie  arrivée  a  destination  ,  les  mémes  frais  qu*il  eut  fait  pour  la 
cargaison  entiére  et  que  Ie  chargeur  a  déj^  obtenu  une  compensation  k  un 
dommage  hypothétique  dans  la  préservation  d'une  détérioration  dont  Ie 
contact  de  la  partie  avariée  menacait  Ie  surplus  du  chargement. 

3^  II  y  a  plus,  el  pour  rester  dans  Ie  méme  ordre  d'idées ,  rien  n*atssure 
que  la  marchandise  avariée  et  vendue  en  état  de  reUche  se  vendra  toujours 
plus  défavorablement  (}u*au  port  de  destination.  Il  n*estpas  difficile  de 
comprendre  que  Ie  contraire  peut  arriver  selon  les  besoins  respectifs  des 
marchés.  Dés  lors  comment  inscrire  Ie  principe  de  la  perte  proportionnelle 
du  fret  pour  Ie  navire,  et  cette  régie  ne  deviendrait-elle  pas  souverainement 
arbitraire  lorsque  déjk  la  méme  fortune  de  mer  qui  a  occasionné  l'avarie , 
a  peut-étre  porté  au  navire  lui-niéme  un  dommage  qui  doit ,  comme  avarie 
particuliere ,  rester  pour  son  compte  exclusif  ? 

4®  Le  chargeur  a  pn ,  a  l'avance,  se  faire  couvrir  au  moyen  de  Tassurance 
contre  la  perte  directe  résultée  de  Tavarioet  de  toutes  pertes  accessoires, 
non  compris  le  profit  espéré,  tandis  que  le  propriétaire  ou  mattre  du  navire 
n*a  pu  du  moins  sous  l'empire  de  plusieurs  législations  roarilimes ,  assurer 
le  fret  qu'il  a  stipulé  en  sa  faveur.  (Art.  347  du  Code  de  commerce). 

b°  Le  fret  n*étant  sujet  a  aucune  diminution  au  port  de  destination 
pour  cause  d'avaries  survenues  sans  la  faute  du  capitaine  (art.  309  du  méme 
Code) ,  et  le  destinataire  ne  pouvant  faire  abandon  de  ses  marchandises 
pour  le  fret  (art.  310),  sauf  Texception  y  mentionoée,  il  arriverait ,  ce  que 
toute  législation  évite  avec  sollicitude,  que  le  capitaine,  ayant  k  la  fois  la 
gestion  du  navire  et  de  la  cargaison  en  cours  de  voyage ,  trouverait  ses 
interets  ,  au  regard  du  navire ,  en  contradiction  avec  ses  devoirs  envers  Ie 
chargement,  puisque  son  devoirlui  commanderaitde  vendre  la  marchandise 
avariée ,  lorsque  cela  est  possible ,  dans  le  hut  d'éviter  de  plus  grandes 
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pertes,  tandis  qoe  son  intérét  résisterait  k  cette  mesure  de  pradence  et  de 
bonne  administration  ,  afin  de  ne  pas  subir  ane  diminutioo  da  fret. 

Considérant  que ,  pour  écarter  Tapplication  de  Tart.  293  précité ,  con- 
firmée  par  Tart.  309 ,  Ie  défendenr,  en  Tabsence  d'une  disposition  formelle 
qui  consacre  sa  prétention ,  a  ea  recours  a  divers  ar^aiments  par  analogie 
déduits  noUmment  des  art.  296  ,  299,  300,  302  et  303  du  dit  Code  ; 

Mais  considérant,  en  principe,  que,  suivant  Tart.  288  du  dit  Code , 
confonue  en  ce  point  aux  régies  générales  du  droit  en  njatiére  de  conventions 
bilatérales ,  Ie  fret  entier  est  dü  par  l'alfréteur  qui  n*a  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portee  par  la  charte-partie ; 

Que  les  cas  oA  11  n'y  a  lieu  qu^au  payeiaent  du  demi  fret  stipulé  ne  sont 
que  des  dérogations  a  ce  principe,  introduites  par  les  nécessités  du  com- 
merce  et  a  raison  de  la  facilité  qu  a  Ie  maitre  du  navire  de  se  procurer 
d'autres  frets ; 

Que  ces  exccptions ,  que  n*admettrait  pas  les  lois  Rhodiennes  :  Si  vere 
merealor  enmere  meras  voluerit ,  naiilum  integrum  exereitori  $olvat  (Valin, 
sur  Tart.  6  ibid.),  doivent  se  restreindre  aux  cas  expressément  prévus  ; 

Qu'il  en  est  alnsi  des  articles  précités  :  qu*en  elfet ,  dans  Ie  cas  dn 
dernier  alinea  de  l'art.  296  *,  Ie  navire  fait  défaut  a  la  marchandise ; 
dans  Ie  cas  des  articles  299  et  300  *,  Ie  législateur  établit  une  associatioo 
limitée  respectivement  dans  les  conséquences  de  Tinterdiction  du  com- 
mercer  et  de  ia  détention  du  navire,  association  que  Ton  ne  saurait 
imposer  par  analogie  au  cas  présent,  alors   méme  que  cette  analogie 


*  Art.  29(5.  Si  Ie  capitaine  est  contraint  de  faire  radoober  Ie  oavire  pendant  Ie 
voyage ,  raffréteur  est  tenu  d*attendre  ou  de  payer  Ie  fret  en  entier.  Dans  Ie  cas  oü 
Ie  navire  ne  pourrait  étre  radoubë ,  Ie  capitaine  est  tenu  d*eo  louer  un  autre.  Si  Ie 
capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  oavire ,  Ie  fret  n*est  dü  qu*i  proportion  de  ce  que  Ie 
voyage  est  avance. 

*  Art.  299.  S*il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  Ie  pays  pour  lequel  Ie  navire 
est  en  route  et  qu*il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  cbargement,  il  n*est  dO  au  capitaine 
que  Ie  fret  de  Taller,  quoiqne  Ie  vaisseau  ait  étë  affrëté  pour  Taller  et  Ie  retour. 

Art.  300.  Si  Ie  vaisseau  est  arrèté  dans  son  voyage  par  fordre  d*une  puissance ; 
il  n'est  dü  aucun  fret  pour  Ie  temps  de  sa  détention  ,  si  Ie  navire  est  affrété  au  mois , 
ni  augmentation  de  fret ,  s*il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture  et  les  loyers  de 
rëfjuipage  pendant  Ia  détention  sont  répulës  avaries. 
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apparaitrait;  enfin  ,  dans  ie  cas  des  articles  302  et  303  \  une  considéra- 
tion  d'ordre  public  puisée  dans  la  haute  importance  de  la  niission  du 
capitaine ,  dans  les  garanties  de  prudence ,  d*énergie  et  de  courage  dont 
lasociété  et  Ie  commerce  en  particulier  ont  besoin  ,  a  dicté  une  disposition 
toute  spéciale  que  la  simple  avarie  et  Téventualité  de  vente  forcée  en  cours 
de  voyage  ne  sauraient  raisonnablenient  motiver ; 

Que  la  meilleure  preuve  que  Ton  puisse  donner  du  peu  de  fondement  des 
arguroents  par  analogie  en  cette  matiére  ,  se  puise  dans  Ie  rapprochement 
des  articlf^s  288  et  291  du  dit  Code,  dont  Ie  dernier  accorde  k  tous  les 
chargeurs  h  cueillette,  au  quintal ,  au  tonneau  ou  k  forfait,  une  facuité 
interdite  par  Ie  premier  de  ces  articles  k  Taffréteur  du  navire  qui  a  déja 
coromencé  Ie  chargo.nient ; 

On  ne  pent  donc  pas  supposer  que  Ie  législateur  en  cette  matière  n'ait 
tout  prévu ,  ni  admettre  qu'è  raison  de  son  silence  pour  Ie  cas  qui  fait 
Tobjet  du  présent  litige,  silence  auquel  pourvoient  suffisamment  les  principes 
généraux  en  matière  de  conventions  bilatérales  ,  il  soit  permis  d'étendre  k 
des  cas  non  exprimés ,  et  sous  prétexte  d'analogie ,  les  dispositions  des 
anicles  296  et  suivants  précités  ; 

Considérant  que  Ie  principe  portant  que  Ie  fret  n'est  acquis  qu'au  lieu  de 
la  destination  de  la  marchandise  n*est  inscrit  dans  aucun  texte  de  loi,  tandis 
que  diverses  dispositions  légales  lui  sont  diamétralement  contraires  ; 

Qu*il  ne  saurait  donc  étre  adinis  qu'avec  temperament  et  dans  certains 
cas  déterminés ; 

Considérant  que  Targument  tiré  par  Ie  défendeur  de  la  législation 
anglaise ,  péchc  sous  divers  rapporls  ;  premièremetU  ,  parce  que  rien  ne 
justifie  que  les  parties  qui  n'ont  pas  contracté  sous  l'empire  de  cette  légis- 


*  Art.  302.  Il  n'est  dü  aucun  fret  pour  les  marchaiidises  perdues  par  naufrage  ou 
échouement ,  pillées  par  des  piratcs  ou  prises  par  les  ennetnis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  Ie  fret  qui  lui  aura  étë  avance ,  s*il  n'y  a  con- 
vention  contraire. 

Art.  303.  Si  le  navire  et  hs marchandises  sont  rachetës ,  ou  si  les  marchandi&es 
sont  sauvées  du  naufrage ,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu*au  lieu  de  Ia  prise  ou 
du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  coptribuant  au  rachat ,  s*il  condutt  les  marciiandises  au 
lieu  de  leur  destination. 
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lalion  s*y  soient  expressémeDt  soumises ;  secondement ,  parce  qu*il  est  de 
principe  consacrépar  I'arrét  de  la  Cour  de  BRuxELLEsdu  24février  1849 
(P(utc,  1849,  ^^'^  partie,  pag.  102)  et  puisé  dans  la  loi  21,  au  Digeste, 
Tit,  de  oblig.  et  act.,  que  Ie  contrat  est  censé  fait  dans  Ie  lieu  oA  il  doit 
reeevoir  son  exécution  ;  et  enfin,  troisièmement ,  parce  que ,  indépeadam- 
ment  de  la  fiiculté  accordée  au  fréteur ,  par  la  législation  anglaise ,  de  faire 
assurer  Ie  fret  (Will.  Benegke,  traduit  par  Dubernad,  page  107),  rien 
n'est  moins  certain  que ,  dans  Ie  cas  du  proces ,  cette  législation  n'accorde 
que  Ie  fret  prorata  itineris  :  Ie  contraire  est  enseigné  par  R.  Stevens  » 
page  84 ;  et  Abott,  partie  Hl,  chap.  7,  ne  semble  traiter  de  la  délivraoce 
partiellc  de  la  cargaison  que  par  suite  de  la  perte  complete  de  Tautre  partie 
en  cours  de  voyage,  et  il  reconnait  avec  üotts  (Shipping  et  navigation 
Laws ,  partie  III,  chap.  VI,  n®  23  et  suivant)  que  la  plupart  des  questions 
prorata  itineris  doivent  se  décider  d*après  les  principes  d'équité  en  raisoD 
des  circonstances ; 

Coosidérant  que  si  Ton  était  admissible  k  invoqner  Tart.  482  du  Code 
commerce  Neérlandais ,  ce  serait  encore  sans  fruit  puisque  les  mots  :  <  of 
door  andere  overmagt  vergaan,  »  mis  en  relation  avec  tout  Ie  texte  de  eet 
article  supposent  une  perte  complete  analogue  è  celle  prévue  par  Tarticle 
302  du  Code  de  commerce  Beige ; 

Coosidérant  que  Targumeot  déduit  de  ce  que  Ie  demandeur  a  employé 
pour  les  besoins  du  navire  Ie  produit  du  guano  vendu  pour  cause  d*avarie 
en  cours  de  voyage,  est  sans  portee  au  regard  de  la  débition  du  fretentier 
puisque  Ie  demandeur  ne  sé  reconnatt  pas  moins  debiteur  du  montant  du 
dit  produit  et  qu*il  eut  été  tenu  au  remboursement  de  cette  somme  employee 
alors  méme  que  Ie  navire  eut  péri ; 

Que  la  seule  conséquence  qui  doive  résulter  de  cette  emploi  c*est  que  Ie 
demandeur  est  passible  des  interets  commerciaux  sur  cette  somme  aux 
termes  de  I'art.  1996  du  Code  civil ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  défendeur  de  ses  fins  de  défense  et  de  recon- 
vention  déclarées  mal  fondées  ,  etc. 

Dn  15  Juin  1853.  —  MM.  Jean  Schül  ,  ff.  de  Prés, ;  F.  Dhanis  et 
L.  Reusens,  Jnges.  —  PI.  Vl^^  Oostendorp,  pour  le  capitaine,  et 
DuMERCY  pour  le  sieur  Danckaerts. 
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AvARiE.  —  Importangb  minime.  —  Mesureurs  jurés.  — 

Usage  a  Akivers. 

Lorsque  Ie  pen  (Timportance  de  favarie  en  raison  du  surplus  de 
la  cargaison  délivré  a  l'état  sain  ne  comporte  pas  les  devoirs  et 
les  frais  d'une  expertise ,  on  s'en  rapporte  habiluellement  au 
port  d'Anvers  d  la  déclaration  des  mesureurs  jurés .  Enpareil 
cos,  cette  déclaration  fera  donc  foi  entre  parties. 

(Gap.  Juister  gontre  Monu  et  Janssens.) 

Du  /'  Mars  1856.  —  MM.  Cateaüx-Wattel  ,  Prés,\  Van  der Voordt 
et  Nauts,  Juges.  —  PI.  M«»  Cuylits  et  Rül. 


Marghandise.  —  Abandon  pour  le  fret. 

Le  droii  d^ abandon ,  consacré  par  rarticle  310  du  Code  de 
Commerce,  ne  s'appliqne  qu'aux  futailles  contenant  des 
liquides ,  et  non  aux  marchandises  sèches,  quoique  susceptibles 
de  se  fondre  pendant  le  voyage  ;  par  exemple ,  des  balies  de 
nitrate  de  soude  qui  seraient  délivrées  en  vidange  complete. 

(Gap.  Sündberg  gontre  Nieüwland  k  G^.) 

Du  5  Mars  1856.  —    MM.  CATEAUi-WATTEL ,   Prés.\  Foülon  et 
Cornelis  ,  iuges.  —  Pt,  M®«  Oostendorp  et  Meeus. 


1o  DeMANDE  en  GOMMUNIGATION  de  PIÈGES.  —  MOYENS  AU  FOND. 

2o  Lettre  de  ghange.  —  Tiers-porteür.  —  Représen- 

TATION  des   LIVRES   ET   DE   LA   GORRESPONDANGE. 

Lorsqu'une  des  parties  n'a  allégué  des  moyens  au  fond  que  pour 
légitimer  une  demande  en  communication  de  pièces  et  en  se 
réservant  de  conclure  ultérieurement ,  lejuge  nepeut  statuer 
au  fond. 

Pour  que  la  représentation  des  livres  d^un  porteur  d'une  lettre  de 
change  et  la  communication  de  sa  correspondance  avec  ses 
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cédants  puissent  eire  ordonnés  ,  il  faut  que  Von  allègue  des 
faits  graves  de  nature  a  donner  de  la  consistance  au  soutène- 
ment  que  Veffet  est  sans  cause  entre  ses  mains, 

(P.  DE  Terwangne  contre  Lans.) 

Le  15  février,  Barthélemi  Lans  accepta,  par  son  fondé  de 
pouvoirs  Warren,  Irois  traites,  ensemble  de  fr.  60,000,  tirées 
sur  lui  a  huit  jours  par  MM.  Guylits  Simond  k  G^  de  Londres, 
qui  ie  mème  jour  suspendaient  leurs  paiements. 

Celte  acceptalion  avait  été  requise  par  le  baron  P.  de  Terwangne, 
banquier  a  Anvers,  porteur  régulier  de  ces  traites  en  vertu  de  Pendos 
de  MM.  Kraeutler  et  Miéville  de  Londres,  bénéficiaires  primitifs. 

Ces  derniers  avaient  donné  par  le  télégraphe  Tordre  de  hater 
racceptation. 

A  réchéance,  Barth.  Lans  refusa  le  paiement,  prétendant  que 
M.  de  Terwangne  n'élait  pas  porteur  sérieux  des  traites ,  mais  le 
préte-nom  de  Kraeutler  et  Miéville  ;  que  cette  maison  avait  eu 
connaissance ,  lorsde  la  création  des  dits  efTets,  ou  tout  au  moins 
le  1 5  février ,  de  la  déconfiture  de  Guylits  Simond  3c  G^  ;  et  que 
racceptation  avait  été  obtenue  par  des  moyens  Frauduleux. 

A  Tappui  de  ces  allégations ,  il  posait  certains  faits  mais  seule- 
ment  aux  fins  d'obtenir  que  le  tribunal  ordonnat  au  demandeur  de 
communiquer  ses  livres  et  sa  correspondance  avec  ses  cédants. 

Le  demandeur,  invoquant  ia  règle  :  provision  est  due  au  titre^ 
conciut  a  condamnation  immédiate. 

JUGEMENT. 

Considéi  ant  que ,  si ,  dans  ses  conclusions  prises  a  raudience  du  4  du 
présent  mois,  le  défendeur  a  altégué  des  moyens  du  fond  ,  ce  n*a  été  que 
dans  Tordre  de  légitimer  ses  Gns  préparatoires  ,  ayant  pour  objet  la  coramu- 
nication  ,  de  la  part  du  demandeur,  des  livres  et  registres  de  ce  dernier, 
de  la  correspondance  qui  a  existé  entre  lui  et  la  maison  Kraeutler  et  Miéville 
de  Londres,  des  dépêches  télégraphiques  qu'il  en  a  recues  et  qu  il  leur  a 
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adressées  depuis  Ie  12  février  dernier ;  en  un  mot  de  tout  ce  qui  concerne 
Ie  difTérend  ; 

Qu'en  eflet  Ie  défendeur  a  fait  suivre  ces  dernières  et  uniqoes  fins  de  Ia 
réserve  de  conclure  et  d'aglr ,  après  cette  commnnication  faite,  comme  ii 
appartiendra  ; 

Considérant  que  ,  dans  eet  état  de  la  procédure ,  il  écheoit  uniquement 
de  statuer  sur  les  fins  préalables  sus-mentionnées. 
Sur  ce , 

Considérant  que  Ie  défendeur,  a  Tappui  de  ces  fins ,  s'est  borné  a 
alléguer  d'abord  :  que  les  effets  dont  il  s'agit  sont  sans  cause  entre  les 
mains  du  demandeur  qui  n*eri  est  pas  porteur  sérieux  et  n*en  a  pas  payé 
la  valeur  ;  que  i'acceptation  ,  que  lui  défendeur  a  donnée  sur  ces  effets , 
est  inopérante  comme  étant  ie  résultat  de  moyens  frauduleux ;  et  que  les 
dits  eifets  sont  nuls  et  de  nulle  valeur  dés  Ie  moment  de  leur  création  ; 

Qu'aprés  et  dans  Ie  cours  des  débats,  Ie  défendeur  a  articulé  les  cir- 
constances  suivantes :  l"*  les  dits  eifets  n*étaient  qu'a  l'échéance  de  buit 
jours ,  auquel  cas  on  n'est  pas ,  suivant  lui,  dans  Tusage  de  les  présenter 
k  Tacceptation  ;  i^  Kraeutler  et  Miéville ,  bénéficiaires  des  dits  eifets 
connaissaient  Tétat  de  faillite  des  tireurs  Cuyiits  Simond  et  C^  de  Londres 
lorsque  ,  par  dépêche  télégraphique  du  18  février  dernier  ,  ils  ont  donné 
ordre  de  faire  accepter  sans  délai  les  traites  dont  s'agit ,  3®  Tallégation  du 
demandeur ,  lors  de  la  présentation  en  bourse  des  dites  traites  pour  accep- 
tation  Ie  méme  jour,  qu'il  désirait  escompter  celie-ci  k  la  banque ,  ce  que 
n'était  qu*un  vain  prétexte; 

Que  néanmoins  Ie  défendeur  a  reconnu  que  ces  faits  et  circonstances  ne 
lui  paraissent  pas  suflisantes  pour  impliquer  Ie  demandeur  dans  Ie  reproche 
de  dol  et  de  fraude  qu*il  entendait  en  inférer  vis>^-vis  des  bénéficiaires , 
ses  endosseurs ,  mais  qu'il  les  articnlait  uniquement  dans  Ie  but  d*ótre  mis 
k  méme  de  se  certiorer  au  moyen  des  Communications  demandées,  de  ce 
que  les  dites  circonstances  pouvaient  avoir  de  gravilé  au  regard  du  deman- 
deur quant  a  sa  qualiié  de  porteur  légitime  des  eifets  susdits  et  quant  k  la 
participation  dans  les  moyens  doleux  qui  avaient  amené  Tacceptation  du 
défendeur ; 

Considérant  en  outre  et  en  point  de  fait  que ,  de  l'aveu  des  parties , 
a.  les  tireurs  ont  écrit,  Ie  21  février  dernier ,  au  défendeur  que  Ie  15  du 
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méme  mois ,  k  onze  heares  do  matin ,  Ie  sieor  Simond  s'était  reodu  avec 
leur  avocal  chez  les  dits  béoéficiaires  Kraeutler  et  Miéville  pour  leur 
annoncer  leur  suspension  de  paiements,  b,  les  dits  Kraeutler  et  Miéville 
roandaient  au  deniandeur ,  Ie  13  février  dernier ,  en  lui  adressant  les 
traites  prédites  « faites  accepter^  8*ü  vousplait.  •  c.  Que  !e  15  suivant,  i 
deux  heures  du  jour,  Ie  bureau  d'Anvers  a  re^iu  de  Londres  Ia  communi- 
cation  suivante  :  •  Londres,  Vendredi ,  Prosper  de  Terwangne^  Anvers  — 
retirez  Ie  plus  tót  possible  de  racceptation  mes  traites  sur  L. ;  Avis  par 
télégraphe.  —  Kraeutler.  » 
En  droit : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tart.  14  du  Code  de  commerce,  la  com- 
niunication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  étre  ordonnée  en  justice  que 
dans  les  affaires  de  succession,  de  communauté,  partage  de  société,  et  en 
cas  de  faillite ; 

Que  cette  disposition  ne  saurait  donc  s*appliquer  k  Tespéce ,  qui  ne 
présente  aucune  des  affaires  y  nominativement  prévues ; 

Considérant  que  si  dans  Tintérét  du  commerce ,  doot  la  boone  foi  dolt 
étre  la  base ,  Ie  législateur,  è  Tart.  15  du  dit  Code ,  a  été  édicté ,  contrai- 
rement  au  principe  de  droit :  nemo  tenetur  edere  contra  se ,  Ie  pouYoir  du 
juge  consulaire  d'ordonner,  non  la  communication  ,  mais  la  simple  repré- 
sentation  des  livres  dans  Ie  cours  d'une  coutestation ,  è  Teffet  d*en  extraire 
ce  qui  concerne  Ie  diiférend  ,  il  s*en  est  aussi  remis  au  Juge  pour  admettre 
OU  rejeter  ce  .moyen  d'investigation  et  lui  a  laissé  k  eet  égard  un  pouvoir 
discrétionnaire; 

Considérant  qu'en  présence  de  la  réguralité  non  contestée  du  contexte 
des  endossements  dont  se  prévaut  Ie  deraandeur  il  ne  sufBt  pas  pour 
légitimer  soit  la  demande  de  communication  formulée  par  Ie  défendeur  soit 
Tordonnance  de  représentation  de  livres  et  écritures ,  mentionné  au  dit 
article  15,  que  Ie  défendeur  ait  dénié  vaguement  la  qualité  de  porteur  des 
dits  effets ,  et  qu*il  ait  allégué,  non  moins  vaguement^  que  Ie  dit  effet  est 
sans  cause  entre  ses  mains ;  mais  qu'il  aurait  dü  préciser  des  faits  et 
circonstances  de  nature  k  donner  de  la  consistance  k  ces  dénégation  ou 
allégation  globales ; 

Considérant  que  dans  les  faits  subséquemment  avances  par  Ie  défendeur 
on  ne  saurait  puiser  autre  chose  si  ce  n*est  des  inductions  défavorables  aux 
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béiiériciaires  endosseurs  du  demandeur,  inductions  qui  n'aUénueraient  en 
rien  Ie  droit  de  ce  dernier  comme  tiers-porteur  des  traites  dont  s*agit ; 

Ou*indépendaniment  de  son  droit  de  faire  accepter  ces  titres  au  voeu 
de  ia  lol,  il  y  avait  .élé  invite  ie  13  février  et  pouvait  d'autant  moins  s'y 
soustraire ,  sans  compromettre  sa  responsabillté  ,  qu'une  invltalion  pres- 
sante lul  était  adressée  Ie  15  suivant; 

Qu*è  supposer  que  Ie  prétexte  attribué  au  demandeur  pour  obtenir  les 
acceptions  fut  exact  dans  la  forme  seulement  et  non  dans  Ie  fond  ,  rien  ne 
justifie  que ,  sans  ce  prétexte ,  Ie  défendeur  ne  se  fut  pas  déterminé  k 
accepter  les  dits  effets  ; 

De  tout  quoi  suit  quMl  n*écheoit  pas  de  s'arréter  k  la  demande  de  com» 
munication  prédite ,  non  plus  que  d'ordonner  d^office  la  dite  représentaiion 
ni  aucune  autre ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Trlbunal ,  sans  s*arrétcr  a  la  demande  de  communication  formée  par 
Ie  défendeur  ,  dont  il  est  démis  et  débouté, 

Disaot  en  outre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  ordonner  la  représentation  de 
iivres  et  autres  documents, 

Ordonne  au  défendeur  de  plaider  k  toutes  fins. 

Du  6  Mars  1856.  —  MM.  Cateaüx-Wattel  ,  Prés. ;  Foulon  et 
CoRNELis ,  Juges,  —  PI.  M°»  Haghe  et  Oostendorp. 


Capitaine.  —  Charte-partie.  —  Marchandises  de  poids  et 

DE  cübage.  —  Interprétation. 

Lorsqu'un  affréleur  s^est  engagé  a  charger  sur  un  navire  un 
certain  nombre  de  ionneaux  en  marchandises  de  poids  et  de 
cubage ,  il  n'esi  pas  astreint  a  donner  une  quantité  egale  de 
chaque  genre  de  marchandises.  La  clause  s*interprête  en  sa 
faveur  el  contre  le  capitaine  qui  aurait  dü  délerminer  et 
limiter  la  quantité  de  marchandises  lourdes  quHl  entendait 
recevoir. 

(G.  Dhanis  contre  le  capitaine  Arriandaja  ) 

V  I  9 
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Le  \i  février,  une  convenlion  d'aifrétement  inlervint  enlrc 
M.  G.  Dhanis  et  le  capilaine  Arriandaja,  commandant  le  navire 
espagnol  Latonero ,  par  iaquelle  ce  navire  fut  mis  a  la  disposition 
du  premier  sous  engagement  d'y  charger  pour  la  Havane  80  ton- 
neaux  marchandises  de  poids  et  de  cubage  et  sous  réserve  du 
capitaine  de  completer  sa  cargaison  par  divers  autres  chargeurs. 

En  exécution  de  ce  contrat,  M.  Dhanis  Gt  conduire  k  quai 
devant  le  dit  navire  1500  barils  clous  sans  que  le  défendeur 
élevat  aucune  objection  sur  Tembarquement  de  ces  marchandises. 

Gependant ,  après  avoir  pris  k  bord  650  barils ,  il  refusa  de 
prendre  le  surplus  si  ce  n'est  jusqu^a  concurrence  de  40  tonneaux, 
soutenant  ne  devoir  recevoir  le  surplus  des  80  tonneaux  convenus 
qu'en  marchandises  de  cubage ; 

M.  Dhanis  offrit  de  completer  en  marchandises  de  cubage  les 
15  tonneaux  environ  qui,  au-dela  des  1500  barils  clous,  com- 
pléteraient  la  quantité  de  80  tonneaux ;  mais  il  exigea  Tembar- 
quement  immédiat  de  toute  la  partie  clous ,  et ,  sur  Ie  refus  réitéré 
du  capitaine  après  protét ,  il  le  cita  en  justice. 

Le  capitaine  se  fondait  principalement ,  pöur  interprêter  son  con- 
trat ,  sur  ce  qu'un  bon  arrimage  ne  lui  permettait  de  composer  son 
chargement  presque  en  entier  de  marchandises  lourdes.  Mais  on 
lui  répondait  avec  beaucoup  de  raison  qu*il  ne  s*était  agi  que  d*un 
afTrétement  partiel  et  que  les  conventions  qu'il  avait  pu  faire  avec 
d'autres  chargeurs  ne  pouvaient  préjudicier  au  premier  afifréteur. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  le  fret  stipulé  varie  suivant  que  la  marchandise  chargée 
est  de  poids  ou  de  mesure ; 

Que  d*auire  part  rarrimage  est  k  la  charge  du  navire ; 

Que  le  demandeur  était  le  principal  et  premier  affréteur ; 

Qu*enfin  le  défendeur  ne  se  réservait  que  le  droit  de  completer  le 
chargement  par  d'autres  chargeurs ; 
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Que ,  de  l*ensemble  de  ces  circonstances ,  il  suit  que  Ie  défendeur ,  s'il 
voulait  déterminer  el  limiter  la  quantité  de  marchandises  lourdes  a  recevoir 
du  demandeur  dans  Ie  dit  navire ,  devait  s'en  expliquer  clairement ; 

Que  cette  obligation  était  d'autant  plus  rationnelle  que  connaissanl  son 
navire ,  Ie  défendeur  seul  pouvait  juger  d'après  ce  qu*on  lui  donnerail  en 
marchandises  lourdes  oulégéres,  ce  qu'il  pourrait  encore  recevoir  de  Tune 
OU  de  Tautre  categorie  de  marchandises  pour  Ie  complément  de  sa  cargaison ; 

Qu'en  agir  autrement  c'était  jeter  la  perturbation  dans  les  rapports 
commerciaux  de  Taffréteur  en  les  scindant  après  coup  au  préjudice  d'en- 
gcigement  pris  avec  des  tiers; 

CoDsidérant  qu*indépendamment  de  ce  qui  précéde,  Ie  défendeur  a  lui- 
niéme  implicitenient  confirmé  l'interprétation  ci-dessus  par  cela  qu*ii  a  vu 
placer  devant  son  navire,  pour  embarquement,  les  1 500 barils clous dont il 
s*agit  et  en  a  embarqué  650  barils ,  sans  faire  aucune  objection  ni  annoncer, 
avant  Ie  3  du  présent  mois ,  son  intention  au  sujet  du  refus  d*acceptation 
k  son  bord  de  tout  ou  partie  des  850  barils  par  lui  délaissés  sur  Ie  quai ; 

Que  Ie  demandeur,  sur  la  foi  de  cette  conduite  aussi  bien  que  de  la 
convention ,  a  donc  pu  aviser  Ie  destinataire  &  la  Havane  de  la  prochaine 
expédition  des  dits  1500  barils,  et  regier  ses  agissements avec  la certitude 
de  l'embarquement  total  de  ces  marchandises ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  qui  a  donné  acle  de  Toffre  du  demandeur  de  parfaire  les 
80  tonneaux  par  environ  15  tonneaux  de  marchandise  de  cubage,  con- 
damne  le  défendeur  k  recevoir  k  son  bord  et  k  embarquer  les  850  barils 
clous  restants,  encore  déposés  a  quai  devant  son  navire ,  etc. 

Dü  6  mars  1856.  —  MM.  Gateaux-Wattel  ,  Prés. ;  Foulon  et 
CoRNELis ,  Juges.  —  PL  M°8  Dhanis  et  Cüylits. 


VeNTE    d'hüILES   de   COLZA.  —  LiVRAISON   FRANCO    A  BORD.  

NON-AGRÉATION. —  ReVENTE  PAR  LES  ACHETEÜRS.  — USAGES 
DB  LlVERPOOL. 

Lorsqu'ü  s'agU  de  marchandises  qui^  telles  que  les  huiles, 
doivent  étre  agréées  aux  iermes  de  Partiele  1587  C.  civ., 
la  stipulalion  de  livraison  franco  d  bord  ne  fait  pas  cesser  la 
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responsabiUté  da  vendeur  au  moment  oü  la  marchandise  est 
déposée  a  bord  du  navire,  si  ee  vendeur  ne  justi/ie  pas  d'une 
réception  ou  agréalion  préalable. 

Pour  regier  tont  ce  qui  concerne  la  vérification  des  huiles  et  les 
conséquences  d^icelle^  Ie  vendeur  est  censé  avoir  accepté  les 
lois  et  usages  du  lieu  ou,  par  son  fait  et  sa  conduite^  la 
vérification  a  dü  se  faire. 

ü'après  les  usages  en  vigueur  a  Liverpool ,  racheteur  auquel  ont 
ité  expédiées  de  Vétranger  des  huiles  qui  doivent  être  agréées 
au  débarquement  a  Ie  droit,  quand  il  en  a  payé  Ie  prix  et 
quHl  ne  les  agrée  point,  de  les  faire  vendre  aux  enchères 
publiques  pour  compte  de  qui  il  appar tiendra. 

Mais  (d'après  fappréciation  des  parères  et  enquêtes  par  Ie 
tribunal  d'AnversJ  il  doit  au  préalable  l^  faire  constater  par 
des  négociants  ou  courtiers  la  mauvaise  qualité  de  la  mar- 
chandise  ou,suivantlescas^sanon-conformitéa  l^ échantillon ; 
2o  avertir  Ie  vendeur  en  temps  utile  afin  qu'il  puisse  assister 
a  Vexécution  de  ces  mesures  et  accepter ,  sHl  Ie  préféré ,  la 
résiliation  du  marché. 

A  défaut  par  Vacheteur ,  qui  a  revendu  ou  laissi  revendre ,  de 
justifier  de  Vaccomplissement  de  Vune  et  l'autre  de  ces  con- 
ditions,  il  est  déchu  de  tout  recours,  contre  son  vendeur: 
Vacte  de  propriété  par  lui  posé  irrégulièrement  emporte 
renonciation  a  toutes  exceptions  contre  la  vente. 
(Blessig  Braün  et  Co  contre  Verstraeten-Robyns.) 

Le  30  novembre  1853,  Verstraelen-Robyns  vendit  a  Blessig 

Braun  &  C^,  de  Liverpool,  acceptants  a  Anvers  par  le  sieur 

Siefkes,  50  tonneaux  huile  de  colza  épurée,  au  prix  de  39  1.  st., 

franco  d  bord. 

Geüe  vente  avait  eu  lieu  sur  échantilion  ,  dont  deux  avaient 

été  envoycs  respcclivement  a  Londres  et  a  Liverpool  tandis  qu'un 

iroisième  ótait  garde  par  M.  Siefkes. 
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Les  50  tonneaux  furent  expédiés  comme  suit  :  30  tonneaux 
en  74  fulailles  par  Ie  navire  Harriott ,  au  mois  de  janvier ;  les  20 
aulres,  un  peu  plus  tard,  par  Ie  navire  Phxnix  et  Flora. 

Sur  Tavis  dos  expéilitions  successives,  MM.  Blessig  Braun  k  C^ 
acceptèrent  les  traites  du  défendeur  et  revendirent  les  huiles  sous 
voile,  sur  connaissements. 

Par  lettre  du  8  mars ,  ils  informèrent  Verslraeten-Robyns  que 
les  huiles  par  HarrioU  étaient  débarquées ,  mais  que  leurs  ache- 
teiirs  refusaienl  de  les  agréer  comme  mélangées  et  impures.  Ils  se 
réservaient  de  rocourir  contre  lui,  lorsqxCil  en  serail  temps, 
pour  tous  les  dommagesquMls  auraient  a  payer. 

Le  10,  ils  lui  annoncèrent  que  les  acheteurs  avaient  commencé 
a  agir,  el  que  la  marchandise  serait  vendue  aux  enchères  le  13. 

Le  13  ,  iU  envoyèrent  la  note  de  la  vente  consistant  en  une 
affiche  imprimée  oü  les  prix  étaient  inscrits  a  Ia  main. 
.  Le  14,  ils  lui  apprirent  que  les  huiles  Phxnix  el  Flora 
étaient  également  refusées  par  leurs  acheteurs  ;  ils  ajoutèrent 
qu'ils  ne  contraindraient  pas  ceux-ci  a  prendre  livraison ,  mais 
garderaient  la  marchandise  a  la  disposition  de  Verstraelen-Robyns 
conlre  remboursement  de  leurs  traites. 

Après  divers  pourparlers  et  correspondances  ,  Verslraeten- 
Robyns  ,  tout  en  protestant  de  la  bonne  qualité  de  ses  huiles , 
consentit  transactionnellement  a  reprendre  les  huiles  par  Phxnix 
el  Flora :  mais  il  ne  voulut  pas  reconnaitre  la  vente  des  huiles  de 
VHarriotl,  du  chef  desquelles  on  lui  réclamait  fr.  11,815  pour 
différence  de  prix  et  privation  de  benefice. 

Gitation  du  15  avril  1854  ,  par  Blessig  Braun  et  G^  en 
paiement  de  cette  somme  et  interets. 

Verstraeten-Robyns  opposa  une  doublé  tin  de  non  recevoir: 
lo  La  marchandise,  étant  livrable /ranco  abordk  Anvers,  devait 
être  agréée  a  Anvers  ;  le  sieur  Siefkes ,  possesseur  d'un  échantil- 
lun  a  du  ou  pu  confronter  les  huiles  lors  de  la  livraison  ;  de  plus 
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Ie  prix  en  a  été  payé  :  donc  il  y  a  eo  acceptation  définiüve.  2p 
Sabsidiaircment ,  en  sapposant  qne  la  marchandise  dut  ëlreagréée  & 
Liverpool  et  ne  fat  pas  conforme  h  Féchantillon ,  elle  aorait  da 
étre  laissée  a  la  dUposition  da  vendenr  contre  remboarsement  da 
prix  et  da  benefice  perdo  ,  mais  jamais  elle  ne  poavait  étre  Ten- 
due  sans  son  consentement. 

Les  demandears  repoassaient  la  conséqnence  qae  Ie  défendeor 
tirait  de  la  claase  franc  A  bard.  lis  ajoutaient,  en  fail^  qae 
Sief kes  n'avait  pas  mandat  de  faire  Tagréation  et ,  de  plas,  n*avait 
pas  pu  Ie  faire,  Yerstraeten  ayant  expédiédirectement  sans  Fappeter. 
Quant  è  la  revente,  ils  soutenaient  ne  l'avoir  pas  faite  mais  sobie 
de  la  part  de  lenrs  propres  acheteurs ,  qai  avaient  nsé  d'nn  droit 
qae  lear  concèdent  les  lois  et  usag;es  en  viguenr  è  Liverpool. 

JUGEMENT.  ' 

Vu  l'exploit  de  citation  ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  s*est  borné  &  une  dooble  fin  de  non-recevoir ; 

Sur  Ie  premier  nioyen  de  non  receyabiüté ; 

Considérant  qu*il  est  reconnu  entre  les  parties  que  les  huiles ,  dont  il 
8'agit  au  proces ,  devalent  étre  livrées  franc  k  bord  i  Anvers ,  et  qu'elles 
ont  été  Yendues ,  Ie  30  novembre  dernier,  sur  échantillon ,  dont  deux  ont 
été  envoyés  respectivement  &  Londres  et  &  Liverpool,  et  dont  Ie  troisiéme 
a  été  remis  au  sieurSiefkes,  par  Tintermédiaire  duquel  Ie  marché  a  été 
conclu ,  et  qui  &  ce  sujet  écrivait  au  défendeur  Ic  28  novembre  1853  : 
ff  Pour  éviter  toute  discussion  &  Tégard  de  la  qualité ,  vous  m*avez  remis 
i  trois  échantillons  cachetés ,  dont  j*ai  envoyé  un  i  Liverpool ,  un  i  Londres 
»  et  un  que  je  garde  ici.  » 

Considérant  que  la  stipulation  de  livraison  franc  a  bord  n'est  pas ,  par 
elle-méme  ólisive  de  la  rëgle  tracée  par  l'article  1587  du  Code  ei  vil,  portant : 
f  A  l'égard  du  vin ,  de  l'huile  et  des  autreschoses  que  1'on  est  dans  i'usage 
t  de  goüter  avant  d'en  faire  l'achat ,  il  n*y  a  pas  de  vente  tant  que  Tache- 
•  teur  ne  les  a  pas  goütéeset  agréées. 

Qu*il  en  est  de  méme  du  paiement  fait  parl'acheteur  alors  que ,  comme  au 
cas  présent ,  ce  paiement  devait  se  faire  sur  connaissement  et  facture ,  et 
sans  égard  au  fait  préalable  de  Tagréation ; 
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Que  Ia  circonstance  que  Ie  sieur  Siefkes  retenait  place  dans  différentes 
navires,  pour  Texpédition  des  huiles ,  ne  déroge  pas  plus  h  ladite  rêgle  que 
n'jdéroge  Texistence  d*un  échantiilon  entre  les  mains  du  dit  sieur  Siefkes ; 
qu'^en  effet  ce  dernier  étant  intermediaire  entre  vendenr  et  acheteur  il 
y  a  lieu  de  considérer  les  dits  deyoirs  et  ie  dépót  du  troisiéme  échantiilon 
entre  sesmains,  comme  des  mesures  prises  dans  Tintérét  réciproque  des 
4)arties ; 

Mais  considérant  que  Ie  défendeur  a  posé  en  fait  h  Tappui  de  sa  dite  fin  de 
non-recevoir,  sous  offre  de  preuve  l^que  Ie  dit  sieur  Siefkes,  en  saqualité 
d'agent  des  demandeurs,  était  chargé  d*agréer  Ia  marchandise ;  i?  que  ce 
dernier  a  pu  confronter  la  marchandise  par  HarrioU  ,  Iqrs  de  la  livraison  ; 

Considérant  que  cesfaits,  sur  lesqnels  les  partics  sont  contraires,  sont 
relevants  au  proces,  savoir  :  Ie  premier  d*une  maniere  peremptoire  et  Ie 
deuxième  dans  un  ordre  subsidiaire,  puisque  peu  importerait  que  Tagréation 
eut  dft  se  faire  i  Anvers,  si  l'agent  chai^é  d'agréer  n*a  pas  été  mis3i 
méme  de  Ie  faire  avant  Tembarquement ; 

Considérant  que  vainement  les  demandeurs,  dans  Ie  hut  de  faire  envisa- 
ger  ladite  preuve  comme  inutile  et  frustatoire,  se  sont  prévalus  des 
propositions  et  méme  des  concessions  que  Ie  défendeur  leur  a  soumises , 
car  il  est  évident  que  celles-ci  n'ont  été  faites  que  dans  des  vues  de  concilia- 
tion ,  et  dans  un  but  de  transaction  complete,  hut  qui  n*a  pü  étre  atteint ; 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  des  dits  faits  est  admissible  h 
raison  des  circonstai^ces  de  la  cause,  et  alors  que  les  demandeurs  ne  s*y 
sont  pas  opposés. 

En  ce  qui  touche  Ie  deuxième  moyen  de  non-recevabilité  : 

Considérant  que  la  vente  a  été  conclue  è  Anvers ,  et  ainsi  sous  Tempire 
des  lois  belges  ; 

Considérant  que  si  la  preuve  ci-dessus  mentionnée  venait  k  faillir ,  ce 
serait  alors  seulement  Ie  cas  de  recourir  aux  voies  d*instruction  et  devoirs 
de  preuves ,  dont  il  va  s*agir  ; 

Que,  dans  cette  hypothese  et  les  circonstances  éventuelles  au  fond 
demeurant  è  juger  suivant  la  législation  du  lieu  du  contrat,  il  faut  tenir 
pour  constant  qu*en  ce  qui  concerne  Tagréation  et  les  suites  de  la  non- 
agréation  par  rapport  aux  huiles  répudiées,  les  parties  sont  censées  s*en 
éire  référées  aux  lois  et  usages  de  Liverpool  ; 
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Considérant  qu*il  est  manifeste  et  que  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  qu^in- 
dépendamment  des  dix  premières  barriques  huiles  ex  HarrioU  répudiées , 
les  demandeurs  ont  encore  répudié,  suivant  avis  iui  donné,  Ie  surplus 
de  la  partie  huile  expédiée  par  ie  méme  navire  ; 

Considérant  que  les  demandeurs,  en  avisant  Ie  défendeur  de  cettè 
non-agréation ,  se  sont  bases  non-seulement  sur  la  mauvaise  quaüté  et  Ie 
mélange  des  dites  huiles ,  mais  encore  sur  ce  que ,  par  cette  raison ,  les 
tiers  k  qui  ils  avaieat  vendu  sous  voiles ,  sous  la  dénomination  d*huiles  de 
colza  épurées,  refusaient  de  recevoir  cette  marchandise  ; 

Considérant  que  la  revente  sous  voile  est  chose  entiérement  étrangère 
au  défendeur  et  qu'è  Tégard  de  celui-ci  la  question  nest  pas  de  savoir  si 
les  dits  acheteurs  avaient ,  a  raison  de  leur  non-agréation ,  Ie  droit  de  faire 
vendre  presqu'immédiatement  aux  enchéres  publiques  les  dites  huiles  pour 
récupérer  ensuite  Ia  différence  entre  Ie  prix  de  cette  vente  publique  et  celle 
de  la  vente  de  gré-2i-gré  sous  voiles  avec  ou  sans  dommages  et  interets» 
mais  qu*il  s*agit  de  rechercher :  i^  si  les  demandeurs,  adéfaut  d*agréation 
et  alors  qu*ils  avaient  déja  acquilté  Ie  prix  de  la  niarchandie,  avaient,  aux 
termes  des  lois  et  usages  k  Liverpool ,  Ie  droit  de  faire  ladite  vente  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  ;  2®  sils  avaient  ce  droit  sans  emmagasinage 
préalable  et  3^  quels  sont  les  délais  et  formalités  prescrits  pour  pareilie  vente ; 

Considérant  que  rien  ne  fait  k  ces  questions  Ie  moyen  tiré  de  la 
prétendue  appropriation  des  marchandises  par  les  demandeurs ,  appro- 
priation  que  Ie  défendeur  déduit  de  ce  que  les  demandeurs  ont  vendu  ou 
souffert  que  les  tiers-acheteurs  vendissent  ces  marchandises  puisqu*il  est 
évident  que  si  les  usages  et  les  lois  autorisent  les  susdites  ventes,  elles 
n*ont  eu  lieu  que  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  c'est-è-dire ,  pour 
compte  du  défendeur ,  si  la  non-agréation  a  été  reguliere  et  fondée  ; 

Considérant  que  Ie  contraire  de  Tallégatiou  des  demandeurs,  au  sujet 
de  la  réalité  des  dites  ventes  ex  HarrioU,  ne  saurait  s*induire  de  ce  qui 
s*est  passé  k  Tégard  des  huiles  ex  Flora  et  ex  PhoBnix,  car  Ie  défendeur 
avait  tempestivement  déclaré  pour  celles-ci  qu*il  les  reprenait,  tandis  que 
pour  celles  ex  HarrioU  il  a  déclaré  d'abord  repreudre  les  dix  premières 
barriques  déchargées,  mais  a  révoqué  ce  consentement  presqu*aussitót  quand 
il  eutappris  que  toutesles  huiles  expédiées  par  cc  navire  étaient  refusées  ; 

Considérant  ultérieurement  qu'il  est  constant  que  les  demandeurs  n'oot 
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enlendu  acheler  que  de  rhuile  de  colza  épurée  et  non  une  autre  huile 
quelconque  ; 

Que ,  si  Ie  demandeur  ne  s*est  pas  expliqué  d*une  tuanière  bien  caté- 
gorique  k  eet  égard  ,  il  n*n  cependant  nuUernent  contredit  la  demande  qui 
lui  était  adressée  en  ce  sens,  ce  qui  donne  lieu  d'inlerpréter  Ie  doute  contre 
lui ,  au  prescrit  de  Tart.  1602  du  Code  cml. 
Par  ces  motlfs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  A.  sur  la  première  branche  de  la  fin 
de  non-recevoir  proposée ,  ordonne  au  défendeur  de  prouver  par  toutes 
Yoies  de  droit  méme  par  témoins :  <  1*  que  le  sieur  Siefkes,  en  sa  qualité 
i  d*agent  des  demandeurs ,  était  chargé  d'agréer  les  huiles  dont  il  s'agit, 
»  lors  OU  avant  leur  enibarquenacnt  a  Anvers ;  2®  que  le  même  Siefkes  a 
B  pu  confronter  les  huiles  par  Harrhu  lors  de  Ia  livraison  au  navire.  > 
La  preuve  contraire  autorisée  par  les  mémes  voies. 

B.  Sur  la  denxième  hranche  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
défendeur  et  subordounant  la  preuve  si  après ,  au  cas  oü  celle  ci-dessus 
ne  serait  pas  admlnistrée  &  suffisance  de  droit : 

Ordonne  dès-^-présent  pour  lors  aux  demandeurs  de  prouver ,  tant  par 
parères  émanés  de  jurisconsuUes  et  magistrats  k  Liverpool ,  et  düment 
légalisés  par  le  consul  Beige  que  par  témoins :  «  i<*  que  d*après  les  iois 
»  OU  ttsages  en  vigueur  k  Liverpool ,  l'acheteur  auquel  ont  été  expédiées 
»  de  Fétranger  des  huiles  qui  doivent  étre  agréées  au  débarquement  a  le 
»  droit,  qnand  il  en  payé  le  prix  et  quMl  ne  lesagréepas,  de  les  faire 
»  vendre  aux  enchères  publiques  et  pour  compte  de  qui  il  appartiendra , 
»  et  ce  sans  emmagasinage  préalable  ; 

1»  i°  Quetles  sont  les  formalités  prescrites  ou  usituées  pour  constater  les 

>  causes  denon-agréation  et  notamment  dans  le  cas  oü  cette  cause  se  tire  du 

>  défaut  de  qualité  conforme  k  l'échantillon  sur  lequel  la  vente  s*est  conclue ; 
»  3®  Quels  sont  les  délais  et  formalités  presprites  et  usités  pour  ladite 

»  vente  publique.  > 

La  preuve  contraire  permise  au  défendeur  par  les  mémes  voies. 

Délégue  par  voie  de  commission  rogatoire  le  maire  de  Liverpool  ou  tel 
magistrat  ou  jurisconsulte  qu*il  lui  plaira  de  nommer,  sous  priére  par  le 
Tribunal  de  vouloir  ainsi  concourir  k  l'administration  de  Ia  justice,  dans 
rintérét  du  commerce  qui  est  du  droit  des  gens  et  k  charge  de  réciprocité, 
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Ie  cas  échéant,  Ie  loul  pour  autant  que  dans  les  huit  jours  de  la  significatlon 
du  présent  les  pariies  ne  se  soienl  entendues  sur  la  nomination  soit  du 
consul  beige  i^Liverpool,  soitd*unjurisconsultedevantlequel  il  sera  procédé 
k  Taudition  des  témoins  et  a  la  rédactioo  du  proces-verbal  (du  31  mai  1854). 

En  vertu  de  ce  jugement  et  sous  réserve  de  son  droit  d'appel  , 
Verslraeten-Robyns  ouvril  une  enquête  pour  prouver  :  1»  que  Ie 
sleur  Siefkes  était  mandataire  des  demandeurs  aux  fins  d'agrécr  ; 
2o  qu'il  avait  été  mis  a  même  de  confronter  les  huiles  fors  de  la 
livraison  au  navire. 

Il  succomba  dans  cette  preuve  et  en  fut  débouté  par  jugement 
du  18  novembre  1854. 

Alors  il  releva  appel  du  jugement  du  31  mai  precedent  ,  et 
reproduisit  devant  la  Cour  de  Bruxelles  les  fins  de  non-recevoir 
qu'il  avait  opposées  en  première  instance. 

Par  arrêt  du  17  novembre  1855,  la  Cour  repoussa  ces  moyens. 

Arrêt. 

Attendu  que ,  pour  justifier  son  premier  moycn  de  non-recevabilité ,  il 
ne  sufiSsait  pas  &  Tappelant  de  prouver  que  Ie  sieur  Siefkes  était  Tagenl 
des  intimés  et  comme  telle  qualifié  pour  vérifier  et  agréer  les  huiles  dont 
il  s'agit  mais  qu*il  devait  prouver  en  outre  que  Ie  susdit  Siefkes  avait 
eifectivement  vérifié  et  agréé  la  marchandise  ,  ou  du  nioins  qu'il  avait  été 
mis  h  méme  de  Ie  faire  ; 

Attendu  ,  h  eet  égard  ,  qu'il  ne  conste  d*aucune  réquisition  faite  par 
Tappelant ,  soit  &  Tamiable  soit  par  sommation,  mais  qu'au  contraire  il  est 
prouvé  par  Tenquéte  ainsi  que  par  la  correspondance ,  que  Tappelant  a 
lui-méme  expédié  et  soigné  Tembarquemcnt  de  la  marchandise ,  sans  la 
souroettre  k  Tagréation  dudit  Siefkes  et  sans  la  participation  de  ce  dernier; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  marchandise  ait  été  payée  par  les 
intimés,  puisque  ce  paiement  n'a  pu  avoir  pour  efTet  de  supprimer 
Tagréation,  sans  laquelle  il  n*y  a  point  de  vente  k  Tégard  des  marchandises 
spécialement  mentionnées  a  Tart.  1587  du  Code  civil ; 

Attendu  qu*en  suppossant  que ,  d'aprés  les  usages  de  la  place  d'Anvers  , 
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la  stipulation  de  livraison  franc  k  bord  fasse  ccsser  la  responsabilité  du 
vendeur  au  moment  oA  la  marchandise  est  déposée  è  bord  du  vaisseau , 
eet  usage  ne  pourrait  jamais  s*appliquer  &  Tespèce,  oü  il  s  agit  de  marchan- 
dises  qui,  aux  termes  de  Tarticle  précité  du  Code  civil ,  doivent  préalable- 
ment  étre  agréées ,  et  oü  il  ne  conste  a  leur  égard  d'aucune  réception  ou 
agréation  quelconque  faite  avant  ou  au  moment  de  la  mise  h  bord ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  2®  moyen  de  non-recevabilité  : 

Attendu  que  c'est  par  Ie  fait  ou  par  la  conduite  méme  de  l'appelant  que 
la  vérification  des  huiles  a  nécessairement  dü  se  faire  k  Liverpool  et  non  k 
Anvers ,  d*oü  il  suit  qu^en  admettant  que  Ie  contrat  alt  été  fait  dans  cette 
derniére  ville ,  l'appelant  n*en  doit  pas  moins  étre  censé ,  dans  1'espèce  , 
avoir  accepté  les  lois  et  usages  de  Liverpool  pour  regier  tout  ce  qui 
concerne  la  prédite  vérification  et  les  conséquences  d*icelle  ; 

Attendu,  déslors,  que  Ie  premier  juge  a  pu  a  bon  droit  et  d'office 
ordonner  aux  intimés  de  prouver  quels  sont  les  lois  et  les  usages  en 
vigueur  k  Liverpool ,  puisque  cette  preuve  tend  k  voir  si ,  en  agissant 
comme  ils  Tont  fait ,  les  intimés  ont  effectivement  rendu  leur  demande 
non-recevable ,  ainsi  que  Ie  pretend  Tappelant ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Tappel  au  néant ,  condamne  Tappelant  k  Tarnende  et  aux 
dépens. 

Du  17  Novemhre  1855.  —  2®  Ch.  —  Prés.  M.  Jonet. 

A  la  suite  de  eet  arrêt ,  Taffaire  revint  au  tribunal  d' Anvers 
pour  la  discussioQ  des  lois  et  usages  en  vigueur  a  Liverpool  ainsi 
que  des  moyens  au  fond.  L'appréciation  des  juges  fut  défavorable 
aux  demandeurs  ,  et ,  comme  Ie  jugement  fait  sufflsamment  com- 
prendre  Ie  debat ,  nous  nous  bornons  a  Ie  rapporter. 

Jugement. 

Vu  les  deux  jugements  rendus  par  Ie  tribunal  de  ce  siége  des  31  mai  et 
28  novembre  1854 ; 

Vu  Tavenir  du  28  février  1855  ; 

Attendu  que  par  les  deux  jugements  sus-visés ,  il  a  été  ordonné  aux 
demandeurs ,  avant  de  faire  droit ,  de  prouver  tant  par  paréres  émanés  de 
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jurisconsultes  et  magistrats  de  Liverpool  et  düment  légalisées  par  Ie  consul 
Beige  que  par  ténioins : 

1®  Que  ,  d'apr^s  les  lois  et  usages  en  vigueur  k  Liverpool ,  Tacheteur 
auquel  ont  été  expédiées  de  Tétranger  des  huiles  qui  doivent  étre  agréées 
au  débarquementale  droit,  quand  il  en  a  payé  Ie  prix  et  qu'il  ne  les  agrée 
point ,  de  les  faire  vendre  aux  enchêres  publiques  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra ,  et  ce  sans  emmagasinage  préalable. 

'i^  Quelles  sont  les  forinalités  prescrites  et  usitées  pour  constater  les 
causes  de  non-agréation,  et  notamment  dans  Ie  cas  oü  cette  cause  se  tire  du 
défaut  de  qualilé  conforme  a  Téchantillon  sur  lequel  la  vente  s*est  conclut. 

3^  Queis  sont  les  délais  et  formalités  prescrits  et  usités  pour  ladite 
vente  publique. 

La  preuve  contraire  permise  au  défendeur  par  les  mémes  voies. 

Attendu  qu*en  vue  de  faire  cette  preuve,  les  demandeurs  ont  produit :  a. 
Un  parère  délivré  par  Matlhieu  Duhson  Loundes  et  James  Robinson , 
procureurs,  et  William  Gandy  BalesoUy  procureur  et  notaire ,  exergant  k 
Liverpool. —  b.  Une  déclaration  assermentée  faite  par  six  négociants  devant 
J.  James  Aspinall  Jobtn ,  maire  du  bourg  et  de  la  ville  de  Liverpool.  — 
Les  dites  pièces  düment  légalisées  par  Ie  consul  de  Belgique ,  tirobrées  et 
enregistrées  k  Anvers ; 

Et  Ie  défendeur ,  en  termes  de  contre-preuve  :  c.  un  avis  ou  parère  de 
Tavocat  (Barrister  ot  Law)  John  Bridge  Aspinall ,  de  Liverpool ;  d,  un 
parère  éniané  de  quatre  négociants  de  Londres ;  enfin  e.  un  parère  de 
quatre  négociants  de  Liverpool.  —  Ces  trois  pièces  légalisées  par  Ie  consul 
de  Belgique  ,  timbrées  et  enregistrées  k  Anvers. 

Attendu  que ,  de  Tensemble  de  ces  pièces  ,  il  résnite,  quant  au  premier 
chef  du  dit  interlocutoire ,  que  les  lois  et  usages  comriierciaux  anglais 
donnent,  en  effet,  a  Tacheteur  qui  a  pajé  la  niarchandise  et  ne  l'agréepas 
k  sou  arrivée ,  Ie  droit  de  la  revendre  pourvu  qu*il  soit  bien  fondé  dans 
ses  motifs  de  refus ; 

Attendu ,  quant  au  deuxiémc  point ,  que ,  suivant  la  déclaration  des 
négociants  devant  Ie  luaire  de  Liverpool  (pièce  n^'  6.) ,  les  causes  de 
non-agréation  ,  c*est-a-dire ,  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise  ou  sa 
non-conformité  a  l'échantillon  doivent  étre  établies  par  une  connaissance 
personnelle  de  i'article  vendu  el  Texpérience  des  négociants  ou  courtiers 
versés  dans  ce  commerce  ; 
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Attenda  que  cette  opinion  est  conGrmée  par  les  avis  de  Londres  et  de 
Liverpool  produits  par  Ie  défendeur  (piêces  D.  et  E.)  lesquelles  disent ,  Tun 
et  l'autre ,  que  l*acheteur  doil  ,  d'après  Vusage  ,  faire  examiner  la  mar- 
cliandise  par  des  arbitres  impartiaux  et  compétents ; 

Attendu  que  i'usagc,  en  cette  matiére,  doit  servir  h  regier  les  obligntions 
des  acheteurs ,  pulsque  la  loi ,  aux  tennes  de  tous  les  paréres ,  n*a  pas 
tracé  de  formalités  spéciales  pour  la  vérification  des  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  rationnel  que ,  lorsqu'il  s'agit  d*une  mar- 
chandise  vendue  sur  échantillon,  Tacheteur  fasse  soigneusement  constater 
la  non-conformité  k  eet  échantillon ,  et  que  c*est  d'aprés  cette  raison 
d'équité  et  de  garantie  que  Tavocat  Aspinall  déclare  dans  son  avis  (pièce  C.) 
qu'a  défaut  de  faire  cette  constatation ,  Tacbeteur  serait  infailliblement 
repoussé  par  Ie  jury  anglais  ; 

Attendu,  quant  au  troisièroe  point  de  Tinterlocutoire  susdit ,  que  si  les 
lois  angiaises  n'imposent  pas  k  Tacheteur  Tobligation  stricte  et  rigoureuse 
de  prévenir  Ie  vendeur  de  Tinfériorité  de  la  marchandise,  de  l'expertise  k 
faire  et  de  la  vente  projetées  afin  qu*il  puisse  assister  k  Texécution  de  ces 
mesures  ou  les  prévenir ,  il  résulte  cependant  du  parére  des  avoués  de 
Liverpool  (piéce  A.)  qu*il  est  d' usage  et  convendble  de  Ie  faire ,  que  les 
négociants  entendus  k  Liverpool  devant  Ie  maire  (piéce  B.)  déclarent ,  il 
est  vrai ,  que  Ton  ne  doit  pas  donner  notice  au  vendeur  s'il  demeure  k 
Tétranger,  mais  que  eet  avis  doitétre  restreint,  suivant  la  teneur  de 
toutes  les  autres  piéces ,  au  cas  oü  la  communication  avec  Ie  vendeur  ne 
peut  se  faire  commodénient ; 

Que  ménie ,  suivant  les  paréres  du  défendeur ,  Tacheteur  devrait  rigou- 
reusement  laisser  la  marchandise  k  la  disposition  du  vendeur ,  s*il  peut 
communiquer  rapidement  avec  lui  et  si ,  d'ailleurs  ,  dans  Tintervalle  on  n'a 
pas  k  craindre  un  dépérissement  ou  une  baisse  de  prix  considérables  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  nier  que  cette  doctrine  ne  soit  plus  en  harmonie 
avec  les  nsages  généraux  du  commerce  dans  tous  les  pays  du  monde ;  que, 
tout  au  moins ,  cette  opinion  confirme  et  met  hors  de  doule  Tobligation  oA 
se  trouve  Tacheteur ,  d'aprés  les  usages  anglais ,  de  prévenir  son  vendeur, 
en  temps  utile,  avant  de  disposer  de  la  marchandise  et  de  lui  offrir  la 
résiliation  du  marché  en  connaissance  de  cause ,  aprés  expertise  préalable. 
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En  fait  : 

Attendu  que  los  coniiuunications  entre  Liverpool  et  Anvers  sont  trop 
rapides  et  faciles  pour  que  les  acheteurs  aient  pu  se  dispenser  d'en  référer 
a  leur  vendeur ; 

Que ,  de  plus  ,  il  est  constant  que  les  50  tonneaux  d'huile  colza  épurée 
dont  s'agit  ont  élé  vendus  sur  échantillon ,  dont  l'un  a  été  remis  i 
M.  Siefkes  et  Tautre  a  été  envoyé  aux  demandeurs; 

Que ,  dés  lors  ,  il  s*agit  d'apprécier  1®  si  les  demandeurs  ont  mis  leur 
vendeur  convenablement  è  méme  de  reprendre  la  marchandisc  qu'ils  refu- 
saient  ;  2^  si,  avant  Ia  vente  publique  el  toutcs  choses  en  ctat,  ils  ont 
fait  constater  d'nne  maniere  irréfragable  la  non-conforroité  de  lamarchan- 
dise  üi  Téchantillon. 

Sur  Ie  premier  point  : 

Attendu  que ,  Ie  8  mars  1854  ,  les  demandeurs  ont  annoncé  au  défcn- 
deur  que  les  huiles  par  HarrioH  venaient  d*éire  refusées  k  la  livraison  , 
comme  non  marchandes  et  mélangées  d*impuretés  ;  qu*ils  étaient  appelés  a 
rósilier  leurs  contrats  et  k  payer  tous  dommages  ;  que  dans  cettepositioniis 
faisaient  leurs  réserves  pour  réclamer  du  défendeur  hrsquil  m  serail 
temps  ,  tous  les  montants  qu*il  auraient  k  payer ; 

Attendu  que ,  sans  attendre  la  réponse  du  défendeur  ,  les  demandeurs , 
lui  annoncent  k  la  date  du  10  mars  que  leurs  acheteurs  ont  commencé  a 
agiret  que  la  marchandise  seravendue  Ie  13  ; 

Attendu  que  ni  Ie  premier  ni  Ie  second  de  ces  avis  ne  relate  une  exper- 
tise ni  une  piéce  quelconque  justifiant  de  la  mauvaise  qualité  de  la  marchan- 
dise ;  qu*ils  n'énoncent  pas  méme  Tintention  de  faire  examiner  cellc-ci , 
ni  quand  eet  examen  aura  lieu  ; 

Attendu  que  Ie  second  avis  n*est  parvenu  et  ne  pouvait  parvenir  au  défen- 
deur que  quelques  heures  avant  ia  vente  qui  se  faisaita  Liverpool  ;  que  , 
dés  lors ,  eet  avis  était  illusoire  ,  puisque,  soit  k  défaut  de  temps,  soit  a 
défaut  par  les  acheteurs  d*avoir  justifié  des  motifs  de  leur  refus ,  Ie  vendeur 
se  trouvait  dans  Timpossibilité  de  prendre  un  parti  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  donc  pas  rempli  utilement  Tobliga- 
tion  a  laquelle  les  usages  de  leur  pays  ontsubordonné  la  facuité  de  vendre 
la  marchandise  refusée ; 

Attendu  que,  dans  Ie  silence  de  la  loi  anglaise,  il  apparlient  au  juge 
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consulaire  beige  ,  comme  ilappartiendrait  ao  jury  anglais ,  d'apprccier  sil 
y  a  dans  eet  inaccomplissement  des  motifs  suffisants  pour  déclarer  les 
demandeurs  non-recevables ; 

Attenduque  Tobligation  dont  s*agit  tient  de  prés  k  la  sécurilé  des  rela- 
tions internationales  ;  que ,  dans  tous  les  pays  commerciaux ,  la  loi  exige 
Fintervention  tutélaire  de  la  justice  pour  déterminer  les  cas  oü  Ton  peut 
disposer  de  la  marchandise  ;  que  si  les  lois  anglaises  ne  vont  pas  si 
loin ,  c*est  un  motif  de  plus  pour  exiger  Ie  respect  sévére  des  garanties  que 
Tusage  ,  complément  de  la  loi ,  a  introduit  dans  Tintérét  des  vendeurs  ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  principe  de  toutes  les  législations,  Tacte  de  pro- 
priété  posé  irréguliérement  par  Tacheteur  emporte  renonciation  a  toutes  les 
exceptions  que  celui-ci  pouvait  opposer  contre  la  vente  ;  que,  dés  lors ,  la 
non-recevabilité  des  demandeurs  se  présente  comme  la  conséquence  nécessaire 
de  la  vente  opérée  par  eux  dans  les  conditions  oü  eile  s*est  accomplie. 
Sur  Ie  second  point : 

Attendu  que  les  demandeurs ,  fussent-ils  recevables  sur  Ie  premier  point, 
devraient  encore  étre  repoussés  s*ils  ne  justifient  pas ,  par  une  expertise 
préa]able  k  la  vente,  de  la  non-conformité  de  la  marchandise  k  réchantillon  ; 

Attendu  que  l'usage  demandait  un  examen  des  huiles  par  des  négociants 
et  courtiers  versés  dans  eet  articie ,  et  que  eet  examen  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'aprés  la  vente ,  soit  Ie  13  mars ,  que  les  deman- 
deurs annoncent  avoir  envoyé  k  M.  Siefkes  un  rapport  de  M.  6.  Huson, 
chimiste  d'analyse,  qui  aurait  expertise  les  huiles  par  Harriott ; 

Attendu  que  Ie  rapport  original  de  M.  lluson  n'est  pas  produit  ;  qu*il 
n'existe  au  proces  qu'un  certificat  de  courtiers  conQu  comme  suit  :  «  Nous 

■  soussignés  courtiers  en  huiles ,  certifions  par  celle-ci  que  les  échantillons 
»  d'huile  ci-joints  (45  échantillons  numérotés  comme  au  bas  de  la  présente) 

■  ont  été  tirés  des  barriques  débarquées  du  Harriolt ,  dont  un  échantillon 

■  moyen  a  été  examiné  par  H.  G.  C.  Huson,  chimiste  d'analyse,  qui 
»  certifie  que:  «  L'échantillon du  Harriott m  montre  pas,  comme  cela  est 

■  Ie  cas  avec  de  Thuile  de  colza  pure ,  la  réaction  ordinaire  a  Tapplication 
»  de  Fépreuve  usitée.  Je  suis  par  conséquent  d*avis  qu'elle  n'est  pas  tout  k 
i  fait  pure ,  mais  mélangée  avec  quelque  autre  huile ,  mais  je  suis  incapable 

de  dire  jusqu'è  quel  point.  »  En  foi  de  quoi ,  notre  signaturc ,  ce24-  mars 
1854.  (Signé)  F.  H.  Rayner  &  C". 
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Attendu  qu'il  est  impossible  d^expliqucr  autrement  ce  certificat  si  ce  n'est 
en  ce  sens  que  M.  Huson  a  opéré  sur  un  écbantillon  moyen  tiré  des 
ib  barriques  dont  les  numéros  sonl  portés  au  bas  de  Tacte ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  en  aveu  que  ces  numéros  ne  concordent 
pas  avec  les  numéros  portés  sur  les  connaissements  de  VHarriott ;  que 
cette  erreur ,  si  c'en  est  une,  acquiert  d*autant  plus  de  gravité  que  rien  ne 
constate  quand  et  comment  l'expert  a  ciaminé ,  quand  Ie  débarquement  a 
eu  lieu,  quand  les  échantillons  ont  été  tirés  ; 

Atlendu  que  Tidentité  de  ces  45  barriques  fut-elle  constatée,  encore  Ie 
certificat  ne  prouverait  rien  a  Tégard  des  29  autres  qul  complètent  Ie  nombre 
de  74  formant  Ie  cbargement  total  de  YHarriott ;  que  néanmoins  les 
demandeurs  ont  disposé  de  toute  la  cargaison  ; 

Attendu  que  ,  méme  a  Tégard  des  dites  45  barriques  et  en  supposant 
toujours  gratuitement  leur  origine  constante,  l'expertise  est  sans  valeur 
puisque  Texpert  a  opéré  sur  un  écbantillon  moyen ,  c*est-a-dire ,  commun  , 
et  qu*ainsi  il  suffisait  d*une  seule  barrique  mélangée  ou  avariée  pour  óter 
k  réchantillon  Ie  caractére  d*une  entiére  pureté ; 

Attendu  qu'il  résulte  enfin  du  susdit  certificat  que  les  demandeurs  n*ont 
point  chargé  lechimiste  de  confronter  la  marchandise  avec  réchantillon  sur 
lequel  la  vente  s*est  conclue,  mais  seulement  de  constater  Tentiére  pureté 
des  huiles  ;  que,  dés  lors,  indépendamment  de  ce  qui  précéde,  cette 
expertise  a  portéa  faut  et  peut  d'autant  moins  étre  admise  que  Texpert  ne 
constate  qu'un  mélange  roinimedont  il  ne  peut  indiquer  laproportion  ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  par  cela  seul  qu'ils  n*appelaient  pas  Ie 
défendeurSi  l'expertise,  assumaientd'autant  plus  rigoureusementrobligation 
de  faire  constater  clairement  et  déterminément  la  mauvais^)  qualité  de  Ia  mar- 
chandise ;  et  qu'il  restent  complétement  en  défaut  de  faire  cette  preuve  ; 

Attendu  qu'ils  cherchent  en  vain  un  appui  dans  la  reprise  qu'a  faite  Ie 
défendeur,  avant  Ie  proces,  des  huiles  par  Phasnix  et  Flora  puisqu'en  les 
reprenant  il  a  formellement  déclaré  que  c'était  dans  un  hut  transactionnel , 
et  sans  reconnattre  qu*il  eüt  roanqué  a  son  engagement. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  que  les  demandeurs  n*ont  pas  administré,  k  suffisance 
dedroit,  la  preuve  qui  leur  était  imposée  et  que  méme  la  preuve  contraire 
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rèsvlhie  de  l^ensembie  des  actes  susvisés  mis  en  regard  avec  les  prineipes 
tolélaires  et  !les  Qsag>es  ifoi  réglervt  la  mitióne ; 

£n  eonséqnence ,  et  sans  s'arréter  k  (aiiie  voie  de  preave  par  «xpertise 
des  45  échanfliUoDS  ci-dessus  mentiormés,  déboute  les  demandeurs  de  leur 
demande  et  les  condamne  k  ftous  les  dépeos  dent  il  n*a  ,pas  été  antérieure- 
meni  disposé. 

Du  15  Mars  1856,  —  MM.  Elskamp-Gbens  ,  ff,  de  Prés,;  Vanm» 
VooRDT  et  Havenith  ,  Juges.  —  PI.  M««  Vander  Meersch  pour  Blessig 
Braun  &  C°  et  Cuylits  pour  Verstraelen-Robyns. 

Bemande  en  sürsis.  —  Convogatïon  des  créancibrs.  — 

Prorogation  de  la  séance. 

Aucune  disposition  de  la  loi  du  18  avril  1851  ne  s'opposant  a 
ce  que  Ie  Tribunal  de  Commerce  proroge  la  séance  a  laquelle 
les  créanciers  onl  été  convoqués  pour  donner  Uur  avis  sur 
Voctroi  dusursis,  Ie  tribunal  peut  accorder  eet  te  prorogation 
a  un  courl  délai ,  sur  la  demande  du  debiteur  et  moyennanl 
l'adhésion  de  tous  les  créanciers  presents  ^ 

(Affaire  Lans). 

Le  A  mars ,  Ie  srieur  BarlhéleoM  Lans  s'adressa  siaiultanément 
au  Tribunal  de  Commerce  d'Anvens,  et  ii  la  Cour  de  Broxelies 
pour  obtenir  un  jsursis.  (Art.  594  de  la  loi  du  18  avril  .1851). 

Le  Président,  conformémenl  k  l'art.  5d5  de  Ia4rte  ioi,  fixa 
la  convocation  des  créanciers  au  17  mars  suivant. 


*  Le  tribunal  de  Charleroi  a  jugé  ,  contrairement  au  tribunal  d*Aiivers ,  que ,  dans  Ie 
sileoce  de  Ia  loi ,  il  ne  pouvail  élre  ac<:oi'dé  de  remise  ou  prorogcUiun  de  la  séance. 
Voici  les  mntifs  de  sa  décision  : 

«  Considëranl  qu^aucune  disposirioa  legale  n'aulorise  le  juge  a  remellre  k  une  époque 
ultérieure  la  rëunion  presente  par  i'article  597  de  la  loi  du  18  avril  1851 ;  que  tout  fait 
présumer ,  au  contraire,  que  le  légHlateur  a  voulu  imprimer  ii  celte  procedure  une 
naarche  expéditive,  puisquMl  a*a  pas  répélé,  pour  le  sursis,  I'autorisation  d'une  remise 
k  huilaine,  qu*U  avail  accordée  dans  Tart.  515  de  la  loi  dont  s'agit.  —  Considérant , 
en  fait,  que  les  créanciers  absents  ne  peuvent  avoir  ignoré  Tóbjet  de  la  réunion,  puisque 
1"  P.  I  10 
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Gcux  d'entre  eux  qui  se  irouvèrent  a  celte  séance  ne  représen- 
taient  ni  la  majorilé  en  nombre,  ni  les  trois  quarts  de  toutes  les 
sommes  dues,  doublé  majorité  dont  Tadhéson  est  oécessaire  pour 
que  Ie  sursis  puisse  élre  accordé.  (Art.  599  de  la  loi). 

Après  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire,  qui  était  favorable 
h  Toctroi  du  sursis ,  M^s  Oostendorp ,  du  barreau  d'Anvers ,  et 
Tydeman,  du  barreau  d' Amsterdam,  fondés  de  pouvoirs  du  sleur 
Lans,  demandèrent  une  prorogation  de  la  séance  a  buit  ou 
dix  jours  ,  en  se  fondant  lo  sur  la  briévelé  de  Tintervalle  qui 
s^était  écoulé  entre  la  séance  et  les  convocalions  individuelles  des 
créanciers ;  2o  sur  ce  que  plusieurs  de  ces  derniers  habitaient  la 
Neérlande  et  avaient  pu  croire  leur  comparution  en  Belgique  inutile, 
alors  que  M.  Lans  avait  également  une  maison  de  commerce  k 
Amsterdam;  3o  sur  cc  que  Ie  premier  bilan  avait  du  étre  rectifié 
tant  sous  Ie  rapport  des  debiteurs  que  sous  Ie  rapport  des  créan- 
ciers dont  quelques-uns  avaient  surgi  et  dont  un  avait  du  dispa- 
raitre  :  enfin ,  4^  sur  ce  qu'il  résultait  de  la  correspondance  de 
quelques  créanciers  étrangers  qu'ils  s'étaient  mépris  sur  Ie  mode 
légal  de  déclarer  leurs  créances  et  de  manifester  leur  adhésion  a 
la  demande  en  sursis ;  qu*en  effet,  ils  s'étaient  bornés  a  écrire  une 
simple  lettre  landis  que  la  loi  exige  la  comparution  réelle  du 
créancier,  soit  par  lui-même,  soit  par  fondé  de  pouvoirs. 

M.  Ie  Président  invita  Tassemblée  des  créanciers  a  faire  con- 


la  circalaire ,  qni  leur  a  élé  adressée  par  M.  Ie  juge-commissaire  ,  renferme  des  expli- 
cations  détaillées  sur  ce  point.  —  Considérant  que  la  mis^tion  acluelle  du  tribunal  se 
borne  k  constater  raccomplissement  des  forroalitës  légales ;  k  recevoir  les  dëdarations 
prescrites  par  Tart.  591  et  k  entendre  les  explications  cootradictoires  entre  Ie  debiteur 
et  ses  créanciers;  que  si  ces  derniers  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  snflBsant  pour 
délibérer,  cette  circonstance  ne  pourra  étre  appréciée  par  Ie  premier  juge  que  dans 
VAvis  motivéy  qu*il  doit  annexer  k  son  proces-verbal.  —  Par  ces  motifs,  Ie  tribunal , 
jugeant  consulairement ,  et  statuant  sur  la  ronclusion  incidentelie  prise  par  Ie  manda- 
taire  de  Laborde  ,  dit  n*y  avoir  pas  lieu  d*accorder  la  remise  demandée ;  ordonne  qa*U 
sera  passé  outre  aux  opéralions  prescrites  par  la  loi  »  (du  21  mai  1851). 
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naitre  individuellement  s*ils  s'opposaient  a  la  demande  qui  venait 
d'être  faite  el  persoune  ne  déclara  y  faire  obstacle. 

Sar  quoi,  Ie  tribunal,  après  délibération  en  chambre  du  conseil, 
prononga  Ie  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Considérant  que  la  loi  du  18  avril  1851 ,  au  Utre  i  sur  les  sursis  en 
paiement,  a  été  édictée  dans  ia  vue  de  concilier  les  interets  du  debiteur  et 
des  créanciers ; 

Qu'aucune  disposition  n'interdisant  au  tribunal  la  faculté  d*accorder  Ie 
délai  demandé  ,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  Ie  législateur  s*en  est  remis  k 
eet  égard  a  sa  prudence  ; 

Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'aucun  des  créanciers  presents ,  quoique 
düment  invites  h  se  prononcer  sur  ladite  demande ,  ne  s'y  est  opposé ; 

Considérant  que  les  raisons  présentées  au  nom  du  sieur  Barthélemi  Lans 
sont  de  nature  &  faire  espérer  que  Ie  tribunal  sera  mieux  mis  a  méme  de 
remplir  sa  roission  en  accordant  Ie  délai  soUicité,  que  $\\  était  aujourd*hui 
passé  outre. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  toutes  choses  restant  en  état,  proroge  Taudience  au 
mercredi ,  26  du  présent  mois  de  mars ,  &  11  beures  du  matin  ; 

Ordonne  que  le  présent  sera  inséré  dans  le  Moniteur  Beige  et  dans  les 
journaux  le  Précurseur  et  le  Joumd  (tAnvers  de  cette  vitle  ^ 

Du  17  mars  1856.  —  MM.  Elskamp-Geens,  ff,  de  Prés. ;  De  Feyter 
et  Vander  Voordt  ,  iuges. 


Fret.  —  Poids  délivré.  —  Frais  de  pesagb.  —  Commission 

de  banque. 

Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  payable  (Taprès  le  poids  délivré  , 
les  frais  de  pesage  sont  a  la  charge  du  réceptionnaire. 

*  A  laséance  du  26  mars,  la  doublé  majorité  exigée  par  Ia  loi  futacqnise  au  debiteur. 
Tootes  les  pièces  de  la  procédure  ont  été  ensuite  traosmises  k  la  Cour  d* Appel ;  et 
ceUe-ci ,  confirmant  implicitemeot  la  Jurisprudence  du  tribunal  d*Anvers ,  a  accordé 
on  sursis  définitif. 
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Les  comignalaires  qtü  ,  dans  l'inlérêi  du  capitaine  el  pour  hi 
payer  son  frei^  ochètent  du  papier  sur  la  place  ou  celui-ci  se 
rend  et  resleut  garanU  du  paiement  comme  endosseurs »  ml 
droil,  d'après  l' usage,  a  une  commis^ion  de  banque. 

(Capita INE  England  contre  Frères  Nottebohm.) 

JUGEffENT. 

Considérant  qu*a  1'audience  ,  les  parties  ont  déclaré  vouloir  réduire  Ie 
litige  i  la  somme  de  fc.  i  039.44  pour  solde  de  fret  reclame  par  Ie  demandeur. 

Sur  les  contre-préieQtions  des  défendeurs :  1^  fr.  594.76  reclames  pour 
frais  de  pesage. 

Considérant  que  ie  fret  a  payer  ^  été  stipulé  d*aprè$  ie  poids  délivré ; 

Considérant  qu*ii  est  évident  que  ce  mode  d'élablissement  du  montantdu 
fret  k  payer  a  été  stipulé  dans  l'intérét  du  ciiargeur  ou  du  réceptionnaire  ; 

Qu*en  effet  eet  intérét  se  déduit,  en  Qiatiére  de  céréales  et  de  Ia  plupart 
des  denrées  ,  par  Ie  décliet  qu*of!re  toujours  Ie  poid^  enibarqué  et  celui 
débarqué ,  par  les  variations  des  différents  systémes  de  poids  et  de  mesure 
dans  ieurs  résultats,  et  enfin  par  Tintérét  du  réceptionnaire  h  apprécier  Ie 
degré  de  responsabilité  du  capitaine ; 

Que,  d'aprés  cela,  et  si,  en  these  générale,  on  doit  considérer  Ie  fréteur 
comme  ayant  stipulé  Ie  fret  et ,  dans  Ie  doute ,  interpréter  la  convention 
contre  lui  (art.  1162  C.  civ.) ,  cette  règle  cesse  ou  plutöt  doit  s'appliquer 
en  sens  inverse ,  parce  qu'au  présent  cas  Ie  mode  d'étabiissement  du  fret 
a  seul  donné  lieu  au  pesage  dont  les  frais  sont  k  tort  reclames  du  capitaioe ; 

Qu*ainsi ,  en  matiére  de  chargement  de  céréales  et  en  Tabsence  de 
stipulations  contrairos ,  i'usage  a  Anverb ,  qui  est ,  dains  l*e$(i^ce ,  ie  Ueu 
de  l'exécution  du  cuntrat ,  est  toujours  de  faire  supporter  par  Ie  récep- 
tionnaire les  frais  de  pesage  ou  de  mesurage  (méme  quand  il  n'y  a 
pas  ouverture. &  droits  d'entrée) ,  lorsque  Ie  pesage  ou  Ie  mesurage  est 
nécessaire  pour  te  calc»[  du  montant  da  fret  è  payer. 

^^  En  ce  qui  concerne  la  commission  portee  a  fr.  444.68  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  n'avaient  auean  intérét  a  acheter  du 
papier  sur  Londres ,  dont  ils  se  portaient  garants ,  pour  payer  tout  ou 
partie  du  fret ,  alors  qu'aucune  commission  ne  devait  leur  ótre  bonifiée  a 


enx  qui  ne  touebai^ot  aucuae  conmission  du  ehef  de  la  coosigaaUQn  du 
navir« ; 

Uu*tf  e^t  d.' usage  en  pareil  cas,  que  la  commissioo  de  banque  comptée 
par  les  défendeurs  soit  payée ,  a  n^oips  de  stipul^ljippiS  contrair^s. 

Que  vainement  Ie  demandeur  allègue  que  son  courtier  a  peur  lui 
demandé  a  étre  payé  en  espéces ,  puisque  par  cela  méroe  qu*il  a  regu 
du  papier  négodable  au  iiea  de  Ie  refuser  ,  coniioe  il  Ie  pouvait  en  droit 
spi,  il  a  virtnellement  prouvé  son  acquiesccment  è  ce  mode  de  recouvremer^t ; 

Qu'il  est ,  en  outre  ,  a  tous  egards  présumable  que  s*il  eüt  recu  des 
écus  ,  Ie  demandeur  les  eut  convertis  en  papier  sur  Londres ,  ce  qui  eut 
engendré  des  frais  de  commission  ; 
'  Qu'ainsi  il  y  a  Keu  d 'admettre  cette  prétention  des  défendeurs  el  d'en 
défalquer  Timport  sur  Ie  susdit  solde  de  fret ; 

Vu  la  loi  du  17  germinal  an  Vl  sur  la  contrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  disant  les  défendeurs  ppiv-fondés  d^us  Ie  premier  chef  de 
leur  reconvention  doot  ilssont  démiset  dé^outé^  eta(buettant  Ie  deuxième 
chef  reconventionnel  a  fr.  444.68  pour  cpmmissiou  de  banque  ^ur  achat 
et  endossemenl  de  traites  sur  Londres. 

Condatnne  les  défendeurs,  méme  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  594.76  pour  solde  de  fret. 

Dtt  19  Mars  1856,  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  ff,  de  Prés, ;  Foülon  el 
CoRNELis ,  Juges.  —  PI.  M®«  Oostendorp  et  Cüylits. 


ApFRÉTEMENT.  —  NaVIRE.  —  TONNEAÜX  DE  POIDS.  —  DÉGLARA- 
TION  DU  GAPITAINE.  —  ErREUR.  -^  DOMMAGES  ET  INTERETS. 

Vart,  290  du  Code  decommercequi  dispose  qve  •  n'est  répulé  y 

•  avoir  erreur  en  la  décl(Lration  du  toi^nage  d'un  navire ,  si 

•  Vetreur  n'excède  un  quarantième  •  n'est  pas  applicatie 
au  cas  0U(  Ie  capitaine  a  déclari  un  plus  grand  nqmbre  de 
lonnea\ffX  de  poids  fou  de  marehandises  lourdesj  qu'U  ne  peul 
ohar^er. 
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Dans  ce  cas  il  doU,  sans  distinctiorij  itre  condamné  non  seule* 
ment  a  restUuer  Ie  fret  proportionnel  au  nombre  de  tonneaux 
OU  porlion  de  tonneaux  non  chargés  j  mais  encore  a  tenir 
les  chargeurs  indemnes  de  tout  Ie  préjudice  que  leur  cause 
sa  déclaration  inexacte. 

(StEïNS  (5c  GÉRARDS  CONTRE  GAPITAINE  PoWER). 

Le  capilaine  Potjer,  commandant  ie  navire  hollandais  Twee 
Cornelissen,  s'est  engagé  envers  MM.  Steins  k  Gérards,  commis- 
sionnaires-expéditeurs ,  a  charger  pour  Galatz  et  Ibraïl ,  au  fret 
de  fr.  13,500,  260  tonneaux  marchandises  lourdes.  Il  n*en  a 
pris  que  255  ^1^. 

Les  chargeurs  Tont  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce 
aux  fins  lo  d^avoir  aleur  restuer  52  francs  par  tonneaunon  chargé ; 
2o  de  payer  les  frais  de  déchargement  d*une  partie  d'environ 
25  barils  clous  pour  les  remplacer  par  une  quantité  egale  de 
marchandises  lourdes  appartenant  h  une  autre  partie  déja  embar- 
quée ,  ces  frais  évalués  a  50  francs  ;  3o  voir  donner  acte  aux 
demandeurs  qu'ils  se  réservent  tous  droits  en  dommages  et  interets 
contre  le  cité  pour  le  cas  oü  les  propriétaires  des  marchandises 
non  chargées,  les  réclameraient  contre  eux. 

Le  capitaine  a  opposé  Tart.  290  Gode  com. ,  ci-dessus  visé,  el 
a  fait  remarquer  que  son  erreur  restait  en-dessous  du  quarantième 
dont  la  loi  ne  le  rend  pas  responsable. 

JUGEMENT. 

Vu  1  exploit  de  citation  ; 

Considérant  qu*ii  a  été  reconnu  par  les  parties  dans  le  cours  des  débats 
que  le  défendeur  commandant  le  navire  hollandais  Twee  Corfielissen  a 
déclaré  envers  los  demandeurs  pouvoir  charger  en  ce  port  pour  Galatz  et 
Ibraïl  la  quantité  de  260  tonneaux  marchandises  lourdes  et  qu*en  ayant 
pris  8eulemeDt255  et  un  quart  tonneaux,  il  s  oppose  k  recevoir  le  surplus  ; 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que ,  sur  la  foi  de  ladite  déclaration 
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foraielle,  les  deoiandeurs  ont  chargé  environ  15  barils  clous  alors  que 
sont  restées  non  chargées  des  marchandises  iourdes  dont  se  composait  une 
autre  partie  de  marchandises  partiellement  embarquées ; 

Considérant  qu*en  admettant  comme  vraie  Tallégation  du  défendeur ,  h 
savoir,  que  son  navire  ne  saurait,  sans  compromettre  sa  navigation, 
recevoir  encore  des  marchandises  Iourdes  au-delè ,  il  n'en  est  pas  rooins 
vrai  de  dire  que ,  contrairement  k  Tobligation  résultant  de  ladite  décla- 
ration ,  il  y  a  deficit  en  marchandises  Iourdes  de  4  74  tonneaux  et  que  les 
demandeurs  sont  en  droit  de  lui  faire  supporter  Ie  préjudice  résultant  de 
Tinexécution  de  son  engagement  susdit ; 

Qu*il  n*y  a  pas  lieu  d*appliquer  Tarticle  290  du  Code  de  commerce  k 
cette  stipulation  toute  spéciale  et  relative ,  non  k  la  capacité  totale  ou  au 
tonnage  du  navire ,  mais  k  son  aptitude  par  rapport  a  la  nature  de  son 
chargement ; 

Que  vainement  Ie  défendeur  se  prévaut  de  ce  qu*il  a  re^u  les  marchandises 
au  fur  et  a  mesure  qu'elles  lui  ont  été  présentées ,  et  qu'il  a  ignoré  si  celles 
chargées  faisaient  partie  de  celles  refusées ,  car  il  ne  devait  pas  étre  averti 
de  ce.point  alors  que  ,  sur  la  foi  de  sa  déclaration  ,  les  demandeurs  devaient 
compter  sur  l'embarquement  de  la  totalité  aflfectée  k  cette  déclaration  ; 

Qu*ainsi,  outre  la  restitution  du  fret  a  raison  des  4  74  tonneaux  non 
chargés  et  s*élevant  k  fr.  247  ,  Ie  défendeur  doit  souffrir  que  Ie  demandeur 
assortisse  les  parties  dépareillées  du  chargement ,  et  ce ,  k  ses  frais ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s*arréter  aux  fins  du  défendeur  dont  il  est  démis ,  Ie 
condamne ,  mérae  par  corps ,  k  payer  aux  demandeurs  ladite  somme  de 
247  francs  en  restitution  de  fret ; 

Condamne  le  défendeur  en  outre  k  souflTrir  le  déchargement  d*environ 
25  barils  clous  pour  étre  remplacés  par  une  quantité  egale  de  marchandises 
Iourdes,  le  tout  aux  frais  du  défendeur ; 

Donne  acte  aux  demandeurs  des  réserves  renseignées  k  Texploit  de 
citation  susvisé ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  2S  Mars  1856,  —  Prés.  MM.  Van  Put  ,  f.  de  Prés.  ;  Foülon  et 
CoRNELis ,  Juges.  —  PI.  M««  Oostendorp  et  Dhanis. 


Tribun Atx  de  ooMAfERCK.  —  Goupétengb  tbrritoriaie.  — 
Lettre  de  ghange.  —  TmÉ.  —  Lieü  du  paiement.  —  Droits 
DU  porteür.  —  Garantie. 

Lofêqu'nne  lettre  de  üfkmfetsttirée  sur  une  persanne ^  a  Anven^ 
quoiqüecette personnen'ailpas  accepté,  qnoiqu'onne soniienne 
pas  qtCelle  avait  provisim  a  l'échéance  et  qu^en  conséquence 
on  ne  puisse  Vattraire  sériemement  en  justice  comme  co-res- 
ponsable  da  paiement,  Ie  Iribunal  d'Anvers^  comme  trihunal 
du  lieu  oü  Veffet  devait  eire  payé^  n'en  est  pas  moins 
competent,  en  cas  de  non-paiement^  pour  connaüre  de  l'action 
en  garantie  du  porteur  contre  Ie  tireur  ou  ses  mandants. 
Art.  420  g  3,  Codepr.  civ. 

(Malfilatre  et  Co  contre  Vander  Elst  ,  Annemans 

ET  Serigiers.) 

« 

Jugement. 

Sur  Texeeption  d'incoiitpétenoe. 
En  fait : 

Considérant  qu*il  s'agit  d*iine  traite  tracée ,  par  Ie  capitaine  Beekman  , 
commandant  lenavire  beige  Windhond,  de  Pori-Piince ,  Ie  5  février  1854, 
k  trente  jours ,  sur  Ie  défendeur  Serigiers ,  i  Tordre  de  Louis  Antoine 
Cordozo  et  arrivée  par  endossement  régulier  aux  dennandeurs  ; 

Que  ceite  traite  était  causée  :  valenr  re^te  en  une  eargaison  de  tel ; 

Qu*elle  a  été  düment  protestée  faute  d^aoeeptation  par  \t  tiré  et  ensuite 
fafute  de  paiement,  snivant  acte  de  Thuisier  Lombaerts  et  témoins  du 
20  avril  1854,  et  que  Ie  dit  tiré  a  motivé  son  dernier  refusmir  ce  qu'il 
n'avait  pas  re^u  a^is  du  tireur ,  capitaine  Beekman ,  qui  avait  k  bord  les 
fonds  nécessaires  pour  Ie  paiement  de  son  sel ; 

Que ,  Ie  14  juillet  1854,  Ie  dit  tiré  écrivait  aux  demandeurs  « d  ailleurs , 
au  premier  jour ,  cette  affaire  sera  éclaircte  et  je  pense  qu*il  vaut  mieux 
garder  la  traite  en  Europe ,  car  G-est  bten  ici  qu'elle  sem  payée ,  si  eHe 
doit  Tétre.  • 
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Qne  dans  les  débats  i!  A*a  pas  été  déoié  que  Ie  navire  Windhond  a  pour 
propriétaire  arnialeur  la  société  marilime  beil{;e ,  établie  h  Bruxelles ,  dont 
soDl  directeurs  gérants  las  défeodeurs  Vander  EUt  et  Annemaus  qai  out 
inve^ti  ledit  tireur  Beekman  tant  du  commandement  dudit  navire  que.  de  ia 
mlssioo  d'acbeter  et  de  pajer  la  cargaisoo  de  sel ,  cause  de  ladite  traite ; 

Que  Ie  défendeur  Seckiers  est  i  Anvers  Tagent  de  ladite  société. 
En  droiti 

Considérant  que ,  dans  Tétat  de  ces  faits,  Ie  défendeur  Serigiers  qui 
n*a  pas  accepté  ladite  traite,  ne  saurait,  en  sa  quaüté  susdite,  étre 
sérieusement  attrait  en  justice  pour  Ie  paiement  de  son  import  avec  acces- 
soires ,  alors  surtout  que  les  demandeurs  ne  prouvent  point  et  n*ont  pas 
méme  offert  de  prouver  qu*il  eut  provision  entre  les  mains ; 

Qu'ainsi  et  sous  ce  point  de  vue  il  n*;  avait  pas  de  motif  légitime  pour 
distraire  les  co-défendeurs  Vander  Eist  et  Annemans  de  leur  juge  naturel 
qui  est  celui  du  siège  de  ladite  compagnie  maritime  (art.  59)  Code  proc. 
eiv. ;  argument  de  181  (ibid.) ; 

Considérant  toutefois  qne ,  si  Ia  traite  dont  il  s'agit  n*a  pas  regu  sa 
perfection  au  regard  de  ladite  compagnie  et  du  sieur  Serigiers ,  i  défaut 
d'acceptation ,  elle  n*en  constitue  pas  moins  entre  Ie  tireur.  Beeknian  et  Ie 
béné6ciaire  et,  partant,  ses  ayant  droits ,  tant  par  elle-méme  que  dans  ses 
rapports  avec  Tachat.  des  marchandises  qui  en  est  Taliment ,  un  Hen  de 
droit  ayant  pour  objet  i'obligatoin  de  faire  étre  k  Anvers  les  fonds  néces- 
saires au  paiement  de  la  dette ; 

Que  telle  est  ia  portee  de  la  garantie  due  par  Ie  tireur ; 

Considérant  que  1'art.  AiO  du  Code  de  proc.  civ.  en  autorisant  la  juri- 
diction  consulaire  du  lieu  oü  Ie  paiement  doit  étre  effectué ,  modifie  sous 
ce  rapport  la  régie  tracée  par  l'art.  59,  aiin.  dernier,  du  méme  code; 

Que  vainement  on  oppose  1'inanité  de  la  traite  comme  lettre  de  change, 
inanité  dneè  l'absence  d'acceptation  par  ie  tiré,  car  eest  moins  l^ontrat 
de  change  que  l'obligation  de  payer  k  Anvers  ie  prix  de  ia  cargaison  de 
sel ,  qui  est  Ie  fondement  de  Taction  des  demandeurs ,  obligation  que  la 
non-aceeptation  n'a  pas  plus  fait  disparattre  que  ne  Ie  pourrait  Ie  refus  de 
payer  ft  Anvers  la  facture  de  ladite  cargaison  alors  qne  ie  paiement  en 
anrait  été  stipulé  comme  devant  y  avoir  lieu; 

V  P.  I  H 
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Qu'en  d'aotres  term^ ,  la  non-réalisaüon  de  la  cotidillon  A*aec8ptation 
prive ,  k  la  vérité ,  ladite  (raite  de  tout  effel  k  i'igard  du  tiré  qni  n'a 
]jas  provision ,  mais  n*en  laisse  pas  tfloins  sübsister  Taction  da  mandat, 
qui,  réfléchissant  sar  la  compagnie,  dont  Ie  tireor  ést  Ie  mandataire , 
retid  celle-ci,  k  Tégal  de  son  représentant,  justiciable  k  Anvèrs  de  Tinexé^ 
cution  de  soa  engagement  d*y  Taire  tenir  te  mont^de  ladite  traite. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  non  fondée  Texception  d'ïneompétence  présentée 
par  les  défendeofs  Vander  Eist  et  Annemans  ,  en  (ant  que  eette  exeeption 
est  contraire  k  la  convention  de  change  et  k  Talinéa  dérnier  de  Tart.  4^ 
sus^vi&é ,  partënt ,  fetierrt  lii  cause  et  ordonne  aox  défeildetirs  de  plaidèr 
k  toutes  fins.  —  Cotidamne  les  défendears  Vander  Eist  et  Aonenians  aüi 
frais  de  leur  exeeption. 

Et  en  ce  qui  regarde  le  défendeur  H.  Serigiers : 

Considérant  qu'&.défaul  d*acceptation  de  ladite  traite  et  de  toate  preute 
oïïl^ffipe^de  preuve  qu'il  eut  provision  entre  les  roains ,  il  ne  saurait  étre 
tenu  k  répandre  du  non-paiement  de  ladite  traite. 

Par  ces  motif^ ,  le  Tribnnal  déclare  les  demandeors  non-recevables  ni 
foiidés  k  son  eticontre ,  le  relaxe  de  Taction  loi  dictee  et  condamne  les 
deroandeurs  aux  frais  faits  k  son  égard. 

Du  É8  Mars  1856,  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  ff.  de  Prei. ;  Vander 
Voort  et  Nauts,  iu^s.  —  PI.  M^  Augbr,  pour  les  demandenrs  et 
M^'  CuYLiTs ,  pour  les  défendeurs. 


VeNTE  sous  voile.  —  NaVIRE  DÉSIGNÉ.  —  QüOTITÉ  DÉTERMINÉE 
DE  MARGHANDISES.  —  LiVRAISON.  —  ACHETEÜRS  DIVERS.  — 
PaRTAGB  —  DEPOT. 

Uacheteur  sotis  voile  (Tune  quolilé  déterminé  de  marchandises 
livrables  d  quai^  encasde  bonne  arrivée^  parun  naviredésigné 
ne  peut  être  eonsidéré  comme  associé  participant  dans  la  ear- 
gaison  endere  avec  tel  e  ff  et  qu'il  doive  être  appeU  aunpartage 
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eontradictoire  avec  les  propriélaires  ou  (Tautres  acheteurs. 
(Bo!9GE  &  Co  coNTRE  A.  Db  HarvëM  st  H.  L.  Db  Jongs  ) 

MM.  Bunge  k  C^^  ayant  Toption  d'un  chargement  composé 
d'environ  10,000  balies  riz  Bengale  et  attendu  de  Galculta  en 
Europe  par  Ie  navire'l&e^a ,  ODt ,  vers  la  fin  du  mois  de  novembre 
dernier  ^  ohargé  Ie  courlier  A.  De  Harven  de  leur  chercher  des 
personnes  qui  voulussent  entrer  dans  celte  opération  jusqu^a  cob- 
currence  de  4fOOO  ballen. 

M.  De  Harven  réussit  a  placer  les  dites  4000  balies,  savoir  : 
1000  balies  cbez  MM.  Eisenbach  jc  Qo,  et  3000  balies  chez 
M.  H.  L.  De  Jonge. 

La  vente,  relativement  k  ce  dernier,  se  trouvait  constatée  par 
la  lettre  suivanle ,  en  date  du  7  décembre ,  adressée  par  De  Harven 
a  De  Jonge ,  et  acceptée  par  toutes  les  parties  comme  fenfermant 
les  conditions  définitives  auxquelles  la  vente  et  Tachat  avaient  élé 
arrêtés  après  quelques  pourparlers  : 

»  Monsieur,  j'ai  acheté  pour  votre  compte  chez  MM.  Bunge  Sc  Co 
en  ville,  3000  balies  riz  Bengale  a  livrer,  en  cas  de  bonne  arrivée, 
par  navire  Bèta,  capitaine. . ,  parli  de  Galcutta  Ie  Irjuillet  dernier. 

•  Le  chargemeot  est  d'environ  10,000  balies  et  se  compose 
d'environ  y,  ordinaire  tniltel ,  Va  9^1  miltel ,  et  7,  fein. 

*  Sans  garantir  exactement  ces  qualilés,  il  y  a  garantie  de  riz 
non  brisé ,  ni  jaune.  Le  prix  payé  est  de  fl.  11  par  50  kilos ,  tare 
2  7o  6t  ^  7o  escompte ,  payable  30  jours  après  débarquement  et  a 
prendre  k  quai. 

»  En  cas  d'avarie  qui  ne  toucherait  pas  aux  assureurs ,  a  taxer 
k  Tamiable  et  a  prendre  a  cette  taxation. 

»  Il  reste  facultatif  a  Tacheteur  de  laisser  la  marchandise  entre 
les  mains  des  vendeürs  moyennant  un  intérét  de  i  7o  1*^" »  ^t  ^^^^ 
pour  un  terme  de  trois  mois ,  a  commencer  de  la  date  de  la  faclure. 
Les  frais  de  mise  en  magasin  et  Tassurance  contre  incendie  restent 
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poiir  compte  de  racheieur.  Il  est  en  oulre  convcnu  que  dans  Ie 
cas  de  revenle  faite  par  tes  vendeurs  one  commission  d'un  demi 
pour  cent  leur  sera  allouée. 

>  Attendu  que  vous  ne  désirez  pas  être  connu  dans  cetle  affaire, 
el  Ie  restera  provisoirement  sur  mon  nom.  » 

Le  26  janvier  1856,  aussitöt  que  Ie  déchargement  du  Bèta 
fut  opéré,  MM.  Bunge(5c  €<>  écrivirent  au  courtier  De  Harven  pour 
lui  faire  connailre  que  les  4000  balies  achetées  par  son  intermé* 
diaire  étaicnt  a  la  disposition  de  ses  acheteurs,  lui  demandant  de 
prier  ceux-ci  de  procéder ,  sans  délai ,  a  la  réception  de  lour  partie 
composée  des  niarqucs  et  quantilés  indiquées  dans  cette  lettre. 

M.  De  Harven  prit  des  échantillions  de  la  cargaison  et  les 
soufflit  au  sieur  De  Jonge  qui  a  soulenu  alors  que  la  marchandise  ne 
répondait  par  aux  condilions  d^achat  et  a  déclaré  quMl  n'en  prendrait 
pas  livraison.  Il  réilera  cetle  déclaration  a  MM.  Bunge  k  G^,  par 
lettre  du  29  janvier,  en  réponse  a  une  invitation  amiable  d'enlever 
que  ces  Messieurs  lui  avaient  adressée  par  lettre  du  méme  jour. 

Par  suite  de  ce  refus  formcl ,  les  demandeurs ,  après  avoir  mis 
régulièrement  Ie  sieur  De  Jonge  en  demeure ,  par  exploit  de 
rhuissier  Lombaerls  en  date  du  31  janvier ,  onl ,  en  vertu  de  Tau- 
torisation  du  président  du  tribunal  de  commerce ,  fait  déposer  a  la 
maison  Hanséatique  les  3000  balies  en  contestation. 

Sur  la  citation  en  paicment ,  De  Jonge  ayant  prétendu  n^avoir 
acbeté  que  du  courlier  et  non  des  demandeurs,  ceux-*ci  mirent 
De  Harven  en  cause  ;  mais  par  suite  des  explications  de  ce  dernier 
et  Tacceptation  par  les  demandeurs  de  la  lettre  du  7  décembre 
comme  instrument  du  conlrat ,  eet  incident  vint  k  tomber. 

Le  défendeur  De  Jonge  prit  les  conclusions  suivantes  : 

>  Attendu  qu'il  résulte  de  la  convention  préappelée  (lettre  du 
7  dóccmbrc)  qu'è  Tarrivée  de  la  marchandise  et  lors  de  sa  mise  k 
quai  le  défendeur  De  Jonge  avail  la  facullé  de  prendre  7^^ ,  con- 
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tradictoireofient  avec  les  acheteurs  oü  propriélaires  des  aulres  Vio , 
dans  chaque.  parlie  de  lacargaison,  balies  bonnes  ou  mauvaises, 
avariées  on  non  avariées ,  pesantes  ou  légères. 

Altendu  qu*au  lieu  de  satisfaire  a  cette  obligation  ,  les  proprié- 
taires  des  7io  ont  trouvé  convenable  ,  sans  consulter  en  rien  ni 
prévenir  même  Ie  défendeur,  d'enlever  et  faire  experliser  Ie 
26  janvier  2,000  ballos  qu'ils  prétendaient  a  tort'ou  a  raison  être 
avariées;  de  lesYaire  vendre  publiquemcnt  Ie  Ir  février;  d'enlever 
les  balies  qui  leur  convenaient  en  laissant  sur  Ie  quai,  non  pas 
même  les  7,o  d®  '^  cargaison,  mais  3,000  balies  qu'ils  ont  jugé 
convenable  d'abandonner ; 

Que  ce  n'est  que  plus  tard  et  lorsque  déja  une  grande  partie 
des  balies  avait  été  enlevée ,  que ,  pour  la  première  fois ,  une  mise 
en  demeure  illusoire  a  été  signifiée  a  la  requète  de  M\L  Bunge&Go; 

Attendu  que  ces  faits  démontrent  clairement  que  les  vendeurs 
persuadés  que  la  marchandise  ne  répondait  nullement  a  la  qualité 
garantie  par  Ic  conlrat  n'ont  pas  voulu  exécuter  ce  contrat  et  ont 
disposé  de  la  marchandise  ; 

Que  dés  lors  la  demande  telle  qu'elle  est  formulée  n'est  pas 
recevable. 

Subsidiairement ,  attendu  que  Ie  riz  n'a  pas  les  qualités  garan- 
ties au  contrat  de  non  brisé  et  non  jaune. 

Plaise  au  tribunal  déclarer  les  demandeurs  non  recevables, 
subsidiairement  non  fondés  et  les  comdamner  aux  dépens. 

En  réponse  a  la  fin  de  non  recevoir  les  demandeurs,  après 
avoir  rappelé  leurs  lettres  du  26  et  29  janvier  ainsi  que  la  mise 
en  demeure  du  31 ,  Grenl  observés : 

Qu'en  présencedu  refus  du  sieur  De  Jonge,  les  3,000  balies 
achetées  par  lui  devaient  être  emmagasinées  jusqu^è  ce  que  Ie 
différend  fut  vide  el  qu'il  suffisail  a  eet  effel  qiCil  fut  réserve  pour 
son  compte  '/lo  ^  cfiaque  marque  de  balies :  ce  qui  a  eu  lieu ; 
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Que  M.  De  Jonghe  n'était  pas  Ie  seul  acheteur,  MM.  Eisentadi 
et  Go  ayant  acheté  1 ,000  balies  en  même  temps  qae  Itfi : 

Que  Ie  refus  arbitraire  du  défendeur  De  Jonge  de  prendre 
livraison  des  balies  lui  revenant,  ne  pouvait  empêcher  les  deman- 
deurs  de  délivrer  les  balies  vendues  a  MM.  Eisenbach  et  Go,  et 
de  commencer  a  eniever  du  quai ,  comme  la  police  du  port  l*exi- 
geaitf  une  partie  des  10,000  balies  qui  s'y  trouvaieiit;  qu'au 
surplus  Femmaga^inage  n*a  élé  achevé  que  Ie  9  févHer ; 

Que  Tavarie  n^  concernait  ie  défendeur  De  Jonge  que  pour 
auiant  qu*elle  ne  touchAt  pas  aux  assureurs,  c*est-a^dire ,  pour 
autant  qu*elle  n'alteignait  pas  la  franchise  de  3  ^/o  et  qu'il  résulte 
des  pièces  communiquées  que  Tavarie  des  balies  vendues  s^élève 
a  150/0. 

Au  fond ,  ils  ne  s*opposèrent  pas  a  une  expertise  pour  déter- 
miner  si  Ie  riz  était  réellement  non  brisé  et  non  jaune. 

JUGBMENT. 

Considérant  que  sur  la  déclaration  des  damandeurs  qu'ils  reconnaisient 
les  conditions  de  la  vente  sous  voiles  des  3,000  balies  riz  Bengale  ex-Beta, 
doot  il  s'agit,  telles  qu'elles  ent  été  arrétées  par  Ie  défendeur  A.  De  Harven, 
Ie  défendeur  De  Jonge  a  accepté  Ie  debat  avec  les  demandeurs  dont  il  avait 
d*abord  cootesté  la  recevabilité  sur  Ie  fondement  qu*il  n*avait  pas  contracté 
avec  eux  mals  seulement  avec  A.  De  Harven  ; 

Que  dés  lors  il  n*y  a  plus  lieu  de  slatuer  sur  cette  première  exception  ; 

Qu*il  en  résulte  aussi  que  Ie  défendeur  De  Jonge ,  alors  méme  qa*en 
Tabsence  d'uae  citatioo  récursoire  il  serait  reccvable  h  tenir  A.  De  Harven 
en  cause ,  se  trouve  sans  intérét  et  par  conséquent  sans  action  vis-i-vis  de 
ce  dernier ; 

Coosidérint  que  les  demandeurs  de  leur  cdté  n'ont  assigné  en  justiee  Ie 
sieur  A.  De  Harven  que  pour  Ie  cas  oü  il  serail  décidé  que  c'est  lui  et  non 
Ie  sieur  De  Jonge  qui  doit  étre  considéré  comme  étant  leur  acheteur  des 
dites  3,000  balies  riz  et  qu*ainsi  ce  dernier  serait  mis  hors  de  cause ; 
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Que  ce  cas  ne  se  réaiisant  point  il  écheoit  d*adjuger  les  fins  prises  par 
A.  De  HarvM  tendantes  i  étre  relaxé  de  Taction  sans  frais. 

Entre  les  demandeurs  et  Ie  dit  De  Jonge  défendeur  : 

Considérant  que  Ie  défendeur  a  recoQqq  que  les  conditions  dn  marché 
susdit  forent  arrétées  entre  lui  et  A.  De  Harven ,  dans  les  termes  textuels 
de  la  lettre  du  7  décembre  ,  enregistrée  et  versée  au  proces : 

Attendu  que  c'est  uniqnement  d'aprés  les  bases  contenues  dans  eet 
écrit  (inséré  dans  Ie  résumé  des  fails  ai-dessus) ,  qu*il  convient  d*apprécier 
les  fins  nitérieures  des  parties  tant  exeeptionnelles  que  du  fond  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  Ie  défendeur  De  Jonge ,  invite  par  lettre  des 
demandeurs  du  29  janvier  dernier,  k  procéder  è  la  pesée  k  quai  et  k  TeiUé- 
vement  de  la  partie  par  lui  achetée  (partie  dont  il  avait  de  son  aveu  re^u 
des  échantillons  des  mains  de  A.  De  Harven) ,  si  non  k  user  de  la  laculté 
stipulée  en  cas  de  délai  de  paiement ,  refusa  Ie  dit  29  janvier ,  comme  il 
Tavait  déclaré  dans  la  matinee  du  m^.me  jour  vis-&-vis  du  courtier  ladite 
partie  de  riz  par  Ie  motif  que  la  marchandise  ne  répondait  pas  k  son  arrété ; 

Que ,  Ie  31  janvier  dernier ,  par  exploit  de  Thuissier  Vande  Weyer  en 
réponse  k  certain  exploit  des  demandeurs  du  méme  jour,  Ie  dit  De  Jonge, 
a  réitéré  son  refus ,  oe  qui  a  donné  lieu  au  dépót  provisoire  des  3000  balies 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  des  faits ,  il  ne  saurait  étre  admis  que  Ie 
défendeur  De  Jonge ,  acheteur  de  3000  balies  riz  Bengale,  en-Beta,  divisées 
par  un  tiers  en  trois  catégories  désignées ,  doive  étre  considéré  comme 
associé  participant  dans  la  cargaison  entiére  ex-Beta  ,  composée  d*environ 
10,000  balies  avec  tel  effet  qu*il  eut  dd  étre  appelé  au  partage  contradic- 
toire en  raison  de  trois  dixiémes  de  cette  cargaison. 

Qu'en  lui  offrant  k  quai  les  3000  balies  présentant  les  conditions  déler- 
minées,  les  demandeurs  avaient  complétement  satisfait  k  leurs  obligations ; 

Qu*il  est  contraire  a  tout  usage  dans  Ie  commerce  que  Tacheteur  sous 
voiles  d*une  quotité  déterminée  de  marchandises  k  prendre  a  quai  puisse; 
après  Ie  débarquement  et  sous  prétexte  de  communauté  et  d'indivision , 
empécher  d*autres  acheteurs ,  pour  d*autres  quantités  k  livrer  du  méme 
navire,  de  prendre  réception  des  marchandises  qui  leursont  offertes  par  Ie 
méme  vendeur ; 

Attendu  que  la  clause  relative  &  Tavarie  ne  saurait  étre  invoquée  par  Ie 


—  186  — 

défendeur  De  Jonge  dans  Ie  méroe  ordre  d'idées  et  ce  d'aatant  moins  que 
cette  clause  ne  prévoyail  que  Ie  cas  oi\  ie  taux  de  Tavarie  n'ati#indrait  pas 
la  franchise  d*assureur ,  franchise  qui  est  de  3  7o  tandis  qu*il  n*est  pas 
déuié  que  Tavarie  a  été  de  15  7o  t 

De  tout  quoi  suil  que  Texception  de  non-receyabilité  du  défendeur  Oe  Jonge 
tirée  de  la  disposition  que  les  dcmandeurs  onl  faite  non  contradictoiremeot 
avec  lui  du  surplus  de  la  cargaison  ei-Beta,  est  de  tous  points  inadmissible ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  De  Jonge  a  persisté  k  méconnaitre  que  les 
3000  balies  riz  dontla  réception  est  requise  aient la qualité de  tiznonbrisé 
et  non  jaune ; 

Que  s'agissant  de  denrées  qui  toujours  par  Teffet  de  diverses  circonstances 
présentent  quelques  brisures ,  il  convient  de  conser^Br  aui  eipressions  non 
brisé  et  non  jaune  Ie  sens  y  attaché  usuellement  dans  Ie  commerce ; 

Que  c*est  dans  ce  sens  qu'auront  k  opérer  les  experts  k  la  nominatioa 
desquels  il  y  a  lieu  sur  Ie  fondement  de  la  garantie  stipulée. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  met  hors  de  cause  Ie  défen- 
deur De  Harven,  et,  avant  de  faire  droit  entre  les  autres  parties,  ordonne  etc. 

Du  29  Uars  1856.  —  Prés.  M.  J.  C.  Van  Put,  ff.  ie  prés.  —  Foülon 
et  CoRNELis ,  Juges.  —  PI.  M*"  Oostendorp  pour  Bunge  &  C* ,  Auger 
pour  de  Harven ;  Cuylits  et  Van  Dael  pour  De  Jonge. 


ASSURANGB  MARITIMB.  —  RiSQUES  DE  GUBRRB. — DÉPART  DIFFÉRÉ. 
—  POLICE  d'AnVBRS.  —  ClAüSB  du  5  DÉCEMBRE  1840. 

La  clause  imprimée  du  5  décembre  1840,  dans  laquelle  les 
assureurs  d^Anvers  expliquenl  ce  quHls  entendent  par  risques 
francs  de  molestalion,  ne  doit  pas  nécessairement  étre  trans- 
crite  en  enlier  dans  la  police;  il  suffii  qu'elle  y  soit  rappelée 
d'une  maniere  précise.  Art.  332  Code  com. 

Cette  clause  doit  étre  interprélée  dans  un  sens  itroit. 

On  ne  saurait  assimiler  le  fait  du  capitaine  qui  prolonge  son 
sejour  dans  le  port ,  pour  ne  pas  étre  capturé  en  mer^  a  une 
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prise  OU  i  une  arreslation ,  ni  qnalifiéce  fait  de  moleslalioiii 

dans  Ie  eens  de  la  clause  précilée. 
Celte  clause  ne  prévoit  pas  Ie  cas  du  relard  mis  volonlairement 

par  Ie  capilaine  au  départ  du  navire. 
Le  doule^  qui  pourrait  exlster  sur  Ie  sens  de  ladile  clause, 

doil  s'inlerprêter  contre  les  assureurs. 

(Van  Eeten  contre  Assureurs  d'Anvers.) 

Le  5  novembre  1853,  les  compagnies  d'assurances  de  la  place, 
d*ADvers  assurèreht  provisoirement  au  profit  du  demandeur  Van 
Eclen  unesomme  de  fr.  126,250  sur  un  chargement  graine  de  lia 
mis  a  bord  du  navire  Henriette  sous  pavillon  russe ,  capitaine 
Wasastjerma ,  pour  le  voyage  de  Kerich  k  Huil ,  y  comprls  les 
risques  d'allèges  du  Don  et  de  la  mer  d'Azoff  jusqu*a  bord.  L*as- 
surance  fut  régularisée  le  20  décembre  suivant ;  elle  était  contractée 
aux  condilions  imprimées  de  la  police  d'Anvers ,  mais  avec  cette 
stipulation  dérogatoire  a  Tarticle  l<^r  de  cette  police,  que  les 
assureurs  seraient  «  francs  des  risques  de  guerre ,  conformément 
»  a  la  clause  explicative  du  5  décembre  1840.   * 

Le  navire  Henrielle  était  arrivé  a  Gonstantinople  le  1 7  octobre 
1853,  en  était  reparti  le  surlendemain  19  octobre  pour  se  rendre 
a  Kerich ,  ou  il  jela  Tancre  le  27  du  méme  mois.  Peu  de  jours 
après ,  le  capitaine  commen^a  a  prendre  son  chargement  a  bord ; 
le  16  novembre,  tout  était  embarqué  et,  le  18  novembre,  le 
capitaine  ayant  rcmpli  toutes  les  formalilés  de  douane ,  était  pret 
a  metlre  a  ia  voile.  Le  méme  jour,  comme  le  constate  le  jugement 
qui  va  suivre ,  le  capitine  Wasastjerma  recut  une  dépêche  de  Tagent 
commercial  des  armateurs  Finlandais  informant  les  capitaines 
rnsses  se  trouvant  k  Kertch,  que  le  ministre  impérial  des  finances 
avait  annoncé ,  le  23  octobre  ,  que  les  navires  turcs  pourraient 
quilter  les  ports  russes  jusqa*au  10/22  novembre  et  que  le  chargé 
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d'affaires  de  Russie  k  Gonstantinople  avait  déclaré  que  ce  déiai 
venait  d'étre  accordé  parce  que  la  Porte  avait  pris  une  mesure 
semblable  k  Tégard  des  navires  russes  se  trouvant  dans  des  ports 
turcs.  Le  même  agent  ajouta  qu' il  était  désormais  dangereux  pour 
m  navire  finlandais  de  faire  route  pour  le  Bosphore  at  il  conseil* 
lait  aux  capitaines  de  ne  pas  quitter  Kertch  sous  pavillon  russe. 

Pour  bien  comprendre  ootte  dépêche ,  il  faut  se  rappeler  que  le 
l«f  oclobre  1853,  le  Divan  prescrivit  k  Omer-Pacha  Tordre  de 
signifier  au  prince  Gortscliakoff  que  celui-ci  devait  avec  ses  Iroupes 
évacuer  les  principautés  danubiennes,  sous  peine  de  voir  commencer 
les  hostilités  entre  la  Russie  et  la  Turqtn'e.  Le  prince  Gortschakoff 
n'ayant  pas  déféré  k  celte  injonction  ,  le  gouvernenient  ottoman 
publia ,  Ie  4  octobre  suivant ,  le  manifeste  par  lequel  il  déclara  la 
guerre  k  la  Russie,  et  le  23  du  méme  mois  les  hostilités  commen- 
cèrent  sur  le  Danube. 

Après  avoir  re^u  la  dépêche  prérappelée  ,  le  capitaine  de  la 
Henriette  délibéra  avec  d'autres  capitaines  russes  se  trouvant 
dans  le  port  de  Kertch  et  prit  comme  eux  la  résolution  de  différer 
son  départ.  Il  crut  méme  nécessaire  de  débarquer  le  chargement ; 
ce  qui  eut  lieu  te  7  décembre  suivant ,  sous  protét.  Plus  tard ,  il 
re^ut  de  la  Porte  Ottomane  un  firman  qai  lui  assurait  le  librd 
passage  Ji  travers  la  roer  noire  et  le  Bosphore.  Muni  de  ce  docu- 
ment, il  reprit  la  marchandise  a  bord  et  parlit  le  21  janvier  1854 
vers  le  lieu  de  sa  destination ;  mais  peu  de  temps  aprés ,  dans  la 
nuit  du  24  janvier  5  février,  le  navire  Henriette  fut  brisé  par  les 
glaces  dans  le  détroit  même  de  Kertch  et  on  ne  parvint  pas  a  faire 
le  sauvetage  du  chargement. 

A  la  suite  de  ces  faits,  le  demandeur  réclama  le  paiement  de  la 
somme  assurée  sur  le  chargement.  Refus  de  la  part  des  assureurs 
qui  disaient.  «  Que  tout  evenement  de  guerre  ,  qui  <  changeait  ou 
»  aggravait  la  condition  de  Tassurance ,  résiliait  de  plein  droil  le 
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contrat  —  qu*ii  résullait  da  livre  de  bord  du  capitaine  que  Ie 
navire  Henriette  était  pret  è  partir  Ie  18  novembre  —  que  son 
départ  a  été  reculé  par  Touverture  des  hostilités ;  que  dés  ce 
moment  cessaient  les  effets  de  ia  poiice  souscrile  par  les 
assureurs.  • 

A  Tappui  de  ce  système,  les  assureurs  invoquaient  la  clause 
dérogatoire  rap|)elée   plus  faaut  et  ainsi  con^ue  :   «    Franc   des 

>  risqoes   de  guerre  ,  conformément  k  la  clause  explicative  du 

>  5  décembre  1S40.   • 

Gette  clause  explicative  (imprimée)  porte  ce  qui  suit  : 
«  Conditions  auxqaelles  les  assureurs  entendent  garantir  les 
»  rjsques  franc  de  moiestation  (hostilités.) 

>  lo  On  entend  par  moiestation  la  capture ,  les  actes  de  corsaire 
•  oa  de  forban  ,  Tarrestation  par  ordre  d'autorités  et  générale- 
t  ment  tous  faits  résultant  de  la  guerre  ou  de  représailles. 

>  2o  Toutes  avaries ,  légalement  constatées  avant  la  molesta" 

>  tion  ,  restent  è  la  charge  des  assureurs. 

■  Le  risque  cesse  par  Ie  fait  de  la  moiestation . 
•  Néanmoins  nn  simple  arrét  en  mer ,  sans  autre  moiestation 
et  dont  le  terme  n*excèderait  pas  trois  fois  vingt  quatre  heuros , 
ne  préjudicierait  pas  a  rajssurance. 

>  Mais  si  endéans  les  trois  jours  de  son  arrestation ,  un  navire 
était  conduit  ou  forcé  de  se  rendre  dans  tont  auire  lieu  que 
celui  de  sa  destination ,  l'assurance  ne  continuerait  plus  son 
eifet  que  jusqu*au  moment  oü  il  se  trouverait  aneré  au  premier 
port  OU  plage  qu*il  atteindrait.  II  en  serait  de  méme  pour  tout 
navire  qui,  pour  éviter  une  moiestation  quelconque,  se  serait 
volontairement  détourné  de  sa  route.  Dans  ces  derniers  cas ,  les 
assureurs  n*étant  plus  tenus  que  des  avaries  antérieures  k  ce 
moment,  seraient  libérés  de  toute  responsabilité  pour  dommage 
aux  marchandises  ,  dont  la  quotité  n*auraient  pas  été  légale- 
ment constatée  en  déans  les  quinze  jours  de  son  arrivée. 
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»  4o  Si  Ic  départ  de  1'objet  assaré  dans  un  endroit  libre  venait 
a  êlre  empéché  soit  par  blocus ,  soit  par  ordre  d'autorités ,  Ie 
risque  cesserait  par  Ie  fait  et  a  défaut  d'avaries  antérieurement 
conslalées  »  les  assareurs  rembourseraient  la  moitié  de  la  prime 
convenue,  en  bornanl  leur  retenue  a  deux  pour  cent,  quel  que  soit 
Ie  tauK  de  la  prime  au-dela  de  qualre  pour  cent.  Ges  conditions 
remplaceront  a  Tavenir  celles  qui  onl  été  faitesprovisoirement  par 
les  soussignés,  Ie  9  septembre  dernier  (et  qui  ont  été  enregislrées 
Ie  méme  joura  Anvers,  vol.  65,  fol  l^r,  case  8,  etc.)  • 
Nous  avons  cru  devoir  reproduire  cette  clause  en  entier ,  parce 
qu'elle  intéresse  lout  Ie  commerce  d' Anvers  et  qu'il  faut  Tavoir  sous 
les  yeux  pour  comprendre  Ie  jugement  que  nous  transcrivons. 

A  Targiimentation  des  assureurs ,  Ie  sieur  Van  Eelen  répondait 
d'abord  par  une  fin  de  non-recevoir  ,  basée  sur  ce  qu'aux  termes 
de  Tarticle  332  du  Code  de  commerce ,  Ie  contral  d'assurance  doit 
être  rédigé  par  écrit  ;  qu'ainsi  il  élait  essentiel  ,  si  les  assureurs 
voulaient  se  prévaloir  du  benefice  de  la  clause  explicative  du  5  dé- 
cembre  1840  ,  reproduite  ci-dessus,  que  ses  termes  méme  fissent 
partie  inligranle  de  la  police  et  y  fussent  insérés ,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  ,  d'après  Ie  demandeur. 

Cette  fin  de  non  recevoir  a  été  rejetée  par  Ie  jugement  arbi- 
tral,  comme  on  Ie  verra  ci-après.. 

Ensuile  Ie  demandeur  répondait  que  Tévénement  de  iner  par 
suite  duquel  Ie  navire  Henrielte  et  soa  chargement  ont  péri  dans 
la  nuit  du  24  janvier  5  février  1854  ,  n^a  été  la  conséquence 
d'aucun  risque  de  guerre  ,  el ,  par  suite ,  que  la  clause  franc  de 
risque  de  guerre ,  telle  qu'elle  doit  étre  interprêtée ,  ne  saurait 
dans  Tespèc^  recevoir  son  application.  Il  ajoutait  qu'il  étail  inutile  de 
rechercher  si  Ie  capitaine  avait  commis  une  faute  ou  une  négligence 
en  partant  en  janvier  1854,  puisque,  par  Tarticle  l^i^de  la  police, 
les  assureurs  avaient  pris  a  leur  charge  les  pertes  et  dommages 
provenant  de  ja  négligence  du  capitaine  et  de  Téquipage. 
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D*après  ce  qui  précède  ,  Ton  voit  que  la  question  principale 
soumise  aux  arbilres  élalt  celle  de  savoir  :  Si  Ie  fait ,  posé  par 
Ie  capitaine  de  la  Henrielle ,  d'avoir  dans  les  circonstances  pré- 
rappelée  reculé  son  départ  de  Kerlch  depuis  Ie  18  novembre  1853 
ju$qu*au  31  janvier  suivant  et  d'avoir  même  débarqué  son  char- 
gement,  devait  entrainer  la  résilialion  de  Tassurance,  en  vertu 
de  la  claase  par  laqaeile  les  assureors  se  soot  afiPranchis  des 
risques  de  guerre. 

Gette  question aété  résolue  négativement  par  Ie  jugement  suivant: 

JUGEMENT. 

Ën  ce  qui  concerne  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  deraandeur  k 
la  dause  franc  de  risques  conformément  aux  conditions  explicattves  du 
5iléeeflabre4840; 

Attendu  que  cette  clause  est  mentionnée  dans  la  partie  écrite  h  la  main 
de  la  police  d'assurance  du  20  déceinbre  1853  dont  il  s'agii  au  proces. 
Qu'en  conséquence  elle  fait  partie  du  contrat; 

Attendu  que  cette  clause ,  dont  la  rédaction  a  été  arrétée  Ie  5  décenibre 
1840  par  les  assureurs  d'Anvers,  y  a été enrégistré  Ie  méme  jour,  volume 
65 ,  folio  67  verso ,  case  4 ,  aux  droits  légaux  par  Van  Bredael ;  qu'eile  est 
notoirement  connue  et  fréquemment  stipulée  et  appliquée  sur  la  place 
d*Anvers  ;  qu*eMe  est  invoquée  par  relation  dans  une  grande  quantité  de 
polices  d*assurauces ;  qu*elle  a  été  invoquée  dans  la  correspondance  qui  a 
eu  lieu  entre  parties  avant  Ie  proces  et  que  la  partie  denianderesse  est 
d*autant  nioins  recevable  k  contester  rapplicabilité  en  principe  de  ladite 
clause  qu*elle  se  trouve  mentionnée  dans  Ie  compromis  et  forme  Tobjet  de  la 
discussion  dans  les  conclusions  antérieures  a  celles  oü  Ie  moyen  est  invoqué. 

Én  ce  qui  conceme  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les  défendeurs  h 
la  partie  deroandcresse  et  fondée  sur  la  clause  mentionnée  : 

Attendu  que  Tassurance  a  été  contractée  Ie  5  novembre  1853  et  que  Ie 
contrat  a  été  régularisé  dans  la  forme  Ie  20  décembre  suivant; 

Attendu  que  Tassurance  a  eu  lieu  pour  Ie  voyage  de  Kertch  k  Huil ,  y 
compris  les  risques  d'alléges  du  Don  et  de  la  mer  d'AzofT  jusqu*i  bord 
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aiasi  que  ceux  du  débarquemeut  et  que,  daas  Ie  conirat  du  20  décembre  1853 
ci-déssus  rtaentionni,  Ie  navire  Henrielte  est  indiqué  comme  devant  vojager 
sous  pavillon  russe ; 

Attendu  que  dans  la  nuit  du  24  janvier  5  février  Ie  navire  Henriette  a  été 
bfisé  par  les  glaces  dans  Ie  détroit  de  Rertch  et  que,  pac  suite ,  Ie  deman- 
deur  reclame  des  dêfendeurs  Ie  remboursement  de  Tassurance  contractée  $ 

AHendu  qu*il  est  constant  que ,  Ie  4  novembre ,  Ie  navire  re^ut  una 
première  partie  de  soa  Charffemeot  et  que ,  ie  18  novembre,  te  «^apitanie 
déclara  h  la  douane  qu'il  était  pret  &  partir ; 

Attèndu  que ,  Ie  même  jour,  il  re^t  une  dépêche  dn  sieor  Berg ,  dgent 
commercial  des  armateurs  finlandais ,  informant  les  capitaines  russes  se 
trouvant  k  Kertch ,  que  Ie  ministre  impérial  des  finances  avait  annoncé ,  Ie 
23  ootobre ,  que  les  navires  turcs  pourraient  quitter  las  ports  russes  jus- 
qu'au  10/22  novembre  et  que  Ie  chargé  d^afbires  de  Russie  è  ConstaotittopU 
avait  déclaré  que  ce  délai  venait  d'étre  accordé  parce  que  la  Porte  avait  ]K*i$ 
uoe  mesure  semblable  i  Tégard  des  navires  russes  se  trouiunt  dans  des 
ports  turcs  ;  qu*il  leur  écrivit  en  outrequHl  était  désormaisdangereuxpour 
un  navire  finlandais  de  faire  route  pour  Ie  Bosphore  el  leur  doauait  Ie  con-^ 
seti  de  ne  pas  quitter  Kertch  sous  pavillon  russe ; 

Qu'aprésavoirre^u  cette  dépêche,  Ie  capitaine  de  la  Henriette  iéWhèrvL 
avec  d'autres  capitaiue  russes  se  trouvant  dans  ie  port  de  Kertch  et  prH » 
comme  eux ,  la  résolution  de  diflerer  soa  départ ; 

Attendu  qa*il  est,  en  outre ,  constant  et  reconnu  entre  parties  que  k 
port  n*était  point  bloqué  et  qu'aucun  ordre  de  Tautorité  o*a  mis  obstacle  au 
départ  de  la  Henriette ; 

Attendu  que  c*est  de  son  propre  mouvement  et  saus  contraiate  que  Ie 
capitaine  a  prolongé  son  séjour  dans  Ie  port  parce  qu*il  lui  semblaitdange- 
reux  de  raettre  k  la  voile  ; 

Atteadu  qu*aux  termes  de  Tarticlo  premier  des  conditions  générales  de  la 
police  ci-dessus  visée ,  les  assureurs  ont  pns  k  leur  charge  ious  dommages 
et  pertes  provenant  de  tentpéte ,  naufrage ,  échouemcnt ,  abordage  fortnit , 
rel&ches  et  changement  forcés  de  route ,  de  vojage  et  de  vaisseau,  jet,  jeu» 
pillage,  guerre,  représailles»  arréts,  captures,  molestation  de  piratea  et 
aujets  de  nations  et  peuples  quelconqnes,  amis  et  ennemis ,  risque  de  mer 
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peidaftt.laquarafiUiw  j  négUgeoce  du  caj^itaiaeet  da  Téquipagc « barattcrie 
de  patron  et  géoéraleineRttau^  accidents  et  fortunes  de  mer ; 

Alteodu  que  cel  artieleestenharmonieavecla  dispositLODderarliele350 
du  Code  de  commerce  ,  sauf  settlement  Ie  «as  de  baralterie ; 

AiiJaiiu.  que  Tassurance  conatractée  se  trouve  cependant  modifié  dans  les 
termes  suivaots  :  franc  des  rüques  de  guerre  conformément  d  la  clause 
$xpUcêUive  du  5  décembre  mil  huit  cent  quarante ,  enrégislrée ,  etc. 

Attendu  qu'il  en  résulte  uoe  restriction  exceptionnelle  aux  engagemeats 
des  assureurs  dans  les  limites  de  iadite  clause  et  que  cette  exeptioo  doU 
eire  interprétée  dans  un  sens  étroit ; 

Altendu  que  si  Ia  clause  comprend  sous  Ie  lerme  de  moleslation  générale- 
nent  ious  les  foits  résuitant  de  la  guerre  ou  de  représailles ,  il  faut  enten- 
dre  par  14  des  circonstances  qni  •  par  leur  nature ,  constituent  une  moles- 
latiou ,  G*est-è-dire  un  actehostile  ,  une  agressionou  un  fait  équivalent  ({\xï 
doive  étf e  consideré  comme  tel  parce  qu*il  est  Ie  résultat  direct  et  inunédiat 
de  la  guerre; 

Attendu  que  la  clause  nunaéro  i  met  cette  interprétation  eo  dehors  de 
touie  dontestation  raisonnable  lorsqu'elle  range  parrai  les  actes  de  molestatioa 
leë  faits  de  corsaires  et  de  forbans  et  Tarrestation  par  ordre  d'autorité  ; 

Attendu  qu'on  Uesaurait  assimiler  Ie  fait  du  capiiaine  qui  prolooge  sou 
séjour  dans  Ie  port  pour  ne  pas  étre  pris  en  mer ,  k  une  capture  ou  k  une 
arrestation ,  ni  quallfier  ce  fait  de  molestation  puisqu*il  ne  résulte  point  de 
la  guerre  et  n*ea  n*est  pas  la  conséi^uence  directe  et  immédiate ; 

Attendu  que  ce  fait  est  un  acte  de  prudence  dont  la  guerre  peut  étre 
Toccasion^  mats  qu*oa  ne  saurait  dire  que  Ie  navire  a  été  molesté  ni 
quec*est  par  suite  d'un  fait  résuitant  de  la  guerre  que  Ie  capitaine  séjourne 
dans  Ie  port ; 

Attendu  que ,  lorsqu*on  examine  de  plusprés  de  la  clause  du  5décen)bre 
1840,  on  y  trouvèdes  développemeuts  relatifs a  larrét  en  mer  ,  auxchan- 
genlis  de  route  du  navire  et  k  Tarrét  au  port  du  départ  ou  de  rei&che  , 
nais  qu'elle  ne  comprènd  pas  Ie  retard  mis  volontairement  par  Ie  capitaine 
au  départ  du  navire  ; 

Que  lorsqu'il  s'agit  de  Tarrét  ed  mer  les  assureurs  consenten!  k  courrir 
les  risques  tiendant  un  teknps  déterminé  ;  qn'ils  stipulent  la  cessation  des 
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risques  qaand  Ie  navire  se  détourne  de  sa  roate  poar  éviler  une  roolesUtioo 
et  que  si  Ie  départ  da  navire  assttré  dans'un  endroH  libre  vientè  étre 
empéchè  soit  par  blocus^soit  par  ordre  d'auiariié,  les  risques  cessent  et 
les  assureurs  remboursent  au  moins  la  moitié  de  la  prinie ; 

Attendu  que  les  assureurs  ayantpris  soin  de  s'expliquer  sur  les  risques 
et  de  modifier  Ia  cessation  des  risques  en  ee  qui  concerne  les  différentes  cas 
précités ,  il  demeure  évident  qu*ils  n*ont  point  soustrait  k  Tapplicatioii 
des  eonditions  générales  ci-dessns  invoquées  Ie  cas  oü  Ie  capitaine ,  par 
mesure  de  précaution  ,  retarde  son  voyage  ; 

Qüon  ne  saurait  dire  qu'un  navire  ammarré  au  port  (les  risques  ayant 
commencé  k  conrir  paree  qu*on  a  Goromencé  k  Ie  charger)est  détourne  de 
sa  route ,  lorsqu'il  n*est  pas  sorti  du  port ;  que  ce  serait  forcer  Ie  sens  des 
termesdu  numéroS  decetleclause  quiparlede  Tarrét  en  merdu  navire 
conduit  OU  forcé  de  se  rendre  dans  un  autre  lieu  que  eelui  de  sa  destinaticn 
et  nullement  du  navire  qui  n'a  pas  encore  mis  a  la  voile,  qui  est^  l'ancre 
dans  Ie  port  et  qui ,  par  conséquent,  n*a  pas  encore  fait  route ; 

Que,  d'utt  autre  cóté,  la  clause,  ayant  préva  au  numero 4  rempéche- 
ment  de  guerre  mis  au  départ  du  navire,  n*admel  comme  tel  que  Ie  blocus 
OU  l'ordre  d*autorité ;  qu*on  ne  saurait  donc  assimiler  k  ces  deux  cas  Ie 
retard  mis  par  prudence  au  voyage ,  retard  qui  pourrait  u*6tre  que  de 
quelques  heures  et  qui  n'est  pas  méme  un  fait  posé  nécessairement  poür 
éviter  une  molestation  réelle  et  imminente ; 

Attendu  qu'on  comprendrait  moins  encore  qu'on  fit  cesser  purement  et, 
simplement  les  risques  par  application  des  numéros  1  «t  2  de  la  clause » 
alors  qu'il  s'agit  d*un  fait  volontaire ,  d'une  précaution  du  capitaine,  tandis 
que  s*il  y  avait  réellement  arrét  de  prince  ou  blocus ,  on  restituerait 
une  partie  de  la  prime ; 

Attendu  ,  de  plus ,  que  les  parties  ont  contracté  lorsque  la  guerre  et 
ses  dangers  étaient  imminents  et  que  dés  lors  les  compagnies  défenderes- 
ses  out ,  dans  l'espéce  ,  pu  et  dü  prévoir  que  Ie  capitaine  anrait  éventuelie- 
ment  k  se  mettre  en  garde  contre  ces  dangers  et  qu'i  eet  effet  il  pourrait 
étre  amené  k  prendre  surtout  les  mesures  auxquelles  ie  contrat  n*attacbait 
point  expressément  comme  conséquenee  la  cessation  des  risques ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  par  Ie  fait  du  capitaine ,  il  y  a  aggra- 
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vation  de  risques ,  car  il  ne  s*agit  pas  de  savoir  si  ce  fait  constitue  une 
aggravation  dans  la  mesure  des  risques  prévus  par  Ie  contrat,  mais 
d*examiner  s*il  s'agit  d^une  aggravation  de  risques  eiclue  par  i'assurance 
et  il  vient  d'étre  démontré  que ,  dans  Tespèce ,  la  régie  de  Tarticle  i**  du 
contrat  doit  étre  appliquée  au  risque  dontil  est  question  ; 

Altendu  que  s'il  pouvait  y  avoir  un  doute  sur  interprétatiou  de  la  clause 
susroentionnée ,  il  devrait ,  aux  teraies  de  Tart.  160!2  du  Code  Civil  étre  inter- 
prété  contre  lés  assureurs  qui  ont  stipulé  les  exceptions  et  ridigé  la  clause  ; 

Altendu  qu*il  est  inutiie  d'examiner  dans  Ie  debat  actuellement  soulevé 
entre  parties  si  Ie  capitaine  a  pu  ou  Aik  retarder  son  voyage ,  puisque 
l'assureur  a  pris  a  sa  charge  les  conséquences  préjudiciables  de  la  faute  et 
de  la  baratterie  de  patron  ; 

Par  ces  niolifs , 

Nous  arbitres  soussignés  disons  que  la  partie  denianderesse  est  non  rece- 
vableet  non  fondée  dans  l'exception  opposée  par  elle  n  la  validité  de  la  clause 
du  5  décembre  18iO ;  —  Disons  pour  droit ,  en  ce  qui  concerne  Ie  moyen 
opposé  par  les  assureurs  ,  que  les  risqnes  de  Tassurance  des  5  novembre 
et  20décembren*ontpas  cessó  de  courir,  i  défaut  par  Ie  capitaine  d'avoir 
mis  k  la  voile  Ie  18  novembre  i853.  —  Disons  qu'ils  ont  continue  k  courir 
pendant  Ie séjour  du  capitaine  dans  Ie  port  de  Kertch ,  déclarant  la  parlie 
défenderesse  non  revevable  et  non  fondée  a  prétendre  Ie  contraire.  Et,  avant 
de  faire  droit ultérieurement, etc. 

Ainsi  jugé  et  signé  k  Auvers ,  Ie  18  juillet  1856. 

Arbitres:  D.  Vervoort,  Jacq.  Cüylits  et  F.  G,  Hagub,  Avocais,  — 
PL  M®*  AuGER  et  Oostendorp. 


Capitaine.  —  Marchandises.  —  Deficit.  Réceptjon  sans 
protestation.  —  fin  de  non-recevoir.  —  délivrance  a 
haüteür  du  palan.  —  Usage  d'Anvers. 

La  fin  de  non-recevoir  ,  éloblie  par  rarlicle  435  du  Code  de 
commerce  a  regard  de  raclion  pour  dommage  arrivé  a  la 
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marchandise ,  s'applique  au  cas  d'un  déficU  sur  la  quantité 
regue  a  bord  par  Ie  capitaine  *. 
Suivant  les  usages  du  port  d'Anvers ;  Ie  capitaine  ne  doit  déli- 
vrer  les  seigles  ou  froment  en  sacs^  nonapeserou  mesurer  *, 
qu'a  hauteur  du  palan  ;  eelie  opératiön  faiie  ,  la  marchan- 
dise  cesse  de  se  trouver  sous  sa  responsabilité. 

(Capitaïne  Kay  contrk  la  Firme  Corneille  david.) 

jugement. 

Considórant  que  les  parties  ont  déclaré  circonscrire  ie  différead  a  la  som  me 
de  633  francs  2  c.  que  Ie  demandeur  reclame  pour  solde  de  frel ,  a  quoi 
la  maison  défenderesse  oppose  une  reconvention  de  503  francs  2  c.  valeur 
de  23  sacs  seigle  qu*elie  soutient  avoir  manqué  k  ia  délivrance  d* Atlas,  a 


'  Ce  jugemenl  est  contraire  k  d*ancieniies  dëcisions  du  trihnalde  Gommerce  d'Aovers. 
Jugl*.  2  octubre  1840  (Gray  contre  Loyaerts)  ;  13rjuiliet  184:2  (Puister  contre  Fraack). 
Le  premier  est  fundé  sur  les  motifs  suivanis  :  «  Considérant  qu*aui  termes  de  Tait. 
1315  du  Code  Civil,  celui  qui  se  pretend  libérë  d*une  obltgation  par  lui  coiitractée 
doit  justifter  du  fait  qui  a  produit  TextinntioD  de  son  obligation ;  d*oü  rësolte  que 
c*est  ao  capitaine ,  qui  a  recooiiu  avoir  chargé  iti  balies  de  cotoo  dans  son  oavire 
pour  les  traosporter  k  Anvers  oü  eUes  ont  été  reclames  par  le  défendeur,  èprouver 
qu*il  a  remis  cette  quantilé.  —  Considérant  que  les  fins  de  non-recevoir  sont  de  stricte 
interprélatioo ;  que  Partiele  435  du  Code  de  commerce  ne  statue  que  pour  le  cas 
de  dommage  arrivé  k  la  marchandise  ;  qu*il  n*y  a  point  d*aiialogie  entre  le  cas  de 
dommage  et  celui  de  manqnant  dans  le  nombre  des  colis  k  délivrer ,  puisqae ,  dans  le 
premier ,  la  marchandise  est  censée  délivrée  en  bon  élat  et  que  le  capitaine  ne  peut 
élre  tenu  de  prouver  qu'il  Ta  déüvrée  ainsi ,  surtout  lorsque  le  deslinalaire  ne  reclame 
pas ;  tandis  qu*il  est  directement  tenu  de  juslifier  de  laquantilé  de  cotis  qu^il  a  délivrés 
iquellesflos  il  peut,  aux  termes  de  Tarticle  285  du  Code  de  commerce,  se  faire 
délivrer  un  recu  ou  prendre  des  précautions  de  nature  k  le  meltre  k  méme  de  faire 
la  dite  fustification.  > 

Le  second  jugement  invoque  en  outre  Tart.  105 du  Code  de  commerce,  lequel  eiige 
deux  condiiions  pour  qne  Taclion  contre  le  voiturier  soit  éteiotel^  la  réception  des  objets 
iransportés ,  2®  le  paiemeot  du  prix. 

^  Les  mémes  usages  existent  pour  tout  autre  marchandise  également  vendue  en  bal- 
les  OU  sacs  non  k  peaer  ou  mesarer. 
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laquelle  Ie  demandeur  était  tenu  jusqn'è  concurrence  ne  1757  sacs  d*aprés 
les  deux  connaissemenls  par  lui  signès  k  New-York : 

Considérant  que  ie  fret  ótait  stipulé  payable  2i  la  délivrance  et  que, 
d'après  Tart.  307  du  Code  de  commerce ,  Ie  capitaine  est  privilegie  pour 
son  fret  sur  les  marchandises  de  son  chargement  pendant  quinzaine  aprös 
leur  délivrance  ,  si  ellesn'ont  pas  passé  en  niains  tierces; 

Qu'en  combinant  cette  disposition  avec  celle  de  Tart.  435  évidemment 
introduite  dans  lintcrét  du  capitaine  ,  on  doit  reconnattre ,  que  ,  bien  que 
ce  dernier  article  ne  parie  que  de  dommages  arrivés  a  la  marchandise  ,  il  y 
a  lieu  de  l'appliquer  également  au  cas  de  deficit  sur  la  quantité  recue  a  bord ; 

Qu'en  effet  ily  a  non  seulement  parité  de  raisons  de  décider  (nhi  eadem 
ratio  ibi  eadem  lex),  mais  méme  plus  de  raisons  puisque,  d'une  part ,  Ie 
silence  du  destinataire  peut  porter  Ie  capitaine  h.  négliger  les  moyens  de 
conservation  de  son  privilege,  pour  suivre  uniquement  la  fol  du  réception- 
naire  ,  et  lui  enlever  toute  idéé  de  s'enquérir  en  tenips  utile  descauses  d*uu 
deficit  qu'il  a  été  bien  moins  k  méme  de  prévoir  et  de  justifier  que  celui 
d'une  avarie ;  et  que,  d'autre  part,  il  est  plus  aisé  au  destinataire  de  recon- 
nattre un  deficit  sur  une  quanlité  déterminée  de  caises  ou  colis ,  qu'il  n'est 
facile  de  distinguer  Ie  dummage  matériel  etsurtoutd*enapprécier  Fétendue 
(voir  GoüJET  et  Merger  ,  Dict.  de  droit  commerce,  v®  Capitaine  n®  267 
et  DevilleiNEuve,  \^  Capitaine  n^  137,  et  Ie  jugement  de  Marseille  y  cité) ; 

Considérant  que  Ie  capitaine,  d'aprés  les  usages  de  ce  port ,  ne  délivre 
les  seigles  ou  froraents  en  sacs ,  fwn  d  mesurer  on  a  peser,  qu*&  hauteur  de 
palan  et  que  Ie  surplus  des  opérations  de  déchargement  par  mise  k  quai  est 
Ie  fait  du  réceptionnaire,  dont  la  marchandise  a  cessé  d*étre  sous  la  respon- 
sabililé  du  capitaine ; 

Considérant  que  la  nécessité  d'une  protestation  était  encore  spécialenient 
commandée  au  présent  cas,  par  cela  que  les  sacs  appartenaient  au  navire 
et  étaient  soumis  k  restitution  de  Ia  part  de  la  maison  défenderesse; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  dénié  que  les  sacs  déchargés  sans  protesta- 
tion aocune  au  sujet  du  deficit  dont  il  s*agit  ontséjourné  aquai  pendant  en- 
viron  buit  jours; 

Qu'ainsi  Ie  deficit ,  s*il  y  en  a  eu  ,  a  pu  se  produire  pendant  ce  séjour 
ou  pendant  Ie  transport; 
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Que  les  déciaralions  des  mesureurs  et  peseurs  jurés  sont  inopéranies 
quant  h  la  délivrance  du  nombre  de  sacS  effectuée  au  navire  et  ce  alors  mérne 
que  les  opérations  de  ces  raesureurs  auraient  eu  réeltement  pour  objet  (ce 
qui  n*est  pas  justi6é)  de  compter  eiactement  Ie  nombre  des  sacs  qui  ont 
produit  telle  mesure  ou  tel  poids ; 

Considérant  que  c*est  seulement  pour  Ie  cas  oü  la  maison  défenderesse 
n'eut  accepté  que  sous  prolestalion  ,  qu*il  y  aurait  lieu  d*indaguer  sur  la 
réaüléd'un  deficit  ila  délivrance  et  d*appointer  les  parties  k  preuve  directe 
et  contraire. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  sans  s*arréter  aux  offres  de  preuve  de  la  maison  défenderesse 
dont  elle  est  démise  et  déboulée  et  rejetant  les  conclusions  renversaires 
dans  lesquelles  elle  est  non-recevuble ,  la  condamue ,  ménie  par  corps ,  a 
payer  aux  demandeurs  lasomme  de  frs.  633.12  pour  solde  de  fret  avec  les 
interets  moratoircs  et  le  dépens. 

Dn  S  avril  1856.  —  MM.  Cateaux-Wattel ,  Prés.  ;  E.  Storms  et 
Denis  Haine,  juges.  —  PL  M®*  Vaes,  pour  le  capilaine ,  et  Oostendorp, 
pour  la  maison   Comeille  Davld. 


Vente  sous  voile.  —  Agréation.  —  Devoirs  du  vendeur  et 

DE  L'ACHETEUR.  —  DÉLAI.  —  DeMEURE.    —  ExPERTISE.  — 
FhN  DE  NON-REGEVOIR. 

Le  vendeur  sous  voile  de  marchandises  qui  doivenl  eire  agréées  d 
l'arrivée  doit  metlre  toute  diligence  pour  que  Vaclieieur 
puisse  agréer  aussitól  après  le  débarquement  et  Vacheteur  est 
tenu,  suivant  les  usages  de  la  place  d'Anvers  ,  de  se  pro- 
noncerdans  les  24  heuresderavertissemenlque  lui  estdonné. 

En  cas  de  non  agréation ,  si  le  vendeur  ne  Vaccueille  pas ,  il 
doit  immédiatemcnt  metlre  Vacheteur  en  demeure  et  provo- 
quer  une  expertise  ou  toute  autre  jnstifi4uition  legale  de  la 
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qualité  conforme  des  marchandises  :  a  défaut  de  se  faire  ,  il 
est  considéré  comme  abandonnant  Ie  marché. 
Spécialehent  :  Ie  vendeur  de  céréales  refusées  Ie  28  décembre 
lequel  ne  fait  sommation  que  Ie  21  janvier  el  ne  cile  en  déli- 
vrance  que  Ie  14  février  ^  doil  eire  déclaré  non  recevable. 

(BnUÈRE-MiLCAMPS  CONTRE  BrOCKDORFF  ET  CELÜl-CI  CONTRE   LA 
SOCIÉTÉ  DE  BOULANGERIE  ÉC0N0M1QUE  ÉTABLIE  A  GaND.) 

JUGEMËNT. 

Vu  lesexplolts  de  cilation  et  d'appel  en  garantie : 

Altendu  qu*il  s'agit  au  proces  d*une  vente  sous  Toile,  en  cas  de  bonne 
arrivée  h  Anvers  du  navire  Mare  Castle ,  de  500  barils  farine  d'Amérique 
genesée  extra  flour^  qualité  saine,  marqués  J.  B.,  &  prendre  è  quai  aprés 
Ie  débarquement ,  payable  k  vingt  jour  de  la  tnise  de  la  marchandise  k  la 
disposition  de  Tacheteur. 

Attenduque,  d'aprés  la  nature  de  ce  marché,  deux  conditious  étaient 
obügatoires  savoir :  de  la  part  du  demandeur ,  de  mettre  toute  diligence 
pour  que  Tacbeteur  pftt  agréer  la  marchandise  k  son  débarquement  et  en 
recüt  due  livraison  ;  et,  de  la  part  du  défendeur,  de  se  prononcer ,  suivant 
les  us  et  coutumes  de  ia  place ,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  Tavertisse- 
ment  lui  donné  sur  Tagréation  ou  la  non  agréation ; 

Qae,  comme  corollaire  ,  il  estadmisen  usage  qu'en  cas  de  non  agréa- 
tion, si  Ie  vendeur  ne  Taccueille  pas,  il  fasse  insistance  pour  la  réception 
et  provoque  immédiatement  une  expertise  ou  toute  autre  justification  legale 
de  laconformité  des  marcbandises  offertes  avec  celles  vendues  ; 

Que  eet  usage  est  rationnel  surtout  en  matiére  de  céréales  ou  denrées 
sQsceptibles  de  grandes  fluctuations  dans  Ie  commerce  et  soumises  k  des 
dépréciationset  des  frais  deconservation  journaliers; 

Qu'ilsuit  de  lè  que,  dans  la  méme  hypothese  de  non  agréation,  Ie  ven- 
deur est  présumé  en  avoir  reconnu  Ie  bien  fondé  et  avoir  abandonné  Ie 
marché  s1l  négligé  d'exiger  la  réception  et  n'entre  pas  dans  les  voies  qui 
conduisenticebut; 
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Que  cette  conséquence  en  cotnroerce  repoit  sa  justification  des  fluctua- 
tion  susrappelées ,  car  de  méme  qiren  cis  de  grand  renchórissementde  la 
marchandise,  Ie  vendeur  qni  a  subi  une  non  agréation  pourrait  éconduire 
son  acheteur  disposé^a  en  profiter ,  de  méme  ce  dernicr  en  cas  de  forte  baisse 
doit  pouToir  repousser  Ie  vendeur  qni,  restéinactif  pendant  plusieurs  jours, 
et  en  quelque  sorteau  guet  du  prix-courant ,  se  rósout  enfin  k  imposer  la 
marchandise  décidément  dépréciée  en  valeur  :  or  la  célérité ,  la  précision 
"eThr^éeurité  des  transactions  commerciales  en  mattere  de  denréeset  céréales 
ne  sauraient  se  concilier  avec  unsystéme  contraire  ; 

Attendu  ,  en  point  de  fait ,  que  Ie  28  décembre  dernier  et  en  temps  utile 
Ie  défendeur  RrockdorfT  a  signiGé  au  demandenr  qu  il  refusait  les  500 
barils  farine  ,  dont  il  s'agit,  pour  défaut  de  conformité  ,  que  Ie  8  janvier 
suiv^it.i  la  suite  de  propositions  dont  il  sera  parlé  ci-aprés,  ilafait  con- 
naltreau  demandeur  qu'il  persistait  dans  son  refus  ; 

Qoe ,  la  21  janvier  seulement  et  après  que  les  nouvelles  favorables  a  une 
paix  future  se  furent  répandues  partout ,  Ie  demandeur,  par  exploildel'hui- 
sier  Vande  Weyer ,  a  signifié  au  défendeur  Brokdorlf  que  les  500  barils 
farine  d'Aroérique  J.  B.  extra  fionr  étaient  asa  disposiliona  Tentrepöt  de 
cette  ville ,  avec  sommation  d*en  prendre   immódiatement  iivraison ; 

Que,  bien  que  Ie  dit  exploit  mentionna  la  réponse  donnée  par  iu  signifié 
Brockdorff  comme  suit :  <  Qu*il  y  a  environ  un  mois ,  il  a  refusé  Tagréation 
»  de  cette  marchandise  parce  qu'elle  n*était  pas  conforme  et  ne  répoudait 
»  pas  aux  conditions  de  la  vente ,  «  Ie  demandeur  resta  inactif  et  ne  ronipit 
Ie  silencequele  14  fóvrier  dernier  par  l'exploitde  citation  susvisé  ; 

Considérant  qu*en  appliquant  k  cesfaitsles  principes  usuels  commerciaux 
susénoncés ,  on  est  nécessairement  conduit  a  envisager  Ie  marché  comme 
ayaut  été  abandonné  par  Ie  demandeur  et  ce ,  soit  que  l'on  s*arróle  a  la 
période  de  temps  qu'il  a  laissé  s'écouler  dans  l'inaction  depuis  Ie  24  dé- 
cembre jiusqu'au  8  janvier  suivant ,  soit  que  Ton  s*arréte  a  celle  qui  sópare 
cette  dernière  date  du  21  janvier,  jour  de  la  sommation,  soit  enfin  que 
Ton  s'arréte  a  rinlervalle  de  ce  raême  jour ,  21  janvier ,  au  14  février , 
date  de  Tajournement  en  justice ; 

Que  vainement ,  pour  justifier  cette  tarvidité  incompatible  avec  Ie  vou- 
loir  de  faire  exécuter  Ie  dit  marché ,  Ie  demandeur  excipe  de  pourparlers , 
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d*accommodements  et  Ie  dépót  de  la  niarchandise  par  suite  de  commun 
accord ,  car  Ie  premier  de  ces  faits  n'a  porté  que  sur  la  proposition  du  de-* 
mandeur  de  souscrire  a  un  rabais  sur  Ie  prix ,  ce  qui  laissait  eotier  Ie 
refus  déjè  exprimé  Ie  S8  décerobre ,  tandls  que  Ie  deuxième  fait  n*a  d'autre 
portee  que  celle  d*une  mesure  provisoire  pour  Ie  cas  oü  Ie  défendeur  ou  ses 
acheteurs  Rosé  et  C^^  accéderaient  k  ladite  proposition ; 

Que  c*est  encore  inutilement  que  Ie  demandeur  se  prévaut  d*une  donble 
action  résidant  dans  son  chef,  i  savoir :  ou  d'exiger  immédialement  la 
prise  de  réception ,  sauf  k  ne  iréclamer  Ie  paiement  qu*a  Téchéance 
stipulée  de  vingt  jours ,  ou  d'atteodre  cette  échéance  pour  agir  cumula- 
ti vemen t  en  réception  et  en  paiemeut : 

En  efifet,  et  d'aprés  les  principes  sus-énoncés,  cette  alternative  ne  lui 
appartenait  point  dans  Tétat  de  ses  obligations  qui  étaient  et  de  mani- 
fester sans  équiYüque  son  vouloir  et  de  faire  les  diligences  et  les  preuves 
qui  lui  incombaient  pour  Ie  conduire  k  fin  ; 

II  y  aplus:  Téchéance  des  vingt  jours  ,  si  tant  était  que  Ie  demandeur 
tint  k  l'exécution  du  marché,  devait  dater  du  jour  du  refus  de  prise  de 
réception  et  était  par  conséquent  déji  arrivée  dés  avant  la  sommation  du 
21  janvier; 

La  recuier  au  14  février,  c'est  accuser  indirectement  ou  une  tardivité 
dans  la  roise  de  la  marchandise  k  la  disposilion  de  l'acheteur ,  ou  du  moins 
un  doute  sur  les  intentions  du  demandeur  au  regard  du  maintien  ou  de 
Tabandon  du  marché ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précéde  il  échoit  de  tenir  pour  tardiva  et 
non-recevable  l'action  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dcclarele  demandeur  purement  et  simplement  non  recevable 
en  son  action  et  le  condanme  aux  dépens. 

Du  3  avril  1856,  — MM.  Cateaüx- Wattel ,  Préé. ;  Storms  et  Denis 
Haine,  iuges,  —  PI,  M®  Aüger  pour  le  demandeur;  M«  Oostendorp 
pour  Ie  défendeur  principul  et  M<>  Van  Holen  pour  les  défendeurs  en 
garantie. 
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TrIBüNAUX    de  COMMERCE.    —   COMPÉTENCE    TERRITORIALE.    — 

Vente.  — Marghandise  livrée.  — Traite  non  payée.  —  Frais. 

Malgréqiie  Ie  vendeur  ait  fourni  sur  racheleur  unelraile  paya- 
ble  au  domicile  de  celui-ci,  il  n'en  conserve  pas  moins  Ie 
droU,  en  cas  de  non-paiement ,  de  l'aclionner  au  lieu  oü  la 
promesse  a  éié  faite  et  la  marchandise  livrée;  mals  alors  il 
doit  eire  considéré  comme  ayant  renonce  aux  conséquences 
de  la  non-exéculion  du  mandal  que  comporte  la  Iraiie  et, 
partant,  il  n'est  pas  fondé  a  exiger  la  réfusion  des  frais 
résultant  de  cette  inexécution.  Ainsi  Ie  protêt  et  les  frais 
accessoires  demeurent  a  sa  charge, 

(P.  SeGHERS   et  Cie  GONTRE  ToRFS-VaN  DER    AüWERA.) 

ÜuS^vril  i856.  —  MxM.  Cateaüx-Wattel  ,  Prés.;  SioRMset  Denis 
Haïne  ,  Juges,  —  PI,  M®  Van  Dael  ,  et  Godseels  du  barreau  deMalines. 


Lettre  de  change.  —  date.  —  Prodigue  interdit.  —  con- 

SEIL    JUDïCIAIRE.  —    TlERS-PORTEÜR.     —    PrÉSOMPTION    DE 
FRAUDE.  —   BoNNE  FOI.    —   PuEÜVE. 

La  lettre  de  chance  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  vis-a-vis  du  con- 
seil  judiciaire  du  prodigue  interdit  qui  l'a  souscrite^  Art. 
1322,  1328  Code  civ. 


*  Cette  queslioii  est  vivement  contruversée.  Suivaot  quelqucs  arréts ,  la  lettre  de 
change  donl  Ie  paicment  est  reclame  è  un  iuterdil  ou  è  un  prodigue  mis  sous  conseU 
judiciaire,  fait  foi  de  sa  date,  comme  toutautre  seing  privé,  dès  que  récriture  est  reconnue 
(art.  1322  C.  civ)  ;  sauf  du  reste  è  celui  qui  altégue  l'anti-date  a  la  proo?er.  Mais 
k  dëfaut  par  celui-ci  de  poser  a  cel  égard  des  faits  perlineiits  et  pusilifs ,  il  doit  étre 
déboutédeson  exception  de  fraude.  Sic.  Bourges  4  janvier  1831 ;  Orléans,  25  aoftt  1837  ; 
ibid  .  21  mars  1838;  Paris,  29  avril  1845  (J.  P.  1.  1  1846.  p.  145)  ;  Cass.  fr.  ,  8 
mars  1836.  —  Snivant  d*autres  arréts ,  Tacte  sous  seing  privé  ou  la  lettre  de  change 
ne  fait  foi  de  sa  date  qu*cntre  personnes  capables  de  s*obliger.  Le   motif  c*est  que  tous 
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Varl,  1328 ,  qui  nindique  que  trois  manières  dont  la  date  du 
seing  privé  peut  eire  éiablie  vis-a-vis  des  tiers,  rCesi  pas 
limiiatif  en  mntière  commerciale. 

Lorsqu'il  y  a  des  indices  que  Ie  porleur  de  la  lettre  de  change 
n'estpas  propriétaire  sérieux  el  de  bonne  foi,  Ie  juge  peut 
non  seulement  exiger  Ie  sermenl  supplétoire  mais  ordonner 
la  représentation  de  ses  livres  el  de  sa  correspondance  avec 
son  endosseur  immédiat. 

(De  Fonvent  fils  contre  Oswald  de  Pret  et  baron  Diert.) 

Le  sieur  Oswald  de  Pret ,  appartenant  a  l*une  des  premières 
families  d'Anvers  ,  a  (iré  sur  son  père  ,  M.  Joseph  de  Pret 
Roose  de  Calesberg,  une  lettre  de  change  de  1000  francs ;  cetle 
lettre  de  change  portalt  la  date  du  5  janvier  1854  ;  elle  était 
payable  au  15  mars  suivant. 

Dans  rintervalle  ,  et  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers 
en  date  du  25  février  ,  le  sieur  Oswald  de  Pret  fut  mis  pour 
cause  de  prodigalité  sous  la  curatelle  judiciaire  de  son  oncle  , 
M.  le  baron  Diert. 

La  traile  ,  non  payée  a  réchéauce  ,  fut  protestée  le  16  mars 
a  la  requéte  d'un  sieur  De  Fonvent  fils ,  banquier ,  a  Tirlemont  ; 


les  acles  poses  par  l'interdil  ou  par  le  prodigue  seul,  quand  Fassistance  de  sonconseil  est 
reqotse,  sonl  nulsde  droit  (502  Code  civil).  La  présomption  est  doDC  pour  la  DuUité,  sauf  & 
celui  qui  invoque  UQ  ante  souscril  par  le  prodigue  kprouverquMI  estantérieur  è  samisesous 
consci).  On  ajoute  que  le  traiiceur  est  un  liprs ;  que  par  conséquent  k  son  égard  il  n*ya 
pas  date  certaine  par  la  reconnaissance  de  Térriture  que  ferait  le  souscripteur.  Sic.  Cass. 
fr.  9  juillet  1816  ;  i  février  1835.  —  Est  venue  alors  la  qui-stion  de  savoir  commentla 
date  pourrait  se  prouver  vis-è-vis  du  curateur  ?  Assezd'arréts  ont  appliqué  l*art.  1328 
Code  civil  et  arinulé  Tarlc  d  IVgard  du  curateur,  fdute  d'enregislrement  avant  Tinter- 
diction.  5ic.Angers,  8  décembre  1813;  Paris,  10  mai  1810;  Rouen, 22  juillet  1828; 
Paris,  26  juin  1838.  Mais  cetle  doctrine  est  Irop  aüsoluè  en  mallere  de  leUres  de  change. 
La  doctrine  est  générale  puur  décider  que  Tart.  1 328  n*cst  pas  applicable  en  maliére 
de  commerre  oü  ,  par  eiceplion ,  toute  preuve  est  admissible  pour  prouver  la  sincërité 
de  la  date.  Pardessnt  t?  246  ;  Toullibr,  l-  YHl,  n*  244  ;  Dukanton,  t.  1,  n«  772. 
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elle  portalt  rendossement  d'Oswald  de  Pret  a  Beving,  valeur  refuc 
complant ,  celui  de  Beving  a  Briavoine  ,  de  ce  dernier  a  Raver- 
gie  el  enfin  de  celui-ci  au  porleur  De  Fonvent ,  ces  trois  derniers 
endossemenis  causés  valeur  en  comple. 

De  Fonvent  essaya  d'obtenir  Ie  paiement  a  i'amiable:  il  offrit  des 
délais,  mais  n'ayant  pu  faire  agréer  ses  propositions,  il  se  détermina 
a  assigner  Oswald  de  Pret  et  son  curateur.  La  cilation  fut  lancée 
Ie  6  avril  1855. 

Oswald  de  Pret  soulint  n'avoir  jamais  touche  Ie  monlant  de  cel 
effel;  il  Tavait,  disail-il,  remis  a  Beving  pour  faire  de  Targent  el 
celui-ci  ne  lui  en  avait  pas  rapporté  la  valeur.  Il  prélendail  que 
Beving  n'étail  pas  en  état  de  lui  faire  cetle  avance  ;  et  la  solva- 
bilité  des  deux  endosseurs  subséquents  était  égalemeut  révoquée 
en  doute.  II  demandait  que  De  Fonvent  fut  condamné  a  représenter 
ses  livres  et  sa  correspondance  avec  son  cédant  et  Irouvait  un 
.argument  i  cetie  demande  en  cii  que  les  trois  endossemenis  suspects 
étaient  causés  valeur  en  comple, 

Le  baron  Dierl ,  en  se  joignant  a  ces  conclusions ,  conlestait 
en  oulre  la  date  de  reffet.  Nous  avons  fait  connailre  plus  baut  la 
jurisprudence  sur  cette  question. 

Le  Iribunal  rendit  Ie  jngement  suivant  : 

JüGEMENT. 

Vu  le  protét  et  Texploil  de  cilation  : 

Attendu  qu*il  est  reconnu  entres  parties  que ,  par  jugement  du  tribunal 
civil  d'Anvers  en  date  du  25  février  185i ,  le  sleur  Oswald  de  Pret  a  été 
place  sous  la  curatelle  judiciaire  de  M.  le  baron  Diert ; 

Attendu  que  si  Tacte  souscrit  par  un  prodigue,  et  qu*on  lui  oppose  après 
son  interdiction,  pouvait  faire  foidesadatc,  il  lui  serail  trop  facile  de 
continuer  ses  dissipations  en  speculant  sur  la  dilficulté  qu'auraitson  conseil 
de  prouver  Tanti-date  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que  ce  conseil  est  donné  au  prodigue  tant  en  sa 
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faveur  que  contre  lui  pour  arréter  Ie  cours  de  ses  faibiesses  ruineuses ; 
que  Ie  curateur  a  donc  un  intérét  distinct  du  prodigue  et  est  tiers  è  son 
égard,  lorsqu'il  s*agit  d*apprécier  la  valeur  d'un  acte  oü  il  n*est  pas 
ïntervenu  ;  qu'en  conséqnence  Ia  sincérité  de  la  date  de  Tacte  doit  étre 
prouv<^e  contfe  Ie  dit  curateur  par  celui  qui  Tinvoque  ; 

Attendu  que  rartinle  1328  du  Code  ei  vil  indique  trois  raanièrcs  dunt  la 
date  du  seing  privé  peut  étre  établte  vis-è-vis  des  tiers ,  mals  que  ,  d*après 
la  doctrine  généralement  admise ,  eet  article  n*est  pas  limitatif  en  rnatière 
commerciale  oü  la  loi  admet  des  moyens  de  preuve  spéciaux  qui  ne  doivent 
pas  étre  repoussés  dans  Tesp^ce ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  sieur  de  Fonvent,  qui  est  porteur  de  l'effet  en 
vértu  d'un  endosseraent  date  du  2  février  1854,  pourra  établir  Ia  sincérité 
de  ia  date  de  Tacte  ou ,  du  moins ,  la  création  du  titre  avant  Ie  jugement 
du  25  février  par  sa  correspondance  et  par  ses  livres ;  qu*il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  lui  accorder  la  preuve  par  térooins  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  celui  qui  est  aclionné  en  paiement  d*un 
effet  peut  exiger  que  Ie  demandeur  justifie  quMl  est  propriétaire  sérieux; 
que  si  en  régie  générale ,  Ie  juge  doit ,  au  cas  de  contestation ,  se  contenter 
du  serment  supplétoire  du  porteur  pour  ne  pas  retarder  Ie  paiement  d'un 
billet  légitimement  dü ,  il  y  a  lieu  d'étre  plus  sévére  quand  il  y  a  des 
présomptions  que  la  valeur  de  reifetn'apasété  fournieet  que  Ie  beneficiaire 
primitif  a  cherché  par  des  négociatiuns  succcssives,  qui  peuveni  étre  simu- 
lées ,  k  éviter  l'exception  du  défaut  de  cause ; 

Attendu  que  TefTet  en  lilige  est  une  lettre  de  change  d'un  fils  de  familie 
sur  son  pére;  que  cette  traite  n'a  pu  étre  regardée  comme  un  titre  sérieux 
ni  par  Ie  preneur  ni  par  les  endosseurs ;  quMI  est  donc  invraisemblable 
que  Ie  sieur  Beving  en  ait  remis  la  valeur,  sans  arceptation  préalable ; 
que,  d'aiileurs,  la  solvabilité  du  dit  sieur  Beving  et  des  endosseurs  sub- 
séquents  a  été  contestée  ;  que  Tendossement  en  faveur  du  demandeur  a  été 
causée  :  vakur  en  compte ;  que  ce  n'est  qu'une  année  aprés  Téchéance 
qu*il  se  décide  h  agir  ,  en  laissant  de  cöiè  les  endosseurs  intermédiaires  ; 

Attendu  que,  dans  ces circonstances ,  il  est  du  devoir  du  juge d*indagner 
ultérieurement  sur  la  qualité  de  porteur  sérieux  dans  Ie  chef  du  demandeur 
et  sur  sa  bonne  foi ;  que  la  production  de  sa  correspondance  et  de  son  compte 


—  156  — 

avec  son  endosseur  immédiat  est  de  nature  a  donner  les  apaisements 
nécessaires  ; 

Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  ordonne  au  demandeur  de  prouver 
par  toutes  voies  de  droit ,  hormis  par  téinoins ,  c  que  Teffet  en  litige  a  été 
»  créé  le  5  janvier  1854,  toutau  moins  que  eet  efTet  est  antérieur  au 
»  25  février  suivant.  » 

Lui  ordonne  de  produire  au  proces  sa  correspondance  et  son  compte 
avec  ie  sieur  Ravergie  ainsi  que  toutes  autres  pièces  propres  i  justifier 
qu*i]  est  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  de  Teffet  dont  s'agit. 
Réserve  les  dépens. 

Du  ISSeptemhre  1855.  —  MM.  Cateaüx-Wattel,  Prés. ;  L.  Reusens 
et  Storms  ,  Jttges.  —  PI.  M«»  De  Maertelaere  ,  pour  De  Fonvent  6ls ; 
GuYOT,  pour  Oswald  de  Pret ;  cl  Rul,  pour  Ie  baron  Diert. 

En  exéculion  de  ce  jugemcnt  et  aux  fins  de  faire  la  doublé 
preuve  qui  lui  élait  imposée ,  De  Fonvent  produisit  au  proces  : 

lo  Une  lettre  de  Ravergie,  dalée  de  Paris  le  2  février  1854, 
mais  sans  timbre  de  la  poste  et  portant  ce  qui  suit  : 

«   Monsieur  A.  De  Fonvent  fils ,  banqnier ,  a  Tirlenaont. 
•   Monsieur, 

•  Je  vous  adresse  pour  Tescomple  fr.  1000  sur  Anvers,  au 
•   15  mars  prochain.  Veuillez  me  faire  tenir  600  fr.  en  espèces 

>  par  Diligence  et  porter  le   restant  au  crédit  du   compte  de 
»  M.  A.  Briavoinne.  En   altendant,   recevez,  Monsieur,   mes 

>  salutations  empressées. 

(Signé)  A.  Ravergie.  » 

2o  Un  compte  courant  extrait  de  son  grand  livre-journal,  certifié 
conforme  par  le  Juge  de  Paix  de  Tirlemont ,  portant  è  Tavoir  de 
Ravergie  la  remise  sur  De  Pret  de  1000  francs  et  a  son  débit  ia 
commission  d'escompte,  Tenvoi  d'espèces  de  600  francs  et  le 
transfert  du  reste ,  soit  fr.  395 ,  au  comple  de  Briavoinne ,  ces 
Irois  arlicles  sous  la  date  du  5  février. 
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3o  Un  compte  courant,  également  certifié ,  avec  Ie  sieur  Bria- 
voinne  portant  a  Tavoir  de  celui-ci  les  fr.  395  el  a  son  débit, 
sous  la  date  du  30  juin  1854,  fr.  704fl.49,  montant  de  deux 
promesses ,  au  dit  jour ,  reslées  en  souffrance. 

4o  Un  regu  des  messageries  Van  Gend  justifiant  d*un  envoi  de 
600  francs  en  espèce  a  Ravergie ,  d  la  date  du  18  mars  1854. 

Le  tribunal  ne  trouva  pas  ces  preuves  satisfacloires.  II  considéra: 

io  Que  ia  leltre  du  sieur  Ravergie  ne  porlail  aucune  empreinte 
de  ia  poste  et  que  rien  subséquemment  ne  venait  confinner  cette 
date;  que  le  conlexle  laconique  de  ceKe  leltre,  a  supposer  même 
qu'il  dut  nécessairement  s'adapter  au  billet  de  change  dont  s'agit, 
n'était  pas  de  nature  a  engager  un  négociant  quelque  peu  prudent 
a  y  satisfairc  sans  renseignements  ni  investigations  préalables  , 
aiors  même  que  ie  dit  sieur  Ravergie  et  les  endosseurs  précédents, 
alors  domicilies  a  Paris ,  eussent  'été  parfaitement  solvables. 

2o  Que  le  compte  courant  avec  Ravergie  ne  justifiait  d*aucunes 
relations  d'afTaires  qui  auraient  exislé  entre  ce  dernier  et  le  deman- 
deur  antéricuremcnt  a  la  remise  de  ia  lettre  de  change  dont  s'agit. 

3o  Que  la  même  observation  s'appliquait  k  Textrait  du  compte 
de  Briavoinne;  et  que,  de  plus,  les  deux  promesses,  sur  lesquelles 
prétendument  devait  s'imputer  le  transfert  de  fr.  395  au  5  février, 
ne  venaient  a  écheoir  que  ie  30  juin  suivant. 

4o  Que  rien  ne  prouvait  que  Tenvoi  de  600  francs  au  18  mars 
se  rapporlat  a  l'eifet  en  question  ;  que  ie  contraire  semblait  méme 
prouvé  puisquc  ,  d'une  part ,  Tenvoi  vanté  par  le  demandeur  se 
trouvait  inscrit  sur  son  grand-iivre-journal  au  5  février  et  que  , 
d*aulre  part ,  a  la  date  du  18  mars  il  devait  étre  informé  du 
protèt  de  la  traite,  fait  a  Anvers  ie  16  precedent. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  par  jugement  du  26  avril  1856, 
a  déboulé  le  sieur  De  Fonvent  de  sa  demande  et  1'a  condamné 
aux  dépens. 
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ÉtAT   de   FAJLLITE.  —    JrjGEMENT   DÉCLARATIF.    —   ReVENDICA- 

TiON.  —  Pret  sur  connaissemeiNts.  —  Privilege. 

Pour  qu'il  y  ait  Hen  d  revendication  dans  les  cas  admis  par  la 
loi  du  18  avril  1851 ,  il  su/j^t  que  Vacheieur  ail  cessé  de 
fait  ses  paiemenls  et  que  son  crédit  soit  ébranlé. 

Le  vendeur  qui  fait  une  traite  pour  Ie  montant  du  prix  sur 
Vacheteur,  qui  Vaccepte ,  n'opère  pas  novation. 

Le  privilege  de  l'art,  93  ne  s'applique  pas  au  cas  oü  il  n'inier- 
vient  entre  les  parties  aucun  contrat  de  commission. 

(LyNEN   FRÉRES   CONTRE   PorPE   <Jc   Co,     DlEZlNGER   ET  DiESCH  , 

ET   G.    ET   M.    KOHLER.) 

Les  sieurs  Lynen  frères  onl  appelé  du  jugement  que  nous  avons 
'  rapporlé  ci-dessus,  p.  C6. 

Devant  la  Cour  ils  onl  (comme  dans  TafTaire  Winterhoff  Piper 
et  Co,  p.  74*)  excipé  de  ce  que  la  faillite  de  Diezinger  et  Diesch 
n'avait  pas  élé  déclarée.  Pour  le  surplus,  ils  ont  reproduit  le 
syslème  plaidé  en  première  instance. 

G.  et  M.  KoHLBR  firent  défaut. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  marchandises  expédiées  au  fallli  peuvent,  conformément 
k  Tart.  568  de  la  loi  du  18  avril  1851  ,  élre  reTendiquées  tant  que  la 
tradiiion  n'en  a  point  été  efTectuée  dans  ses  mngasins  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  Ie  couile  du  fallli ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  437  de  la  même  loi,  le  failli  est  le 
comniercant  qui  cesse  ses  paiements  et  dant  le  crédit  est  ébranlé ;  qu1l 
suffit,  par  conséquent,  pour  que  le  droil  de  revendication  puisse  recevoir 
son  application  ,  que  Tacheteur,  centre  qui  on  Texerce,  se  trouve  en 
faillite  sans  qu*il  soit  nécessaire  que  les  éléments  qui  la  constitue  en  aient 
été  reconnus  au  préalable  par  une  déclaration  judlciaire  ; 

Attendu  que ,  si  Ton  admettait  le  contraire  ,  on  consacrerait  pour  ie 
revendiquant  Tobligation  impérieuse  de  poursuivre  sans  merci  la  décia- 
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ralioo  par  justice  de  Tétat  de  faillite  de  son  debiteur,  quelque  bonorable 
que  fut  d'ailleurs  Ie  caractére  du  failli ,  malgré  1'évidence  de  ses  malheurs 
et  les  egards  mérités  qu'il  se  serait  attirés  par  sa  conduite  commerciale  de 
la  part  de  tous  ses  autres  créanciers  ; 

Attcodu  qu'il  a  été  étabü  devant  ie  premier  juge  et  prouvé  de  plus  prés 
eocore  devant  ia  cour  que  les  intlmés  Diezinger  et  Diesch  avaient ,  k 
Tépoque  de  i'exercice  de  i'action  dont  il  s'agit ,  cessé  leurs  paiements  et 
que  leur  crédit  était  ébranlé  ; 

Attendu  ,  d*autre  part ,  qu'il  n'a  point  été  innové  au  contrat  de  vente, 
qni  a  servi  de  base  a  la  revendication ,  par  suite  de  Tacceplation  de  ia 
traite  que  les  intlmés  Poppe  et  C^  ont  créée  ,  non  point  pour  annuler  leur 
titre  primitif  (ce  qu*ils  auraient  dü ,  sMls  i'avaient  voulu  ,  exprimer  dans 
l*acte  OU  démontrer  par  i*acquiltement  des  factures)  mais  uniquement, 
comme  il  est  d'usage  entre  négociants ,  pour  faciliter  Ie  paiemeut  des 
marchandises  vendues ; 

D'oü  il  suit  que  c*est  sans  fondement  que  sous  ce  doublé  rapport  la 
recevabiiité  de  la  revendication  se  Irouve  contestée. 

Au  fond,  en  ce  qui  touche  les  intimés  G.  et  M.  Kohier,  ainsi  que  les 
inoyens  tirés  des  articles  93  du  Code  de  commerce  et  2073  et  suivants  du 
Code  civil ; 

Adoptant  les  niolifs  avances  au  jugement  dont  appel ; 

Attendu  ,  quant  aiix  dommages-iotéréts ,  que  les  appelanls  n'y  out  été 
condamnés  qu*éventuellement  pour  Ie  cas  oü  ils  resteraient  en  retard 
d*exécuter  Ie  jugement  en  ce  qui  concerne  la  remise  des  documents  qui 
sont  désormais  sans  but  dans  leurs  mains  ;  que ,  libres  de  les  prévenir , 
ils  devront  s'imputer  a  eux-niémes  de  les  avoir  encourus ; 

Attendu  que  G.  et  M.  Kohier,  quoique  düment  réassignés  en  vertu  de 
Tarrét  de  défaut-jonction  du  23  février  dernier ,  ne  comparaissent  point. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  donne  itératif  défaut  contre  G.  et  M.  Kohier  et  faisant  droit 
entre  toutes  les  parties  par  un  arrót  qui  leur  sera  commun  ,  met  Tappel  k 
néaot,  condamne  les  appelants  k  Tarnende  et  aux  dépens. 

Ordonne  la  distraction  des  dits  dépens ,  etc. 

Du  26  Juillet  18é6.  —  CoüR  dk  Brüxelles  ,  2"»«  Guambre.  —  Prés, 
H.  TiELEMANS.  —  PI.  M.  OuuF ,  pour  les  appelants ;  et  M.  Fontainas, 
pour  les  intimés. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  FaILLITE.  —  SaISIË-ARRÊT.  — 
SaISIE   CONSERVATOIRE.    —    PoURSÜITE    en   DISTRIBÜTION.  — 

Frais.  —  Privilege. 

Les  Tribunaux  de  commerce  Bont  incompélenls  poiir  connaitre 
d^une  demande  aux  fms  de  privilege  formée  contre  une  masse 
faillie  a  raison  des  frais  de  saisie-arrêt  ei  de  poursuite  en 
dislribution  ,  faits  a  Voccasion  d'une  créance  commerciale. 

Il  en  esl  de  même ,  quand  il  s'agirait  des  frais  d'une  saisie  con- 
servaloire  aulorisée  par  Ie  Président  du  tribunal  consulaire. 
Art,  417  ^  Code  procédure  civilet  172  Code  de  commerce, 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
(CüRATEÜR  A  la  FAILLITE  ClAES  CONTRE  VeRLINDE.) 

Verlinde,  menuisier  a  Lierre ,  a  demandé  a  èlre  admis  au  passif 
de  )a  faillile  Clacs  pour  les  frais  d'une  saisie-arrêt  et  d'une  distri- 
bution  en  contribulion  par  lui  faite  ou  poursuivie  avant  et  jusqu'a 
la  faillite  du  sieur  Glaes  ,  pour  arriver  au  recouvrement  de  sa 
créance  personnelle  contre  ce  dernier. 

Le  curateur  ayant  c^nlesté  ce  privilege,  renvoi  fut  fait  a 
Taudience. 

Le  sieur  Verlinde  opposa  rincompétencedu  tribunal  en  se  fondant 
sur  ce  que  son  privilege  prenait  sa  source  dans  des  procédures 
purement  civiles. 

Le  curateur  répondait :  !<>  que  Tart.  635  C.  Co.  nouv.  altribue 
compélence  au  Tribunal  de  Commerce  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  failliles  ,  conformément  a  ce  qui  est  prescril  au  livre  3  du 
présent  Code ;  que  ,  dès-lors  ,  le  Tribunal  est  competent  pour 
toutes  les  contestalions  qui  se  rattachent  direclement  a  la  liquidation 
d*une  faillite ,  sauf  les  exceptions  spécialement  faites  dans  le 
cours  du  3^  livre  ;  que  la  loi ,  aux  art.  502  et  504,  excepteles 
conteslations  qui  s*élèveat  sur  des  créances  civiles ,  quant  au  fond 
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du  droit;  mais  qu-il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'it  s'agfH  des 
privileges  puisque  Tart.  547  porie :  •  Les  caraleurs  présenleront 
au  jnge-corarnissaire  Tétat  des  créancicrs  se  prélendanl  privilegies 
sur  les  bicns  meubles  et  Ie  juge-commissaire  autorisera ,  sMI  y  a 
Hen ,  leüP  paiemenl  sar  les  premiers  deniers  rentrés.  —  S'il  y  a 
conlestation ,  Ie  Iribunal  prononcera.  »  Or,  ce  tribunal  c*est  évi- 
demment  Ie  Iribnnal  de  eommerce ,  puisque  la  loi  a  Tart.  635  a 
invesli  ce  tribunal  d'une  compétence  générale  poiir  (out  oe  qui 
concerne  les  failliles  et  que  dans  une  foule  d'articles  elie  ne  Ie 
dési$2;ne  pas  d'une  maniere  plus  précise  (Art.  502,  516,  517, 
5^,  534r  et  573).  D'ailleurs  Taltribution  a  une  seule  juridiction 
do  toutes  les  conlestalions  relalives  aux  privileges  et  a  leur  rang 
ét^it  la  iDondition  indispensable  d'une  liquidaiion  prompte  et  éco« 
nomique  de  la  faillite.  Voila  Ie  bul  de  la  loi ,  tel  que  plusieurs 
arréls  Tont  défiui  ^ 

2^  Que,  dans  tousles  cas,  la  créance  du  sieur  Verlinde  étant 
commerciale  et  comme  telle  de  ia  compétence  des  tribunaux  de 
eommerce,  les  frais  fails  par  lui  pour  en  assurer  Ie  recouvremenl, 
de  mème  que  Ie  privilege  inherent  a  ces  frais ,  devaient  également 
et  comme  accessoire  étre  appréciés  par  Ie  juge  consulaire. 

d^  Qu^enfm  il  s'agissait  d'apprécier  Tune  des  conséquences  de 
ia  faillile,  a  savoir,  si  Tart.  453,  qui  déclare  arrélées  vis-a-vis  d^ 


*  Voir  en  cesens  :  Rkkou^rd,  Tr.  des  failliles,  n^  678.  —  Bordcaas,  27  dëc. 
1889;  Limoges,  16  mai  1840  ;  Cafin  ,  16  aoOt  \Wi;  Paris  31  mars  1848  {J.  Pi^i, 
t.  1 ,  1848,  p.  416);  Orléans.  !29  janvier  1850  (J.  Pal.,  l.  1,  1850,  p.  88).  —  Voir 
ëfralm<'nl,  Brux.,  20  pov.  1850  (Pusic,  1851,  p.  260)  el  Cass.  B.  3  oov.  1854. 
{Pas,  1855,  p.  10.) 

Conlrd ,  Ie  tribunal  de  eommerce  uVst  competent  que  poar  les  privileges  commerdaoi 
Sttivanl  D\LLOz,  Nouv,  Rép.  l;^  faillite,  n^  1312  ;  PARDts^ü»,  t.  UI.  n»  1186  ; 
BoiLfcUX,  n*  1057  ;  Oiullaku,  comp.  comm.,  n<>  518  ;  —  Paris ,  28  auOt  1816  ;  Gand, 
6  jaiivi,*r  184:i  {B.  J  ,  l.  1,  279);  Boideaiix  8  auftt  1838  ;  Roiihii,  14  d^c.  1844  ; 
Cass.  f.,  17  juiia  I8i9  (/.  Pal.  1849 ,  11,  p.  649;;  Naucy ,  13  juiUa  lB5a ,  {J.  Pal., 
1854,  t.  I,p.  121). 
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Ia  massc  toutes  saisies  et  procédures  faites  par  des  créanciers 
chirographaires  avant  Ie  jugcment  dcclaratif,  n'a  pas  également 
pour  ctfet  de  faire  cesser  Ie  privilege  que  la  loi  civile  altache  aux 
frais  de  saisie  et  de  poursuite  en  contribulion,  lorsque  la  distri- 
buiion  des  deniers  s'effectue  en  vertu  et  en  suite  de  cette  saisie. 
II  est  de  principe  que  toute  action  ou  conlestation  qui  puise  sa  base 
dans  Ie  fait  de  la  faillitc ,  qui  sans  la  faillile  n*aurait  pas  existé, 
est  de  la  compélence  du  Iribunal  de  commerce  '. 
Ge  système  ne  fut  pas  admis  par  Ie  tribunal. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  investis  que  d*une 
juridiction  excpptionnelle,  qui  consrquemment  ne  saurait  s'élendre  au-del^ 
des  attributions  expressément  déférées  par  la  loi ,  et  cela  malgré  toute 
raison  d'nnalogie  ou  de  convenance  ; 

Considéranl  que  la  cróance  pour  laquclle  Ie  produisant  pretend  étre 
créancier  privilegie  dérive  de  frais  de  procédure  en  malière  de  saisic-arrét 
et  de  distribution  par  conlribution  poursuivics  avant  el  jusqu*è  la  faillile 
de  Claes  ;  que  ces  maliéres  sont  du  domaine  exclusif  du  juge  civil ; 

Qiril  s'en  suil  que  les  frais  en  résnilés,  et  par  conséquent  Ie  caractère  de 
privilege  prélendOmcnl  inherent  aces  frais,  i:onl  du  méme  domaine  juridique; 

Considcranl  que  Ia  déciaration  de  cessntion  de  paiements  na  pu  qu*ar- 

réter  lesdiles  poursuites,  mais  qu'aucune  disposilion  de  la  loi  du  18  avril 

i851   ne  consacre  une  dérogalion  ni  k  la  nature  ni  au  caractère  de  la 

cróance  née  de  ces  poursuites,  ni  a  la  juridiciion  appelée  h  en  connattre; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompélent  et  renvoie  les  parties  devant  leur 
juge  nalurel. 

Dn  S6  avril  1856.  —  MM,  Jêan  Schül,  ff.  de  Prés.;  E.  Storms  cl 
Denis  Haine  ,  Juqes.  —  PI.  M"  AuGER,  pour  Verlinde ;  et  De  Klnder  , 
curateur  a  la  faillile  Claes. 

Appel  a  clé  intcrjelé  par  le  curateur. 

■  I  ■ — ■ — ■ — 

<  Cus.  f.,  7  nov.  1848  (/.  P.,  1849,  t.  I,  p.  4i4)  et  U  note. 
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Mais  Ie  9aoüt  1856,   la  Cour  a  confirmé  par  les  motifs  des 

premiers  juges. 
Cour  de  Brüxelles.  2  "»«  Chambre.  —  Prés.  M'  Jonet.  PL  M" 

FONTAINAS ,  LÉOiN  StAS  St  De  KlNDER. 

DEUXIÊME  ESPÉGE. 
(DüZÉE   CONTRE   CüRATEÜR   A    LA    FAILLITE   VaNDELAER.) 

Le  sieur  Duzée,  porteur  d'un  billet  aordresouscrit  parVandelaer, 
a  fait  saisir  conservatoirement  les  meubles  et  efTets  de  son  debiteur 
en  vertu  d*une  autorisation  de  M.  Ie  président  du  Tribunal  de 
Commerce.  417  Code  procéd.  c;  172  Code  com. 

Sur  cette  saisie  ,  et  avant  qu*aücune  instance  en  validité  ne  fut 
engagée,  le  sieur  Vandelaer  déposa  son  bilan  el  fut  déclaré  en 
faillile. 

Duzée  réclama  privilege  pour  les  frais  de  sa  saisie ;  et  le  curateur 
ayant  contesté  son  droit ,  il  y  eut  renvoi  a  Taudience. 

Duzée  conclut  a  ce  que  le  tribunal  se  déclarat  incompetent. 

Le  curateur  opposa  les  art.  635  et  517  de  la  loi  des  faillites, 
la  commercialité  dcv  la  créance  pour  laquelle  Duzée  avait  fait  les 
frais  et ,  en  outre ,  qu'il  s'agissait  d'une  saisie  ordonnée  par  un 
magistrat  consulaire  et  qui  n'avait  donné  lieu  a  aucune  procédure 
devant  le  Tribunal  civil. 

JUGEMENT. 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  créance  dont  il  s'agit  a  pour  cause  des  frais  de  saisie 
conservatoire  exercée  par  le  défendeur  Duzée  sur  les  meubles  et  marchan- 
dises  de  Vandelaer  peu  avant  la  déclaralion  judiciaire  de  sa  f.iillite ; 

Que  si  rarticle  417  Code  pr.  civ.  donne  attribution  au  président  du 
Tribunal  consulaire  pour  autoriser  cette  voie  d'exécution  anticipée,  c*est 
k  raison  de  la  commercialité  de  la  riette  impayée  et  du  péril  qui  pourrait 
.résulter  de  tout  retard  dans  les  mesures  propres  h  en  assurer  le  recou- 
vrement ; 
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Que  flójin^moins  les  canséquences  ei ,  partant ,  >3  frais  de  MUb  stisie 
conservatoire  ont  un  caraclère  enliérement  distinct  de  la  créance  elle-méum 
et  sont  de  nature  purenicot  civiie ,  autaot  que  Ie  seraient  les  contestations 
surgies  sur  la  fonne  de  ladite  exécution  anlicipée  ; 

Que  vainement  on  se  prévaudrait  de  ce  que  ladite  saisie  ayant  été 
autorisée  par  un  magistrat  consntaire ,  les  frais  en  résullós  doivent  h  l'égal 
des  frais  de  justice  en  matière  contentieuse  comroerciale  toinber  sous  la 
eompétence  du  juge  exceptionnel ,  car  Tanalogie  n*est  pas  exacte  puisque 
ces  derniers  frais  Mt  potir  objet  la  oonséerali§n  judiciaire  d'uH  droit  oom- 
merciai  tandis  que  ies  premiers  dérivent  d'an  acte  d*exé€ution  A  la  fftveur 
d*u«  éroit  présuttéetdoivetit  étre  ranges  parmt  les  intpenses  de  00$  mojtns 
de  conservation  et  de  coêrcition  dont,  en  tkése  générale  ,  la  cimnaissaBCe 
esjt  attribuée  exclusivement  au  juje  ordinaire  par  rarticle  442  Code  de 
procédure  civiie ; 

Considérant  que  Ie  privilege  est  un  accessoire  de  la  créance  qui  vieot 
d'étre  définie ; 

Que ,  sans  entrer  dans  la  quesiion  ie  savoir  si ,  en  ter  mes  de  faillite , 
Ie  juge  consulaire  a  attribution  pour  décider  les  contestations  en  matière  de 
privileges  de  créanoes  oonimereiales »  il  faui  dédióre  du  silence  da  tdgis- 
laieur  tout  au  noins  qu*il  n'a  pas  vooiu  étendre  la  J4i.risdictien  des  Tribu- 
nani  die  comnierce  sur  m  accessoire  dont  Ie  principal  oe  ressort  poiot  de 
sa|urisdiction. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déctare  incompetent  et  renvoie  les  parties  devant  Ie 
juge  ordinaire. 

Du  16  avril  1856,  —  MM.  Jean  Schul,  ff.  de  Prés, ;  E.  Storms  et 
Denis  Haine  ,  Jnges.  —  PI.  M*«  De  Keüster  ,  pour  Duzée ;  et  M«  De 
Smeth  ,  curateur  è  la  faillite  Vandelaer. 


ftfiVBNDIGATfON.  —  NOVATIO».  —  CHANGEMENT  EH  QflANTlTé. — 
VeSNTB  en  GOÜRS  de  VOYAGE.  —  ASSÜRANCB.  —  CONNAISSB- 
MENT.  —  NaNTISSEMENT. 

Malere  qu$  la  venie  $oit  faüe  an  eompiant ,  te  vendeur  ne  fait 
pas  novalion  a  sa  créance  en  règlant  le  prix  en  iralies  a 
irois  mois. 
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Li  changement  en  quantité  de  la  marchandlse  n'est  nn  obstaete 
a  la  revendicalion  en  cas  de  faillUe ,  ijne  lorsqne  ee  change- 
menl  e^i  Ie  fait  de  Vacheteiir  (arL  580.  Code  eom.  anc), 
Ainsi  la  tente  en  coursde  toyage  d'nne  pariie  de  la  cargamn^ 
paar  eause  d'avarie ,  n'empêche  pas  la  revendicalion  du  resie. 

La  revendicalion  ne  s'iieni  pas  au  monlani  de  Vassnranee  que 
Vacheteur  a  fait  opérer. 

Mats,  par  eonlre  ^  te  revendiquant  ne  doH  remhonrser  la  prime 
qn^en  proportion  des  marchnndises  qni  exiëtent  encore  en 
nature  et  dont  la  revendicalion  est  admise. 

Hors  Ie  eas  de  Part,  95,  qni  suppose  un  contrat  de  eommission, 
k  droil  de  gage  ne  peut,  même  au  moyen  d*un  acte  enri^ 
gistre,  se  eonsiitucr  mr  nn  connaissement  sans  délivrance 
réelle  de  la  marchandise. 

(De  Mot  et  Nauts  cüntre  Robert  frères  et  Nieberding.) 

Au  raois  d'oclobre  18,42,  Robert  frères  onl  acirelê  pour  comple 
de  Nieberding  2720  hectolilres  blé  de  Pologne  qui  furenl  chargés 
a  Odessa  sur  Ie  navire  Antonius,  capilaine  Scheper. 

La  roaison  Robert  frères  paya  Ie  prix ,  stipulé  coroptant  dam  la 
fectttre ,  et  Ie  r^a  avec  Nieberding  en  traites  a  3  mois. 

Le  47  décembre  suivant,  Nieberding,  mis  en  possession  des 
iitres  représentant  la  marchandise,  emprunla  de  MiM.  De  Mot  et 
Wauts  une  somme  de  32,000  francs  en  espèces  contre  affeclalion 
en  garantie  des  dils  lilrcs ,  conslalée  par  acte  enregislré.  La  faclure 
originale ,  la  police  d*assurnnce  et  Ie  connaissement  endossé  furent 
r^mis  aux  prcteurs. 

Au  mois  de  janvier  1843,  Nieberding  suspendit  ses  paiemants 
el  les  traites  de  Robert  frères  furent  protestéesv  Geavci ,  a  Tarrtvi^ 
de  VAnionim,  se  hatèront  de  revendiquer  b  marchandise. 

öne  pBFlie  de  Ia  cargaisoti  s^étant  avariée  penpdatit  Ie  vopgB  i 
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Ia  suite  d'une  forte  tempête,  Ie  capitaine  Tavait  débarquée  et  vendue 
dans  Ie  port  de  Toulon. 

De  Mot  el  Nauls ,  mis  en  cause  par  Nieberding ,  soutinrent  que 
Robert  frères  avaient  nové  leur  créance  en  faisant  traite  sur 
Nieberding  a  trois  mois ,  alors  que  la  facture  originale  slipulait  Ie 
prix  payable  comptant.  Siibsidiairement,  ils  demandaient  a  ce  que 
la  revendication  ne  fut  admise  que  moyennant  par  les  revendiquants 
de  leur  rembourser  leur  pret  avec  interets  et  frais.  Ceux-ci , 
refusant  toute  valeur  k  Tacte  qu'on  leur  opposait,  réclamaient  a 
la  fois  Ie  connaissement ,  la  facture  et  la  poHce  (Tassurance, 

Le  Tribunal  d*Anvers,  par  jugement  du  18  avril  1843,  écarta 
les  moyens  préscntés  par  MiM.  De  Mot  et  Nauls.  Après  avoir  établi 
que  la  créance  de  Robert  frères,  comme  subrogés  aux  vendeurs, 
n'était  pas  novée,  il  déclara  que  les  prêteurs  n'étaient  pas  vala- 
blement  nantis  et  admit  en  conséquence  la  revendicalion ,  sauf 
toutefois  quant  a  la  police  d*assurance.  Voici  les  rootifs  du  juge- 
ment  quant  a  ces  deux  derniers  points  : 

JUGEMËNT. 

Sur  Ia  revendication  de  la  police  d'assurance  : 

Considérant  que  l'action  en  revendication  en  (nutiére  de  commerce  est 
fondée  sur  un  droit  purement  exceplionnel ,  sans  pouvoir  ménie  étre 
confondue  avec  l'action  résolutoire  : 

Qu*elle  ne  peut  obtenir  que  les  effets  déterminés  par  les  art.  576  et 
suivants  du  Code  de  commerce,  qui  bornent  Ia  revendication  aux  marchan- 
dises  existanles  ,  dans  Tétat  oü  elles  se  trouvent ,  sans  Tétendre  aux  sommes 
dues  a  rai^on  de  Tassurance  que  Tacheteur  a  jugé  convenable  de  faire  opérer ; 

Que  si  Tart.  579,  en  réglant  les  charges  auxquelles  est  soumise  la 
revendication  ,  a  place  parmi  elles  le  coüt  des  assurances ,  c*est  quo  cette 
charge  est  une  conséquence  d'une  disposition  faite  par  le  propriétaire 
pendant  ia  saisie ,  et  que  le  vendeur  qui  veut ,  en  revendiquant ,  se 
^oustraire  k  Ia  loi  commune  k  tous  les  cróanciers ,  doit  rendre  Tactif 
indemne  des  avances  faites  k  Toccasion  de  Ia  chose  revendiquée ; 
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Mais  qui\  est  iropossible  de  voir,  dans  l'imposition  d'une  charge,  la 
eréation  dun  privilege  en  faveur  du  revendiquant  snr  les  sommes  k 
recouvrer  des  assureurs.  —  V.  Emérigon  ,  Traite  des  contrais  a  la  grosse, 
chap.  i2,  sect.  7,  g  2 ;  —  Troplong  ,  Trculé  des  privileges  et  des  hypo-- 
thèques,  sur  Tart.  2180,  n''  890.  —  Arrêls  de  la  Cour  de  Douai  et  de  la 
Cour  de  cassalion  ,  ce  dernier  du  8  juin  1827  ; 

Qu*ainsi  Ie  droil  de  revendication ,  fondé  en  ce  qui  concerne  la  marchan- 
dise ,  Ie  connaissement  et  la  faclure ,  ne  peut  être  étendu  k  la  police 
d*assurance. 

En  ce  qui  concerne  Ie  droit  de  nantissement : 

Considérant  que  Ie  droit  de  revendication  ne  peut  étre  exercé  au 
préjudice  des  charges  et  droits  que  lacbelcur  a  établis  sur  Ia  chose  vendue, 
pendant  qu'il  en  était  propriétaire ;  qu'ainsi ,  tout  en  reconnaissant  Ie 
droit  de  revendication  aux  demandeurs,  il  est  nécessaire  d*exaniiner  si  les 
intervenants  peuvent  prétendre  a  un  droit  de  nantisseroent  sur  Ia  marchan- 
dise  revendiquée ; 

Considérant  que  les  intervenants  produisent  k  Tappui  de  leur  denriande 
de  privilege  un  acte  sous  seing-privé,  fait  en  douhle  Ie  19  décembre 
dernier,  düment  enregistré,  par  lequei  Ie  défendeur  Nieherding  reconnait 
avoir  regu  de  MM.  De  Mot  et  Nauls  Ia  somme  de  fr.  32,000 ,  k  titre 
d'enoprunt ,  s'engage  a  leur  rembourser  eet  emprunt  par  des  pronnesses  k 
diTerses  échéances,  déclare,  pour  süreté  du  capital  prété,  avoir  remis  en 
nantissement  aux  préteurs,  savoir :  2720  hectolitres  blé,  (détaillés  comme 
dans  la  facture) ,  chargés  a  bord  du  navire  Anlonius ,  capitaine  Scheper, 
de  Marseille  è  Anvers,  suivant  connaissement  du  17  octobre  dernier  ; 

Que  de  plus  il  y  déclare  égalemenl  avoir  remis  k  MM.  De  Mot  et  Nauts, 
facture  originaire  et  connaissement  endossé  a  leur  ordre  aux  susdites 
marchandises ,  pour  que  ceux-ci  les  réclament  k  leur  arrivée ,  et  Ia  police 
d'assurance  pour  qu*ils  aient  recours  contre  Tassureur  en  cas  d'avarie  ou 
de  perte  totale ; 

Qu'enfin,  il  leur  accorde,  en  cas  de  non  paiement  de  ses  promesses,  Ie 
droit  de  vendre  la  marcbandise  ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  Nieberding  et  les  intervenants  De  Mot  et 
Nauts,  demeurent  tous  les  trois  k  Anvers ; 

Que  les  demandeurs,  qui  ont  revendiqué  la  marcbandise  méme  avant  el 
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iors  rie  rarrivée  de  celle-et  en  ce  port,  contestent  aax  dtés  en  iateffventMn 
Ie  droit  de  gage ,  qa'ils  réciamenl ; 

Uoe  Ips  intervpnants ,  h  Tnppui  de  Tacte  qui  précéde ,  disent  que  rem* 
pnin|£ur  Nieberdin^  pouvaii  va)nbleiD4»nt  disposcr  de  l.t  raarcbandise ,  el 
quil  a  remis  atix  intervenants  toas  les  (ttres  el  documents  qui  la  représen* 
tent  dans  tootes  los  éventualltés  possibies  ; 

Qu*il  est  vrai  que  Ie  défendeur  pouvait,  è  Tépoque  dndit  acte,  valablemeat 
disposer ,  c'est--a-dire  ,  qu*il  pouvait  vendre  val.ibleoient  la  marchandise ; 
que  telle  est  Ia  disposition  de  l*art.  578  du  Code  de  commerce,  qui  statne 
que  les  marchandises  ne  pourrontétre  revendiquées,  si,  avant  leur  arntóe, 
elles  ont  été  veodues  sans  fraude ,  sar  facture  et  connaissement ,  ou  lettfe 
de  voiture ; 

Mais  que  de  la  vente  k  la  eonstitution  d*un  privilege,  la  concln^ion  n'est 

pas  toujours  exacte ,  et  que ,  dans  Tespéce ,  elie  reste  subordonnée  a  la 

question  de  savoir  si  Ie  nanlissement  d*une  marchandise,  qui  est  nn  meuble 

corporcl,  peut,  pendant  qu'clle  est  encore  en  route,  étre  constituée  sur  la 

-^..^-^      flühire  et  Ie  connaissement  ou  lettre  de  voiture  ; 

Considérant  qu\ivant  Ie  Code  on  était  si  loin  d*admettre  que  Ie  pret  sur 
gages  pouYait  se  constituer  ainsi,  que  la  seul  privilege  qui  soit  reconnu  par 
Valin  (Sur  l*ordonnance  de  la  marine^  livre  II ,  tit.  10,  art.  3,)  au  eom- 
mtssionnaire ,  pour  les  avances  faites  sur  des  marchandises ,  qui  lui  sout 
expédiées ,  privilege ,  qui  était  encore  une  exception  que  la  faveur  da 
commerce  avail  fliit  introduire  oontrairement  h  Tordonnance  sur  ie  commepoe 
de  1613 ,  Utre  6 ,  art.  8  et  O ,  qui ,  indépendamment  de  la  délivranoe  du 
gage ,  exigeait  nn  acte  passé  devant  notaire ,  dont  était  retenu  minute ; 
que  ce  privilege  était  uniquement  celui  du  nantissement  ou  de  ia  smsie 
naiureüe,  c*est-a^dire ,  un  droit  de  rélention  avec  privilege  exclusif  h  tous 
autres  ci'éanciers,  si  Ie  commissioimaire  se  trouvait  nanti ,  soit  avant,  soU 
aprés  les  avances,  sans  avoir  les  maitis  liées  par  attcune  saisie ; 

Qu'ainsi  la  faillite  de  fexpéditeur,  arrivée  avant  la  délivrance  réelle,  |a 
revendication  de  la  marchandise,  ou  une  saisie  quelconque,  exercée  avant 
Ie  nantissement,  empéchaient  Ie  privilege  de  nattre  ; 

Qu*ÉMÉRitiON  était  si  loin  d'admetlre  qu*un  droit  de  gage  püt  se  eonstt- 
tuer  sur  un  connaissement ,  que ,  contrairement  h  l'opinion  de  Vali»  ,  il 
sooienait  que  la  cessioo  d'un  eoanaifsefflent ,  e*est»Mire  qu'une  vente  tiir 
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connaissement ,  ne  pouvait  nuire ,  avant  la  délivrance  réelle  de  la  mar- 
chandise,  ni  au  privilege  du  vendeur  primiur,  non  payé  du  prix ,  ni  au 
donneur  d'une  lettre  k  la  grosse,  ni  k  la  masse  des  créanciers.  (Traite  des 
assurances  chap.  il ,  sect.  3,  n^  8.) ; 

Qu'enfin  la  queslion  s'étant  présentée  de  savoir  si ,  avant  Ie  Code ,  des 
avances  faites  sur  connaissement  par  un  commissionnaire ,  chargé  de 
vendre ,  étaienl  privilégiées ,  et  si  la  possession  du  connaissement  avait 
produit  nantissement  en  sa  faveur ,  il  a  été  décidé  par  Ie  Tribunal  de 
commerce  de  Dieppe  que  la  possession  du  connaissement  ne  procurait 
aucun  privilege,  «  que  d'ailleurs  Ie  privilege  du  commissionnaire  n*étai( 
»  accordé  qn'au  nantissement,  et,  Ie  nantissement  ne  résuitaot  que  du 
»  dépót,  la  maison  Robechini  (porteur  du  connaissement)  ne  pourrait  pas 
•  encore  invoquer  cette  faveur,  puisqu*è  raison  de  Topposition ,  les  mar- 
»  chandises  n'éiaient  jamais  entrees  dans  ses  magasins  ,  »  et  que  ce  juge- 
ment  fut  con6rmé  par  celui  du  Tribunal  de  Rouen ,  contre  lequel  on  se 
pourvut  en  vain  en  cassation.  (V.  Passinomie,  au  6  brumaire  an  XII,  Tarrét 
de  rejet  avec  Ie  jugement  de  première  instance.) ; 

»  Considérant  que  c'est  en  présence  de  cette  lógislatioo ,  oA  la  validité 
d*une  vente  sur  connaissement  était  contestée  ,  oü  la  possession  d*un  con- 
naissement saus  la  possession  de  la  marchandise  ne  donnait  lieu  k  aucun 
privilege ,  oü  Ie  commissionnaire ,  chargé  de  vendre  des  marchandises  lui 
expédiées ,  n*était  assuré  de  scs  avances  que  par  la  possession  de  ces  mar- 
chandises, oü  enfin  les  arlicles  8  et  9  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1612, 
peur  Ie  commerce ,  n'admettaient  Ie  contrat  de  gage  vis-i-vis  des  tiers  que 
njoyennant  la  délivrance  de  la  chose  ,  et  qu'il  en  fut  passé  acte  en  roinute 
devant  notaire ,  que  c*est  en  présence  de  cette  législation  que  les  Codes 
ent  été  élaborés ; 

•  Que  Ie  Code  de  commerce  a  confirmé  Ie  pouvoir  de  vendre  sur  fac- 
tore  et  connaissement ; 

Que  Ie  droit  de  rétention  ou  de  saisie  naturelle,  reconnu  en  faveur  du 
commissionnaire  chargé  de  vendre  et  dans  Tintérét  duquel  eiistait  daüs  les 
pays  étrangers  un  privilege  plus  étendu  que  Tusage  méme  avait  dé}k  intro- 
duit dans  quelques  localités  de  la  France ,  tandis  que  dans  d'autres  on 
soivait  les  principes  du  droit  rigoureux,  a  été  modifié  et  agrandi  par 

1-  P.  I  14 
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Tarticle  93  du  Code  de  commerce  qui  accorde  piivilége  a  ce  commission- 
naire  si ,  avant  que  les  niarchandlses  soient  arrivées ,  il  peul  conslater  par 
un  connaissemenl  ou  par  une  lettre  de  voiture  rexpédition  qui  lui  en  est 
faite ; 

»  Maïs  que ,  pour  Ie  gage  Ie  Code  civil  et  Ie  Code  de  commerce  n'unt 
rien  fait  que  confirmer  Tordonnance  de  1673,  saufqu'iU  peuvent  étre  con- 
stitués  non-seulcroent  par  acte  public,  mais  encore  par  acte  sous  seing-privé, 
düment  enregistré;  de  sorte  que,  pas  plus  sous  la  loi  nouvelle  que  sous  la 
loi  ancienne  ,  il  n'est  possible  d*établir  par  un  acte  enregistré  un  droit  de 
gage  ou  de  privilege  sur  la  marcbandise  par  la  siniple  remise  du  connais- 
sement  et  de  ia  facture ,  tant  qu*&  eet  acte  n'a  pas  été  joint  la  délivrance 
réelle  de  la  cbose ; 

»  QuVmsi  la  disposition  de  l'article  93  est  nouvelle  dans  la  législalion 
fran^aise  (Dalloz  ,  \^  Commissionnuire ,  p.  397.) 

»  Qu*il  coDStitue  non-seulemeot  un  privilege  niais  de  plus  une  vériUible 
eiception  dans  Ie  droit ;  que  dés-lors  aucune  de  scs  dispositions  ne  peut  étre 
invoquée  pour  interpréter  d'autres  parties  du  Code ;  que  de  cela  méme  que 
dans  Ie  cas  de  Tart.  93  la  loi  permet  que  Ie  connaissement  représente  la 
marcbandise  a  fin  de  privilege,  on  peut  conclure  que  dans  les  autres  cas 
elle  nc  Ie  permet  point ; 

Qu*ainsi  Ie  droit  de  gage  dont  parle  Tarlicle  95  du  méme  Code,  sans 
dire  qu*il  peut  se  constituer  sur  connaissement ,  nc  peut  s'établir  que  par 
la  remise  de  la  cbose  méme  sur  laquelle  ce  droit  doit  étre  constitué ; 

»  Que  cela  résulte  méme  du  texte  de  eet  article ; 

•  Qu*en  effet,  Ie  mol  cofibignéeê  ny  est  pas  employé  dans  ie  sens  du 
mot  expédiées  dunt  se  sert  Tarticle,  mais  en  opposition  avec  ce  mot, 
comme,  dans  Tarlicle  581 ,  les  mots  <  marcbandises  consignées  au  failli, 

>  k  titre  de  dépöt  ou  pour  étre  vendues  pour  Ie  compte  de  l'envoyeur  », 
sont  employés  en  opposition  avec  les  mots  c  marchandises  expédiées  qui  sont 

>  encore  en  route  »  dont  se  sert  Tarticle  577  du  méme  Code;  qu*il  s'en 
suit,  qu*il  faut  défmir  Ie  mot  consigne,  de  Tart.  95,  comme  De  ViLLENEuve 
et  Massé  Ie  font  dans  leur  Dictionnaire  du  droit  commercial,  y^Consignation, 
oü  on  lit :  •  On  donne  aussi  Ie  nom  de  amsignation  au  depot  de  mar- 
»  cbandises  entre  les  mains  d*un  commissionnaire  pour  qu*il  en  dispose 
9  suivant  les  ordrcs  du  commettaut  » ; 
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•  Qu'ainsi  les  préts  üont  il  s*agit  dans  Tart.  95 ,  ne  poutant  étre  faits 
que  sur  marchandises  déposée» ,  afin  d'étre  gardées  et  reslituées  en  natare 
coDlre  paiement  (ce  que  rarticle  expriine  par  les  mots  déposéei  et  dépost" 
taire)  oa  déposées  afin  d*élre  vendues  (ce  que  Tarticle  exprinrje  par  les 
mots  consigiiées  et  commissionnaire)  mais  toujours  et  pas  autrement  que  sur 
les  marchandises  déposées ,  il  s*en  suit  qne  Tarticle  95 ,  qul  renvoie  lui- 
méme  au  Code  civil ,  ne  déroge  en  ricn  k  ses  dispositions ; 

»  Que  rintenlion  du  législateur  de  faire  une  exceptlon  dans  Ie  cas  de 
Tarticle  93  et  de  n'en  pas  faire  dans  celui  de  Tart.  95  résulte  des  extraits 
suivants  qui  font  en  méme  temps  comprendre  que  Ie  l^slateur,  en  dis- 
tinguant  soigneusement  ces  deux  articles  Tun  de  Tautre,  a  fort  bien 
Gompris  Tintérét  du  commerce  : 

t  Discours  préliminaire  de  la  coinmission  chai^ée  de  la  rédaction  du. 
Code  de  commerce  : 

»  Le  commer^ant  qui  fait  des  cxpéditions  ne  peut  les  suivre  lui-méroe ; 
Ie  commissionnaire  lui  épargne  tous  les  frais  de  déplacement  et  de  voyages, 
en  se  chargeant  du  transport  et  de  la  vente  des  marchandises;  il  offre 
encore  des  facilités  a  Texpéditeur,  en  lui  accordant  des  avances  ou  des 
anticipations  sur  leur  produil. 

«  Le  commissionnaire  ()ui  fait  ainsi  des  avances  ne  préte  pas  è  la  per- 
sonne ,  il  préte  a  la  chose ,  c*est-k-dire  h  la  marchandise,  puisque  c'est 
une  anticipation  quMl  fait  sur  son  produit  et  dont  il  se  rembourse  lorsqu*il 
en  a  effectué  la  vente.  11  est  constant  que ,  sans  le  mandat  qui  le  charge 
de  vendre  ponr  le  compte  du  commettant,  il  n*y  aurait  point  d*anticipation, 
puisqu'elie  est  un  h  compte  sur  le  produit  d*une  marchandise  qui  devient 
le  garant  du  contrat ;  il  était  donc  juste  d^accorder  au  commissionnaire  un 
privilege  que  les  usages  ont  établi  et  que  les  besoins  du  commerce  justifient. 

*  II  était  égaleroent  juste  d'étendre  ce  privilege  sur  le  produit  des 
marchandises  vendues  par  Tordre  et  pour  compte  du  commcttant. 

9  La  nature  de  ce  privilege  devait  étre  déterminée;  son  extension  trop 
universelle  entratnerait  des  abus  qu'il  était  nécessaire  d«  prévenir.  Autant 
il  nous  a  paru  avantageux  de  conserver  les  droits  du  commissionnaire  qui 
agitde  bonne  foi,  autant  il  était  essen tiel  qu'on  ne  püt  confondre  cette 
branche  de  commerce  si  ntile  dans  les  ports  de  mer  et  dans  les  villes 
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manufaeturières  avec  une  autre  espèce  de  coramissionnaire  connue  sous  Ie 
nota  de  préteurs  sur  nanlis^ement. 

»  ils  ont  chacun  leur  caractère  qui  les  distin;^ue.  Le  conimissionnaire 
est  un  commerQant  qui  re^oit  des  navires  ou  des  marchandises  de  la  part 
d*autres  commercants  comme  lui ;  s*il  fait  des  avances  h  ses  commettants , 
c'est  au  cours  de  la  place.  Ces  avances  ne  l'autorisen^,  en  aucun  cas ,  è  faire 
des  ventes  forcées ;  il  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du  coromettant. 

•  Le  préteur  sur  nantissement  ne  revolt  point  d*expéditions ,  mais  il 
attend  qu*on  lui  dépose  un  gage ;  il  fait  un  pret  conditionnel  sur  le  dépdt ; 
il  en  fixe  le  tenne ,  passé  lequel  Ie  gage  est  vendu  d  Tinsu  du  propriétaire. 

•  Ce  sont  ces  ventes  forcées ,  ces  encans  ouverts  k  chaque  instant ,  qui 
détruisent  toutes  les  proportions  de  la  concurrence  el  qui  réduisent  rhonnéte 
roarchand  k  rallernative  d'un  sacrifice  ruineux  ou  d  une  oisiveté  funeste. 

•  Quand  le  propriétaire  peut  agir  et  vendre  luiméme ,  le  commissionnaire 
est  inutile ;  il  est  donc  juste  et  conforme  aux  vrais  interets  du  commerce 
qu'il  n*existe  aucun  privilege  pour  les  avances  que  le  commissionnaire  aura 
faites  h  un  commettant  dulieu  de  Ia  résidence  du  commisssionnaire ;  ces 
avances  ne  peuvent  étre  considérécs  que  comme  un  pret  sur  gage ,  qui 
doit  étre  soumis  aux  formalités  que  la  loi  exige  peur  ces  sortes  de  préts.  » 

>  Discours  prononcé  par  Jard  Panvillier  dans  la  séance  du  18  septembre 
i807  ,  en  présentant  au  corps  législatif  le  voeu  des  sections  réunies  du 
Tribunat  sur  les  sept  premiers  titres  : 

»  11  est  une  autre  espéce  d*agent  sur  laquelle  Tordonnance  de  1673  iie 
contient  qoedes  dispositions  insuffisantes,  au  moins  aujourd^hui  que,  par 
Textension donnée  au  commerce,  elle  a  acquis  beaucoup  plus d'importance 
et  d*utilité.  Je  veux  parier  des  commissionnaires  en  général.  Leursdevoirs 
et  leurs  droits  sont  déterminés  par  le  Codecivil,  liv.  3.  tit.  13.  Mais 
comme  il  est  souvent  utile,  pour  favoriser  des  opérations  de  commerce, 
qu*ils  fasseat  des  avances  sur  des  marchandises  qui  leur  sont  expédiées, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  leur  donne,  de  plus,  privilege  sur 
les  dites  marchandises  pour  le  remboursement  de  leurs  avances,  interets 
et  frais  ;  il  en  exceple  cependant  les  marchandises  qui  leur  sont  déposées 
ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  k 
moins  qu'ils  ne  se  soient  conformés  aux  dispositions  prescrites  par  ie  Code 
civil  pour  des  préts  sur  gages  ou  nantissements.  »  V.  Législation  civile , 
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commerciale  et  criminelle,  ou  Commentaire  et  coinplétement  des  Codes 
francais  par  Locré,  Code  de  commerce,  p.  21  et  171.) 

»  QnVinsi  les  intervenants  qui»  subsidiairement,  se  sont  bornés  h  con- 
clure  h  ceque  tout  au  moins  la  revendication  ne  sera  admise  qu'i  charge 
de  lenr  privilege  et,  partant,  que  la  délivrance  doublé  en  question  ne  sera 
faite  aux  sieurs  Robert  fréres  qu*en  payant  et  remboursant  a  eux  défendeurs : 
i^\e  capital  sns-énoncé  de  fr.  32,000  ;  2°  les  interets  judiciaires ,  3^  la 
somme'  de  fr.  1,728.50,  pour  prime  d*assurance,  doivent  étre  déclarés 
mal  fondés  dans  leurs  deux  premières  prétentions ,  mals  que  Tart.  579  du 
Code  de  commerce ,  en  imposant  au  revendiquant  Fobligation  de  rendre 
Tactif  inderone  de  toute  avance  faite  pour  assurance,  et  de  payer  les  sommes 
dues  pour  les  mémes  causes,  veut  que  lactif  soit  garanti  par  lui  de  toute 
demande  pareille  ;  qu*ainsi  les  intervenants ,  qui  sont  en  droit  de  faire  une 
telle  réclamation  ,  sont  fondés  dans  Ie  troisiéme  chef  tie  leur  demande. 
Par  ces  motifs  ,  etc. 

Du  18  Avrü  iSiS.—  Prés.  M.  Devries-Vermylen.  —  PL  M«»Conard, 
pour  Robert  frères ;  Dumercy  ,  pour  Nieberding,  et  Delvaux,  pour  Demot 
et  Nauts. 

MM.  De  Mot  et  Nauls  se  sont  pourvus  en  appel.  Devanl  la  Cour 
iis  ent  opposé  un  second  moyen  de  non-recevabilité  contra  la 
revendication ,  fondé  sur  ce  qu'une  partie  de  Ia  cargaison  ayant  été 
venJue  en  cours  de  voyage ,  la  marchandise  avait  subi  un  change- 
ment de  quantilé.  (Art.  580,  Code  de  comm.  anc.) 

Les  sieurs  Robert  frères  ont  interjeté  appel  incident  de  la  partie 
du  jugenient  qui  les  condamnail  a  rembourser  la  lolalité  de  la 
prime  d'assurance ,  alors  que  la  revendication  n*était  admise  que 
pour  la  partie  des  marcbandises  existante  encore  en  nature. 

Arrêt. 

Attendu  qu'en  octobre  18-i2 ,  les  intimés  Robert  ont  vendu  et  expédié 
de  Marseille  par  Ie  navire  Anloniuê \  capiiaine  Scheper,  k  Tintimé 
Nieberding,  2720  heclolitres  de  blé  de  Pologne ;  qu'avant  Tarrivée  des 
marcbandises  è  leur  destination ,  en  janvier  1843,  les  vendeurs  excercèrent 
contre  Tacheleur,  ayant  alors  suspendu  ses  paiements,  Taction  revendicatoire 
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des  dites  marchandises ;  qne  les  appelants  prenant  la  qoalité  de  créancier^ 
gagistes  de  Nieberding,  ont  combattu ,  comme  ils  combattcnt  encore  aa- 
jourd*hQi,  la  revendication  par  deux  motifs,  d'abord  parce  que  Ie  prix  de 
vente  est  éleint  par  novation  et  n*est  plus  dü,  puis,  parce  que  dans  Ie 
port  de  Toulon ,  Ie  capilaine  ayant  vendu  une  parlie  de  sa  cargaison ,  les 
marchandises  ent  subi  un  changement  en  quanlité  ; 

Qu*en  ce  qui  touche  la  première  de  ces  exceplions ,  il  est  certain  que 
les  vendeurs,  en  faisant  des  traites  sur  Tacheteur,  n*ont  fait  que  choisir 
UD  mode  de  paiement  de  leur  créance  résultant  du  contrat  de  venle ;  que , 
loin  d  avoir  voulu  par  Ik  substituer  une  créance  h  une  autre,  ils  ont  manifesté 
la  volonté  toute  contraire  de  conserver  leur  créance  primilive ;  que  la 
circonstance  que  la  vente  était  faite  au  coraptant  et  que ,  par  les  traites  , 
terme  a  été  accordé  *a  Tacheteur ,  n  est  pas  du  tout  caractéristique  d*une 
Dovation  ;  qu'il  est  élémentaire  en  droit  que  la  Gxation  d*un  terme  n'opère 
point  novation ; 

Qu*en  ce  qui  concerne  la  seconde  exception ,  il  est  constant  en  fait  que 
Ie  navire  Antonius  a  été  dés  les  premiers  jours  de  son  voyage,  assailli  par 
une  tempéte  qui  a  'causé  des  avaries  è  la  cargaison  ;  que,  pour  la  consenra- 
tion  de  celle-ci ,  Ie  capitaine  a  été  obligé  de  faire  Ie  triage  du  blééchauffé  et 
mouillé  par  l'eau  de  roer,  et  de  faire  vendre,  k  Toulon,  la  marcliandise 
avariée,  publiquement ,  k  llntervention  d'experts  et  d*officiers  commis  par 
justice ;  que  si  ce  fait  a  produit  un  changement  en  quantité  k  la  marchan- 
dise,  il  est  incontestable  que  ce  fait  est  Ie  résultat  d'nne  force  majeure  ; 
que  la  raison  et  Ie  bon  sens  indiquent  assez  que  Ie  législateur  ,  en  élévant 
une  fin  de  non  recevoir  contre  la  revendicalion  en  Tart.  580  du  Code  de 
commerce,  pour  changement  en  quantité  de  la  marchandise,  n*a  point 
entendu  parier  d*un  changement  opéré  par  un  evenement  de  force  majeure, 
mais  seulement  d*un  changement  qui  résulterait  du  fait  de  Tacheteur  ; 
qu*an  comprend  ainsi  Ie  motif  du  refus  de  l'action  ;  qu'alors  les  choses  ne 
sont  plus  entiéres  et  qu*è  moins  de  donner  au  vendeur  Ie  droit  exorbitant 
de  revenir  sur  un  contrat  loyalement  consommé,  on  ne  pouvait  lui  accorder 
la  facuité  de  revendiquer  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  Ie  sort  d^une 
action  fut  livré  au  résultat  d'un  coup  de  mer ;  que  les  cas  fortuits  ne  sont 
pas  de  nature  k  influer  sur  les  droits  que  la  loi  consacre ;  qu'aussi  les 
discussions  qui  ont  précédé  Tadoption  de  Tart.  580  du  Code  de  commercei 
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sont-elles  con^ues  dans  un  sens  favorable  k  cette  distinction  que  la  doctrine 
et  la  jarisprudence  confirment  également  ; 

AUendu  qu*il  est  constant  au  proces ,  que  rintimé  Nieberding  a  donné 
en  nantissement  aux  appelants,  Ie  19  décembre  1842,  les  2720  hectolitres 
de  blé  litigieux  (détaillés  comme  dans  la  facture)  chargés  a  bord  du  navire 
Anlonius,  capitaine  Scheper ,  de  Marseille  è  Anvers,  suivant  connaissemeot 
du  17  octobre  de  la  méaie  année,  lequel  connaissemeot  a  été  remis,  avec 
la  facture  originaire,  aux  dits  appelants  pour  que  ceux-ci  réclament  les 
marcbandises  a  leur  arrivée  etc. ;  qu'il  appert  clairement  que  les  créanciers 
gagistes  n'ont  ni  au  moment  de  la  confection  de  Tacte  de  nantissement ,  ni 
postérieurement ,  jamais  eu  la  détention  matérielle  des  marcbandises  atitre 
de  nantissement ;  que  Téconomie  du  Code  civit  constate  la  nécessité  d*une 
pareille  détention  dans  les  mains  du  créancier  gagiste,  pour  la  perfection  du 
nantissement  ;  qu*on  voit  en  eifet  dans  les  art.  2071  et  suivants  ainsi  que 
dans  Tart.  2102,  N^2 ,  du  C.  civ.  oü  il  s*agit  soit  de  la  constitution  d*un 
gage ,  soit  du  privilege  y  attaché,  soit  méme  des  charges  qu'il  entratne,  qu*on 
voit  en  effet  partout  dominer  Tidée  de  cette  détention  matérielle ;  que  les 
eipressions  dans  lesquelles  sont  con^us  ces  divers  articles  ne  peuvent  laisser 
k  eet  égard  Ie  rooindre  doute  ;  que ,  quand  on  réfléchit  k  Ia  nature  réelle  du 
contrat,  on  saisit  è  Tinstant  pourquoi  Ie  législateur  a  exigé  la  détention 
matérielle  du  gage  et  pourquoi  iladü  faire  de  cette  détention  une  condition 
essentielledu  contrat;  que  Ie  chapitre  de  Tantichrése,  nantissement  d  un 
immeuble,  offre  dans  ses  différentes  dispositions  Ia  méme  pensee  a  Tesprit ; 

Attendu  qu*il  est  inexact  de  soutenir  que  la  remise  de  la  facture  et  du 
connaissenient  constitue  les  appelants  détenteurs  des  marcbandises  données 
en  nantissement;  qu'on  voit  bien  que  cette  remise  fournit  aux  créanciers, 
comme  lesparties  Tont  dit  dans  leur  acte  du  19  décembre  1842 ,  Ie  mojen 
de  réclamer  la  délivrance  des  marcbandises  k  leur  arrivée;  mais  qu*on  ne 
voit  pas  que  cette  remise  donne  la  détention  actuelle  des  dites  marcbandises ; 
que ,  pour  qu'il  en  fut  ainsi ,  il  faudrait  que  Ie  capitaine ,  chargé  de  Ia  garde 
et  du  transport  des  marcbandises,  püt  étre  considéré comme  détentenr,  au 
nom  et  pour  compte  des  appelants;  que  pareille  supposition  est  impossible ; 
que  Ie  capitaine  ne  détient  et  n'est  censé  détenir  que  pour  Ie  propriétaire  ; 
que  les  appelants,  tout  nantis  qu'ils  sont  du  connaissementetde  la  facture 
ne  sont  pas  propriétaires ;  que  Ie  seul  eflet  possible  de  ce  nantissement 
est  de  leur  conférer  un  privilege  sur  la  marchandise  dont  la  propriété 
continue  de  résider  sur  la  léte  du  destinataire  ;  que  s*ils  peuvent »  k  Tarri. 
vèe  de  la  marchandise  en  demander  ia  délivrance  k  titre  de  gagistes ,  c*est 


-  176  - 

comme  roandataires  et  autorisés  da  propriétaire  ;  qu*on  prut  bien ,  il  est 
vrai ,  détenir  un  gage  par  Tintermédiaire  d*un  ticrs,  mais  qa*il  faut  alors 
Ie  concours  de  la  volonté  de  ce  tiers;  que,  dans  Tespèce,  pour  que  Ie 
eapitaine  fut  ce  tiers  détenteur  du  gage  des  appelants ,  il  faudrait  qu'il  ait 
consent!  au  changement  ofM  au  titre  primitif  de  sa  détention ,  ou  au 
moins  qu'il  en  eüt  été  averti ;  que  rien  de  semblable  n'a  eu  iieu  ;  qu*il  est 
donc  vrai  de  dire  que  Ie  eapitaine  n*a  jamais  détenu  la  marchandise  pour 
les  appelants ;  que  par  conséquent  ceux-ci  n*ayant  pas  eu  la  détention  cor- 
porelie  de  leur  gage,  ne  peuvent  exercer  un  privilege,  pour  Texistence 
duquel  une  condilion  essentielle  n'a  pas  été  accomplie ; 

Attendu  que  Targunientation  fondée  sur  les  principes  de  la  délivrance, 
en  toatiére  de  vente,  n*est  pas  du  tout  concluante ;  que  les  contrats  de  vente 
et  de  gage  sont  de  nature  différente  ;  que  l'un  est  consensuel  et  l'autre 
réel ;  que  Ie  contrat  de  vente  est  parfait  et  U  propriélé  transférée  par 
Taccord  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix ,  sans  qu'il  y  ait  délivrance ;  tandis  que 
Ie  contrat  de  gage  exige  au  contraire,  pour  sa  perfection ,  d'autres  condi- 
tions  dérivant  de  sa  nature  réelle ;  que  les  principes  sur  la  délivrance,  en 
matiére  de  vente ,  tiennent  k  Texécution  de  la  vente ;  que  les  principes  sur 
la  délivrance,  en  matiére  de  gage,  tiennent  h  l'essence ,  &  la  perfection  du 
gage  ;  qu'il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ne  puisse  rien  conclure  des  régies 
sur  Ia  délivrance ,  en  fait  de  vente ,  aux  régies  sur  la  délivrance  en  fait  de 
gage;  que  Ie  Code  civil  offre,  dans  son  art,  1141 ,  un  seul  exemple  oA, 
dans  une  vente,  Ia  délivrance  est  une  condilion  essentielle  du  contrat 
vis-è-vis  des  tiers ;  que  eet  exemple ,  formant  d'ailleurs  exception  aux  prin- 
cipes sur  la  matiére ,  régie  la  vente  comme  si  elle  était  un  contrat  réel 
et  confirme  par  cela  roéme  la  nécessité  de  la  délivrance  corporelle ,  dans  Ie 
contrat  de  gage,  pour  Ie  parfaire  et  assurer  l'exercice  du  privil^e  y 
attaché ;  que  si  la  loi  n'avaitpas  voulu  que  pour  la  validité  et  Tefficacité  du 
gage ,  il  y  eüt ,  dans  les  mains  du  créancier,  détention  corporelle  de  Tobjet 
donné  en  nantissement ,  Tart.  1141  aurait  dü  étre  étendu  au  gage  k  plus 
forte  raison  qu*è  la  vente  ;  que  Ie  pret  sur  gage  présentant ,  en  général , 
des  symptömes  degene  plus  urgente  que  la  vente,  avec  les  mémes  facilités 
de  fraude  et  de  déception ,  il  était  plus  naturel  d'étendre  Ia  précaution 
introduite  dans  Part.  1141  au  gage  qu'i  la  vente  ; 

Attendu  que  Ie  systéme  du  Code  civil  est  en  parfaite  harmonie  avec  ie 
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systéme  du  Code  de  com. ,  en  roatière  de  nantissement ;  qu*ii  résulte,  en  effet, 
de  Tart.  95  de  ce  code  que  Ie  législateur  exige  Ie  dépót  ou  la  consignation 
des  niarchandises  comme  condition  première  du  nantissement ;  que  ce  dépöt 
on  cette  consignation  suppose  nécessairement  la  détenlion  malérielle  des 
objets  donnés  en  gage,  dans  les  malns  du  créancier  gagiste  ;  que  Tart.  93 
du  méme  code,  relatit  au  privilege  du  comroissionnaire  pour'ses  avances 
sur  des  uiarchandises  k  lui  expódiées  d*une  autre  place,  afin  d*étre  vendues 
pour  Ie  compte  d*un  commettant,  veut  encore  que  ce  commissionnaire,  pour 
qu*il  puisse  exercer  son  privilege ,  ait  les  marchandises  k  sa  disposition , 
dans  ses  magasins  ou  dansun  dépót  public;  qu'il  est  évident,  qu'il  s*agit 
encore  \k  dun  nantissement  en  faveur  du  commissionnaire  et  que  la  lol, 
fidele  k  son  exigence  impérieuse  de  la  détention  corporelle,  Tordonne  toujours 
au  commissionnaire ,  pour  qu*il  puisse  user  de  son  privilege ;  qu*il  est  vrai 
que  leroéme  article  accorde  encore  au  commissionnaire  privilege,  si,  avant 
que  les  marchandises  soient  arrivées,  il  peutconstaterparunconnaissement, 
óu  par  une  lettre  de  voiture ,  Texpédition  qui  lui  en  a  été  faite ;  qu*il  est 
manifeste  que ,  dans  cetle  hypothese ,  Ie  commissionnaire  ne  détient  point 
corporellement  les  marchandises;  mais  qu*il  faut  reconnattre  que  cette 
hypothese,  qui  s*écarte  du  systéme  général  des  lois  sur  Ie  nantissement, 
y  introduit  une  exception  qu'on  con^oit  d'autant  plus  aisément  en  faveur  du 
commissionnaire  qu'il  est  dans  une  position  toute  spéciale ,  obligé  par  devoir 
de  son  office  de  se  mettre  souvent  k  découvert  vis-i-vls  de  son  comniettant ; 
qu*une  exception  faite  pour  un  cas  k  la  fois  si  extraordinaire  et  si  favorable , 
loin  d*ébranler  la  régie,  Tappuie  au  contraire  énergiquement;  que  l'exception 
donc  de  Tart.  93,  prévue  pour  un  cas  dans  lequel  les  appelants  ne  sont 
point,  ne  saurait  leur  proGter  ;  que  les  discussions  législatives ,  sainement 
enlendues ,  refiétant  la  pensee  comme  la  volonté  du  législateur ,  appuient 
aussi  de  leur  autorité  Ie  systéme  général  des  lois  civiies  et  commerciales , 
en  fait  de  nantissement ;  de  tout  quoi  il  résuUe  que  les  appelants  n'ont 
aucun  droit  au  privilege  du  gage  sur  Ie  reroboursement  des  marchandises 
jitigieuses,  en  vertu  de  Tacte  précité  du  19  décembre  1842  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  Tappel  incident ,  que  la  revendicalion ,  dont 
il  s'agit ,  est  une  action  tout  exceptionnelle  qu*on  ne  peut  confondre  avec 
Taction  résolutoire ;  que  cola  est  si  vrai  que  Ie  revendiqnant  est  tenu  de 
respecter  tous  les  actes  consentis  valablement  et  de  bonne  foi  par  l'acheteur ; 
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que  les  art.  576  et  suivants  du  Code  de  oom.,  liniitent  la  reTendication  aux 
marchandises  existantes ,  dans  Fétat  oA  elles  se  trouvent ;  qu*ils  ne  Téten- 
dent  point  aux  sommes  dues  &  raison  de  Tassurance  que  Tacfaeteur  a  jugé 
convenahie  de  faire  opéror;  que  Tart.  579,  en  réglant  les  charges  aux- 
quelles  est  soumise  la  revendication ,  a  place  parmi  elles  Ie  coüt  des 
assurances ;  que  ce  coüt  dés  lors  entre  dans  les  obligations  du  revendiquant ; 
que  cette  obligation  doit  se  bomer  a  l'assurance  des  marchandises  roTen- 
diquées ,  sans  aller  au-deU ;  que  les  appelants  n*é!évent  aucune  prétention 
aux  marchandises  avariées  et  vendues  par  Ie  capitaine ,  au  port  deToulon , 
qu'il  est  ainsi  vrai  de  dire ,  que  les  appelants  ne  doivent  en  rien  contribuer 
au  paiement de Tassurance  de  ces  marchandises,  qui  doit,  par  conséquent, 
deroeurer  k  charge  de  Nieberding  ou  de  ses  représentants ;  que,  s'il  en 
était  aulrement,  la  revendication  ne  se  bornerait  pas  &  rendre  inderones 
celui  OU  ceux  sur  qui  s'exerce  la  revendication ,  mais  qu*elle  les  enrichirait, 
contrairement  au  voeu  formel  de  la  loi ;  d*oü  il  suit  que  dans  Ie  paiement 
de  Tassurnnce ,  qui  inconibe  aux  appelants ,  il  faut  déduire  la  part  de 
l'assurance  correspondant  ï  la  partie  des  marchandises  non  revendiquées ; 
laquelle  part  doit  élre  supponée  par  qui  de  droit ; 

Attendu  que  Nieberding  s'est  borné  è  déclarer  par  ses  conclusions  qu*il 
s*en  rapportait  è  justice ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour ,  faisant  droit  entre  toutes  les  parties ,  met  Tappel  principal  è 
néant ;  condamne  les  appelants  è  Tarnende  et  aux  dépens. 

Statuant  sur  Tappel  incident,  met  Ie  jugcment  dont  est  appel  au 
néant ,  en  tant  qu'il  condamne  les  appelants  incidentiels  a  pa;er  Ie  montant 
intégral  de  Tassurance ;  émendant,  quant  a  ce,  décharge  lesdits  appelants 
de  payer  la  part  de  l'assurance  correspondant  a  la  partie  des  marchandises 
non  revendiquées ;  compenso  les  dépens  de  Tappel  incident ;  ordonne  la 
restitution  de  Tamende  du  dit  appel ;  ordonne  en  outre ,  que ,  peur  Ie 
surplus,  Ie  jugement  dont  est  appel  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets. 

Da  96  janvier  1846.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1*^*  Ch. 

PARTICIPATION   —  GÉRANCE.  — SoüS-MANDATAIRE.  — FaüTE.  — 

Responsabiuté.  —  Approbation  tacite, 
Le  gérant  (Tune  parlicipation ,  aiitorisépar  la  nature  de  Vaffaire 
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a  se  servir  d'un  sous-mandataire,  ne  répond  pas  de  celui 
quHl  s'est  substitué,  d  moins  que  ce  dernier  ne  fut  noloirement 
incapable.  Art.  1994,  Code  ei  vil. 
Celui  gwi,  après  avoir  regu  avis  de  ce  qui  a  élé  en  (repris  pour 
lui  a  son  insu  ei  en  dehors  de  ses  ordres ,  garde  Ie  silence , 
est  censé  approuver  ce  qui  s'est  fait  et  consentir  a  ce  que 
raffaire  se  poursuive. 

(G.  Kempeneérs  contre  De  Wael-Colman  et  C*^.) 

Le  18  juillel  184G,  en  exéculion  d'un  accord  verbal  conclu 
entre  parlies,  MM.  De  Wael-Colman  et  C^  inforraèrent  M. 
Kempeneérs  qu'ils  avaient  mis  a  bord  de  son  navire  Gustave» 
cap.  Kelelscn,  en  partance  pour  le  Brésil,  15  caisses  contenant 
406  bolles  couleurs  broyées  a  Thuile ,  d'une  valeurde  fr,  201 1 .38, 
calculée  sur  le  pied  de  fr.  42  par  100  kilos,  pour  êlre  expédiées 
par  ses  soins  et  vendues  a  Fernambouc  ou  a  Bahia;  que  cette 
opéralion  se  ferail  pour  comple  a  demi  entre  eux  el  M.  Kempeneérs 
et  que  ce  dernier  aurait  la  geslion  de  Taffairc. 

Les  marcbandises  de  la  cargaison  n'ayant  pu  se  vendre  favo- 
fdblemenl  a  Fernambouc,  le  navire  fit  voile  pour  Bahia  oü  il 
arriva  dans  le  courant  du  mois  d'oclobre  1846. 

iVi.  Kempeneérs  avait  adressé  le  capitaine  a  ses  correspondants 
ordinaires  a  Bahia,  MM.  Wilt  et  Co,  auxquels  il  avait  donné 
pour  instruclions  de  vendre  (outes  les  marcbandises  au  mieux, 
pourvu  qu'il  n'y  eut  pas  de  perle. 

Le  30  oclobre,  MM.  Wilt  et  Co  rinformèrent  qu'ils  avaient 
vendu  toule  la  consignation ,  sauf  les  couleurs  •  dont  la  qualilé 

>  était  Ires-ordinaire ,  de  sorte  qu'il  leur  avait  couté  beaucoup 

•  d'obtenir  un  ofTre ,  et  qu'encore  les  acheleurs  avaient  résilié  le 

•  marché  après  avoir  examiné  la  qualilé;  que  conséquemment  il 

•  n*y  avait  d'aulre  moyen  que  d'envoyer  la  marchandise  a  Rio  de 

>  Janeiro,  oü  ils  avaient  chargé  MM.  Lemprut  frères  et  C^-de 
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»  vendre  la  peinture  au  mieux.    >   lis  ajoutaient  qu'ils  avaient 

•  payé  les  droits  d'entrée.  » 

Pour  justifier  rimpossibililé  de   la  vente,  ils  envoyèrent,  Ie 

iidécembre  1846,  un  certiflcat  du  consul  bel^e  a  Bahia,  constatant 

«  que  les  acheteurs  primitifs  avaient  examiné  les  couleurs  en  sa 

présence  et  Irouvé  la  qualilé  lelicment  mauvaise  qu'ils  avaient  résilié 

rachatqu*ils  en  avaient  fait  a  MM.  Witt  et  G^.  • 

Le  10  juilict  1847,  M.  Kerapeneèrs  informa  MM.  De  Wael- 
Golman  et  G^  de  ces  divers  faits  et  leur  transmit  copie  de  la 
lettre  de  ses  corrcspondants  du  30  octobre ,  ainsi  que  du  certificat 
du  consul.  Le  16  juillet,  les  défendeurs  accusèrent  réception  sans 
réclamalion ,  ni  réserve  et  déclarèrent  méme  prendre  nole  «  qtie 
les  15  caisses  envoyées  a  Bahia  avaient  éii  réexpédiées  a  Rio* 
Janeiro  pour  y  Ure  vendues  au  mieux  des  interets  commnns.  • 

Gependant  les  couleurs  ne  furent  pas  plus  heureuses  dans  ce 
dernier  port  qu*a  Bahia  et  Fernambouc.  MM.  Lemprut  n*ayant 
pu  réussir  a  les  placer ,  soit  a  Rio ,  soit  a  Petropolis ,  écrivirent 
a  M.  Kenopeneórs ,  quMl  n^y  avait  rien  a  faire  sinon  les  porter  a 
la  Praia  (rivage  de  la  mer)  ou  les  renvoyer  en  Europe.  • 
M.  Kempeneérs  choisit  ce  dernier  parti  et  \cs  couleurs ,  ramenées  a 
Anvers,  furent  déposées  k  Tentrepót  libre. 

Des  arbitres  ayant  été  ndmmés  de  commun  accord ,  M.  Kem- 
peneérs demaiKJa  l'annulation  de  la  vente  pour  erreur  subslantielle 
ou  vices  redhibitoires  puisque,  disait-il,  il  est  évident,  d^après 
Taccueil  quecette  marchandise  a  regue  partout,  qu*elle  n*est  point 
de  la  couleur  ou  tout  au  moins  qu*elle  est  impropre  a  Tusage  de 
la  peinture.  En  conséquence  il  concluait  k  la  restitution  de  la 
moitié  du  prix  qu^il  avait  payé  et  de  tous  les  frais  quMI  avait 
faits  au  Brésil. 

Les  arbitres  nommèrent  des  experts  qui  déclarèrent  après 
examen  de  la  marchandise ,  «  qu'a  raison  des  ingrédiens  dont  elles 

•  sont  formées,  les  couleurs  en  litige,  quoique  médiocres,  sont 
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>  propres  k  Tusage  de  la  peinture  ;   qu'elles  ont  loutefois  une 

>  tendance  k  dcvenir  plus  vile  tenaces  que  les  couleurs  de  bonne 

>  qualilé;  que  Ie  tcmps  et  d'aulres  circonstances  inconnues  en 

>  ont  amené  la  dégradation  par  la  décomposilion  de  Thuile  etc.  • 
Sur  ce,  M.  Kempeneérs  renonga  a  sa  demande  en  résolution  et 

se  borna  a  réclamer  la  moitié  de  tous  les  frais  faits  au  Brésil  et 
da  magasinage  k  Anvers. 

Les  défendeurs  répondirent  que ,  gérant  de  Topération , 
M.  Kempeneérs  avait  commis  une  faute  lourde ,  soit  en  ne  donnant 
pas  des  instruclions  sufiBsantes  a  la  maison  a  Bahia ,  soit  en  ne 
rendant  pas  cclte  maison  responsable  de  Tannulation  irreguliere  de 
la  vente  des  couleurs  et  de  la  déclaration  en  consommation  de  la 
marcbandise,  par  elle  faite,  avant  que  celte  marchandise  ne  fut 
définitivement  agréée  par  Tacheleur  :  que ,  dés  lors ,  non- 
seulement ,  ils  ne  devaient  pas  conlribuer  dans  les  frais  de  douane 
mais  qu'ils'  pouvaient  contraindre  M.  Kempeneérs  a  leur  bonifier 
la  moitié  du  prix  que  la  vente  annulée  aurait  du  produire ,  si  elle 
avait  été  exécutée. 

II  s*agissait  donc  d'apprécier  si  réellement  la  maison  de  Bahia 
avait  commis  une  faute  et  si ,  en  tout  cas ,  M.  Kempeneérs  pouvait 
en  ètre  déclaré  responsable. 

Les  arbilres  rendirent  la  décision  suivante : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  TafTaire  Utigieuse  ayant  été  traitée  pour  compte  commun  , 
la  perte  qo*elIe  a  laissée  doit  étre  supportée  pour  moitié  par  cbacune  des 
parlies  si  Tune  d'elles  ne  démontre  pas  que  Ie  mauvais  résultat  est  dü  k  la 
faute  de  fautre ; 

Attendu  que  telle  a  été  d*abord  la  prétention  du  demandeur ;  que  cette 
demande  primitive  a  nécessité  rarbitrage  et  Texpertise  devenus  aujourd'hui 
sans  objet  par  suite  de  son  désistement ;  qu*il  est  donc  juste  de  maintenir 
k  sa  charge  les  frais  de  procédure  occasionnés  par  lui ; 

Attendu ,  d*un  autre  cóté ,  que  les  faits  allégués  aujourd*hui  par  les 
défendeurs  pour  se  soustraire  è  leur  part  de  responsabilité  ou  ne  sont  pas 
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établis ,  OU  ne  peuveat  pas  avoir  les  conséquences  qu*on  veut  en  induire ; 

AUendu  qu'en  effet  rien  ne  prouve  qu*on  püt  au  Brésil,  en  1846, 
débarquer  et  exaininer  les  marchandises  avant  d'en  avoir  acquitté  les  droits ; 
que ,  jusqu'è  preuve  contraire  ,  il  faut  supposer  que  la  niaisen  de  Bahia  a 
suivi  les  lois  et  usages  du  commerce  de  cette  place;  que,  dailleors, 
d*après  les  ordres  priniitifs  la  marchandise  était  destinée  a  rester  au 
Brésil ;  qu*il  était  donc  naturel  de  l'y  faire  entrer  définitivement ,  rien  ne 
devant  faire  conjeclurer  qu*elle  aurait  été  invendable ; 

Attendu  que  Ie  reprocbe  tiré  de  la  résiliation  amiable  du  marché  n'est 
pas  mieux  juslifié;  que  les  essaies  infructueux  de  vente  tentés  poste- 
rieurement  tant  è  Babia  qu*a  Rio  et  Petropolis,  aussi  bien  que  I'expertise 
k  Anvers  tendent  h  prouver  que  récliement  les  couleurs  è  leur  arrivée  au 
preujier  de  ces  ports  étaient  déj&  détériorées ;  que  cette  h;potbése  est 
confirmée  tant  par  les  déclarations  de  la  maison  de  Bahia  que  par  Ie  eer- 
tiücat  du  consul  beige ,  auxquels  foi  est  due  jusqu*a  preuve  contraire ; 
que ,  par  suite ,  il  y  aurnit  eu  plut6t  faute  grave  a  intenter ,  pour  maintenir 
la  validité  de  la  vente  ,  un  proces  mal  fondé  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  regarder  comme  un  acte  de  mauvaise  gestion 
Ie  fait  d'avoir  essayé  k  Rio ,  capitale  du  Brésil ,  la  vente  de  marchandises 
dont  il  était  impossible  de  se  défaire  dans  Ie  port  de  Bahia ,  d'autant  plus 
que  les  frais  de  cette  expédition  sont  peu  considérables  ; 

Attendu  que  si,  ce  qui  n'est  point  établi,  les  correspondants  du 
demandeür  avaient  par  un  des  actes  ci-dessus  manqué  k  leurs  devoirs , 
ce  fait  ne  suffirait  pas  pour  en  rendre  Ie  sieur  Kempeneérs  responsable ; 
qu'il  avait  en  effet  Ie  droit  incontestable  de  choisir  des  sous-mandataires 
pour  la  vente  des  marchandises  liligieuses  ;  qu'il  ne  doit  donc  répondre  de 
ses  substitués  qu*au  cas  oü  il  aurait  choisi  des  personnes  notoirement  in- 
capables,  circonstance  qui  n'est  pasalléguée.  (Art.  1991  Code  civil.) 

Attendu  que  vainement  on  alléguerait  que  Ie  siepr  Kempeneérs  aurait 
dü  refuser  Ie  paiement  des  frais  faits  k  Bahia  puisque  Ia  maison  de  cette 
place  s*est  payée  elle-méme  par  compensation  avec  ce  qu'elle  devait  aa 
demandeür;  que  Ie  droit  de  recours  des  défendeurs  contre  les  substitués 
n*a  donc  pas  été  éteint  par  Ie  fait  de  leur  mandataire  principal ; 

Attendu  enCn  que  celui  qui ,  aprés  avoir  re(u  avis  de  ce  qui  a  été 
entrepris  pour  lui  a  son  insu  et  en  dehors  de  ses  ordres ,  garde  Ie  silence 
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est  censé  approuver  et  consentir  k  ce  que  Taffaire  se  poursuive  (voir 
Troplong,  mandat,  n®  612  ,  Pothier,  mandat,  n»  99  in  fine,  etc); 
que ,  dès  Ie  10  juillet  1847  ,  Ie  demandeur  informa  les  défendcurs  de  la 
\ente  résiiiée  a  Babia ,  de  Texpédiiion  faite  k  Rio ,  du  paiement  des  droits 
de  douane  et  remit  en  méoie  temps  copie  du  certificat  ci-dessu«  mentioDné 
du  consul  de  Beigique  ;  que  ie  17  juillet  1847,  les  défendeurs 
accusérent  réception  sans  réclamation  ni  réserve  aucune ; 

Attendu  qu*en  matiére  commerciale  surtout,  ce  silence  doit  valoir 
approbation  et  qu*on  ne  peut,  plusicurs  années  après,  venir  critiquer 
des  faits  que  Ton  a  laissé  passer  sans  observalioo  ; 

Attendu  que  Ie  retour  de  la  marchandise  è  Anvers  était  nécessaire  pour 
juger  de  la  vérité  des  assertions  émises  par  les  correspondants  du  Brésil ; 

Attendu  que  si  les  frais  d*emmagasinage  a  Tentrepót  d* Anvers  peuvent  étre 
iooputés  au  demandeur  jusqu'aprés  Texpertise,  soit  Ie  4  aoüt  1851 ,  ils  sont 
évideinmeut  depuis  lors  Ie  fait  des  deux  parties  qui  auraient  pu  s'entendre 
pour  disposer  de  la  rnarcbandise  qui  définitivement  restait  pour  compte 
commun ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés  disons  pour  droit  que  les  défendeurs  ont  a 
supporter  la  moitié  du  compte  de  frais,  etc. 

Du  SSeptembre  1856.  —  Arbitres:  MiM.  De  Maertelaeke,  Smekens 
et  De  Kinder.  —  PL  M^^  Blondel  et  Vanoermeersga. 


SOCIÉTÉ  ANONYME   FRANgAISE.    —   CaPACITÉ.   —   ACTION   EN 
JÜSTICE.  —  LOI  Dü  14  MARS  1855.  —  RETRO ACTIVITÉ. 

La  loi  du  14  Mars  1855  ^  qui  reconnaU  auxsociélés  anonymes 
frarifaises  Ie  droit  d* ester  en  justice  en  Beigique ,  leur  atlribue 
cette  capacité  méme  pour  Vexicutlon  des  conirats  par  elles 
passés  avant  la  publicalion  de  cette  loi. 

(Compagnies  d'assurances  de  Paris  contre  Vandervoordt 

ET  Coveliers). 

Jugement. 

Considérant  que  Taction  principale  est  dictee  au  nom  des  compagnies 
d'assurance  sur  la  place  de  Paris  dénommées  k  Texploit  d*ajournement. 
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Qu*il  n*est  pas  contesté  que  les  dites  compagnies  sont  des  sociétés  aaonymes; 

Que  i*aclion  a  pour  objet  rexécution  par  les  défendears  de  certains 
contrats  d'assurance  maritime  intervenus,  au  dire  des  demanderesses,  k 
Paris,  entre  celles-ci  et  les  défendeurs,  dans  ie  courant  de  l'année  1854; 

Qu'è  ce  point  de  vue  et  alors  qu*aucune  objection  n*a  élé  formulée  au 
sujet  de  l'existence  legale  des  sociétés  demanderesses  dans  les  limites  du 
territoire  francais,  on  ne  saurait,  du  moins  sous  ce  dernier  rapport, 
révoquer  en  doute  la  validilé  des  contrats  inhérents  h  leur  institution  ,  qui 
se  seraient  passés  en  France  ; 

D'oü  la  conséquence  que  Ia  fin  de  non-recevoir ,  déduite  du  défaut  de 
qoalité  des  demanderesses ,  ne  se  puise  point  dans  l'absence  du  droit 
contractuel ,  mais  uniquenient  dans  Tincapacité  personnelle  pour  ester  en 
jnslice  devant  les  tribunaux  belges ,  incapacilé  résultant  virtuellement  de 
la  disposilion  de  Farticie  37  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant,  k  Tégard  de  cette  simple  capacité  personnelle,  que  la  loi 
du  14  mars  1855,  publiée  Ie  16  suivant,  a  mis  fin  è'toute  controverse  sur 
la  portee  du  dit  arlicle  37  en  admettant  les  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales ,  industrielies  ou  financiéres  ,  qui  sont  soumises 
a  Tautorisation  du  gouvernement  francais  et  qui  Tauront  obtenue,  i  exercer 
tous  leurs  droits  et  è  ester  en  justice  en  Belgique  comme  personnes civiles, 
en  se  conformant  aux  lois  du  royaume,  toutes  les  fois  que  les  sociétés  ou 
associations  de  méme  nature  ,  légalement  étabiies  en  Belgique ,  jouiront 
des  mémes  droits  en  France ; 

Que  la  réciprocité,  qui  forrae  la  condition  de  Partiele  l^^  susdit  de  ladite 
loi,  a  été  reconnue  par  Ie  traite  intervenu  entre  la  Belgique  et  la  France , 
Ie  27  février  1834,  approuvé  par  la  loi  beige  du  \i  avril  suivant  et 
publiée  ie  ii  du  méme  mois ; 

Qu*il  suit  de  la  que  les  compagnies  demanderesses  avaient,  au  jour  de 
rintentement  de  leur  action  ,  qualité  pour  ester  en  justice  en  Belgique  et 
pour  y  poursuivre  leurs  droits ; 

Considérant  que  c*est  en  vain  que  les  détendeurs  s'appuient  sur  Ie 
principe  de  non-rétroactivité  des  lois  consacré  par  Tart.  i  Code  civil. ; 

En  effet ,  a  supposer  méme  qu'il  put  s'agir ;  dans  l'espéce ,  de  la  capacité 
personnelle  qui  se  rattache  è  Tétre  humain ,  comme  individu  physique ,  la 
loi  qui  régie  cette  capacité  est  d*ordre  public  et  saisit,  k  Tinstant  méme  de 
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sa  promulgation ,  tons  les  droits  et  tous  les  interets ;  on  ne  saurait  donc 
argumenler  d'iine  stipulalioii  convenlionnelle  quelconqiie  antérieure  h  cetle 
loi  pour  en  dóduire  un  droit  acquis  rcglemenlant  Ia  capacité  purcment 
personnelle,  c'est-a-dire,  celle  qui  n*affecte  en  auctine  maniere  la  validité 
roémc  du  contrat. 

Mais,  au  présent  cas ,  il  ne  s'agit  pas  de  statut  personnel ,  il  ne  s'agit 
que  de  Texistence  d*une  personnalité  juridique  résultat  d'une  ficlion  de  la 
loi  appliquée  k  un  étre  moral  ótranger  h  la  Bcigique.  —  La  disposition  de 
rarticle  37  Code  cotnm.,  en  tant  qu'elle  renferme  une  dénégalion  d*aclipn  , 
par  déHiut  d'existence  legale  d'une  sóciéle  anonyme  ctrangère  a  la 
Belgique  ,  a  évidemment  Ie  caraclère  d'une  mesure  de  police  et  d*ordre 
intérieur,  dont  Tobjot ,  par  sa  nature,  échappe  aux  stipulations  convcn- 
tionnelles  des  parties  pour  restcr  dans  Ie  domaine  excluFif  de  Ia  loi. 

D'oü  Ia  conséquence  invinciblc  qu'une  fois  ladite  personnalité  juridique 
reconnue  par  la  loi ,  chacun  est  tenu  de  la  respccter  sans  égard  h  Tante- 
riorilé  des  droits  auxquels  rexercice  de  cette  personnalité  s*app1ique  ,  du 
nionicnt  oi\  ces  droits  rentrent  dans  ses  allributs.  Voir  cousult.  de  MM. 
Armtz,  Bastiné  et  Bartels.  (Delg.  judic,  t.  IV,  p.  1803,  et  les  auteurs 
y  annotés)  Arr.  C.  de  Brux.  30  m\rs  1847.  (Ibid.  1849 ,  p.  229). 

Considérant  que  d'aprés  ces  principes,  Ie  reproche  de  rétroactivité  ne  sau- 
rait, dans  l'espèce,  attcindre  Tapplication  de  la  lol  prédite  du  14  mars  1855. 

Par  ces  motifs  Ie  tribunal  rejette  Ia  fin  de  non-recevoir  etc. 

Du  5  Mai  /856,  —  MM.  Defeyter,  /f.  de  Prés.;  Foülon  et  FIavenith 
Jtiges.  —  PI.  M«  Vander  Meersch,  pour  les  sociétés  d'assurances  ; 
M**  AuGER ,  pour  Vandcrvoordt  et  Coveliers. 

Engagements  de  matelots.  — CoMMissiOiNNAmE  — ^^  Prime. 

—  Usage  d'Anvers. 

D'après  l\isage  a  Anvers,  Ie  commissionnaire  ou  soiis-commis- 
sionnaire  qui  a  procuré  au  capitaine  (Tun  navire  Venrólemeni 
d'un  homme  d'équipage  est  tenu  a  la  restilution  de  la  prime  ou 
cominission  loucliée  si  ce  dernier  ne  se  trouve  pas  a  bord  du 
navire  i  son  passage  a  la  première  bouée  Manche  en  descen- 
dant VEscaui. 

i"  P.  I  15 
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Mats  en  cas  de  diseriion  on  de  Ucenciemeni  ponr  caase  valable 
avant  Ie  de'parl,  Ie  capitaine  on  Vinterme'dinire  qni  a  traite 
direetement  avec  lui  doit  restituer  ou  faire  restituer  ès  mains 
du  commissionnaire  ou  sous-commissionnaire  (Ie  plus  souvent 
logeur)  les  effets  et  hardes  que  ie  deserteur  ou  Ie  congédié  a 
laissés  a  bord. 

(Parmentier  contre  Stettin.) 

Du  8  Max  1856.  —  MM.  Je.\n  Schül,  ff,  de  Prés. ;  Storms  et  Denis 
Haine,  iuges.  —  PI.  M»  De  Martelaere  et  Ie  sieur  De  Keuster. 

Capitaine.  —  Marchandises.  —  Délivrance.  —  Sacs  vides. 
—  Défaut  de  protestation.  —  Effets  — Devoius  de  preüve. 

LorsquHl  est  avéré  au  procèset  reconnu  par  Ie  capitaine  quil  n'a 
présenté  d  la  délivraison  quun  sac  vide  au  lieu  d'un  sac  de 
salpétre  qu'il  a  regu  a  bord,  il  ne  peut  exciper  contre  les 
propriétairesdece  quds  ont  regu  Ie  restant  de  la  marchandise 
sans  protestation.  Art.  435  §  Y,  Code  commerce. 

Dans  Ie  même  cas ,  si  les  propriétaires  dénient  Vexistence  d'une 
avarie  et  soulienncnt  qn'il  y  a  eu  suhstitution  d'un  sac  d  un 
autre,  il  y  a  Hen,  malgré  V absence  d'une  protestation  d  la 
réception ,  d'ordonner  au  capitaine  de  prouver  Vindentité  du 
sac  présenté  par  lui  anx  propriétaires  avcc  Ie  sac  par  lui  regu 
d  bord  de  soa  navire  et  les  causes  de  force  majeure  qui  en 
ont  détruit  Ie  contenu. 

(Cap.  iMeriman  contre  Pirlot  et  Slmonis.) 

Du  8  Slat  1856.  —  MM.  Jean  Schül,  ff.  de  Prés.;  Storms  et  Dems 
Haine  ,  Jiiges.  —  PI.  M°»  Oostendorp  et  Delvaux. 


Responsabilité.  — Capitaine.  —  Pilote.  —  Abordage. 

La  présence  d  bord  d'un  pilote,  désigné  par  l'administration 
locale  du  pilolage,  ne  décharge  pas  Ie  capitaine  ou  les  arma- 
Icurs  de  leur  responsabilité  en  cas  d'arbordage. 
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La  qaestion  de  savoir  si ,  lorsqirun  capitaine,  en  Jexécution 
des  réglemenls  locaux,  s*est  pourvu  (run  pilote  è  Tenlrée  d'un 
port,  d'un  fleuvc  ou  d'une  rivière,  il  n'en  reste  pas  moins  ainsi 
que  son  navire  responsable  des  accidents  qui  surviennent  par 
suite  d'une  fausse  manoeuvre ,  cetle  queslion,  disons-nous,  n'est 
pas  exemplc  de  difficullés.  On  peut  dire  en  faveur  du  capitaine, 
que ,  forcé  de  laisser  diriger  son  navire  par  Ie  pilote ,  qui  connait 
srul  les  passes  navigables,  il  est  en  réalité  dessaisi  de  son  oom- 
mandement  et  que  Ie  ministère  de  ce  pilote  lui  est  imposé.  En 
général ,  les  premières  décisions  juiliciaires  ont  été  favorables  a  ce 
syslème  et  telle  fut  pendant  longlemps  la  jurisprudence  des  Iribu- 
naux  de  Marscille  et  d'Anvcrs.  Mais  de  graves  considéralions 
puisées  dans  Tintérét  des  tiers  combattaient  cette  solulion  et , 
dans  un  jugement  remarquable,  en  date  du  14f  aoüt  1846,  que 
nous  rapportons  ci-dessous,  Ie  tribunal  d'Anvers  adopta  une  autre 
maniere  de  voir  qui  depuis  lors  s'est  toujours  roaintenue  et  a  servi 
de  base  a  loutes  les  décisions  subséquentes. 

Récemment  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  eu  a  se  prononcer 
sur  la  méme  question.  Elle  a  confirmé  la  doctrine  du  tribunal 
d'Anvers ,  sauf  loulefois  qu'ellc  admet  que  «  les  circonstances  de 
»  fait  doivcnt  exercer  une  grande  influence  et  élre  prises  en 
>  considération  par  Ie  juge ,  pour  apprécier  quand  commence  et 
»  jusqu'oü  s'élend  la  responsabilité.    • 

Comme  corollaire  et  correctif  a  Tobligation  imposée  au  capitaine 
de  répondre,  vis-a-vis  des  tiers,  des  fautes  du  pilote  qui  est  a  son 
bord,  la  législation  ou  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  autres 
pays  ont  admis  son  recours  non  seulement  contre  Ie  dit  pilote 
mais  encore  contre  Tadministration  du  pilolage.  Ce  dernier  recours, 
Ie  seul  efflcace ,  n'existe  pas  en  Belgiquc.  Par  un  arrèt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  10  février  1841  (Pasic.  1841 ,  2,  370)  il  a  été 
reconnu  que  Tadministration  du  pilotage  d'Anvers,  telle  qu'elle 
est  organisée ,  ne  fait  que  remplir  une  mission  gouvernementale , 
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parement  administrative  et  gratuite,  du  chef  de  laquelle  elle  ne 
peut  être  soumisc  a  aucune  responsabililé  soit  direclement  soit 
comme  représentant  Ie  corps  des  piloles.  On  ne  peut  nier  qu*il 
n'y  alt  la  une  lacune  regrellable. 

(N.    CONTRE   PhILIPPS). 
JüGEMENT. 

Considérant  d'une  part  que,  d'nprès  Tart.  216  du  Code  de  commerce, 
tout  propriétaire  de  navire  est  civikrncnt  responsable  des  faits  du  capiuine 
pour  ce  qni  est  relalif  au  navire  et  a  rcxpédition,  et  d'autre  part,  que  d'après 
Tart.  221  du  méme  Code  tout  capilaine  chargé  de  Ia  conduite  d'un  navire 
est  garant  de  scs  fautes  méme  légères  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ; 

Que  par  argument  de  Ia  loi  13  §  2  D.  lo3.  cond.  (19-2),  a  élé  considéré 
comme  en  état  de  faute  Ie  capitaine  qui ,  pouvant  faire  usage  du  ministère 
d'un  pilote ,  a  rcfusé  de  s'cn  servir  dans  les  lieux,  oö  Ton  est  accouturaé 
d*employer  Tassislance  des  pilotes.  Voet,  ad  pandectas,  14-2  ,  N*  10 ; 

Qu'il  en  résulte  querobiigation  d'un  capitaine  derccourir  a  Texpérience 
des  lamancurs  découle  des  principes  généraux  du  droit  et  quVmsi,  pour 
qu*eile  exislM,  il  n*était  nullement  nécessaire  de  la  répéter  dans  Tart.  33 
du  décret  du  12  décembre  1806  et  dans  Tart.  35  du  reglement  de  piiotage 
entre  la  Ilollandeet  la  Belgique  du  20  mai  181-3  ; 

Que  de  la  suit,  comme  conséquence  ultcricure,  que  cette  répétition  n'a  pas 
dü  changer  la  posilion  des  pilotes  qui  doivent,  depuis  ces  lois  comme  avant, 
étre  considérés  comme  des  experts  que  Ie  capilaine  dans  son  propre  intérêl  et 
dans  celui  de  ses  armateurs  prépose  sous  sa  surveillance,  a  la  conduite  du 
navire  pour  Ie  diriger  dans  les  passes  navigables  et  éviter  les  écueils  que 
presente  la  navigation  prés  des  cötes  dans  les  riviéres  et  a  Tentrée  des  ports ; 

Qu*en  eflet  un  pilole  n'est  point  une  personne  qui  conduit  un  navire 
dans  son  propre  intérét,  comme  celui  qui  loue  un  cheval  pour  1'employer 
a  son  usage  ;  qu'un  pilote  ne  doit  pas  non  plus  ótre  envisagé  comme  étant 
constitué  scul  mailre  a  bord  dans  rinlórét  du  gouvernement  qui  rétablit  ou 
dans  rintérét  général  du  commerce  ;  que  ce  n*est  qu'un  simpie  expert  eo 
matiére  de  navigation  qui ,  aprés  avoir  justifió  qu'il  posséde  les  connais- 
sances  requises,  est  mis  a  la  disposition  du  commerce  maritime,  sous  la 
surveillance  du  gouvernement  et  que  Ie  piiotage  n'est  qu'un  sioiple  service 


—  189  — 

public  dontradministralion  oifre  Ie  secours  h  ceui  qui  veulenten  faire  usage ; 

Que  ce  fait  est  évident  par  les  iois  spéciales  niémes  ; 

Qu*en  effel,  nonobstanl  que  d'après  les  principes  génóraux  du  droil 
et  d'après  les  iois  spéciales ,  un  capilaine  soit  tenu,en  acquit  du  devoir 
de  sa  charge,  de  se  servir  d'un  pilote  la  oü  tel  est  Tusai^e  ou  bien  1:) 
oü  cela  est  ordonné  par  la  loi  qui  doit  elle-méme  dans  cc  cas  n*étre 
considérée  que  comme  la  dcclaration  ou  Ie  complement  de  ce  qui  était 
d'usage,  on  voit  cependant  que  ces  mémes  Iois  spéciales  défendcnt  au 
pilote  de  venir  a  bord  sans  Ie  consentemcnt  du  capilaine,  (art.  34  et  35 
du  décret,  art.  17  et  25  du  reglement  prémentionncs) ;  qu^ellespermetten^ 
méme  au  capitainc  de  faire  cesser  Tautorité  du  pilote  qui  est  a  bord, 
(art.  31  du  reglement)  en  se  chargeant  de  nouveau  de  la  rcsponsabilité 
des  événcments  ;  qu*en  un  mot  elles  laissent  les  capitaines  libres  d*encourir 
celte  responsabiüté ,  en  défendant  au  pilote  de  monter  a  bord  d'un  navire 
peur  Ie  piloter  avant  d'y  étre  engagé  par  Ie  capilaine,  (art.  17  du  reglement); 

Que  si,  pour  déterminer  un  capilaine  üi  rempür  son  devoir  en  prenant 
on  pilote,  la  loi  a  établi  qu*ii  paierait  Ie  droit  de  pilotage  ,  soit  qu'il  ferait 
usage  ou  non  du  pilote  qui  se  serail  présenlé  a  lui ,  Voet,  loc,  cit. ,  afin 
que  par  espril  d'une  parcimonie  mal  entenduc ,  il  n'exposdt  Ie  navire  et  la 
cargaison  ;  que  si,  méme  en  cas  de  refus  de  s'en  servir,  des  peines  exis- 
talentqui,  lors  d*un  sinistre,  puniraient,  comme  délit,  Ie  fait  d'avoir 
négligé  de  prendre  un  pilote,  tout  cela  ne  changerait  rien  aux  principes 
ci-dessus  poses;  qu'en  effet  la  loi  pénale  peut,  dans  Tintérét  général, 
devoir  punir  la  simple  oniission  des  mcsures  deprécaulion  prescrites,  sans 
qu'il  doive  s'en  suivre  qu'un  pilote  serail  autre  chose  qu'un  expert  préposé 
par  Ie  capilaine  a  la  conduite  du  navire,  dans  Tinlérél  des  armateurs  qui 
deviennent  ainsi  vis-a-vis  des  tiers  responsables  de  ses  fautes ,  sauf  leur 
recours  contre  lui ; 

Que  si  Ie  choix  des  pilotes  esl  restreint,  c'est  la  conséquence  de  la  nature 
des  cboses  qui  a  dü  souvent  amener  Ie  méme  rcsultat,  méme  avant  Torga- 
nisation  du  pilolage  en  service  public;  que,  dViileurs,  les  Iois  laissent  aux 
capitaines  tout  Ie  choix  qu'il  était  possible  d'accorder,  art.  17  et  33  du 
décret  art.  1,  17  et  27  du  reglement); 

Qu'il  existe  en  droit  divers  exemples  de  rcsponsabilité  encourrue  par 
les  propriétaires  d'une  chose  inanimée.  (Art.  1386  du  Code  civil,  407, 
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417  et  suivants  du  Code  de  coramerce);  qu*il  serait  donc  exhorbitant  de 
décharger  de  la  responsa'.ilité  d'un  abordage  Ie  propriéiaire  d'iin  nafire , 
lor^|U*il  Ie  fait  na?igueur  dans  son  intérél,  soos  la  conduite  d'un  pilote 
expert  dont  il  accepte  les  ser?ices,  confunnément  aux  luis  et  usages ; 

Que  ce  qui  doit  tendre  a  ne  considérer  nn  pilote  que  comme  on  prépose, 
c*es>t  que  Tart.  227  du  Code  de  commcrce,  sans  distinguer  entre  Ie  cas  oi^ 
il  y  a  OU  non  un  pilote  a  bnrd,  statne  d'une  maniere  générale  que  Ie 
capitaine  est  tenu  d'étre  en  personne  dans  son  navire  a  Tentrée  ou  k  la 
sortie  des  ports,  havres  on  rivièrns ; 

Que  la  grande  utiütó  de  eet  article  s'tvanouirait  si  un  capitaine  qui  doit 
prendre  un  pilote  a  bord  a  Tentréc  et  k  la  sortie  des  ports,  havres  et 
riviércs,  était  par  la  présence  de  ce  pilote  privé  de  tout  pouvoir  et  ses 
armateurs  déchargés  de  toote  responsabilité ; 

Que  d^aiilf'urs  les  pilotes  sont  principalement  établis  pour  éviter  les 
écueils  et  prendre  les  passes  navigabies,  tandis  qu*un  abordage  peut  souvent 
étre  évité  soit  en  arrétant  Ie  navire  pendant  quelques  moments  jusqu*^ 
ce  que  Tentrée  des  ports  se  présente  d*une  maniere  plus  übre  ou  bien  en 
rairntissant  en  temps  opporlun  la  marche  du  navire,  ce  qui  est  surtont 
vrai  pour  les  bateaux  è  vnpeur  ;  de  sorte  qu*a  ces  egards  la  coopération 
du  capitaine,  sans  entraver  dans  aucunc  partic  essentielle  les  instructions 
OU  les  ordrcs  que  Ie  pilote  donnerait  pour  la  direction  du  navire,  peut  étre 
d'un  grand  secours  pour  prévenir  les  abordages  qui  arrivent  souvent  par 
défaut  de  surveillance  et  de  prrcaulion  ; 

Ainsi  quoiqu*anciennement  des  pcines  étaicnl  coinminéns  (zkeregrte.n 
van  koning  Philippns,  anno  1563,  titel  van  schi^epshr eekkingen,  artikel  9), 
contre  les  capitaincs  qui  nc  se  servaient  point  de  pilotes,  on  ne  trouve 
point  dans  les  auteurs  qui  parlent  et  de  pilotage  et  d'abordage ,  comme 
Valin,  Émérigon,  Voet,  Pothier,  que  la  présence  d'un  pilote  a  bord 
déchargeait  les  armateurs  de  loute  responsabilité ,  et  cependant  il  semble 
que  si  cc  principe  avait  pu  étre  admis,  on  aurait  du  Ie  signaler  partout, 
puisque  la  fréquence  des  abordag^'s  et  la  difficulté  de  constater  qu*ils 
étaient  lo  résullat  de  la  faute  d*un  des  capitaines,  avait  fait  admeltre  con- 
trairemont  au  droit  romain,  L.  29  §  2  et  4  D.  ad  legein  offuiliam  (9  et  2) 
dans  rintérét  public  de  la  navigation  ,  que  Ie  dommage  se  partagerait  par 
moitié  entre  les  deux  navires  dans  Ie  cas  de  force  majeure  et  lorsque  ia 
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canse  de  Tabordage  serait  inconnue ,  en  un  mot,  dans  tous  les  ras  satif 
celui  oü  il  serail  prouvé  que  Tabordage  aurait  eu  lieu  par  la  faute  de  l'un 
des  maitres  qui  dans  ce  cas  était  responsable  pour  Ie  tout  (Voet,  ad  pandeclas, 
livre  9,  litre  2,  n^  15;  ordonnance  de  1861,  livre  3 ,  titre  7 ;  zee- 
rechten als  boven  ,  titel  van  scheepen  die  malkanderen  beschadigen)  el 
qu*aujourd*hui  encore ,  lorsque  la  cause  de  Tabordage  estinconnne,  c'est-.\- 
dire,  lorsqu'il  n*est  pas  prouvé  qu'il  est  Ie  résultat  de  Ia  force  majeure  ou  de  la 
faute  d'un  des  capitaines ,  Ie  dommage  se  partage  également  par  moitié 
(art.  407  du  Code  de  conimerce,  et  jugement  de  ce  tribunal  du  1^  avril 
1845,  en  cause  de  Le  Roy  Angels  conlre  Ie  capitaine  Lovell); 

Que  les  abordages  arrivant  le  plus  généralement  a  Tentrée  et  k  Ia  sortie 
des  ports,  c'est-a-dire,  lorsque  les  navires  sont  sous  Ia  conduite  d'un 
pilote  ,  Ia  dccision  donnée  Ie  12  avril  1845  par  ce  tribunal  sur  le  sens  de 
Tarlicle  407  et  en  vertu  de  laquelle  les  deux  navires  sont  ipso  jure  respon- 
sables  par  moitié  des  avaries  provenues  d*un  abordage ,  tant  que  la  force 
majeure  ou  la  faute  d'un  des  capitaines  n'est  pas  prouvée,  a  rendu  plus 
évident  que  te  principe  de  non-responsabilité  des  armateurs  ,  basé  sur  la 
présence  d*un  pilote  a  bord,  était  en  opposltlon  avec  Tarlicle  407  qui 
impose  les  avaries  d'après  les  régies  prémentionnées,  sans  dislinguer  entre 
le  cas  ou  il  y  a  un  pilote  a  bord  du  navire  qui  en  aborde  un  autre  et  celui  oü 
il  n'y  en  a  pas ; 

Qu'il  résultede  tout  ce  qui  précède  que  les  armateurs,  en  cas  d*abordage, 
sont,  d'après  les  régies  de  Tarlicle  407  du  Code  de  commerce  et  jusqu'a 
abandon  du  navire  et  du  fret,  en  vertu  de  Tarticle  216  du  m6mec4)de, 
responsables  des  faits  du  capitiine  et  du  pilote,  sauf  les  recours contre 
celui  auquel  la  faute  dolt  Hre  attribuéa ; 

Aussi  Tarticle  1583  de  Ia  b^gislation  du  Portugal  accorde  simplement, 
en  cas  d'abonlage,  au  capitaine  dont  le  navire  était  sous  la  conduite  d*un 
pilote,  une  action  eu  indemnité  contre  le  pilote  qui  était  a  bord  ou  contre 
l'administration  du  pilotnge  comme  civiloment  responsable; 

Et  de  même  Partiele  881  du  Code  de  Russie  dit  que,  si  Tavarie  ou  le 
dommage  survient  quand  le  navire  est  encore  sous  la  conduite  du  pilote,  le 
capitaine  a  Ie  droit  d'exercer  son  recours  contre  lui  et  contre  le  corps  des 
pilotes  ou  Tautorité  locale  ; 
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Qu*ainsi  d'aprés  ces  législations,  Ie  natire  lui-même  n'est  pas  libêré  de 
rexerfic«  de  Taction  directe  par  la  présence  d*un  pilote  *i  bord  ; 

Qu'en  France,  oü  Ie  Tribuna!  de  comMierce  de  Marseille  avait  d*abord, 
comme  re  Iribunal ,  adopté  pour  principe  la  non-responsabilité  des  anna- 
teurs,  ce  mcme  tribunal  a  ensuite,  par  de  nombreuses  décisions,  doat  il 
y  en  a  qui  fur^nt  confirmées  en  appel ,  adoptó  une  jurisprudenceopposée 
fondée  sur  Tintérét  des  ticrs ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Ie  défendeur  Philipps  uon-fondé  dans  sa 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  présence  d'un  pilote  a  bord  de  son  navire, 
Ie  baleau  k  vapeur  Wilberforce ,  et  de  renvoyer  les  parties  a  Taudience 
pour  étre  conclu  et  statué  au  fond,  Ie  défendeur  Philipps  ayant  slmplement 
conclu  k  non-recevoir. 

Par  ces  molifs ,  etc. 

Du  14  Aoüt  f846.  —  Prés.  M.  Michiels-Loos.  —  PI.  M«*  Jacobs  el 

CONARD. 

(Dearborn  contre  De  Groof.) 

Arrêt. 

Sur  Ie  n)oypn  tiré  de  la  présence  d'un  pilote  h  bord  du  navire  Henri  Read; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  admettre  en  principe  absolu  que  la  seule 
présence  d*un  pilote  k  bord  décharge  Ie  capitaine  du  navire  de  toute  res- 
ponsabilitc  vis-4-visdes  tiers ; 

Attendu  que  la  présence  d*un  pilote  n  Ie  doublé  hut  de  garantir  la  sürelé 
du  navire  qui  Ie  porte  et  cdlc  des  autres  k\timents  qui  se  trouvcnt  dans 
Ie  port  et  dans  Ia  riviére ;  inais  qu*on  nc  peut  méconnatlre  que  c*est 
surtout  et  principalemcnt  en  vue  du  premier  que  la  niesure  est  prescrile  ; 

Attendu  que  Ie  pilote,  en  montant  sur  Ie  navire  et  en  prenant  sa 
dirertion ,  deviontle  préposé  du  capitiine  et  dt;  Tarmaleur  ;  que  Ie  capiiaine 
chargé  de  Ia  grave  mission  de  conserver  Ie  navire,  ne  peut  se  condanmer 
h  un  röle  purement  passif  ni  s'abandouner  sans  controle  et  sans  surveillance 
«^  la  discrétion  et  aux  fautes  d*un  pilote  ; 

Attendu  que  si  des  fautes  ont  élé  commlses  par  ce  dernier ,  Ie  capitaine 
pourra  exerccr  son  recours  contre  lui  ,  mais  qu'il  serail  contraire  aux 
regies  du  droit  el  aux  principes  de  Téquité  qu*il  put  en  faire  retomber  les 
conséquences  domroageables  sur  des  tiers  qui ,  Iranquilles  el  k  Tabri  d*ua 
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ancrage,  $oni  demeurés  étrangers  h  toute  intervention  dans  Ie  choix  du 
pilote ,  è  toute  déiibération  sur  les  manoeuvres  ,  a  tout  commnndenient  ou 
consei]  aux  bonimes  de  Téquipage  ; 

Attendu  que ,  dans  celte  matiére  ,  les  circonstanccs  de  fait  doivent 
exercer  une  grande  influence  et  êlre  prises  en  considération  par  Ie  jnge, 
pour  appiécier  quand  commence  et  jusqu*oü  s*étend  la  responsabililé  ;  que 
c'est  la  ce  que  Ie  premier  juge  a  fait  a  bon  droit  et  d*aprós  les  connais- 
sances  des  localilés ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptanl  au  surplus  ceux  du  1*"  juge,  la  Cour  met 
rap;.el  a  néant. 

Du  4  juin  1856,  —  Cüür  de  Brüxelles  ,  3™°  ch.  M.  Corbisier  de 

MÉAlLTSxVRT. 

TrIBUNAUX   de  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE.   —   ExÉCÜTïON.  — 

JUGEMENT.    —  MaGISTRAT  COMMIS. 

Le  tribnnal  de  commerce  peut ,  sans  connailre  de  Vexécution 
de  son  jtigement  ou  même  Vinlerprêter  ^  adresser  des  lettres 
rogatoires  a  un  autre  magistrat  que  celui  qui  se  Irouvait 
désigné  dans  le  dispositif  pour  recevoir  une  preiive  décrétée 
par  le  jugement  *. 

Uart.  4-i2Codepr  c.  nesappUquequ'd  l'excculion  desjugements 
définitifs  sur  la  personne  el  les  biens  du  debiteur  el  non  nnx 
décisions  préparatoires  ou  interloculoires  qui  ne  sont  que  des 
actes  d'instruction  2. 

(Reuter  et  iMagis  contre  Tij.  Engels). 

Dans  une  inslance  liée  entre  les  susdiles  parlies,  le  Iribunal 
de  commerce  avait  admis  les  dcmandonrs  a  füire  Ia  preuve  de 
ccrtains  fails  par  cux  colés ,  dont  la  justiticalion  dcvait  avoir  lieu 
dans  la  ville  de  Belfast  (en  Anglelerre).  II  désigna  pour  recevoir 
celle  preuve  le  shéiif  de  Belfasi  cl  lui  adrossa  des  lellrcs  rogatoires 
a  cellc  fin. 


*  Voir  Cari'.é  et  Chauveau  ,  1551  2**  et  un  arrél  de  Briix»lles  ilii  17  oriobre  1815. 

*  Arrét  Br.  3  mai  1821. 
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II  parait  qu*en  Ia  ville  de  Belfast  il  n*y  a  pas  de  shérif;  les 
demandeurs  cilèrenl  donc  Ie  dcfendeur  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvi^rs  aux  fins  d*enlendre  coramellre  une  antre  aulorilé  a 
Belfasl  pour  recevoir  la  prcuve  a  laquelle  ils  avaient  clc  admis. 

Le  défendeur  souliiil  qiren  vei  lu  de  Tart.  442  Code  pr. ,  Ie 
tribunal  élait  incompetent  pour  connailrcde  celte  demandc ;  que  sa 
juridiclion  clait  cpuisée,  el  qu'il  eut  fallu  s'adresser,  soit  au 
tribunal  civil ,  soit  a  la  cour  d'appeK 

JUGEMENT. 

Vu  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  céans  le  ii  décembre  1854 ; 

Considérant  que  la  demande  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  a  statuer 
se  reduit  a  la  nomination  par  forme  des  lettres  rogatoires  d*un  juge  de 
paix  OU  magistral  de  Belfast  en  remplacement  ou  au  lieu  du  shérif  qui 
avait  été  mentionné  aux  dits  jugements  pour  la  directiou  et  la  réception 
des  devolrs  de  prouves  admis  ; 

Que  dans  eet  état  des  choses  il  ne  s*agit  ni  de  réformer  ni  méme 
d*interpréter  la  moindre  partie  du  dit  jugement ; 

Qu*il  n'pst  pas  méme  question  de  rien  amendcr  relativement  au  mode  de 
preuve  accueilli  par  la  décision  prérappelée ,  mais  si  iiplement  de  rendre 
possibie  la  dispcsition  interlocutoire  dans  laquelle  se  trouve  comprise  la 
nomination  d*un  magistral  instructeur ; 

^  Considérant  enfin  que  ladite  demandc  ne  porte  nullement  sur  I'exécution 
du  jugemcnl  prévu  par  Tarlicle  412  Code  pr.  civ.,  mais  qu*eile  n*a  en  vue 
qu'une  mesure  proccessale  analogue  é  celles  de  la  nomination  soit  d*un 
nouvel  arbilrc ,  soit  d'un  nouvel  expert ,  soit  d'un  nouveau  juge  com- 
missaire ,  soit  d*un  autre  huissier  commis ,  au  cas  de  non-acceptation  ou 
du  décés  du  premier  nommé. 

Que  le  dit  art.  4i2  ne  snurait  s^adapter  qu'a  I'exécution  des  jugements 
définitifs  sur  les  bions  ou  la  porsonne  du  debiteur  el  non  aux  décisions 
préparatoires  ou  interloruloires  qui  ne  sont  que  des  actes  d*inslrurtion  ; 

Qu*un  sy<lümc  contraire  détruirait  évidemment  le  but  du  législateur  qu^ 
est  de  faciliter  Tadministralion  de  la  justice  ; 

Considérant  que  la  non-existence  d*un  shérif  k  Belfast  n*a  pas  élé  con- 
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lestée  et  que  les  demanrleurs  n'ont  fait  connaitre  jusqu*ici  aucune  autorité 
iudiciaire  spéciale  a  Belfast  aux  Bns  ci-aprés. 
Par  ces  molifs : 

Le  tribunal,  rejetant  comme  mal  fondées  les  fins  contraires  de  chncun 
des  défendeurs  et  demandeurs  reconventionnels  ,  reporte  les  lettres  roga- 
toires  adressées  par  les  jugements  susvisés  sur  Monsieur  le  Commissaire 
do  banc  de  ia  Reine  ou  toute  autre  autorité  jiuliciaire  competente  a  Belfast 
et  le  prie  de  vouioir  bien  ,  sous  oiïre  de  réciprocité ,  accepter  la  mission 
dont  il  s'agit  au  dit  jugement. 

Du  i5  Mai  1866  —  MM.  Van  Put.  ff.  de  Président,  Foulon  et 
CoRKELis,  Jugcs,  —  PI.  M«  Vandermeersch  et  Desmedt. 


CONNAISSEMENT.  — DoüBLES.  —  MaRCHANDISES.  — DÉLIVRANCE. 

—  ACQÜÉREÜR. 

Le  porieur  de  Voriginal  du  connaissement  envoyé  au  consigna- 
taire  ou  a  l'acquéreur  d'une  marchandise  a  un  droii  exelusif 
a  la  délivrance  de  cetle  marchandise  ès-mains  du  cnpilaine. 

Touiefois  le  capitaine  est  valablemenl  libérési^  avant  toute  oppo- 

êition,  il  a  délivré  la  marchandise  de  bonne  foi  au  porteur 

de  Voriginal  du  connaissement   resté  entre   les   viains  de 
l'expéditeur, 

(Van  Regemortel  contre  Fechant  et  Quïlling  ) 

Lc  sleur  Landré  de  Bayonne  a  expciiié  <le  Bordeaux  a  Anvers , 
par  navire  Emma ,  capitaine  Fechant ,  au  sieur  Clabos,  fabricant 
d'huiltis  a  Cureghenfi  lez-Bruxelles,  10  barriqups  essence  de 
téróbcnlhine.  Le  connaissement,  suivanl  Tusage,  fut  fait  en  triple 
origiual  dont  Tun  resla  entre  les  mains  de  Texpcdileur,  un  autre 
fut  remis  au  capitaine  et  le  Iroisièmc  fut  envoyé  au  destinalaire- 
acquéreur. 

Le  sieur  Clabos  passa  le  connaissement  a  Van  Begemortel , 
son  commissionnaire  a  Anvers,  contre  avance  sur  la  marchandise 
et,  avant  Tarrivée  decelle-ci,  suspendit  ses  paiemonls. 

Landré  expédia  en  toute  bate  Toriginal  du  connaissement  qui 
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lui  restait  3n  sieur  Quilling,  son  mandataire,  a  Anvers  et  celui-ci 
au  moven  de  celle  pièco,  se  fit  rcmellre  la  marchandise. 

Le  siour  Van  Regemorlcl  aclionna  Ie  capilaine  Fcchanl  et 
Quilling  on  délivrance  ou  rcstilulion,  sontcnanl  que  la  marchan- 
dise nc  pouvait  élrc  délivróo  qu'a  celui  qui  avait  enlre  les  mains 
le  connaisscmenl  du  deslinataire-acquércur,  scul  propriclairc  de  la 
marchandise  depuis  Ie  moment  oüelie  avait  quitte  Ie  porlde  Bordeaux. 

Le  sieur  Quilling  opposa  le  droit  du  sieur  Landré  de  reven- 
diquer  la  marchandise  par  suite  de  la  faillite  de  Clabos. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  surcepointque  les  connaissements 
étaient  au  porteur  el  que  les  Futailles  essence  de  ihérébenthine  ont  élé 
délivrées  par  le  défendeur  au  sleur  Quilling  porteur  d*un  connaissement 
régulier  dés  avant  Topposilion  signifiée  par  le  demandeur  le  8  niai  dernier; 

Attendu  que  les  dits  connaissements  onl  été  rédigés  en  trois  originaux 
portant  que  Tun  d*eux  étanl  accompli ,  les  autres  seront  nuls  ; 

Qu'ainsl  le  défendeur  a  pu  délivrer  de  bonne  foi  au  sieur  Quilling  les  iO 
barriques  essence  de  tcrébenlhine  dont  il  s'agit ,  d*aulant  plus  que  ce 
ÓPT  produisait  surabondamment  la  preuve  que  c'étail  rcxpódileur  des 
diles  marchandises  qui  lui  avail  remis  Ie  connaissement  prérappelé  a  reffet 
de  les  réclamer  au  dcbarquemont; 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  allégué  A  charge  du  capilaine  Fechant 
aucuu  fait  de  fautc  ou  de  connivcnce  donl  puisse  résuller  une  rcsponsabililé; 

Que,  dans  cel  élat  de  clioses  et  la  délivrance  ayant  eu  lieu  avanl  le  8  mai 
susdit,  Fechant  n'a  point  a  répondre  de  l'abus  que  pourrait  avoir  fail  le  sieur 
Quilling  OU  Tcxpéditeur  de  celui  des  trois  originaux  du  connaissement  resté 
entre  les  mains  de  ce  dornier  et  passé  entre  celles  du  dit  Quilling  : 

En  ce  qui  concerne  le  défendeur  Quilling: 

Altendu  qu'il  a  reconnu  et  qu'il  est  du  resle  avéré  au  proces  que  c'esl 
lui  qui ,  comme  porteur  du  connaissement  primilivement  laissé  a  l'cxpé- 
dileur  Landré  de  Bayonne ,  a  recu  ,  conlrc  délivrance  du  dit  connaissement 
et  paiement  du  fret,  les  10  barriques  dont  il  s*agit ; 

Que  vainement  il  se  prévaul  de  sa  qualité  de  mandataire  puisque  porteur 
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do  dit  connaissement  il  devait  vis-u-vis  des  tiers  élre  coosidéré  comme 
subslilué  h  tous  egards  aux  droits  de  Texpéditeur  ; 

Considórant ,  d'autre  part ,  que  cc  dernier  ne  pouvait  Iransférer  plus  de 
droits  qiril  n'en  avait  lui-möme  ; 

Que  Ie  dcpöt  du  connaissement  entre  ses  mains  ne  pouvait  en  aucun  cas 
senrir  k  annihiler  Teffet  atlribué  dés  Torigine  a  IViginal  du  connaissement 
destiné  et  envoyé  au  sieur  Clabos  pour  compte  et  aux  risques  duquel  ou  de 
sesayant  droit  les  dites  marchandises  avaient  élé  rcgues  a  bord  et  devaient 
étre  transporlées  de  Bayonne  k  Anvcrs  ; 

Qu'en  décider  autrement  ce  serail  autoriser  Tinlerversion  arbitraire  du  róle 
OU  de  la  destination  spéciale  afTcctée  a  chacun  des  doubles  du  connaissement 
pour  dépouiller  les  vérilables  propriélaires  des  marchandises  y  énoncées  ; 

Que  vainemcnt  Ie  défendeur  Quilling  s*appuie  sur  Ie  droit  de  Texpéditpur 
Land  ré  de  reprendre  la  marchandise  par  lui  vendue  a  dcfaut  par  Ie  sieur 
Clabos  d\iYoir  acceplé  les  traites  de  ce  dernier  en  paiemrnt  du  prix  de  ces  . 
marchandises  et  en  tous  cas  sur  son  droit  de  rcvcmiication  h  raison  de  Ia 
prétcndue  failiite  de  fait  du  dit  Clabos  car,  on  premier  lieu ,  ia  résolution  de 
la  vcnte  ne  s*opère  pas  de  plein  droit  et  doit  tHre  prononrée  en  justice  (articles 
i65i  et  1 184  du  Code  civil)  et,  en  second  lieu,  l'exercice  du  droit  de  rcven- 
dication ,  a  supposcr  que  ce  droit  existe  au  présent  cas,  ne  saurait  consister 
dans  Ie  fait  de  prise  de  possession  arbitraire  de  ia  chose  vendue  et  livrée ; 

Que  Ie  porteur  du  connaissement  non  én  nom  ou  a  ordre  expédié  au 
destinataire,  élant  réputé  Ie  propriétaire  de  la  marchandise  du  moins  Ie  seul 
tilré  pour  la  réclamer,  a  évidemment  droit  a  faire  disparattre  tout  obstacle 
illégal  apporté  a  la  dclivrance  et  a  sa  mise  en  possession  en  vertu  de  la 
maxime  :  spoliatits  atile  omnia  renlUuendus ,  libre  a  ceux  qui  pretendent 
exerccr  des  droits  sur  la  marchandise  ,  h  les  faire  vnloir  en  forme  reguliere  ; 

Attendu  qu'aucune  aclion  revcndicatoire  ou  autre  ifa  été  intenlée  contre 
qui  il  appartient,  cc  qui  dispcnse  Ie  juge  de  staluer  h  eet  égard  ; 
Par  ces  molifs  ; 

Le  Tribunal  met  Ie  capitaine  Fochant  hors  de  caose  et ,  statuaut  a  Tégard 
du  défendeur  Quilling  condamne  ce  dornier  a  laisser  suivre  et  délivrer  au 
demandeur ,  contre  remboursement  dn  fret  par  lui  payé,  les  10  barriques 
essence  de  térébenthine  marquées  ^4  n^  1  a  10  apportées  en  ce  port  par  Ie 
navire  Emma ,  etc. 

Du  24  Mai  1856.  —  MM.  Van  Püt,  ff,  de  président,  Foülon  et 
CoRiNELis ,  Juges,  —  PI.  M<^*  KEMPENEéns ,  Auger  et  Rul. 
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Vente  de  marchandises  sous  voile.  —  Inteuprétation  de 

CONTRAT.    —   QüANTITÉ   DÉTERMINÉE.    —   PaRTICIPATION. 

Celui  qui  achèle  environ  4000  balies^  en  ojonlant  qu'elles 
formenl  Ie  tiers  da  chargement  (Tun  navire  désigné  dans  Ie 
conlral,  entend  acheier  une  quanliié  déterminée  et  ne  peut 
étre  considéré  comme  participanl  dans  la  cargaison  enlière. 

En  conséquence ,  si  une  partie  de  ce  chargement  est  vendue  en 
cours  de  voyage  par  force  mojeure,  et  que  Ie  surplus  est 
transbordé  sur  un  autre  navire  et  arrive  a  bonne  destination^ 
Vacheleur  ^  a  qui  Von  offre  Ie  tiers  du  chargement  primitif, 
ne  peut  prétendre  a  une  diminution  sur  la  quanliié  a  rece- 
voir ,  en  se  basanl  sur  la  vente  faile  en  cours  de  voyage  et 
sur  Ie  fait  du  transbordement. 

(Ed.  Decoster  contre  J.  C.  Van  Put.) 

L'arrèlé,  dout  rinlerprétation  faisait  Tobjet  du  proces  ,  élait 
concu  en  ces  lermes  :  «  Achelé  ce  jour  de  Ed.  Decoster,  pour 
compte  de  M.  J.  Van  Put ,  environ  4000  balies  riz  vncleaned 
Rangoon  de  la  nouvelle  récolte,  marchandise  loyale  et  mar- 
chande ,  formant  Ie  tiers  du  chargement ,  a  livrer  en  cas  de  bonne 
arrivée  par  navire  Slaetsman  ,  cap.  Van  der  Plassche,  qui, 
d'après  les  dernièrcs  nouvelles  en  date  du  17  juillcl  dernier, 
élait  prêl  a  charger. 

»  Le  prix  payé  est  de  P.-B.  fl.  8  y^  par  50  kilos ,  tare  2  Voi 
cscomple  2  ^/^ ,  payable  30  jours  après  débarquement  a  prendre 
a  quai. 

»  Anvers,  27  seplembre  1855.  » 

Le  navire  Slaetsman  parlit  de  Rangoon  avec  1 1 ,050  balies 
riz,  mais  il  dut  bienlöt  faire  relache  dans  un  port  du  golfe  du 
Bengale,  pour  cause  d^avarie.  Une  expertise  eut  lieu,  et,  con- 
formément  k  Tavis  des  experts,  le  chargement  fut  transbordé 
sur  le  navire  Augusta  qui,  k  raison  de  son  tonnage,   ne  put 
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recevoir  que  8,257  balies;  Ie  reslant  des  balies  ful  vendu,  dans 
Ie  porl  de  relache ,  pour  comple  des  assureurs. 

A  rarrivée  a  Anvers  du  navire  Augusta  qui ,  au  lieu  des  1 1 ,050 
balies  primilivemenl  embarqnées ,  n'imporlait  que  8,257  balies , 
M.  Van  Pul  prélendail  qu'il  ne  devail  recevoir  que  Ie  liers  des 
ballos  saines  importées  par  Augusta  et  non  point  Ie  tiers  des 
11,050  balies  mis  a  bord  du  navire  Staelaman, 

De  son  cóté,  M.  Decoster  soutenait  que  la  vente  avait  pour 
objet  une  quanlilé  déterminée  de  balies  riz ,  egale  au  liers  de  la 
cargaison  du  Staelsman  el  non  pas  une  quanlilé  in  dé  Ier  min  ée  ^ 
soit  Ie  liers  de  ce  qui  arriverait  a  deslinalion ,  a  relat  sain. 

II  ajoulait  que  si  les  mots:  formant  Ie  liers  du  chargemeni 
figuraienl  dans  Tarrêlé  de  venle,  c'élait  parce  que  la  quanlilé 
chargée  par  Ie  navire  Slaeisman  n'élait  pas  encore  exacleraenl 
connue  au  moment  de  Tachat,  Ie  connaissement  n'étanl  pas  encore 
parvenu  a  Anvers.  Les  deux  parlies  invoquaient  en  faveur  de  leur 
soutènemenl  les  termes  de  Tarrêlé  Iranscrit  ci-dessus.  De  plus, 
M.  Van  Pul,  pour  refuser  les  3,683  balies  (soit  Ie  liers  du  char- 
gemenl  primilifex  5/a€/«/na7?.)quiluiétaienloirerles  a  la  délivraison, 
se  basail  encore  sur  les  conditions  formant  Tusage  de  la  place 
d'Anvers  pour  la  venle  des  marchandises  sous  voiles.  Son  syslème 
fut  repoussé  par  Ie  jugemenl  suivant  el  ce  jugemenl  fut  confirmé 
Ie  16  juin  1856,  par  la  Cour  d*appel  de  Bruxellês,  adoplant  les 
molifs  du  premier  juge. 

JUGEMEiNT. 

Atlondu  que  la  vente  et  Tachat  concliis  entre  parlies  Ie  27  seplembre 
dernier  ont  porlé  sur  cnviron  4000  balies  riz  uncleaned  Rangoon ,  for- 
mant, a-t-il  été  dit,  un  tiers  du  chargement  par  navire  Staeitsman,  cap. 
Van  der  Plassche ; 

Que  cetle  vente  a  eu  lieu  sur  bonne  arrivée  du  dit  navire,  riz  de  la 
nouvelle  récolte ,  marchandise  loyale  et  marchande  ; 

Qu*aprés  avoir  re^u  les  Communications  par  lui  réclamées  avant  toot 
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fait  (l^agréation  pour  vérifier  la  légitimité  du  transbordement  en  cours  de 
voyage  cx-Staetsman  dans  Ie  navire  Attgusla^  iniportateur  du  restant  de 
la  cargaison  en  ce  port,  k  défondeur ,  se  réservant  son  droit  d'agréation 
et  tous  autres,  n'a  plus  insisté  sur  d'aiitres  productions  des  pièces  et  n*a 
pas  conteslé  ridcndilc  des  riz  chargés  primitivement  par  Staetsman  et 
oiïerts  a  la  délivraison  ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  convention  ci-dessus  impliquent  mani- 
fe^tcment  la  pensee  que  la  vcnte  avait  nominativement  pour  objet  une 
quantilé  déterminóe  de  balies  de  riz  egale  au  ticrs  de  la  cargaison  par 
Staetsman  ; 

Que  la  désignalion  du  nombre  approximatif  de  balies  a  4000  confirme 
ridée  que  Ie  vendeur  s'obligeait  a  livrer  et  Ie  défendeur  h  accepter  Ie  liers 
de  ladite  cargaison  tclle  qu'elle  se  composait  alors ;  mais  avec  cette  modi- 
ficalion  que  re  tiers  de\ait  avoir  bonne  arrivée  et  élre  marchandise  loyaU 
et  marcliande  ; 

Que  ces  deux  conditions  accessoires  n'irapliquent  aucunement  une  par- 
ticipalion  quelconque  du  défendeur  dans  Ie  sort  que  la  fortunc  de  mer 
et  les  événements  de  force  majeure  réservaient  a  ladite  cargaison ,  du 
moment  OU  Ie  défendeur,  a  rarrivóe  du  navire,  rccevait  la  quantité  stipulée 
dans  les  conditions  requif^es  ; 

Qu'ainsi  il  ne  saurait  ^tre  donné  égard  aux  souténements  du  défendeur, 
tendant  a  une  rétribution  dans  Ie  déGcit  du  chargcment  primitif ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  que  Ie  chargement  par  Staetsman 
se  composait  de  11,050  balies. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  rejctant  comme  non-admissibles  et  non-fondées  les  fias  da 
défendeur ,  le  condamne  a  cxnminer  et  se  prononcer  sur  l'agréation  des 
3683  ballos  riz  ex  Augusla,  lui  offertes  a  la  délivraison ,  et  ce  dans  les 
vingt-qnaire  heures  de  la  significatton  du  présent  jugemeut ,  sinon  déclare 
que  ces  marchandises  resteront  pour  son  compte  comme  avant  été  agréées. 

Du  29  Mai  1856.  —  MM.  Jean  Schül  ,  ff.  de  Prés,,  Foülon  el  Denis 
Haine  ,  Juges.  —  PI.  M«  Haghe  et  Ooste.vdorp. 
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Vente  sous  voile.  —  Interprétation  de  contrat.  — 

Partïcipation. 
La  vente  sur  bonne  arrivée  (Tun  navire  désignéj  rend  Vacheienr 

étranger  A  tous  les  éuénements  de  force  majeure  ou  de  fortune 

de  mer  qui  sont  pour  Ie  compte  du  vendeur. 
Spégialembnt.  —  Vacheieur   d'une  quanlUé  délerminée  de 

balies  ne  peut  prétendre  a  une  diminution  sur  celte  quanliléf 

dans  Ie  cas  oü  une  partie  du  chargement  primitifa  élé  vendue 

en  cours  de  voyage  par  force  majeure. 

(Ed.  Decoster  contre  Reynïers-Vrancken.) 

Cetle  affaire  présente  beaucoap  d*analogie  avec  Taffaire  pré- 
cédente  a  laquelle  elle  se  lie  d'ailleurs  intimement.  Toutes  deux 
ODt  été  jugées  simultanément  par  Ie  tribunal  d'Anvers  et  par  Ia 
Cour  d'appel.  Voici  en  quels  termes  était  codqu  Tarrèté  concernant 
M.  Reyniers-Vrancken  : 

«  Acheté  ce  jour  de  M.  Ed.  Decosler  : 
Env.  2680  balies  riz  Rangoonafl.  8  '/a  pour  Reyniers-Vrancken  , 
»     1000     •     »       »       afl.  8VjP0urEysenbach  etCo, 
3680  balies,  qualité  loyale  et  inarchande,  a  livrer  en 
cas  de  bonne  arrivée  par  navire  Staelsmon ,  tare  2  o/o ,  es- 
comple  2  7^,  a  prendre  a  quai. 

>  En  cas  d'avarie  qui  ne  toucherait  pas  aux  assureurs,  les 
balies  seronl  taxées  a  Tamiable  ou ,  en  cas  de  conlestation ,  a 
dire  d'experts.  —  Payable  a  trente  jours  après  entier  débar- 
qucment.  —  Le  chargement  enlier  du  navire  sus-menlionné 
étant  de  11,050  balies,  les  acheteurs  recevront  au  prorata  des 
marques,  iant  pour  marchandise  saine  que  pour  avarie.  Les 
connaissements  sont  du  12  septembre  dernier. 
•  Anvers,  17  novembre  1855.  » 
M.  Reyniers-Vrancken ,  se  basant  sur  les  faits  de  vente  el  de 

transbordement  relalés  ci-dessus  a  propos  de  Taffaire  Van  Put, 
i'«  p.  I  10 
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soutenait  qu'il  ne  devait  pas  accepter  les  2680  balies  saines 
qu'on  lui  présenlait  a  quai  et  qui  constituaient  exactement  la 
quantité  vendue ;  il  disait  avec  M.  Van  Put  qu'il  devait  être  con- 
sidérée  comme  participant  dans  la  cargaison  primilive  et  que ,  si 
des  événements  de  mer  diminuaient  cette  cargaison,  il  devait  pro- 
fiter  de  cette  diminution  dans  la  proportion  de  la  quantité  qu'il 
avait  achetée.  Il  soutenait  de  plus  qu'il  devait  participer  dans 
ïavarie,  en  ce  sens  quMI  fallait  d'abord  déduire  des  8,257 
balies  importées  par  navire  Augttsta  les  balies  avariées  et  dont 
Tavarie  concernait  les  assureurs ;  qu'après  cette  déduction ,  il  n'était 
tenu  de  recevoir  les  balies  saines  de  chaque  marque  que  dans  la 
proportion  de  2,680  sur  11,050.  M.  Reynicrs  invoquait  egale- 
ment  en  sa  faveur  les  conditions  formant  Tusage  de  la  place  d'Anvers 
en  matière  de  vente  de  marchandise  sous  voiles. 

M.  Decoster  répondait  k  ce  système  que  du  moment  qu'il 
délivrait  a  M.  Reyniers  les  2,680  balies  saines  qu'il  lui  avait 
vendues,  il  avait  satisfait  a  ses  obligations  ;  que  puisquc  toutes 
les  balies  avaient  la  même  marque  et  que  toutes  les  avaries  con- 
ccrnaient  les  assureurs,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  les  clauses 
du  contrat  relatives  a  ces  deux  points.  Enfin,  il  déniait  Texistence 
de  toute  participation  entre  parties  et  disait  que  les  conditions  et 
usages  invoqués  n'étaient  pas  applicables  a  Tespèce. 

Ges  principes  furent  sanclionnés  par  lejugementsuivant,  conGrmé 
en  appel  Ie  16  juin  1856,  la  Cour  adoptant  les  motifs  du  premierjuge. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ia  vente  et  acbat  conclu  entre  parties  Ie  17  novembre  dernier, 
a  eu  üeu  sur  bonne  arrivée  du  navire  Staetsman,  capitaine  Van  den 
Plassche ,  marchandise  loyale  et  marchande ,  les  avaries  qui  n*atteindraient 
pas  les  assureurs  devant  étre  bonifiées  h  racheteur  d*aprés  évaluation  par 
experts  ,  sinon  k  Taroiable ; 

Que  Ie  défendeür ,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  relatives  au 
transbordement  forcé  de  la  cargaison  en  cours  de  voyage  ex  Staetstnan 
dans  Ie  navire  Augusta ,  qui  a  iransporté  en  ce  port  Ie  restant  de  la  car- 
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gaison  originairement  composée  de  11,050  balies,  n*a  plus  insisté  sur 
d  autrcs  Communications  de  la  part  du  demandenr ,  ni  contesté  Tidentité 
des  riz  chargés  primitiveroent  par  Staatsman  et  offerts  a  la  délivraison  ; 

Attendu  que  la  vente  de  marcbandises  sur  bonne  arrivée  d*un  navire 
désigné  rend  Tacheteur  étranger  a  tous  les  événements  de  force  majeure 
OU  de  fortune  de  mer,  qui  sont  pour  Ie  compte  du  vendeur,  et  que, 
dans  Tespèce ,  l'intervention  de  Tacheteur  pour  Ie  cas  d'avaries  légères 
n*atteignant  pas  les  assureurs ,  devait  se  bomer  k  ne  recevoir  les  riz  ainsi 
avariés  que  sous  la  bonification  exprimée  dans  la  convention  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  et  réitéré  &  Taudience  Toffre  de  déli- 
vrer  ex-^t/(/tijto  la  quantité  de  2,680  balies  riz,  ayant  fait  Tobjet  de  la 
vente  prérappelée,  et  que  cette  offre  pure  et  simple  ne  saurail,  dans 
iétat  des  accords primitifs ,  étre  refusée ,  si  la marchandise répond d'ailleurs 
aux  conditions  stipulées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  dénié  que  les  balies  riz  composant  la 
cargaison  susdite  ont  toutes  la  méme  marque. 

Par  ces  molifs ,  Ie  Tribunal  rejette  les  fins  dictees  par  Ie  défendeur  et  Ie 
condamne  k  examiner  et  se  prononcer  sur  Tagréation  des  2,680  balies  ex 
Augusta,  lui  ofTertes  k  quai ,  etc. 

Du  29  mai  1856.  —  MM.  Jean  Schül  ,  ff,  de  Prés,;  Foülon  et  Denis 
Haine  ,  Juges.  —  PI.  M"  Haghe  et  OostEiNDORp. 

ASSÜRANCE  MARITIME.  —  ArTICLE  10  DE  LA  POLICE  D' AnVERS.  — 
GOULAGE  EXTRAORDINAIRE.  —  ÉCHOUEMENT  SANS  DÉBARQUE- 
MENT  DE  LA  CARGAISON. 

Qiiand  une  assurance  a  été  souscrite  aux  condilions  de  VarUcle 
10  de  la  police  d'Anvers,  les  assureurs  ne  répondent  point 
d'un  coulage  extraordinaire  dépassant  Ie  taux  indiqué  par 
eet  arlicle ,  bien  que  Ie  navire  ait  échoué  pendant  Ie  voyage 
assuré^  si  eet  échouement  n'a  pas  été  suivi  du  débarquement 
de  la  marchandise ,  avec  secours  étranger. 

Il  importe  peu  que  Ie  débarquement  n'ait  pas  eu  lieu  a  cause 
de  la  proximité  du  port  de  destination. 

(OSTERRIETH  ET  SCHMÏDT  CONTRE  LES  ASSÜREÜRS  D'AnVERS.) 
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Les  demandeurs  firent  assurer  par  la  deuxièrae  réunion  des 
assureurs  d'Anvers  50  futailles  huile  d'olive  embarquées  sur  Ie 
navire  Nettuno.  Celle  assurance  fut  souscrite  aux  conditions  de 
Farticle  10  de  la  poiice  d'Anvers,  qui  porte  :  «  Sont  franches 
»  d^avarie  particuliere  les  marchandises  désignées  comme  telles 
au  tableau  mentionné  a  Tart.  8,  a  moins  d'exceplion  formelle 
stipulée  dans  la  présente  poiice  ;  toutefois  si  Ie  navire  a  fait 
naufrage ,  s'il  a  élé  abordé ,  s'il  y  a  eu  déchargement  avec 
secours  étranger  a  la  suite  d'échouement  ou  de  relache  forcée, 
Tavarie  particuliere  est  remboursée  dès  que  Ie  dommage  matériel 
éprouvé  par  la  marchandise  s'élève  a  5  o/o  sur  les  vins  et  a 
3  o/o  sur  les  autres  liquides ,  en  sus  du  coulage  ordinaire  non 
a  charge  des  assureurs  et  dont  la  fixation  sera  au  besoin 
déterminée  par  des  experts  ;  a  50  o/o  sur  toutes  autres  marchan- 
dises se  rapporlant  au  présent  article.  » 
Le  navire  Netluno^  après  une  traversée  pénible  de  Tarente  a 
Flessingue ,  échoua  deux  fois  de  suite  dans  les  eaux  de  TËscaut ; 
mais  chaque  fois  on  parvint  a  le  remeltre  a  flot,  sans  qu'il  falliit 
débarquer  Ia  cargaison. 

A  leur  arrivée  a  Anvers ,  port  de  destination ,  les  50  futailles 
furent  jaugées  et  Ton  constata  un  coulage  de  8  o/^  environ.  Les 
demandeurs  attribuèrent  ce  coulage  extraordinaire  au  doublé 
échouement  mentionnée  plus  haut  et  prélendirent  élre  indcmnisés 
de  ce  chef  par  les  assureurs.  Ceux-ci,  pour  justifier  leur  refus, 
soutinrent  que  le  coulage  devait  plutot  étre  atlribué  au  vice  propre 
des  futailles  et  invoquèrent  en  outrc  en  leur  faveur  les  termos  de 
rarticle  10  précité.  Les  arbitres  rendirent  le  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  et  reconnu  par  les  parties  que  les 
hniles ,  dont  il  s'agit ,  ont  été  assarées  franches  i'avarie  particuliere  H 
qu*en  conséquence  les  assureurs  ne  sont  tenus  au  rerobonrsemeut  de  ce 
genre  d'avarie  que  si ,  indépendamment  d'un  dommage  matériel  de  3  ^/o 
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pour  les  huiles,  en  sus  du  coulage  ordinaire,  l'assuré  peut  invoquer  en  sa 
faveur  I'un  de  ces  trois  cas  exceptionnels ,  savoir :  Ie  naufrage ,  Tabordage 
OU  Ie  déchargement  avec  secours  étranger  a  la  suite  d'éckouement  ou  de 
relftche  forcée ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  ont  établi  Ie  fait  de  1'échouement  du 
navire  NeitunOy  ils  n*ont  nullement  établi  et  n*ont  pas  méme  prétendu 
établir  que  eet  échouement  ait  été  accompagné  de  déchargement  avec 
secours  étranger ; 

Qu*il  s'en  suit  qu'aucun  des  trois  cas  exceptionnels  donnant  droit  au 
reniboursement  de  l'avarie  particuliere ,  ne  se  rencontre  au  proces ; 

Attendu  que  vainement  ies  demandeurs  allèguent  que  si  Ie  déchargement 
a'a  pas  eu  lieu ,  c'est  k  cause  de  la  proximité  du  port  de  destination ; 

Que  les  parties  étant  librement  convenues  que  Ie  dommage  ne  devait 
étre  rembodTsé  dans  Ie  cas  actuel  que  s*il  ;  avait  k  la  fois  échouement  du 
navire  et  débarquement  de  la  marchandise  avec  secours  étranger ,  ce  serait 
violer  la  convention  qui  fait  loi  entre  parties  que  de  décider  qu'il  suffit  de 
Tune  de  ces  circonstances  pour  rendre  les  assureurs  responsables  de  la 
perte; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  préccde ,  il  devient  inutile  d'examiner 
les  au  tres  points  de  fait  soulevés  par  ies  parties ; 

Par  ces  n)otifs,  déclarons  les  demandeurs  non-recevables  ni  fondés  en 
leurs  prétentions  k  charge  des  assureurs  et  les  condamnons  aux  frais  du 
proces  ; 

Ainsi  fait  et  délibéré  k  Anvers  Ie  19  aoüt  1856. 

Arbitres  :  M®*  Oostendorp,  Rul  et  Haghe. 


VfiNTE  SOUS  VOILE.  — VeNTE  A  LIVREB.  — POTASSES  d'AmÉRIQUE. 
—  ClASSIFICATION  des  QÜALITÉS.  —  iMaRQUES  OÜ  ESTAMPILLES 
DES  BARILS.  —  PrEUVES.  —  AüTHENTIClTÉ.  —  USAGE.  — 
RÉPACTION. 

La  VENTE  SOUS  VOILE,  d'après  Ie  sens  commercial  attaché  a 
cette  expression ,  suppose  que  Vacheteur  soit  substitué  au 
vendeur  pour  les  risques  de  Vexpédition  ;  que  l^assurance  lui 
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soil  transmise  ou  qu'il  doive  r effecttier  pour  son  compte;  et 
qu' enfin  ^  par  la  délivrance  d'un  connamemenl^  il  soit  misd 
méme  de  réclamer  la  marchandise  a  son  arrivée. 
Lorsque  la  marchandise  en  cours  de  voyage  est  vendue  livrable 
au  débarquement ,  a  tant  par  mesure  ou  quantité  de  poids 
trouvé  au  déchargement ,  il  n^y  a  pas  vente  sous  voile  ^  mals 

VENTE  A  LIVRER* 

D'après  les  usages  d^Anvers,  Ie  vendeur  de  potasses  d'Amérique 
A  LiVRER  au  débarquement  de  la  marchandise,  ne  doit , 
quand  ceïle-ci  est  saine^  garantir^  sauf  Ie  cos  de  fraude  ^ 
que  la  marque  ou  l*estampille  brülée  sur  les  barils  a  New-York 
et  indiquant  la  qualité  convenue. 

Toutefois  la  marque  cesse  de  couvrir  la  marchandise  dès  qu'il 
y  a  eu  emmagasinage  a  Anvers. 

Dans  tous  les  cas^  on  accorde  une  réfaction  a  dire  d' expert 
lorsque  la  marchandise  est  mouillée  ou  croüteuse ,  et  on  peut 
refuser  les  barils  qui  sont  fortement  détériorés. 

(H.   KCENIGS  GONTRE  A.  De  BbDTS.) 

Le  demandeur  avait  quaiifié  dans  Texpioit  de  citation  de  vente 
sous  voile ,  un  marché  intervenu  entre  lui  et  Tassigné  è  raison 
de  25  barils  potasse  d'Amérique,  i^^  qualité  1850,  a  fr.  41.21 
pour  cinquante  kilos  en  entrepot ,  par  le  navire  Seth  Prague. 

La  demande  judiciaire  avait  été  motivée  par  le  refus  d*acccpter 
les  25  barils  présentés  au  défendeur  lors  de  Tarrivée  du  dit  navire 
dans  le  port  d* Anvers.  Les  contestations  portaient  sur  la  qualité. 
Le  vendeur  soutenait  que  Tempreinte  ou  le  timbre  de  classification 
apposé  sur  les  barils  a  New- York  couvrait  la  marchandise  et  re- 
levait  le  vendeur  de  toute  garantie  de  qualité.  Tel  est  Tusage  a 
Anvers,  disait-il.  Subsidiairement  il  consentait  a  une  expertise, 
mais  uniquement  par  un  chimiste. 
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JUGEMENT. 

Considérant  que  Ie  défendeur  a  achété  du  demandeur  25  barils  potasse 
d'Amérique ,  \^^  qualité  1850,  au  prix  de  frs.  41.21  par  50  kil.  en 
entrepot,  par  Ie  navire  Seth  Prague, 

Considérant  que  c*est  par  erreur  que,  dans  l'exploit  introductif 
d'instance,  ie  demandeur  qualifie  cette  vente  comme  faite  sous  voile, 
qu*en  effet  pour  que  l*opération  put  étre  envisagée  ainsi  d*aprés  Ie 
sens  attaché  en  commerce  a  cette  expression,  il  faudrait  que  Ie  défendeur 
eot  mis  au  lieu  et  place  du  demandeur  et  que  Texpédition  depuis  Ie  moment 
de  la  vente  eut  continue  h  ses  risques  et  périls ;  que ,  par  suite ,  l'assurance 
aurait  dd  lui  étre  transmise  ou  que  ce  fut  lui  qui  aurait  dü  l'etfectuer  pour 
son  compte ;  qu'il  faudrait  aussi  que,  par  Ia  délivrance  d'un  connaissement , 
Ie  défendeur  eut  été  mis  k  méme  de  réclamer  la  marchandise  k  son  arrivée ; 

Que  les  conventions  qui  ont  ce  sens  et  les  faits  de  la  nature  de  ceux 
précités  caractérisent  une  vente  de  marchandise  sous  voile ; 

Considérant  qu*il  ne  s*agit  au  contraire,  dans  l'espéce,  que  d'uue  vente 
a  livrer ,  k  Anvers ,  au  moment  du  débarquement  de  la  marchandise  dont 
Ie  prix  doit  étre  régié  d'aprés  Ie  poids  trouvé  au  moment  de  la  livraison , 
sur  Ie  pied  de  frs.  41.21  par  50  kil.  et  sous  les  conditions  de  tare  et 
d*escompte  usités  sur  cette  place  : 

Qu'en  régie  générale ,  toute  marchandise  doit  étre  conforme  ,  au  mo- 
ment de  la  livraison ,  k  la  qualité  conditionnée ; 

Que  cependant,  d'aprés  Tart.  1159  du  Code  civil,  ce  qui  est  ambigu 
dans  un  contrat  s*interpróte  par  ce  qui  est  d'usage  et  que  ,  d'aprés  Tart. 
1160,  on  doit  suppleer  dans  les  conventions  les  clauses  qui  sont  usuelles; 

Considérant  que  Ie  demandeur  pretend  qüe ,  dans  les  ventes  de  potasse 
d'Amérique,  Ie  vendcur  ne  doit  garantir  k  Tacheteur  que  la  marque  des 
barils  et  que  c'est  d'aprés  la  classificatlon  n<»  1  ,  1850,  faite  a  New-York 
que ,  dans  Tespéce ,  Tacheteur  doit  les  accepter  ; 

Mais  considérant  que  eet  usage  étant  dénié  par  Ie  défendeur,  c'est  au 
demandeur  qu'incombe  Ie  devoir  de  prouver ,  par  tous  moyens  de  droit , 
qu'une  pareille  condition  est  d'usage  et  qu'elle  est  sous-entendue  dans  les 
conventions  semblables  k  celles  dont  il  s  agit  au  proces  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  que  c'est  par  erreur  que  Ie  demandeur  a  qualifié  de 
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vente  sous  voile  i'achat  fait  par  Ie  dcfendeur  des  25  barils  potasse  dont  il 
s*agit ;  dit  pour  droit  que  cette  convention  ne  constitue  qu*une  vente  h 
livrer  k  Anvers  au  débarquement  de  la  marchandise  du  navire  Selh  Prague ; 

Et,  avant  de  faire  droit  ultérieurement ,  admet  Ie  demandeur  &  prouver 
par  tous  OQoyens  de  droit,  ménie  par  témoins ,  qu'il  est  d*usage  sur  place 
pour  les  ventes  de  potasse ,  faites  a  livrer  au  débarquement  de  Ia  mar- 
chandise, que  Ie  vendeur  qui  a  vendu ,  par  exemple ,  \^^  qualité  1850  ne 
doit  garantir  que  la  marque  ou  l'estampille  apposée  i  New-York  et 
indiquant  la  qualité  convenue ,  et  qu*une  telle  condition ,  quand  elle  n'est 
pas  eiprimée  au  moment  de  Ia  vente,  doit  étre  censée  sous  entendues 
entre  parties ; 

Sauf  la.preuve  contraire  k  faire  par  les  mêmes  moyens; 

Ordonne  que  les  enquêtes ,  etc. 

Du  8  Aoüt  1850.  —  MM.  Van  Put,  ff.  ie  Prés, ;  Van  Geetrü yen- 
Schram  et  Jules  Cateaux  ,  Juges.  —  PI.  M^'*  Vermeulen  et  Van  Dael. 

En  exécution  de  cette  sentence  interlocutoire,  une  enquête 
8*ouvrit  de  part  et  d'autre.  Plusieors  témoins  furent  entendus. 
A.  De  Bedts  sontint  que  leurs  dépositions  étdient  contradicloires , 
que  la  pratique  allégué  par  H.  Koenigs  n'était  pas  constante, 
uniforme  et  universelle ,  et  partant  qu*il  n*y  avait  sur  la  matière , 
a  proprement  parier ,  point  d'usage  venant  suppleer  a  la  loi. 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  interlocutoire  enregistré  sur  extrait : 

Considérant  que  Ie  témoin  Fuchs,  qui  est  un  des  principaux  importateurs 
de  potasse  et  qui  depuis  29  ans  fait  ce  comroerce,  certifie  que  Tusage  est 
tel  qu'il  est  articulé  au  dit  jugement  et  qu*il  déclare  qu'il  renoncerait  è  ce 
commerce  si  Ia  marque  apposée  è  New- York  ne  devait  pas  servir  de  régie ; 
que  sa  déposition  est  confirmée  par  Ie  témoin  De  Cock  qui  a  déclaré  avoir 
traite  depuis  20  ans  sur  Ia  place  des  achats  de  potasse  k  livrer ;  que  telle 
est  aussi  Topinion  du  témoin  Segers ; 

Que  Ie  témoin  Nieuwland  exprime  une  opinion  contraire ,  mais  que 
cependant  il  ajoute :  c  nous  devons  avoir  confiance  dans  Vinspection  et  si 
nous  ne  pouvonsy  avoir  confiance,  alors  nous  devons  ahandonner  Ie  commerce 
de  potasse,  § 
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Que  non  seulenient  les  témoins  De  Cock  et  Segers,  mais  aussi  les 
témoins  Waterkeyn  et  Kennis  déclarent :  Ie  premier ,  qne  c*est  la  pre* 
mière  fois  qne»  dans  des  achats  pareus,  on  a  exigé  une  vérification 
autre  que  celle  des  marques  de  la  qualité  brülées  sur  les  bariis  en 
Amérique;  Ie  second,  qu'il  n'a  jamais  vu  refuser  des  potasses  parce 
qa'elles  ne  correspondaient  pas  i  la  marque  indiquée  ;  Ie  troisième ,  que 
qnand  la  potasse  est  saine ,  sans  détérioration ,  il  ne  se  rappelle  pas  qtt'on 
alt  jamais  refusé  des  potasses ,  !■*«  qualité ,  parce  qu*elles  ne  répondaient 
pas  k  cette  marque ;  et  Ie  quatriéme ,  quMI  n*a  jamais  trouvé  que  la  mar- 
chandise  ne  répondait  pas  k  la  marque  brulée  sur  les  bariis ; 

Que  Ie  témoin  Chantrainne ,  interpellée  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'a 
pas  confondu  la  vérification  de  la  1'^,  2*  ou  2^  qualité  avec  la  vérification 
de  la  qualité  saine  ou  détériorée,  a  répondu:  c  on  examine  seulement  k 
détérioration ;  dans  la  qualité  de  1^®,  2^  ou  3<^,  nous  ne  pouvons  entrer , 
tair  cda  n'en  flnirait  f  as.  » 

Qu*il  résulte ,  au  surplus ,  de  Tenquéle  qu'on  n'a  pas  de  certitode  pour 
distinguer  la  qualité  k  Ycbil ;  que  ce  n'est  que  par  des  procédés  chimiques 
00  par  la  fonte  de  la  potasse  dans  la  lessive  du  savonnier  que  Tdn  peut 
constater  Ie  degré  de  force  de  cette  marchandise. 

En  ce  qui  concerne  Ie  cas  de  détérioration : 

Considérant  que  les  témoins  Fuchs  et  Rayé  ont  déclaré  qu*on  accorde  , 
suivant  Tusage ,  une  réfaction  k  dire  d*expefts ,  lorsque  la  marchandise 
est  mouillée  et  croüteuse ;  que ,  d*après  Ie  témoin  Chantrainne ,  on  n*exa- 
mine  que  la  détérioration ;  que ,  d'aprés  Ie  témoin  Waterkeyn ,  on  peut 
refuser  les  bariis  qui  se  trouvent  dans  un  fort  degré  de  détérioration  , 
parce  qu'on  ne  peut  plus  alors  reconnaltre  ia  qaalité ; 

Qu'en  présence  de  ces  témoignages ,  on  doit  constater  Ie  résultat  de 
Fenquéte  et  nommer  un  expert  pour  donner  son  avis  sur  Téiat  de  la  mar- 
chandise ,  les  parties  se  trouvant  en  désaccord  k  eet  égard. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclarc  1*  que  Ie  demandeur  a  prouvé  que ,  tant  d*aprés 
Tusage  que  d'aprés  la  nature  de  la  marchandise,  ie  vendeur,  pour  les 
ventes  de  potasses  faites  k  livrer  au  débarquement  de  la  marchandise ,  ne 
doit ,  quand  elle  est  saine ,  garantir ,  sauf  le  cas  de  fraude ,  que  la  marque 
00  Testampille  apposée  k  New-York  et  Indiquant  la  qualité  convenue. 
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2^  Que ,  suivant  1'usage ,  on  accorde  une  réfaction  k  dire  d*expert  lors- 
que  la  roarchandise  est  mouillée  ou  croüteuse  et  qu*on  peut  refuser  les 
barils  qui  se  trouvent  dans  un  fort  degré  de  détérioration  ; 

Et  attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  et  en  ce  qui  concerne 
Tétat  de  la  marchandise ,  nomme  expert  Ie  sieur  Waterkeyn  ,  courtier  a 
Anvers ,  è  Teffet  d'examiner  les  25  barils  potasse  dont  il  s*agit  au  proces, 
pour  établir  s*ils  portent  la  brülure  1^^^  qualité  1850,  si  la  potasse  est 
saine  ou  détériorée  et,  dans  ce  dernier  cas,  quelle  réfaction  doit  étre 
accordée  k  Tacheteur ,  d'aprés  Tusage ,  ou  si  la  détérioration  de  quelques- 
uns  OU  de  tous  les  barils  est  si  forte  qu*il  a  droit  de  les  refuser ; 

Ordoune  &  Texpert  d*indiquer,  en  cas  de  détérioration,  jusqu*&  quel 
point  elle  peut  étre  résultée  ou  étre  augmentée  de  ce  que  les  barils  ont  dOi 
rester  en  magasin  depuis  environ  Ie  16  juillet  dernier. 

Commet,  etc. 

Du  17  Janvier  1851.  —  MM.  Kreglinger,  ff.  de  Prés.;  Van 
Geetrüyen-Schram  et  Thyssen-Laermans  ,  Juges,  —  PI.  M«»  Ver- 
meulen et  Van  Dael. 

En  médilant  cette  décision ,  il  importe  d*en  bien  apprécier  les 
termes  concernant  l'usage  relatif  k  rauthenticité  de  la  marque. 
On  est  parli  du  fait,  alors  avéré,  que  les  potasses,  avant  leur 
expédition  de  New- York,  étaient  scrupuleusement  inspectées  et 
vérifiées  par  un  fonclionnaire  public  k  ce  commis ,  lequel  apposait 
sur  les  barils  Tenipreinte  indicative  de  Ia  qualité ,  et  Ton  a  admis 
Texistance  de  Tusage  sur  la  place  d* Anvers  de  ne  garant! r  que  la 
marque  corrélative  a  la  qualité  vendue;  mais  encore  faut-il  Ia 
rcunion  des  conditions  suivantes  :  lo  qu'il  s*agisse  de  ventes  a 
livrer;  2o  a  livrer  au  débarquemeot  de  la  marchandise;  3^  qu*il 
n*y  ait  pas  de  fraude. 

Aussi  et  en  ce  qui  se  rattache  aux  deux  premières  conditions , 
une  décision  postérieure  du  méme  tribunal  n'a  point  admis  Tau- 
thenticité  de  Testampille  pour  les  barils  potasse  d*Amérique  vendus 
alors  qu*ils  avaient  déja  été  emmagasinés.  Cette  décision  rendue 
Ie  3  juillet  1852,  porte  entre  autres  considérants  : 
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f  AUendu  que  pour  les  poUsses  d*Amérique  débarquées  en  ce  port  et 

emmagasinées ,  il  oe  peut  étre  admis  que  la  marque  couvre  Ia  marchandise; 

i  Qu'un  système  contraire  ouvrirait  la  porte  aux  abus  et  k  la  fraude.  » 

En  cause   Ch.   A.  Rolin-Delva.    contre    Gilbert-Van    Loon.  — 

MM.  Vrancken-Gevers ,  ff.  de  Prés,;  Jüles-Cateaüx  et  Reusens, 

Juges,  —  PL  M^»  Cüylits  et  Van  Dael. 


VeNTE  A  LIVRER.  —  TeRME.  —  GONDITION  ESSENTIELLE.  — 
RÉSILIATION  POÜR  DÉFAüT  d'ARRIVÉE.  —  MlSE  EN  DEMEÜRE 
NON  NÉCESSAIRE.  —  USAGE  DE  LA  PLACE  d'AnVERS. 

En  matière  de  vente  commerciale  de  denrées  ou  céréales  sous 

stipulation  d'arrivéedune  époque  dé terminée ,  cette  stipulation 

forme  une  condilion  esseniielle  de  la  vente.  —  En  conséquence 

Ie  droit  de  résiliation  est  acquis  a  l'acheteur  d  défaut  d'arrivée 

de  la  marchandise  au  terme  fixé,  —  Il  n^est  pas  besoin  que 

Vacheicur  ait  mis  Ie  vendeur  en  demeure  d'effectuer  la 

livraison  convenue. 
D'après  Vusage  de  la  place  d'Anvers  celui  qui  a  acheté  des 

marchandises  è  livrer  a  un  terme  fixe ,  a  Voption  de  résilier 

la  vente  ou  de  dddarer ,  sur  la  demande  du  vendeur ,  pour 

quel  temps  il  veut  prolonger  Ie  terme. 

(Goüïtier-Navez  contre  Jean  Monü.) 

Les  circonstances  principaies  qui  se  rattachent  au  différend 
sont  assez  clairement  énoncées  dans  Ie  jugemcnt  qui  suit  pour 
qu'il  soit  inutile  de  faire  précéder  celui-ci  d*un  résumé  des  débats 
d*audience. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  que  les  23/24  janvier  dernier 
Ie  demandeur  a  vendu  au  défendeur ,  acceptant,  un  chargement  d'environ 
200,000  kil.  orge  de  France,  de  la  récoite  de  1851  ,  au  prix  defr.  11.75 
par  62  kil.  net,  entrepot ,  pris  de  bord  k  Anvers  et  livrable  fin  février  ou 
au  commencement  de  raars  suivant  en  marchandise  saine,  loyale  et  roar- 
chande  et  qualité  conforme  k  réchantillon  remis ,  payable  moitié  aussitót 


—  212  — 

arrivée  et  agréation  ,  et  Tautre  moitié  i  la  délivraison  qui  devra  avoir  Keu 
endéans  les  10  jours  de  Tarrivée  du  bateau  i  Anvers  ; 

Qu*il  a  été  stipulé  en  raême  temps  que  si,  par  force  majeure,  Ia 
navigation  venait  a  être  interrompue  dans  Tintérieur,  la  livraison  se  ferait 
rmmédiatement  après  la  réouvertnre  des  eaux ; 

Considérant  que  si,  k  ces  points,  Ie  défendeur  ajoute  comme  formant 
Tobjet  de  la  méme  convention  :  i^  que  Torge  devait  étre  susceptible  de 
germer ;  i°  que  Ie  bateau  qui  devait  Tavoir  déji  chargé  était  en  route  pour 
Anvers,  néanmoins  d*une  part,  Ie  demandeur  dénie  ces  deux  circonstances 
et,  d  autre  part ,  la  première  allégation  a  fait  Tobjet  d'une  instance  arbitrale 
reconnue  entre  parties ,  instance  qui  a  dessaisi ,  du  moins  pour  Ie  moment, 
Ia  justice  ordinaire ,  tandis  que  la  i^  allégation  est  sans  influeace'  sur  la 
décision  k  rendre  et  partant  irrelevante ,  puisque  c'est  I'arrivée  du  navire 
k  Anvers  et  non  Ie  départ  pour  ce  port  qui  constitue  Télément  du  litige. 
Sur  ce  dernier  point : 

Considérant  que  dans  les  marchés  k  livrer  certaine  marchandise  déter- 
minée  par  Ie  nom  du  bateau  ou  du  navire  qui  en  a  pris  ou  doit  eu  prendre 
charge,  ou  par  Ie  lieu  d'oA  elle  arrivera  k  celui  de  la  délivrance ,  ou  par 
toute  autre  désignatioo  quelconque ,  la  stipulation  du  terme  de  la  livraison 
constitue  une  condition  essentielle  de  Tachat ,  si  bien  qu'appliquée  d'une 
maniere  expresse  et  formelle  au  marché  dont  il  s'agit  entre  parties  elle  a 
pour  objet  de  fixer  les  droits  et  obligations  de  l'acheteur  ; 

Que  Ton  congoit  en  effet  que  dans  Ie  commerce ,  la  spéculation  qui  fait 
la  base  des  transactions  de  cette  nature,  8*appuie  principalement  sur 
Tépoque  conveoue  et  considérée  de  part  et  d'autre  comme  devant  étre  celle 
de  la  réalisation  du  marché  au  moyen  de  la  délivrance  des  marchadises 
qui  en  font  Tobjet  ; 

Que  la  rigueur  de  cette  condition  a  été  parfaitement  comprise  par  Ie 
demandeur ,  puisqu'il  a  jugé  convenable  de  stipuler  qu'en  cas  defermeture 
des  eaux  intérieures,  la  livraison  pourrait  s'effectuer  après  Ie  teropscon- 
venu  et  aussitdt  après  la  réouverture  des  eaux ; 

Que  la  dite  condition  opère  de  plein  droit ,  surtout  lorsque  Tévénement 
qu'elle  prévoit  ne  dépend  pas  a  tous  egards ,  comme  dans  la  présente 
occurence ,  du  fait  des  parties  elles-mémes ; 

Qu*une  mise  en  demeure  de  délivrer  était  d'autant  plus  inutile  que 
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réféoement  de  la  condition  restait  entièreioent  en  dehors  de  l'ioiluence 
de  cette  mise  en  demeure ,  en  d'autres  termes,  que  cette  formaüté  a*aurait 
po  faire  arriver  ou  ne  pas  faire  arriver  eet  evenement ; 

Considérant ,  au  surplus ,  qu*il  est  admis  comme  usage  sur  la  place 
d'Anvers  oü  Ie  susdit  marcbé  a  été  contracté  par  Tintermédiaire  du  sieur 
Cornet,  coromissionnaire ,  et  oü  il  devait  s*exécuter  par  la  livraison  at 
Ie  paiement ,  que  Tacheteur  de  marchandises  sous  voiles ,  üvrables  k 
OD  terme  fixé,  a  Toption  de  résilier  Ia  vente  ou  de  déclarer,  sur  la 
ietnande  dn  vendetir ,  pour  quel  temps  il  veut  prolonger  Ie  terme  qui ,  k 
son  échéance ,  emportera  de  plein  droit  Ia  résiliation  de  la  vente ,  si  la 
marchandise  n'est  pas  encore  livrée ; 

Que  ,  d*une  part ,  cette  facuité  de  résilier  reconnue  a  Tacheteur  n'cst 
pas  atlénuée  par  cela  que  la  résiliation  doit  être  prononcée  par  Ie  juge , 
puisque  Ie  juge  ne  fait  que  proclamer  Ie  droit  de  Tacheteur  tel  qu*il  se 
comporiait  aprés  l'écbéance  du  terme  convenu  de  la  délivrance ;  en  d*autres 
mots,  que  sa  décisioo  n'est  que  déclarative,  tandisque,  d*autrepart, 
Tusage  prérappelé  met  i  charge  du  vendeur  qui  a  dépassé  Ie  terme  fixé , 
les  diligences  nécessaires  pour  qu*il  puisse  se  fixer  snr  Ie  sort  de  la  vente; 

Considérant  que  les  parties  reconnaissent  Ie  fait  que  les  orges  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  été  livrées  contre  Ie  quai  k  Anvers  k  Fépoque  convenue  de 
fin  février  ou  commencement  de  mars  dernier,  par  Ie  motif  que  Ie  navire 
n*y  est  arrivé  que  Ie  25  du  méme  mois. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s*arréter  aux  prétentions  tirées  du  cbef  1^  de  la 
qualité  de  Torge ,  i9  de  Tépoque  du  chargement  et  du  départ  du  navire , 
prétentions  dans  lesquelles  il  y  a  non  recevabilité  ; 

Déclare  resilié  le  marcbé  dont  il  s'agit ,  et  le  demandeur  non  fondé 
dans  sa  demande ,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  Avril  1852.  —  MM.  Davio  ,  Juge  ff.  de  Prés. ;  Jules  Cateaux 
et  Albert  Herry  ,  Juges.  —  PI.  M"  Cüyuts  et  Rul. 

Ge  jugcment  fut  confirmé  par  Tarrêt  qui  suit : 

Arrêt. 

f  Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que,  le  23  janvier  1852, 
Tappelant  a  vendu  k  Tintimé  un  chargement  d*environ  200,000  kil.  d'orge 


' 
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de  France ,  de  la  récolle  de  1851 ,  au  prix  de  1 1  fr.  75  cent.  par  62  kil. 
net  entrepot ,  pris  è  bord  a  Anvers  et  livrable  fin  de  février  ou  comofience- 
ment  de  naars  suivant ,  en  marchandise  saine ,  loyale  et  marchande  ,  et 
quallté  conforme  h  Téchantillon  remis ,  payable  moitié  aussitót  arrivée  et 
agréation ,  et  Tautre  moitié  h  la  délivrance  qui  devra  avoir  lieu  endéans 
les  dix  jours  de  Tarrivée  du  batean  k  Anvers  ; 

»  Atlendu  qu'il  est  également  reconnu  entre  parties  que  I'orge  en 
question  n'est  arrivée  a  Anvers  que  Ie  26  mars  1852  ; 

»  Attendu  que  Ie  debat  qui  les  divise  aujourd'hui  est  relatif  au  refus 
fait  par  l'intimé  d'accepter  la  marchandise  par  suite  du  retard  apporté  dans 
la  livraison ; 

»  Attendu  que ,  pour  combattre  ce  refus ,  Tappelant  soutient  que  les 
circonstances  et  faits  de  la  cause  établissent  que,  dans  Tintervalle,  Pintimé 
avait  accepté  la  marchandise ; 

i  Attendu  que  si ,  dans  Tespèce ,  un  jour  fixe  n*a  pas  été  déterminé 
pour  Ia  livraison  ,  elle  avait  été  circonscrite  cependant  par  les  parties  dans 
des  termes  assez  rapprochés  pour  qu'on  puisse  les  regarder  comme  ayant 
une  date  certaine ; 

»  Attendu  qu*en  matiére  de  commerce  de  denrées,  Tépoque  de  la 
livraison  doit  étre  considérée  comme  constituant  une  condition  essentielte 
de  la  vente ;  qu*elle  peut  infiuer  sur  Ie  prix  de  la  marchandise ,  sur  ia 
facilité  et  la  possibilité  de  la  revendre ,  sur  les  spéculations  auxquelles  sa 
rareté  ou  son  abondance  peut  donner  lieu ; 

»  Attendu  qu'en  cette  matière  une  mise  en  demeure  ne  peut  étre 
requise ,  les  contrats  pouvant  étre  faits  avec  des  vendeurs  habitant  des 
pays  ctrangcrs  ou  éloignés ,  et  les  niarchandises  transportables  par  des 
voies  et  des  moyens  sur  lesquels  une  mise  en  demeure ,  que  la  loi  n*exige 
pas  ,  resterait  sans  résultat ; 

•  Attendu  que  la  convention  entre  parties  ne  prévoyait  qu*un  seul  cas 
de  retard  excusable ,  celui  oü ,  par  force  majeure ,  la  navigation  serait 
interrompue  dans  Tintérieur ,  et  alors  la  livraison  devait  se  faire  immédia- 
tement  après  la  réouverture  des  eaux  ; 

•  Attendu  que  cette  stipulation  exceptionnelle  vient  prouver  encore 
rimportance  que  les  parties  attachaient  k  la  livraison  dans  Ie  délai  fixé  ; 

»  Attendu  que  ,  pour  détruire  cette  intention  de  Tacheteur  et  rencontrer 
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dans  sa  conduite  une  renonciation  h  la  clause  du  terroe  qu*il  avait  stipulé  , 
il  faudrait  trouver  dans  les  faits  ail^ués  une  relevance  et  une  précision 
qui  ne  laissassent  aucun  doute  sur  sa  volonté; 

»  Attendu  que  ces  caractères  de  relevance  et  de  précisiou  ne  se  ren- 
conlrent  pas  dans  Tespéce ; 

»  Attendu  qu*en  admettant  méme  que  fintinié  aurait  donné  des  instruc- 
tions  relativement  k  la  marchandise ,  et  ce  è  une  époque  qui  rigou- 
reuseroent  pouvait  se  combiner  avec  Ie  temps  nécessaire  encore  pour 
rarrivée  a  Anvers ,  on  peut  dire  encore  avec  fondement  d*un  autre  c6té 
que  Tintimé  pouvait  et  devait  se  piacer  dans  1'hypothèse  prévue  par  la 
convention ,  c'est-i-dire  Tinterruption  forcée  de  la  navigation ,  et  que 
pour  ce  cas  il  devait  considérer  la  roarchandise  comme  sienne  et  prendre 
des  mesures  et  des  précautions  éventuelles; 

»  Attendu  que  Texistence  de  Tusage  invoqué  par  Ie  premier  juge  et 
sur  lequel  s'appuie  l'intimé  ne  saurait  être  contestée,  et  qu*il  est  du  reste 
en  harmonie  avec  Tart.  1610  du  Code  ei  vil ; 

i  Attendu  qu'on  ne  saurait  tirer  aucune  induction  du  consentement 
donné  par  l'intimé  au  paiement  du  fret  dü  au  batelier  ni  des  opérations 
auxquelies  la  marchandise  a  été  soumise  pour  la  vérification  de  sa  qualité , 
ce  consentement  et  ces  opérations  n*ayant  eu  lieu  qu*i  la  suite  d*un  accord 
intervenn  entre  les  parties  qui  y  avaient  consenti  sans  préjudice  a  leurs 
droits  réciproques ; 

»  Par  ces  molifs  , 

La  Cour,  sans  s'arréter  aux  faits  poses  par  Tappelant ,  lesqucls  sont 
déclarés  irrelevants ,  et  adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  met  Tappel 
a  néant.  » 

Du  21  Mat  1853,  —  PI.  M««  Vervoort  et  Allard. 


JUGEiMËNT   DES  TRIBUNAUX  DB  COMMERGB  EXÉCUTOIRES  DE  PLEIN 
DROIT.  —  CaüTION  A   PRESTER  Oü  NON  A  PRESTER. 

Les  jugements  consulaires  s'exéctitentsans  devoir  fournir catiiion 
lorsqull  ne  s^agit  que  de  conlinuer  la  procédure  et  nullement 
de  coniraindre  au  paiement  d^tine  somme  on  d  la  prestation 
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(Tun  fait  de  nature  è  donner  lUu  a  une  réparation  en  cas 
dHn/irmatwn  en  appel  de  la  décision  rendue  en  l^^  instance. 

(Antoinb  Vbrbbrgkt  gontre  la  maison  i.  De  Gruytters.) 

Un  premier  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  renda 
entre  les  parties  Ie  8  mars  1852,  avait  rejetéun  déclinatoire  du 
chef  d*incompétence  et  ordonné  de  plaider  a  toutes  fins.  Ge  jugement 
ne  fut  pas  déclaré  exéculoire  nonobstant  appel. 

La  maison  défenderesse  appela  de  cette  décision ,  mais  avant 
que  ia  Cour  n^eüt  slatué ,  Ie  demandeur  donna  avenir  devant  Ie 
Ir  juge  pour  continuer  la  cause. 

La  maison  défenderesse  se  prévalut  de  son  pourvoi  en  appeL 

II  s*agit,  disaii-elle,  d*cxécuter  Ie  jugement  attaque;  or  la 
2e  disposition  de  Tart.  439  du  Code  proc.  civile  ne  vous  y  autorise 
qu'a  la  charge  de  donner  caution.  Ne  Tayant  pas  foumie,  vous 
étes  non  recevable. 

Le  demandeur  soutint  la  noni-applicabilité  de  la  disposition 
prédite  en  €e  qui  regarde  le  fournissement  préalable  d'une  cau- 
tion. Il  se  fondait  sur  ce  que  le  jugement  attaque  ne  portait  que 
sur  un  incident  de  procédure. 

Jugement. 

Considérant  qne  des  termes  différentiels  dont  s*6St  servi  le  législateur 
dans  les  deux  parties  de  rartlcle  479  du  titre  spécial  consacré  dans  le 
Code  de  procédure  civile  aux  procédures  devant  le  Tribunal  de  commerce  , 
et  de  la  combinalson  de  cette  disposition  avec  Partiele  647  du  Code  de 
commerce ,  il  résulte  que  les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  sont 
exécutoires  de  plein  droit  sans  qu  il  soitbesoin  que  le  juge  s'en  soit  exprimé ; 

Que  seulement  le  législateur  s*est  préoccupé  des  cas  oü  cette  exécution 
pourrait  ou  devrait  étre  prononcée  avec  ou  sans  caution  ; 

Considérant  qne  ce  principe  est  d*accord  avec  les  besoins  du  commerce 
reconnus  a  eet  égard  par  les  lois  antérieures  et  notamment  les  art.  4  et 
13,  titre  XII,  de  la  loi  du  16—24  aoüt  1790 ,  les  édils  et  règlements  de 
1462  ,  de  1563  et  1673  ; 
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Ed  ce  qui  concerne  Texposition  de  cautioD  : 

CoDsidérant  que  Tesprit  de  Tart.  439  précité  est  de  ne  pas  exposer ,  en 
certains  cas  prévus ,  celui  qui  est  menacé  d'une  exécution  sur  sa  personne 
OU  ses  biens ,  de  devoir  obtempérer  au  jugement  rendu  a  sa  charge  ea 
payant  nne  somme  d'argentou  en  posant  un  fait&  raison  duquel  il  pourrait 
ne  plus  y  avoir  pour  lui  de  recours  possible  au  jour  oü  Ie  jugement  exécuté 
viendrait  k  étre  infirmé  ; 

Qu'ainsi  et  bien  que  la  deuxième  partie  de  eet  article  ne  contienne  pas  une 
exception  expresse  è  robligation  de  fournir  caution,  il  y  a  néanmoins  lieu  de 
l'admettre  lorsquesa  disposition  ,  appliquée  d^une  maniere  générale  etab- 
solue,  viendrait  froisser  k  la  fois  son  esprit  et  d*autr A  dispositions  de  la  loi ; 

Considérant,  sur  ce  dernier  point ,  que  sous  Ie  méme  titre  XXV,  Tart. 
423  Code  de  procédure  aifranchit  de  la  caution  judicatum  solvi  les  étrangers 
demandeurs  en  matiére  commerciale ; 

Que  si  Ton  pouvait  s*autoriser  de  Tappel  d*un  jugement  qui  a  statué  sur 
Ie  moindre  incident  pour  erapécher  la  poursuite  de  Tinstance  tant  qu*il 
n'aurait  pas  été  fourni  une  caution  uniquement  pour  les  frais  k  engendrer 
par  cette  poursuite ,  on  arriverait  k  forcer  non-seulement  Ie  demandeur 
étranger  mais  roéme  Ie  demandeur  indigène  au  fournissement  de  la  caution 
judicatum  solvi ; 

Que  puisque ,  dans  Tespèce ,  il  ne  peut  étre  et  il  n'est  question  que  de 
garantir  les  frais  et  dommages  tres  hypothétiques  a  résulter  de  la  continua- 
tion  de  Tinstance  introdoite ,  ce  serait  contrevenir  directement  au  prescrit 
du  dit  article  423  et  renchérir  sur  les  dispositions  des  articles  16  du  Code 
civil  et  166  du  Code  de  procédure  civile  que  d*ordonner  Ia  prestation  d*une 
caution  k  défaut  de  justification  de  solvabilité  suffisante. 
Par  ces  motifs , 

Letribunal,  sans  s'arréter  auxGns  et  exceptions  du  défendeur  dontil  est 
débouté  ,  ordonne  qu*il  soit  passé  outre  en  conformité  du  jugement  rendu  Ie 
8  mars  dernier ; 

Condamne  en  outre  Ie  défendeur  aux  frais  de  Tincident. 

Et  y  attendu  qu'il  y  a  jugement  precedent,  dit  que  Ie  présent  jugement 
sera  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Mai  1852,  —  M.  David  ,  ff.  de  Prés,;  Jules  Cateaux  et  Albert 
Herry  ,  Juges  —  Plaid.  M^*.  Haghe  et  Raeymakers. 
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ASSURANCE  MARITIME.  —  PrOFIT  ESPÉRÉ.  —  GlAUSE  :  VALEÜR 
ESTIMÉE  DE  GRÉ  A  GRÉ.  —  InTERPRÉTATION.  —  BaRATERIE 
DE  PATRON.  —  SüBROGATION  DES  ASSÜREURS.  —  ReSTRICTION 
DE  CETTE  SÜBROGATION. 

En  malière  d' assurances ,  la  clause  valeur  estimée  degré  a  gré 
ne  fixe  pas  cette  valeur  $une  maniere  définitive  el  absoltu. 
Vasmri  est  seulement  exonéri  de  tont  devoir  de  preuve  d 
rappui  de  cette  eslimation ,  mais  les  assureurs  ont  Ie  droit  de 
prouver  Vexagération.  En  V absence  de  dol,  Vexagération  ne 
vide  pas  Ie  contrat. 

Le  propt  espéré  ne  sauraitj  malgré  V usage,  faire  Vohjet  de 
Vassurance  et  ce  indistinctement  au  cas  de  sinislre  par  for- 
tune  de  mer  ou  par  baraterie  de  patron. 

En  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d*après  V usage,  sinon  d'après  un 
texte  formel  de  la  loi,  d'admeltre  la  subrogalion  des  assureurs 
aux  droits  de  Vassuré  vis-d  vis  du  capitaine  et  de  ses  arma* 
teurs ,  nuiis  cette  subrogation  doit  se  limiter  dans  la  mesure 
de  ces  droits  avec  réduction  de  tout  ce  que  les  assureurs 
auraient  remboursé  en  moins. 

(DeNIS   HaiNE    et    Ve  HaINE    CONTRE   CAPITAINE    BaüGNIET    ET 

ses   armateurs  et   contre  la  réunion   des  assureurs 
a  Anvers). 

Le  30  octobre  1850,  ie  capitaine  Baugniet,  commandant  le 
navire  Louis,  signe  un  connaissement  h  ordre  pour  une  caisse 
marquée  H  n^  1,  contenant  des  chasubles  et  autres  ornements 
d'église  en  destination  de  Valparaiso ,  port  d'escale  entre  Anvers  et 
San-Francisco ,  lieu  de  reste  da  navire. 

Le  capitaine  ne  délivra  pas  la  caisse  pendant  sa  reiache  a  Val- 
paraiso a  défaut  de  réclamatenr  et  continua  sa  route  pour  San* 
Francisco.  La  il  vendit  son  navire  qu'il  remplaca  par  un  autre , 
auquel  il  donna  Ie  méme  nom.  Il  y  transborda  la  caisse  et  fit  voile 
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pour  ie  retour  è  Valparaiso  et  de  la  a  Anvers ,  mais  avant  d'avoir 
atteint  Ie  premier  de  ces  ports ,  son  navire  périt  avec  tont  ,1e  char- 
gemeot. 

La  nraison  Haine  Ie  cita  conjointement  avec  ses  armateurs 
domicilies  a  Anvers,  ceux-ci  comme  civilement  responsables ,  en 
paiement  de  la  somme  de  fr.  2,000 ,  valeur  de  la  caisse ,  ainsi 
que  des  dommages  et  interets  évalués  a  fr.  i,000  et  vu  que 
les  marchandises  avaient  été  assurées  par  la  U^  réunion  des 
assureurs  a  Anvers ,  pour  ladite  valeur  eslimée  de  gré  a  gré , 
elle  assigna  en  même  temps  les  assureurs ,  garans  de  la  baratterie 
de  patron  et  prit  contre  eux  les  mêmes  fins. 

Le  capitaine  Baugniet  et  les  armateurs  ne  contestèrent  point 
la  respon sabilité  mise  a  leur  charge ,  et  ils  ofFrirent  de  payer 
fr.  1 ,535.50,  offre  dont  ils  demandèrent  le  décrèfement  de  validité. 
Entre  les  demandeurs  et  les  assureurs  les  débats  portèrent :  lo  sur 
la  valeur  contestée  de  la  cbose  assurée  et  ce  malgré  la  clause  : 
vateur  estimée  de  gré  è  gré ;  2^  sur  Tadjonction  de  dix  pour 
cent  a  la  valeur  réelle  ;  3»  sur  la  subrogation  des  assureurs  anx 
droits  des  assurés  et  les  effets  de  cette  subrogation. 

Le  contexte  de  la  sentence  qui  va  suivre  nous  dispense  d*cntrer 
dans  les  détails  de  ces  débats. 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'assignation ; 

CoDsidérant  que  Taction  qu*il  introduit  est  géminée,  savoir  :  1<>  contre 
le  sieur  Baugniet,  comme  capitaine  du  navire  Louis ,  en  réparation  des 
docamages  occasionnés  par  sa  faute  et  contre  les  sieurs  Elskamp  fréres. 
D.  Grenier  &  C^  et  Louis  Van  Tilt ,  en  qualité  de  propriétaires  armateurs 
du  dit  navire,  comme  civilement  responsables  de  leur  dit  capitaine ;  2^  contre 
la  réunion  des  assureurs  k  Anvers,  comme  assureurs  des  marchandises 
confiées  au  dit  canitaine  k  Anvers  pour  Valparaiso,  en  indemnisation  de  tous 
les  dommages  et  pertes  par  fortune  de  mer  y  compris  la  baraterie  de  patron  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  d'admettre  une  distinction  entre  ces  actions  qui 
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reposent  sur  des  conventions  et  des  principes  différents;  qu'en  ce  qai 
regarde  les  défendeurs  conopris  sous  Ie  n^  1 ,  ce  sont  les  articles  221 ,  et  222 
du  Code  de  comnaerce,  combines  avec  les  art.  1382, 1383,  1384  et  1149  et 
suivants  du  Code  civil,  qui  doivent  regier  Ie  différend  tandis  que  Ie  iitige  sou- 
leve  vis-a-vis  des  assureurs  doit  se  décider  d'aprés  la  teneur  des  conventions 
d'assurance  mises  en  rapport  avec  les  dispositions  iégales  sur  cette  matiére ; 

Qu*on  doit  en  effet  reconnaftrc  que  si  les  assureurs  ne  sont  point  étran- 
gers  aux  conventions  posées  entre  les  demandeurs  et  Ie  dit  capitaine, 
conventions  k  l'occasion  desquelles  est  intervenue  celle  d*assurance ,  néan- 
moins  Ie  capitaine  et,  par  conséquent,  ses  armateurs  n'ont  rien  de  comraun 
avec  les  conventions  des  assureurs  et  de  Tassuré  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  Taction  contre  les  assureurs ,  que  Ie 
contrat  d'assurance  maritinie,  comme  lecontrat  d'assurance  terrestre,  est 
essentiellement  un  contrat  d'indemnité,  c'est-i-dire  qu'il  couvre  seulement 
les  pertes  que  Ie  sinistre  a  fait  éprouver  h  l'assuré  et  ne  peut  jamais  devenir 
une  occasion  de  benefice  pour  ce  dernier ; 

Que  c'est  sur  ce  principe  que  repose  Ia  disposition  de  Tart.  347  du  Code 
de  commerce ,  qui  prohibe  toute  assurance  du  profit  espéré  des  marchan- 
dises  sujettes  k  un  risque  ; 

Considérant  que  la  clause  expresse  d*estimation  de  gré  k  gré  de  Ia 
marchandise  assurée  a  pour  effet,  non  point  de  déterminer  d*une  maniere 
invariable  la  valeur  réelle  de  Taliment,  mais  de  dispenser  Tassuré  de  toute 
preuve  sur  cette  valeur  en  sorte  que  c'est  aux  assureurs  k  prouver  que 
Tévaluation  a  été  enflée  ou  qu*il  y  a  eu  surprise  dans  Tévaluation ; 

Que  Tart.  339  du  dit  Code  ne  porte  aucune  atteinte  a  cette  solution , 
puisqu'au  cas  de  non  fixation  de  valeur,  il  admet  la  justification  de  celle-cj 
par  des  moyens  exclusifs  de  toute  idéé  de  lucre  et  qu'il  ne  porte  aucune 
disposition  pour  Ie  cas  oü  la  valeur  aurait  été  fixée ;  d'oü  suit  que  pour  en 
inférer  que  Ia  valeur  fixée  de  gré  i  gré  doive  servir  irrévocablement  de 
base  au  remboursement ,  il  faudrait  reconrir  k  un  argument  d  contrario 
toujoursillogique  et  inadmissible  quand  il  froisse  les  principes  fondamentaux 
de  la  matiére.  —  Que  d'ailleurs  eet  argument  d  contrario  est  repoussé 
d'une  maniere  expresse  par  les  articles  357  et  358  du  dit  Code  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ainsi  que  les  défendeurs  sous  Ie  n<>  2, 
reconnaissent  que  la  valeur  de  Ia  marchandise  assurée,  prix  d'achat, 


—  221  — 

s'élève  i  la  somme  de Fr.    1530.50 

Qae  la  prime  et  accessoires  est  de »         56.00 

Considérant  qae  les  frais  de  transport  de  Bruxelles ,  ceux 

de  déclaration  h  la  sortie  et  ports  de  lettres  ne  sont  point 

justifiés,  mais  qu*ils  peuvent  étre  évalués  k »         13.50 

Qu'il  fauty  joindre  les  frais  de  commission,  d*acbat  et 

d*expédition  qui,  k  raison  de  la  nature  particuliere  de  la 

niarchandise ,  a  raison  de  la  difficulté  du  cboix  et  des 

démarches  et  soios  que  ce  choix  exige ,  peut  étre  évalué 

i  5  7f  sur  les  articles  préc^dents  réunis,  soit.   .   .   .    •         80.00 

Total       Fr.    1680.00 

Ce  qui  ferait  monter  la  perte  totale  k  une  valeur  de  1680  francs  au  lieu 
de  2000  francs ,  yaleur  estimée  de  gré  k  gré ; 

Qa*il  n'y  a  donc ,  dans  Tespèce ,  aucune  justification  ultérieure  k  faire 
par  les  assureurs  sur  la  valeur  réelle  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  assureurs  ont  déclaré  et  reconnu  que  la 
différence  entre  la  valeur  assurée  et  celle  estimée  n*est  aucunement  impu- 
table  k  dol  ou  fraude  et  qu*ainsi  ils  n'entendent  sous  ce  rapport  revoquer 
en  doute  la  validité  du  contrat ; 

Que,  toutefois,  les  mémes  défendeurs  ont  dans  leurs  conclusions  contesté 
devoir  étre  tenus  au-del&  de  ce  que  pourrait  devoir  Ie  défendeur  capitaine 
Baugniet ,  et  que  dans  les  plaidoieries ,  par  suite  du  détail  fourni  par  les 
demandeurs  dans  leurs  derniéres  conclusions  subsidiaires  ,  ils  ont  plus 
spécialement  repoussé  Tarticle  de  débit  au  montant  de  fr.  168.95,  soit 
10  Vo  sur  la  somme  totale  de  fr.  1689.50  subsidiairement  réciamée. 

A  eet  égard  et  d*abord  en  ce  qui  a  trait  k  la  contestation  relative  aux 
10  7o  prérappelés: 

Considérant  que  cette  quotité  est  Texpression  d*un  profit  espéré ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  allégations  et  arguments  soulevés 
sur  ce  point ,  que  Ie  tribunal  n'a  point  k  resoudre  des  questions  de  for 
intérieur ;  que  quelque  spécieuse  et  admissible ,  qu'au  témoignage  de 
Dalloz,  jttmpr.«  générale,  v»  Droit  marit.»,  n"  1019,  pourrait  étre  pour 
Texécution  de  la  clause  de  10  7o  de  profit  espéré,  la  distinction  présentée 
entre  Ie  cas  de  sinistre  par  fortune  de  roer  et  celui  par  baraterie  de  patron, 
Quelque  constant  et  avéré  que  soit  Tusage  au  regard  du  remboursement  du 
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proOt  espéró  &  10  7o  *  usagd  tendaat ,  entr'autres  matifs ,  k  empécber  de 
,  recbercher  ailieurs  des  assurances  qu'on  ne  peut  obtenir  légalement  en 

I  Belgique ,  enfin  quelles  que  puissent  étre  les  clauses  eipresses  ou  sous- 

entendues  en  faveur  du  dit  renaboursement,  voir  méme  celles  reposant  sur 
I  les  publicatioos  émanées  des  assureurs  eux-mêmes  ,  il  n'appartient  néan- 

I  iDoins  pas  aux  juges  d'y  donner  uae  sanction  en  présence  de  la  dispositiou 

i  .  -  ^''~       prohibitive  tracée  dans Tarticle 347  précité ; 

'  Qu'en  ce  qui  touche  ensuite  Ie  surplus  de  la  contestation  prérappelée  , 

I  c*est  k  tort  que  les  défendeurs  assureurs  veulent  tirer  fruit  de  l'analogie 

^  de  leur  position  avec  celle  du  capitaine  et  de  ses  armateurs  vis-Ji-vis  des 

I  demandenrs ; 

Qu*en  effet  les  obligations  des  défendeurs  assureurs  preonent  leur  source, 
'  ainsi  qu'il  a  déja  été  dit ,  dans  un  tout  autre  contrat  que  celui  qui  lie  Ie 

capitaine  et  les  armateurs ;  ce  qui  fait  que  leur  cause  n*est  pas  commune 
et  que  les  premiers  peuvent  étre  tenus  différemment  que  ne  Ie  sont  ces 
derniers ,  suivant  les  clrconstances ; 

Que  si  les  assureurs  doivent  étre  subrogés  dans  les  droits  de  Tassuré 
au  cas  de  baraterie  de  patron  ce  ne  saurait  étre  que  dans  la  limite  des 
droits  de  Tassuré  vis-i-vis  du  capitaine  et  de  ses  armateurs  et  dans  la 
limite  aussi  du  remboursement  fait  par  les  assureurs  k  Tassuré ;  en  d*autres 
termes,  si  l'assuré  a  regu  des  assureurs  au-delè  de  ce  qu'il  de?ait  recevoir 
du  capitaine  et  armateurs,  Ie  recours  des  assureurs  se  bornera  néanmoios 
k  ce  que  Ie  capitaine  et  les  armateurs  auraieot  directement  dü  payer  k 
Kassuré  et  que  si  Ie  remboursement  des  assureurs  est  inférieur  au  montant 
des  dommages  a  refondre  par  Ie  capitaine  et  les  armateurs,  ils  ne  pourront 
se  préYaloir  des  droits  de  Tassuré  pour  réclamer  a  leur  profit  Texcédant  dü 
è  ce  dernier  par  les  capitaine  et  armateurs ; 

Que  pour  Ie  contrat  aléatoire  d'assurance  ,  Tassureur  a  recu  une  prime 
proportionnée  k  la  mise  en  risque ;  qu'il  ne  saurait  donc  se  prévaloir  dece 
cootrat  pour  recevoir  au-del&  de  l'indemnité  qu'il  a  payée  lui-méme, 
(Arr.  C.  de  Bruxelles ,  21  septembre  1829) ,  tandis  que  Tassuré  ne  doit 
poittt  éprouver  du  dommage  k  raison  de  la  subrogation  ; 

Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  qu*il  y  a  lieu  d'adjugcr  k  charge 
des  assureurs  les  diverses  sommes  ci-dessus  détaillées  avec  exclusion  de 
10  7o  ^Q  sus,  sans  préjudice  aux  interets  moratoires  qui  sont  düs  k  défaut 
d'offres  suflBsantes ; 
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En  ce  qui  touche  Ia  subrogation  ; 

Considérant  que  si ,  au  cas  d'assurance  de  la  baraterie  de  patron  ,  Ie 
droit  de  subrogation  ne  dérive  point  de  Tart.  1251  du  Code  civil ,  s*ii  ne 
déconie  pas  non  plus  d'une  disposition  expresse  du  Code  de  commerce  sur 
Ia  matiére  des  assurances ,  on  doit  cependant  Tinférer  de  toute  récooomie 
des  dispositions  légales  au  cas  de  délaissement ; 

Que  du  silence  du  Code  de  commerce,  on  oe  saurait  induire  un  argument 
obstatif  &  cette  subrogation  alors  que  sous  Tordonnance  de  1681 ,  au 
témoignage  de  Vaiin  sur  Tarticie  28 ,  cette  subrogation  était  adniise  et 
que  ia  doctrine  des  auteurs  ia  confirme  invariablement ,  Vincens  ,  Législ. 
comm,  t.  ill ,  p.  203 ,  Maugeret  Législ.  cofMn.  t.  III ,  p.  520 , 
De  Villeneüve  ,  Dict.  comm.  V.  assur.  marit.  N«>  147  ;  Pardessüs  ,  édit. 
de  Paris  1825,  t.  III,  p.  861;  Favard,  V.  Assur.  §2  N»  7;  Delvincoürt, 
t.  II ,  p.  273 ;  Dalloz  ,  Jnr.  gén.  V.  Dr.  marit.  N°  1936  *. 

Que  cette  doctrine  est  fondée  sur  un  usage  constant  justifié  par  l*équité 
et  non  contraire  aux  lois ; 

En  ce  qui  regarde  Ie  capitaine  Baugniet  et  ses  armateurs  dénommés : 

Considérant  que  ces  parties  reconnaissent  respectivement  leur  respon- 
sabilité  sous  réserve ,  par  les  armateurs  ,  de  leur  action  récursoire  contre 
Ie  capitaine ; 

Considérant  que  toutes  ces  parties  sont  aussi  d*accord  avec  les  deman- 
deurs  sur  ie  prix  principal  de  ia  marcbandise,  prix  ci-dessus  fixé  è 
1530  francs  50  centimes ; 

Considérant  que  les  autres  causes  de  perte  ci-dessus  admises  vis-è-vis 
des  assureurs,  doivent  s'admettre  aussi  vis-a-vis  du  capitaine  et  des 
armateurs; 

Que  de  plus  Tarticle  1159  du  Code  civil  fait  consister  les  dommages  et 
interets  en  géncral  dans  la  perte  essuyée  et  lo  gain  dont  on  a  été  privé ; 

Que  Tapplication  de  la  derniére  partie  de  cette  disposition  n*est  au  cas 
présent  atténuée  ni  par  Tarticle  1150,  ni  par  Tarticle  1151  du  méme 
code ,  puisque  d'une  part  les  parties  ont  pu  prévoir  que  Ia  perte  devait  se 

'Pothier;  Traite  des  cont.  d'assurances  N^  65.  Boulay  Paty,  Dr,  maritime 
t.  3,  pag.  119,  éd.  d'Hauman.  Rep.  Joum.  Palais^  V.  assurances  maritiinesNo«1063 
et  1094.  Art.  284,  Code  de  commerce  Néerlaodais. 
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composer  des  éléments  ci-dessus  énoDcés  et  en  ontre  et  toute  au  moins 
des  interets  du  prii  de  la  marchandise  comme  compensatoires  du  benefice 
manqué  ,  et  que  d'autre  part  on  doit  considérer  comme  une  suite 
immédiate  et  directe  de  Tinexécution  du  contrat  de  transport ,  les  divers 
chefs  de  dommages  et  interets  précomptés; 

Que  Ton  ne  saurait  en  distraire  Ia  prime  d*assurance  qu'en  admettant 
contre  raison  que ,  dans  Ie  commerce ,  Ie  bon  père  de  familie  doit  se 
constituer  son  propre  assureur  et  que  dans  les  combinaisons  mercantiles 
Ie  recours  k  des  tiers  assureurs  forme  Texception  et  non  pas  ia  règle ; 

Qu'ainsi  ces  divers  accessoires  doivent  avec  Ie  prix  d'achat  fermer  on 
tout ,  représentant  Ia  perte  dont  Ie  chargenr  a  droit  d'étre  tenu  indemne ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  abjugeant  toutes  fins  et  conclusions  contraires  comroe  non 
fondées,  l^'  déclare  insufiisantes  les  obóissances  des  établissements  de  ia 
réunion  d*assureurs  d'Anvers  et  teurs  membres  et  les  condamne ,  roême 
par  corps  ,  h  pajer  aux  demandeurs  la  somme  de  1680  francs  avec  les 
interets  comroerciaux,  depuis  Ia  miseen  demeurejusqu*a  parfait  paiement ; 

Dit  qu*aprês  ce  paiement  effectué  ils  seront  subrogés  aux  droits  des 
demandeurs  jusqu*k  concurrence  seulement  du  capital  prédit  avec  interets ; 

2'  Condamne  également  Ie  dit  capitaine  et  propriétaires  armateurs, 
méme  par  corps,  et  solidairement  a  payer  aux  demandeurs  Ia  prédite 
somme  de  1680  francs  a  moins  qu'elle  n*ait  été  déjè  payée  par  les 
assureurs  prédits ,  les  condamne  en  outre  par  les  mémes  voies  k  payer  aux 
demandeurs  les  interets  k  6  7o  du  8  octobre  1850  au  10  mai  1852,  et 
les  interets  commerciaux  et  moratoires  sur  ces  deux  sommes ,  moins  les 
interets  sur  Ia  première  s*ils  ont  été  acquittés  comme  il  est  dit  ci-dessus 
par  les  assureurs  du  chef  de  la  demeure  judiciaire  jusqu*i  parfait  paiement ; 

Donne  acte  aux  défendeurs  armateurs  de  leurs  réserves  de  recours  vis- 
i-vis  du  capitaine  Baugniet ,  etc. 

Du  9  Oclohre  1852.  —  MM.  Ch.  Gonst.  Van  Kerckhove  ,  Pm. ; 
Jules  Cateaux  et  Reusens  ,  Juges.  —  PL  M^^  Haghe  ,  Oostendorp  et 

DUHERCY. 
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CëSSION  de  GRÉANCE  COMMERCIALE. — ACTE  CIVIL. — InCOMPÉTENCE. 

(F.  De  Vleesghoüwer  contre  H.  De  Pooter-Van  der  Laet.) 

Le  sieur  F.  De  Vleeschouwer  céda  a  H.  De  Pooler- Van  der 
Laet  une  créance  de  fr.  9021.33,  sous  déduclion  de  25  o/o  payés 
OU  a  payer  par  ou  pour  le  debiteur. 

Ce  debiteur  est  le  frère  du  ccssionnaire. 

Le  2  septembre  1852,  Ie  cédant  assigiie  son  céssionmiire  devant 
le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  paiement  de  la  somme  de 
fr.  2,255.34,  prix  de  Ia  cession. 

En  cours  dinstance,  Ie  demandeur  s*appuie  sur  ce  que  sa 
créance  cédée  dérive  d'opérations  de  change  et ,  a  ce  caractère  de 
commercialité ,  il  ajoule  sa  qualilé  de  commer^ant  qui  est  aussi 
celle  de  son  debiteur. 

Le  défendeur ,  sans  se  préoccuper  de  ces  deux  circonstances , 

déclina  Ia  compétence  consulaire  ,  et  le  tribunal  admit  cette  ex- 

ceplion  en  ces  termes  : 

Jugement. 

Sur  le  déclinatoire  du  chef  d'incoropétence  : 

Consldérant  que  Ia  demande  formulée  dans  Texploit  de  citation  repose 
sur  ia  cession  d'une  créance  du  demandeur  k  charge  de  Pierre-Guillaume 
DePooter,  frére  du  défendeur,  au  montant  de  frs.  9,021.33  c.  sous 
déduction  de  25  7o  P^^^y^^  ou  k  payer  par  ou  pour  le  debiteur; 

Considérant  que  pour  déterminer  Ia  nature  de  Tacte ,  il  faut  rechercher 
i®  son  objet ,  2*  Ia  qualité  du  contractant. 

Ad  PRiMAM  : 

Considérant  que ,  bien  que  Ia  créance  prétendüraent  cédée  soit  de  nature 
commerciaie  ainsi  que  Tont  reconnu  les  parties ,  on  ne  saurait  en  induire , 
en  Tabsence  d*autres  circonstances ,  qu'^  supposer  qu  il  y  aurait  eu 
réeliement  convention  de  vente  et  achat ,  cette  derniére  convention  ait 
également  un  caractère  comnnercial ; 

Que  cette  opération  ne  rentre  poiot  dans  Ie  cadre  des  actes  commerciaux 
auxquels  se  livre  le  défendeur,  indépendamment  que  ses  relations  de 

V*  P.  I  18 
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pareoté  rendent  improbable  toute  idéé  de  spéculation  on  de  poursnite  de 

lucre ; 

Q\ïk  Ia  vérité ,  en  matiére  de  cession  de  créances  et  bien  que  celles-el 
ne  puissent  étrerangées  sous  la  dénominalion  de  denrées  et  marchandises, 
Télément  commercial  s*acquiert  par  la  nature  du  titre  lorsque  la  loi ,  par 
une  protection  spéciale,  y  attaché  ce  caractére  soit  a  raison  du  titre  seul 
comme  la  lettre  de  change ,  soit  k  la  fois  a  raison  du  titre ,  de  la  qualité 
des  signataires  principaux  ou  endosseurs  et  de  la  cause  de  Ia  création  ou 
de  la  cession,  comme  les  billets  a  ordre  ou  promesses,  mais  qu'il  \\j  a 
pas  Keu  d*étendre  ces  faveurs  aux  cas  non  prévus  par  la  loi  et  spécialement 
k  une  simple  cession  isolée  et  ordinaire  d'une  créance  méme  commerciale. 

Ad  segundam  : 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  631  N**  1  ne  peut  recevoir 
son  applicalion  quetoutauUnt  que  les  engagements  ou  transactions  dont  il 
s*y  agit  ont  trait  au  commerce  ou  sont  présumés  y  avoir  rapport; 

Que  Ie  sens  de  Tarlicle  632  disposant  que  la  loi  répute  actes  de  com- 
merce toutes  obligalions  entre  nógociants,  marchands  ou  banquiers,  ne 
saurait  étre  compris  de  maniere  a  revétir  d*un  caractére  commercial 
indistinctement  tous  les  engagements  avenus  entre  ces  derniers  puisqu*il 
en  résulterait ,  conlrairement  a  Tesprit  de  la  loi ,  que  des  transactions  sur 
droits  immobiliers,  telles  que  venle  de  maison,  stipulation  d*hypothéque , 
d'usufruit  etc.  etc.  constitucraient  un  acte  commercial ; 

Qu'il  en  serait  de  méme  pour  toute  vente  et  achat  d'effets  ou  autres 
choses  mobilières ,  n'importe  leur  destination  ; 

Que  Ton  verrait  ainsi  les  commer^ants  places  en  dehors  du  droit  com- 
mun  ,  ce  que  la  raison  repousse  évidemment ; 

Que  ce  qui  achéve  de  démontrer  Tinadmissibilité  de  Tinterprétatioo  ici 
réfutée ,  c'est  la  disposition  de  Tarticle  638  du  méme  code  \ 

*  Art.  638.  —  Ne  scront  point  de  la  compëlence  des  tribuoaax  de  commerce,  le$ 
actioDS  iotentëes  contre  on  propriétaire ,  culüvateur  ou  vigneroo  ,  pour  vente  de  denrées 
provenaot  de  son  erft ,  les  aclions  intentées  contre  un  commer^nt ,  pour  paiement  de 
denrées  et  marcbandises  achetées  pour  son  usage  particulier. 

NéauDoios  les  billets  souscrits  par  un  comroer(;ant  seroot  ceosës  faits  potir  son  com* 
merce ,  et  cenx  des  receveurs ,  payeurs ,  percepteurs  on  autres  comptables  de  deniers 
publics,  seront  censës  faits  pour  leur  gestion,  lorsqu*une  autre  cause  n*y  sera  point  éaoDcée. 
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Par  ces  inotifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ,  renvoie  Ie  demandeur  a  se  pourvoir 
devant  son  juge  naturel  et  le  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  8  Octobre  1852.  —  MM.  Ch.  Gonst.  Van  Kerckhove  Prés.;  Claus 
et  Herry  ,  Juges.  —  PL  M«»  De  Maertelaerb  et  Brants. 


COMMISSIONNAIRE  ÉTRAN6ER.  —  DOMICILE  DE  FAIT  EN  BeLGIQüE. 
—  COMMETTANT  ÉTRANGER.  —  DoMICILE  A  l'ÉTRANGER.  — 
SaISIE-ARRÊT.    —   COMPÉTENCE   AU   FOND. 

Le  juge  consulaire  du  lieu  de  la  résidence  de  fait  d'un  cominis- 
sionnaire  non  Beige ,  peut-il  connaUre  de  l'action  dirigée  par 
celui'Ci  a  charge  d'un  commettant  élranger  —  domicilie  a 
Véiranger  —  alors  surtout  qvCil  s'agil  pour  le  commissionnaire 
de  faire  reconnaiire  sa  créance  d  Vappui  d'une  saisie  conser- 
valoire  pratiquée  en  Belgique  sur  des  deniers  et  valeurs 
appartenant  a  son  commettant? 

(Breuls  frères  gontre  Dreyfous  jeune). 

Gette  question  a  été  vivement  débattue  et  le  système  préseoté  de 
part  et  d'autre  se  Irouvait  également  appuyé  d*autorités  recom- 
roandables.  Le  tribunal  consulaire  d'Anvers,  fidele  a  divers  ante- 
cédents  conformes  aux  vrais  interets  du  commerce,  a  embrassé 
Topinion  qui  donne  a  Tadministralion  de  la  justice  un  caractère  de 
libéralité,  disons  mênoe  d'universalité ,  en  mettant  au  même  niveau 
Ie  citoyen  beige  et  Tétranger  qui  est  venu  fixer  le  siége  de  ses 
affaires  commerciales  en  Belgique  sous  la  protection  de  ses  lois. 

L'espèce  jugée  est  suQisatnmentindiquéedansletextequivasuivre. 

Jugement. 

Considérant  que  les  dcmandeurs  basent  leur  action  sur  un  contrat  qu*iU 
qualifieot  de  contrat  de  commission  et  dont  le  caractère  commercial  n*est 
pas  méconnu  et  ne  saurait  Tétre ; 
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Que  Ie  déclinaioire  du  chef  d*incompétence  a  été  présenté  par  Ie  défen^ 
deur ,  non  a  raison  de  la  roatière  ,  mais  k  raison  de  la  personne ,  puisque 
Ie  défendeur  se  prévaut  1^  de  sa  qualité  de  Francais  doiuiciiié  en  France ; 
2*  de  Tabsence  de  la  qualité  de  Belges  dans  Ie  chef  des  demandeurs ; 

Considérant ,  en  point  de  fait ,  que  les  demandeurs  ont  leur  doniicile 
réel  et  un  établissement  commercial  è  Anvers  depuis  plusieurs  années, 
qu*ils  y  sont  patentés  et  que  Ie  défendeur  ne  leur  assigne  aucune  autre 
résidence,  niaucun  autre  établissement  k  Tétranger; 

Endroit,  que  Tétranger  peut  Gxer  son  domicile  réel  en  Belgique  et 
n*est  soumis  sous  ce  rapport  qu*au  droit  commun  qul  requiert  a  eet  eITet, 
d'aprés  les  artides  102  et  103  du  Code  civil ,  Ie  fait  d*une  habitation  réelle 
jointe  k  ilntention  d'y  fixer  son  principal  établissement ; 

Considérant  que  Tétrangcr  domicilie  en  Belgique  et  düment  patente  peut 
y  exercer  Ie  commerce  k  Tégal  d'un  Beige  et  qu'il  y  jouit  a  eet  égard  de  la 
méme  protection  et  des  marnes  privileges  en  tant  que  des  motifs  de  con- 
servation  ou  d*ordre  public  ne  s*y  opposent  point ; 

Que  cela  est  du  reste,  d*aprés  la  jurisprudence  et  la  doctrine  des 
auteurs ,  entiérement  conforme  au  droit  des  gens  et  a  Tusage  général  de 
toutes  les  nations  civilisées.  (Devilleneuvë,  V.  Étranger), 

Que  cette  protection  leur  est  due  au  méme  degré  soit  qu'ils  aient  con- 
tracté  avec  un  Beige,  soit  qu*ils  aient  contracté  avec  un  étranger,  puisque , 
comme  Ie  dit  Devilleneuve ,  loc.  cit.^  «  c*est  dans  ses  rapports  avec  les 
pays  étrangers,  dans  les  échanges  de  ses  produits  avec  ceux  de  ces  pays 
que  Ie  commerce  d'une  nation  et  la  nation  elle-méme  trouvent  la  source 
principale  ,  les  éléments  les  plus  actifs  de  leur  prospérité.  » 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  se  baser  sur  Tarticle  14  du  Code  civil ' 
pour  en  induire  que ,  dans  aucun  cas ,  Tétranger ,  domicilie  en  Belgique 
sans  autorisation  royale ,  ne  pourrait  soumettre  a  la  jurisdiction  beige  un 
différend  k  raison  d*une  obligation  commerciale  contractée  en  pays  étranger 
par  un  étranger ;  car  la  disposition  du  dit  art.  14  n'est  que  positivo  pour 


*  Art.  U.  L'étranger  méme  doo  résidant  en  Belgique,  pourra  élre  citë  devaot  les  tri- 
bonaux  belges,  poar  I*exécutioa  des  obligations  par  lui  contractées  en  Belgique  avec  un 
Beige ;  il  pourra  étre  traduit  devant  les  tribunaux  de  Belgique  pour  les  obligations  par 
lui  contractées  en  pays  étranger  avec  des  Belges. 
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Ie  cas  y  déterminé  ,  cas  autorisant  une  dérogation  a  la  maxime,  de  droit 
actor  sequitur  forum  rei ;  eet  article  D*est  donc  nullement  exclusif  de  la 
jurisdiction  beige  dans  les  cas  non  prévus  et  spécialement  entre  étrangers. 
Que  ce  dernier  point  de  droit,  justifié  par  les  discussions  au  conseil  d*état 
ootamment  par  Ie  discours  du  conseiller  d*état  Tronchet ,  a  été  contracté 
aussi  par  un  arrét  de  notre  Cour  de  cassation  du  3  aoüt  1818  ;  (Belgiqne 
judiciaire  1849 ,  page  162  ;) 

Considérant  que  si  la  jurisdiction  des  tribunaux  belges  entre  étrangers 
n'est  pas  obligatoire,  elle  est  du  moins  facultative.  Que  Texercice  de  cette 
latiude  n'est  point  prohibé  par  les  articles  il  et  13  dn  Code  civil ,  car 
ainsi  que  Ta  jugé  Tarrét  précité,  conformémentau  réquisitoire  de  monsieur 
Ie  procureur  général  Leclercq ,  les  prédits  articles  ne  s*occupent  que  des 
droits  civils  qui  sont  une  pure  éinanation  de  la  loi  civile  et  ils  sont  tout  & 
fait  inapplicables  aux  droits  civils  qui  ont  leur  source  dans  Ie  droit  des 
gens.  Or  ,  comme  Ie  porie  Ie  mémc  arrét.  «  Les  souverainetés  nationales  , 
considérées ,  soit  sous  ie  rapport  de  Tautorité  qu*elies  exercent  sur  les 
»  individus ,  soit  sous  celui  des  avantages  qu'elles  leur  procurent,  ne 
»  bornent  point  en  lous  points  leur  aclion  aux  seuls  membres  de  chaqne 
i  nation,  mais  instituées  dans  un  intérét  de  conservation,  d*ordre  et  de 
9  justice  elles  exercent  leur  action  sur  tout  ce  qui  tient  a  Tordre  dans  la 
»  société.  » 

Considérant  que,  pour  appliquer  sainement  ces  principes  a  Tespéce 
doDt  il  s*agit ,  il  faut  rechercher  si  Taction  des  demandeurs  distrait  inutile- 
ment  Ie  défendeur  de  la  jurisdiction  de  son  pays  et  si  les  interets  de 
conservation ,  d*ordre  et  de  justice  dont  il  vient  d'étre  parlé ,  contrarient 
OU  iégitiment  la  jurisdiction  du  juge  beige ; 

Considérant  qu'aux  arguments  lires  de  Ia  protection  réservée  spéciale- 
ment  ,  ainsi  qu*il  a  déji^  été  dit ,  en  matiére  commerciale  aux  négociants 
étrangers  qui  viennent  fixer  leur  domicile  et  Ie  siége  de  leurs  affaires  en 
Belgique,  il  faut  joindre  celles  que  présentent  les  circonstances  toutes 
particuliéres  de  la  présente  instance ; 

Que  cette  instance  a  été  nécessitée  par  la  mesure  conservatoire  d*une 
saisie-arrét  pratiquée  ,  en  vertu  de  Ia  permission  du  Président  du  tribunal 
de  1<*^  instance  de  Bruxelles  en  date  du  26  mai  dernier  ,  sur  des  vaieurs 
existant  en  Belgique  et  dont  la  propriété  est  attribuée  au  défendeur.  Qu*in- 
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competent  sar  ia  forme ,  la  jurisdiction  consulaire  est  competente  sur  Ie 
fond  et  que  de  toute  nécessité  (article  568  Code  proc.  civ/)  les  demandeurs 
doivent  s*adresser  è  elle,  avant  de  pouvoir  recueillir  les  efTets  de  ladite 
mesure  conservatoire.  Que  vainement  les  demandeurs  s*adresseraient  a  la 
jurisdiction  consulaire  du  domicile  du  défendeur  en  France ,  puisqu'aux 
ermes  de  l'article  546  du  méme  code  et  de  Tarrété-loi  du  9  septerobre 
1814,  ils  se  verraient  oMigés ,  après  avoir  obtenu  en  France  un  jugement 
non  susoeptible  d*exécution  en  Belgique ,  de  soumeltre  k  révision  et  de 
débattre  &  nouveau  leurs  droits  devant  Ie  juge  beige.  Que  ce  circuit  inulile, 
ditatoire  et  dispendieux  qui ,  en  Tabsence  de  traite  international,  se  pro- 
dnirait  également  pour  Ie  défendeur,  dans  Thypotbèse  que  les  rOles  des 
parties  fussent  intervertis ,  vient  donc  légitimer  la  jurisdiction  beige  et 
spécialement  celle  du  tribunal  de  céans ; 

Considérant  qu'il  n*y  a  pas  tieu  dans  eet  état  de  choses,  de  recourir  k  Yat- 
ticle  420  du  Code  proc.  civ. ,  lequel  est  tracé  pour  un  tout  autre  ordre  d'idées ; 

Qu*it  est  également  inutile  de  rechercher,  pour  la  compélence,  si  les 
conventlons  commerciales  existant  entre  parties  constituent  un  véritable 
contrat  de  commission  dans  Ie  sens  de  Tarticle  93  du  Code  de  com.  ou  si  elles 
ferment  un  simple  mandat  participant  du  louage  d*industrie  en  ce  que  les 
agissements  des  demandeurs  se  résument  en  un  office  d*appui  et  de  reeom- 
mandation  ayant  pour  objet  de  rechercher  des  acheteurs  et  de  les  mettre 
en  relations  avec  Ie  défendeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  sans  rien  préjuger  relativement  k  Ia  question  de  savoir 
quelles  lois  doivent  régir  les  droits  et  obligations  dea  parties,  ni  relati- 
vement k  tout  autre  point  étranger  au  déclinatoire  présenté ,  rejette  ce 
dernier,  se  déclare  competent  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  k  toutes  fins. 

Condarone  le  défendeur  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  2  Novembre  1852.  —  MM.  Kreglingkr,  iuge  ff.  de  Prés ;  Claus 
et  Dham8  Juges ;  —  PI.  M®*  Blondel  et  E.  Oulif. 

*  Art  568.  Code  pr.  civ.  Le  tien  saisi  ne  pourra  étre  assigné  en  déclaratioo,  s*il  ii*y 
a  titre  authentique  ou  jugemeot  qui  ait  dédaré  la  saisie-arrét  ou  ropposition  ?alable. 

Art.  546  ibid.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaax  éUaogers ne  seront 

susceptiblea  d'opëration  en  Belgique  que  de  la  maniöre  et  dans  les  eas  préTUS  par  les 
art.  21  iS  et  2128  du  Code  civ. 
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OUVAIERS  DES  NATIONS.  —  PrIVILÈGB.  —  FAILUTE. 

Les  ouvrUrs  des  nations  employés  habituellement  par  Ie  failli 
au  déchargemeni  des  navires  ainsi  que  les  peseurs  et  mesu- 
reurs  jurés  ne  peuvent  êlre  considérés  comme  gens  a  son 
service,  ceile  qualité  supposant  un  état  de  domesticUé  vis-a-vis 
du  maUre  par  suite  d'un  engagement  a  salaire  périodique. 

En  conséquence  les  dils  ouvriers  n'ont  droit  au  privilege  que 
pour  les  salaires  promirités  dans  Ie  mois  qui  a  précédé  la 
faillite.  Art.  19,loi16décembre  1851 ;  art.  545  Code  c.  nou. 

(Van  Beukblaeb  et  Go  gontrb  Gurateur  a  la  pailute 

Olislaeger). 

Du  SI  Mai  1856.  —  MM.  Jean  Schul  ,  ff.  de  Prés,;  VAffDERVooRDT 
et  Denis  Haine,  Juges.  —  PI.  U^.  Martou. 

COMMISSIONNAIRB.  —   PrIX  d'ACHAT.  —   PaiEMENT.  —  SüBRO- 

GATioN.  —  Droit  de  rétention.  —  Vente.  —  Impütation. 
—  Privilege.  —  Faillite.  —  Mode  de  procéder. 

Le  commissionnaire ,  qui  paie  Ie  prix  d^achat  de  la  marchan- 
dise,  est  légalemeni  subrogé  aux  droits  des  vendeurs.  Art. 
1251 ,  §5,  Codeciv. 

Il  peut,  comme  ceux-ci,  exercer  le  droit  de  rétention  jusqu'a 
son  plein  remboursement. 

Si,  sur  mandat  de  Vacquéreur ,  il  vend  la  marehandise  dont  il 
est  resté  nanti,  il  peut,  encore  que  la  vente  ait  eu  lieu  dans 
les  dix  jours  qui  precedent  la  cessation  de  paiements  de  son 
mandant,  se  payer  par  préférence  sur  le  prix,  soit  en  vertu 
du  droit  de  rétention,  soit  comme  commissionnaire  privilegie 
aux  termes  de  Vart.  93,  Code  de  commerce. 

Ce  dernier  privilege ,  invoqué  en  termes  de  défense  a  l'aetion  au 
paiement  du  curateur,  n^est  pas  soumis  a  une  vérification 
préalable  devant  le  juge-commissaire. 
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(GURATEUR  A  LA  FAILLITE  OlISLAEGER  CONTRE  PaUL  HaMMAN 

ET  Muller.) 

Le  21  seplerabre  1855,  Paul  Hammau  &  Muller  agissanl  pour 
compte  de  MM.  Plumer  Hunt  k  Go,  de  Hambourg,  vendirent  a 
Ernest  Olislaeger  un  chargement  froment ,  attendu  a  Anvers ,  de 
Howaclit ,  par  navire  Emilie ,  capilaine  Rosenberger.  lis  lui  con- 
firmèrent  cetle  vente  par  écril ,  en  ajoutant  que  le  paiement  s'en 
ferait  par  crédit  de  bauque ,  ou  en  espèces  moyennant  escompte. 

Le  méme  jour ,  ils  avisèrent  leurs  commettants  de  Hambourg 
de  cette  opération  et  ajoulèrcnl  •  quant  au  remboursement,  nous 
nous  arrangerons  plus  tard.  » 

II  parait  qu*a  la  suite  de  ces  lettres  des  pourparlers  eurent  lieu 
entre  parties,  le  sieur  Olislaeger  n^étant  pas  eu  état  de  payer 
immédiatement  toute  la  cargaison.  Le  27  septembre ,  Paul  Hamman 
k  Muller  lui  annoncèrent ,  par  lettre ,  que  Taffaire  qu'ils  avaient 
faxte  pour  son  compte  avec  MM.  Plumer  Hunt  Sf  C^  de  Hambourg 
serait  définitivement  réglée  aux  conditions  suivautes  : 

lo  Qu'il  paierait  immédiatement  fr.  12,000. 

3o  Que  les  documents  en  rapport  avec  le  chargement  resteraient 
entre  leurs  mains. 

3o  Que  contre  la  remise  de  la  marchandise,  il  paierait  la  solde 
en  bonnes  traites  acceptées  sur  Rotterdam,  a  30  et  40  jours  de  date. 

Le  2  octobre ,  Olislaeger  ratifia  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  son 
compte,  leur  remit  fr.  12,000  sur  le  chargement  et  s'engagea  a 
fournir  des  traites  acceptées  sur  Rotterdam ,  aussitöt  que  le  froment 
serait  mis  a  sa  disposition. 

Déja ,  en  suite  de  cette  convention ,  les  défendeurs  s*étaienl  fait 
remettre  par  la  maison  de  Hambonrg  les  documents  relatifs  k  la 
marchandise  düment  faits  en  leur  nom ;  ils  avaient  re^u  facture 
également  en  leur  nom  et  accepté  les  traites  des  vendeurs,  s'élevant 
a  fr.  58,018.12,  qu'ils  payèrenl  en  efTet  quelques  jours  plus  tard. 
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Le  navire  Emilie  étant  arrivé  a  Anvers,  Ie  sieur  Olislaeger 
paya  un  nouvel  acompte  de  fr.  2,900  ,  coDtre  lequel  il  prit 
livraisoQ  de  400  hectolitres,  mais  au  lieu  de  fournir  pour  le  reste 
de  bonnes  traites  sur  Rotterdam  ,  il  autorisa  les  défendeurs  k 
vendre  la  marchandise  pour  son  compte  ,  au  mieux  ,  a  charge  , 
parait-il ,  d*escompter  le  prix  de  vente  au  jour  de  la  livraison. 
Cette  vente  fut  opérée  le  17  octobre  et  la  livraison  eut  lieu  le 
22  a  MM.  Carlier  frères. 

Le  3  novembre,  Paul  Hamman  et  Muller  remirent  a  Olislaeger 
un  extrait  de  compte  courant  d*oii  il  résultait  qu'après  avoir 
imputé  sur  leur  créance  le  prix  de  vente  susdit ,  valeur  au 
22  octobre,  ils  restaient  créanciers  de  fr.  2,773.91. 

Le  6  novembre,  Olislaeger  fut  déclaré  en  faillite,  et  la  faillite 
reportée  au  25  octobre. 

Le  curateur  assigna  Paul  Hamman  et  Muller  en  paiement  de 
fr.  60, 784. 36  ,  formant  le  produit  de  la  vente  du  17  oclobre. 
Il  soutint  que  la  cargaison  était  définitivement  acquise  a  Olislaeger 
depuis  le  21  septembre  ;  que  le  27,  les  défendeurs  n*avaient  fait 
que  fixer  les  conditions  auxquelles  ils  consentaient  a  lui  faire  une 
avance  de  fonds ,  comme  banquiers  ,  pour  payer  le  prix  ;  qu*en 
supposant  que  cette  convention  leur  concédat  un  droit  de  rétention, 
ils  Tavaient  perdu  en  vendant  le  17  oclobre  pour  compte 
d*01islaeger ;  qu'en  Tabsence  de  tout  acte  de  gage  régulier  ,  ils 
n'avaient  plus ,  après  celte  vente ,  d*autre  droit  que  d*invoquer  la 
compensation  ;  or ,  soit  que  Ton  prétende  que  lé  prix  devait  étre 
régié  au  22  octobre,  soit  que,  plus  exactement,  on  se  rapporto 
a  la  date  du  17  novembre,  jour  oü  Carlier  frères  ont  réellement 
payé ,  tout  paiement  par  compensation  est  inlerdit  ou  annulé  par 
la  loi  des  failliles. 

Les  défendeurs  répondaient  que  la  vente  du  21  septembre  était 
faite  sous  comlition  de  paiement  préalable ,  ce  qui  n'avait  pas  eu 
lieu  ;  qu*en  suite  de  Tarrangement  du  27  suivant ,   ils  avaient 
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acheté  eux-mêmes  la  roarcbaadise ,  comme  commidsiofinaires  aux 
termesde  Tart.  91  Code  c,  et  se  trouvaient  par  suite  subrogésaux 
droits  des  vendeurs  auxquels  ils  avaient  payé  Ie  prix  (art.  1251. 
3<)  Code  civ.)  ;  qu'ils  avaient  donc  ,  comme  ceux-ci ,  Ie  droit  de 
rétentioQ  ;  que  dès  lors  il  élait  évident  qu*en  recevant  et  acceptaot 
de  Tacheteur ,  k  défaut  d'espèces  ou  de  bonnes  traites ,  Ie  mandat 
de  vendre,  ils  avaient  vendu  a  leur  profit  exclusif  comme  l'auraient 
fait  les  vendeurs  non-dessaisis  de  la  marchandise. 

Subsidiairement ,  ils  invoquaient  Ie  privilege  de  Tart.  93  du 
Code  de  commerce. 

Le  curateur  refusa  de  rencontrer  ce  moyen,  prétendant  que,  si 
les  défendeurs  süccombaient  dans  leur  premier  système,  ils  devaient 
au  préalable  se  pourvoir  en  vérification  de  leur  privilege  devant 
Ie  juge-commissaire. 

Le  Tribunal  joignit  Texceptioa  au  fond. 

Le  curateur  sou  tint  alors  que  le  privilege  n'était  pas  admissible, 
parce  que  la  marchandise  n'avait  pas  été  expédiée  de  Howacht 
aux  défendeurs  pour  étre  vendue  pour  compte  d'Olislaeger  ,  mais 
bien  pour  lui  étre  livrée  ;  en  second  lieu ,  parce  que  les  commis* 
sionnaires  et  le  commettant  demeuraient  au  méme  lieu. 

En  fait  ^  Ie  sieur  Olislaeger  demeurait  aux  portes  d'Anvers  , 
mais  toutefois  dans  ane  commune  voisine ,  a  Borgerhout. 

JUGEMENT. 

Atiendu  qu*indépendamment  que  les  défendeurs ,  lors  de  Topération 
d*achat  et  de  vente  dont  s*agit  au  proces,  avaient  domicile  k  Anvers  taodls 
que  le  sieur  Olislaeger ,  aujourd*bui  failli ,  était  domicilie  k  Borgerhout  oü 
il  avait  aussi  le  siége  de  ses  affaires ,  il  résulte  k  teute  évidence  de  la 
correspondance  et  d'autres  pièces  qu*en  déGnitive  les  premiers  agissaient 
comme  coramissionnaires  dans  Ie  sens  de  i'article  9i  du  Code  de  commerce 
opérant  avec  la  place  de  Hambourg  pour  le  compte  du  failli ; 

Que  c'est  ainsi  que  les  froments  expédiés  par  la  maison  Plumer  Hnnt  &  G^ 
de  cette  derniére  villa  sent  arrivés  entre  les  mains  des  défendeurs  sous 
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facture  en  leur  nam  et  connaisBemeni  ft  ordre ,  et  que  ceox-ei  eo  ont  fait , 
contre  avance  du  fret ,  la  réception  et  l'emmagasinage ; 

Que  de  plus  il  appert  que,  Gooformément  ft  la  nature  des  choses 
Olisiaeger  ne  pouvait  réclamer  Ia  possession  de  ces  froments  que  contre 
paiement  des  avances  des  défendears  avec  interets ,  soit  en  espéces  sous 
escompte ,  soit  en  bonnes  traites  sur  Rotterdam  ; 

Qu'il  n*est  pas  dénié  que  Ie  paiement  entier  ne  s'est  pas  réalisé  ; 

Que  c*est  done  ft  tort  que  Ie  demandeur ,  contrairement  ft  la  signification 
de  ces  faits  et  conditions,  excipe  de  sa  quallté  d'acheteur  direct  de  Ia  maison 
de  Harobourg  et  qnalifie  ies  défendeurs  de  simples  mandataires-banquiers ; 

Attendu  que  la  vente  des  dits  froments »  sauf  les  400  hectolitres  que  les 
défendeurs  avaient  laissé  suivre  au  failli ,  a  été  ultérieurement  opérée  par 
les  défendeurs  en  leur  nom  mais  pour  compte  du  faiiti  et  que  les  résultats 
de  cette  vente  ne  sont  aucunement  mis  en  contestation ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  saurait  méconnattre  Ie  droit 
des  défendeurs  comme  tenus  vis~ft-vis  des  vendeurs  de  Hambourg  du  prix 
de  vente  et ,  partant,  subrogés  aux  droits  de  ceux-ci  en  vertu  de  Tarticle 
1250,  g  3  du  Code  civil,  et,  plus  spécialement,  Ie  droit  que,  comme  com- 
missionnairps  ,  leur  confSre  Tarticie  93  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  que  ce  privilege  de  droit  n*avait  pas  besoin  de  faire  l'objet 
d'une  vérifiCHtion  préalable  devant  Ie  juge^commissaire  ft  la  failtrte  puis- 
qn'ayant  ei:caissé  )e  prix  du  froment  vendu  en  leur  nom ,  les  défendeurs 
n  avaieni  plus  qu*ft  établir  Ie  solde  du  compte  entfeux  et  Ie  failli ; 

Qtt*il  ne  s*agit  pas  ici  d'nne  fin  d'incompétence  ni  sur  Texception 
qu*opposent  les  défendeurs  ft  la  demande  principale ,  ni  sur  la  reconventioE 
par  eux  formulée ,  mais  uniquenient  d'une  fin  de  nen-reeevabilité ; 

Considérant  que  Ie  quantiéme  du  privilege  que  les  défendeurs  ont  fait 
valoir ,  résulte  suffisamment  du  compte  méme  par  eux  produit ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d*arréter  Ie  solde  du  compte  dont  Ie  renvoi  ft 
l'audience  n'a  eu  lieu  qu'ft  raison  de  la  contestation  sur  la  nature  privilé- 
grée  des  encaissements  opérés  par  les  défendeurs  ; 

Que  ce  solde  s'élève  ft  fr.  2779.97  pour  lesquels  les  défendeurs  recon- 
naissent  étre  simples  créanciers  ehirograpbaires. 

Par  ces  rootifs ,  Ie  tribunal ,  rejetant  toutes  les  fins  de  non  recevabilité 
et  de  fonö  du  demandeur ,  Ie  déclare  non  fondé  dans  sa  demande ;  dit  pour 
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droit  que  les  défeodeurs  entrcront  dans  la  masse  jusqu'i  concurrence  de 
fr.  2779.97 ;  condamne  Ia  masse  aux  dépens. 

Du  2  Juin  1856.  —  MM.  Jean  Schül  ,  ff,  ie  Prei, ,  Vandervoordt  et 
Denis  Haine  ,  ]uge$,  —  PI,  M®>  Martou  et  Oostendorp. 

Vente  d'ün  ghargement  sous  voile.  —  Garantie. 
La  cession  d'un  chargement  sous  voile  se  fait  aux  risques  ei 
périls  de  Vacheieur  vis-a-vis  duquel  les  veudeurs  ne  doivenl 
garantir  que  Vexislence  de  leurs  droits  cédés  ei  nullement  la 
quoiilé  OU  Ie  poids  des  marchandises  indiqués  dans  Ie  connais- 
semeni  qu'ils  ont  délivri  de  honne  foi, 

(David  Verbist  in  Qfi  contre  Goll  &  Co). 

Au  mois  de  novembre  4855,  les  demandeurs  ont  acheté  de 
MM.  Goll  et  Co  d'Amsterdam  un  chargement  de  maïs,  d'environ 
498  last  d* Amsterdam ,  altendu  dlbraïl  par  Ie  navire  Ihn  ei  Sohn, 
cap.  Rebien.  Les  vendeurs  remirent  Ie  connaissement,  qui  portalt 
«{f^ei^  Ie  chargement  è  498  last  d* Amsterdam,  ou  5940  hectol.,  et 
re^urent  Ie  prix  sur  cette  quotilé,  a  raison  deP.-B.  il.  265  par  last. 

Le  navire  arriva  a  Anvers  Ie  40  décembre  suivant,  mais  ne 
présenta  a  la  délivrance  que  494  last  ou  5730  hectolilres,  en 
mauvais  état  de  conditionnement ,  une  partie  étant  avariée  et  le 
reste  oifrant  une  perte  considérable  sur  le  poids  par  échauSement 
et  gonflement. 

Citation  par  David  Verbist  k  Co  en  restitution ,  par  redresse- 
ment  de  facture ,  d*une  somme  de  fr.  2557,06  avec  interets. 

Les  défendenrs  soutinrent  qu'en  cédant  sous  voile  le  chargement 
dont  s*agit  ils  n'avaient  assumé  d'autres  obligations  que  celle  de 
garantir  Texistence  de  leurs  droils  a  ladite  cargaison  et  de  mettre 
leurs  cessionnaires  a  méme  de  pouvoir  exercer  ces  droits ,  ce  qui 
avait  eu  lieu  par  la  remise  du  connaissement ;  que  si  le  chargement 
n'élait  pas  conforme  aux  termes  du  connaissement,  c'était  a  l'ex- 
péditeur  et  non  k  eux  que  les  demandeurs  devaient  s'en  prendre. 


JUGEMENT. 

Vq  Teiploit  de  chation  susvisé  ; 

Considérant  que  de  Ia  teneur  de  Ia  correspondance  et  de  Ia  facture  déli- 
vree  et  acceptée  avec  charte-partie ,  connaissement  et  police  d*assurance 
et  enfin  des  agissements  des  demandeurs  eui-roémes ,  il  résulte  k  toute 
évidence  qu*il  s*est  agi  entre  parties  d'une  cession  pure  et  sinople  d*un 
chargement  maïs ,  sotis  voile ,  et  non  de  la  vente  d*une  quantité  déterroinée 
de  mals  i  débarquer  du  navire  Ihn  el  Sohn ; 

Considérant  que  Ia  cession  sous  voile  est  aux  risqnes  et  périls  de  Tache- 
teur  mis  aux  lien  et  place  des  vendeurs  qui  n*avaient ,  aux  termes  de 
Tarticle  1693  du  Code  civil ,  qu'agarantir  Texistencede  leurs  droits  cédés 
et  nullement  k  répondre  du  rnanquant  ni  k  bénéficier  de  Taugment ; 

Que  vainement  les  demandeurs  se  prévalent  des  énonciations  de  la  facture 
indiquant  approximativement  ie  nombre  de  chilos  et  de  last  du  dit  charge- 
ment  puisque  ces  énonciations  en  relation  avec  Ie  connaissement  n*avaient 
pour  objet  que  de  fizer  Ie  prix  total  du  chargement  alors  en  cours  de  voyage 
et  non  de  faire  dépendre  Ie  sort  de  Topération  d*un  mesuragei^  effectuer  ; 

Considérant  que ,  dans  eet  état  des  accords  entre  parties  ,  il  n*écheoit 
point  de  s'arréter  aux  quantités  plus  ou  moins  fortes  de  maïs  qu'aurait 
présentées  Ie  débarquément  du  dit  navire  puisque  Ie  prix  n*a  pas  été  fixé 
k  tant  Ie  last  k  délivrer  mais  blen  a  tant  Ie  last  maïs  chargé ,  d*aprés  les 
documents  délivrés  aux  demandeurs  ; 

Que  si  Texpérience  a  prouvé  combien  sont  dangereux  les  achats  purs  et 
simples  de  cargaisons  sous  voile  lorsque  celle-ci  proviennent  de  certains 
parages  étrangers,  les  demandeurs  ont  k  s'imputer  Ie  préjudice  qu*ils 
réclament ,  alors  que  de  Ia  part  des  défendeurs  comme  de  Ia  leur ,  il  y  a 
parité  de  bonne  foi  et  de  loyauté  commerciales. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés  dans  leur 
action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Om  19  Juin  1856,  —  MM.  Van  Put  ff.  ie  Prés. ;  Foülon  et  Denis 
Haine  ,  Juges.  —  PI,  M«»  Cuylits  et  Vander  Meersch. 


AtERMOIEHENT  AHIABLE.  —  AVANTAGES  PARTICULIERS.  — 
EXCEPTION  DE  NÜLLITÉ.  —  DÉBITEUB. 

Les  coHvenlions  particulières  faites  avee  un  créancier  pour  Ven- 
gager  a  adhérer  d  un  conirai  général  d'atermoiement  amiabU 
ne  peuvent  êlre  arguées  de  nulliU  par  Ie  debiteur  qui  lesa 
consenties. 

(N CONTRE  N ) 

JUGEMENT. 

Considérant  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  qu'eo  184..  il  s*est  volon- 
tairement  engagé  en  faveur  du  demandeur ,  qui  était  créancier  de  sa  maison 
de  commerce  du  chef  de  vente  et  livraison  de  marchandises  ,  de  lui  payer 
la  somme  de  frs.  5537.10  en  cinq  paienients  dont  Ie  premier  fut  Gxé  a  un 
an  après  Ie  dernier  paiement  de  30  7o  ^  V^W  ^^^^  autres  créanciers  da  la 
dite  maison  et  les  autres  successivement  d'année  en  année,  sous  la  seule 
réserve  que  eet  engagement  serait  considéré  comme  non-avenu  dans  Ie  ca$ 
oü  la  maison  du  défendeur  serait  déclarée  en  faillite ; 

Que  Ie  défendeur  reconnatt  encore  qu*il  a  exécuté  eet  engagement  pour 
la  parüe  de  la  créance  non  réclamée  au  proces ,  mais  qu'il  excipe  d*un 
atermoiement  aroiable  conclu  avec  les  créanciers  de  la  maison  susdite  par 
lequel ,  moyennant  Ia  répartition  k  faire  aux  créanciers  d*au  moins  30  Vo  ^ 
des  époques  fixées  et  Tacceptation  de  eet  arrangement  par  lous  les  créan- 
ciers ,  il  fut  stipulé  qu*il  ne  serait  plus  exercé  de  poursuites  k  charge  des 
debiteurs ,  sauf  Ie  cas  de  retour  k  meilleure  fortune ; 

Considérant  que  ladite  exception  consiste  a  arguer  de  nullité  Tengage- 
ment  dont  Texécution  est  réclamée  au  proces,  comme  reposant  sur  une 
cause  illicite  et  contraire  k  Tordre  public  ; 

Sur  ce ,  considérant  que  les  conventions  faites  de  bonne  foi  font  loi 
entre  les  parties ; 

Considérant  que  la  loi  commerciale  qui  réglemenle  les  formes  et  les  effets 
du  concordat  judiciaire  en  matióre  de  faillites  ne  saurait  élre  étendue  aux 
conventions  privées  entre  un  debiteur  obéré  et  ses  créanciers  ; 

Que,  dans  les  cas  d'atermoiements  amiables ,  1* s  parlies  sont  libres  de 
regier  leurs  droits  ainsi  qu'elles  Ie  trouvent  convenir  soit  individuellement 
soit  coUectivement ; 
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Que,  lorsqae  les  créaociers  ojit  stipuié  coUectivement  vis^a-vis  de  leur 
debiteur  et  réciproqnement  entre  eux  au  sujet  d*une  assimilation  parfaite 
de  tous  droits  non  reconnus  privilegies,  il  s*en  suivra  bien  que,  dans 
eertains  cas  et  suivant  la  nature  et  la  portee  de  cette  dernière  stipulation , 
si  Tun  d^eux ,  sous  main ,  s^est  fait  consentir  par  !e  debiteur  des  avantages 
secrets  et  plus  onéreui  pour  ce  deroier ,  les  autres  créanciers  auront  droit , 
$oit  ensemble ,  soit  noême  séparément ,  d*intervenir  k  Taction  intentée  k 
raison  de  Texécution  de  ces  eonveniions  particuliéres ,  non  pas  pour  les 
Yoir  annihiler  et  les  détruire  en  Tabsence  d*une  condition  formelle  de  nuIU- 
té  mais  pour  participer  proportionnellement  a  la  répartition  de  ces  avanta- 
ges ,  mais  que  jamais  Ie  debiteur  ne  sera  admissible  k  se  prévaloir  de  ce 
droit,  quiest  celui  de  tiers  ,  pour  se  soustrairea  Texécution  de  son  enga- 
gement ; 

Que  si  des  considérntioos  d'onlre  public  ont  fait  édicter  les  dispositions 
des  articles  518  et  522  du  Code  com.,  k  la  suite  des  formalités  tutélaires  pres- 
crites  dans  l'intérêt  tant  des  créanciers  d'une  masse  faillie  que  ducommer- 
^nt  déclaré  en  faillite ,  on  ne  voit  pas  que  ces  mémes  considérations  aient 
porté  Ie  législateur  a  créer  une  disposition  similaire  dans  la  section  III ,  ch. 
V ,  titre  III  du  Code  ciy.;  d*oü  Ton  peut  conclure  que  Tordre  public  ne  se 
trouvait  pas  engagé  dans  ce  dernier  cas ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  Texception  de  nullité  soulevée  par  Ie  défendeur 
et  écartant  toutes  fins  contraires,  le  condamne  a  payer  au  deroandeur,  etc. 

Du  6  Aoül.  1855.  —  MM.  De  Feyter  ,  ff,  de  Prés,  Vandervoordt  et 
Ellerman  ,  Jtiges.  —  PI.  UM^*  Vander  Meersch  et  Auger. 


ASSURANCE.  — ÉCRIT. —  PrEÜVE.  —  MaNDAT.  —  TÉMOINS. 

Vécrii  n'est  pas  de  V essence  du  contrat  d'assurance  qui  peut  se 
prouver  par  Vaveu  des  parties ,  la  correspondanceel  les  livres. 

La  dation  d'un  mandat  aux  fins  de  faire  assurer  peut  se  prou- 
ver  par  témoins. 

(Compagnies  d*assuranges  contre  Mbrtens  ,  Ceulehans 

ET  Ghyselen). 

Du 20  Juin  1856.  —  MM.  De  Feyter  ff.  de  Prés,;  Foulon  etCoRNE- 
LIS,  Juges,  — PI,  M««  Haghe  ,  Oostendorp  et  Cüylits. 
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Nations  d'oüvriers.  —  Mandat.  —  Transport.  —  Interpré- 

TATION.  —  MiSE    A   bord.    —  ReSPONSABILITÉ.    —    USAGES 

d'Anvers. 

Le  mandat  donné  a  une  Corporation  ou  nalion  d'oüvriers  de  voi- 
turer  la  marchandise  du  magasin  du  mandant  jusqu^au  na^ 
vire  auquel  elk  est  destinée  et  de  la  faire  véri/ier  en  douane, 
nHmplique  aucunement  la  miseè  bord. 

Il  n'existe  pas  d'usage  d  Anvers  d^après  lequel  les  corporations 
d'oüvriers ,  après  avoir  place  devant  le  navire  les  caisses,  colis 
OU  balies  destinés  a  V embarquement ,  soienl  tenus,  alors  que 
cette  opération  ne  s'effectue  pas  immédialemeni  après  le  dépót 
d  quaij  soit  directement  du  camion^  de  veiller  sur  ces  mar- 
chandises. 

On  ne  peut  donc  invoquer  leur  responsabilité  d  moins  que  cette 
mission  ou  ce  soin  n'ait  été  expressément  stipulé  ou  ne  résulte 
des  statuts  de  leur  organisalion. 

(Jean  Schmidt  contre  Nieüwwerknatie). 

Du  9  Aoai  /*55.  —  MM.  De  Feyter,  jf.  de  Prés.;  Foülon  etCoRWE- 
us,  Juges.  —  PI,  M«*  Auger  eiBLONDEL. 

Compte  courant.  — CoMMERgANT. — Intérêts. — Prescription. 
L'état  de  compte  courant,  une  fois  établi  entre  deux  commer^ 

fants,  perdure ,  malgré  qu'ils  ne  soient  plus  en  relation  suivie 

d' affaires^  jusqu'd  terminaison  du  compte  ou  convention  ex- 

presse  contraire. 
Les  intérêts  du  compte  courant  reportés  d  nouveau  d'année  en 

année  échappent  d  la  prescription  quinquennale, 
(G.  J.  EssiNGH  contre  De  Middeleer). 

G.  J.  Essingh  a  fait  assigner  De  Middeleer  en  paiement  d'une 
somme  de  fr.  855.37,  formant  le  soldo  de  son  compte  courant  avec 
ie  défendeur,  arrété  au  30  mars  1855.  Dans  ce  solde  figuraient 
les  interets  capitaiisés  d'année  en  année. 
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De  Middeleer  excipa  :  !<>  de  ce  que  depuis  1843  il  avait  cessé 
d*être  en  relations  suivies  avec  Ie  demandeur.  L'état  de  compte 
courant  avait  donc  du  cesser  également,  suivant  lui,  puisqu'il 
n'avait  plus  de  raison  d'étre ,  et  par  conséquent  Ie  demandeur 
élait  sans  droil  pour  corapter,  poslérieurement  a  l*année  1843, 
des  interets  qui  n'avaient  pas  éié  reclames  en  justice;  2o  dans 
tous  les  cas ,  disait-il ,  ces  inlérêls  comme  tous  autres ,  se  sont 
prescrils  par  cinq  ans ,  conforméraent  a  Tarticle  2279  Code  civ., 
el  Ie  demandeur  ne  peut  rien  exiger  au-delè. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  que  jusqu'au  28  février 
1843  les  parties  se  sont  troavées  en  compte  courant  et  d*intéréts  ; 

Que  rien  ne  justifie  qu*aprés  cette  époque  les  parties  soient  convenues 
de  faire  cesser  eet  état  de  leurs  relations  et  que  méme  Ie  défendeur  a 
donné  créance  a  son  maiotien  par  nouvel  achat  de  marchandises  lui  fac- 
turées  Ie  13  janvier  1845 ; 

Que  vaincment  Ie  défendeur  invoque,  k  Tappui  du  fait  de  la  cessation 
des  dites  relations,  Ie  peu  d'importance  (fr.  77.14)  de  ladite  facture , 
car  en  commerce  la  médiocrité  ou  Ia  grande  importance  des  affaires  sont 
également  compatibies  avec  la  convention  de  compte  courant  et  d*intéréts, 
et  Ton  ne  saurait ,  sans  se  jeter  dans  l'arbitraire ,  y  mettre  d*autres  limites 
que  celles  stipulées  enlre  les  parties ; 

Considérant,  d'aiileurs,  que  Ie  défendeur  fit  encore  Ie  24  février  1845 
une  remise  pure  et  simple  de  fr.  57.59  ,  au  30  mars  sur  Wavre ,  ce  qui 
confirme  surabondamment  Ia  conlinuation  des  rapports  préexistants ; 

D'oü  suit  que  Ie  fait  de  Ia  cessation  des  'rapports  de  compte  courant  k 
partir  de  1843  est  erroné  et  échappe  au  moyen  juridique  que  Ie  défendeur 
en  veut  déduire. 

En  ce  qui  concerne  Ie  deuxiéme  moyen  : 

Vu  Tarticle  1107  du  Code  cl  vil ; 

Considérant  que  Tart.  1154  du  susdit  code  et  les  régies  du  commerce 
autorisent  Tanatocisme  annuel  et  que,  d'aprés  Tart.  1134  du  susdit  code, 
les  conventions  légalement  formées  doivent  étre  exécntées  de  bonne  foi  et 
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lie  pebvéht;  óttë  révoquées  que  dü  consentement  mütüel  deS  pÉrties  oti  pbnr 
\hk  caases  qué  la  löi  autöfise ; 

Considérant  que  Ie  compte-courant  entre  négociants  snppose  Texistence 
d'uri  contriit  dé  mandat  réciproque  et  cela  méme  au  cas  oü  Ie  débit  de  Tun 
d*eiix  ne  se  composerait  que  de  postes  relatifs  k  des  venteset  livraisons  de 
marchandises,  car  ie  vemieur  ,  en  ce  cas,  est  assimilé  par  les  parties  au 
tiers  qui  aurait  avance  Ie  prix  de  ces  marchandises  et  en  débite  Tacbeteur 
sauf  k  Ie  créditer  des  sommes  payées  ou  des  remises  faites  par  lui; 

Qu*ainsi  Tétat  de  compte  courant  continue  de  méme  que  ie  mandal  tant 
qu*il  n*a  pas  élé  révoqué  et ,  par  voië  dé  conséquence ,  les  interets  qui 
sont  annuellement  reportés  k  compte  nouveau  jusqu*è  ladite  révocation 
échappent  k  Tapplication  de  Tart.  2279  du  Code  civ.; 

Considérant  qu'indépendammentqu'il  appert  au  proces  que,  Ie21  jnillet 
1848.  les  demandeurs  ont  produit  leur  compte  courant  soldant  alors  en 
leur  faveur  par  fr.  2,558.05,  sur  laquelle  somme  ils  eurent  ce  jour  i 
créditer  Ie  défendeur  de  fr.  2,000,  il  est  également  prouvé  k  suffisance 
que,  Ie  12  janvier  1849,  ils  adressérent  au  défendeur  leur  compte  courant, 
soldant  en  leur  faveur  au  l^*  janvier  1849  par  fr.  630.46; 

Que  les  demandeurs  insistérent  comme  ils  Ie  pouvaient,  pour  que  Ie 
défendeur  terminAt  promptement  ce  compte  ^ue ,  disaient-ils ,  Ie  cumuldet 
interets  ne  tarderait  pas  d  rendre  bien  autrement  considérable  ; 

Qu*aucune  objection  ne  fut  faite  ni  contre  ce  compte  courant  et  d'intéréts, 
ni  au  sujet  de  la  continuation  sur  les  bases  précédentes  et  que  Ie  Tribunal 
ne  saurait  avoir  égard  k  la  méconnaissance  invraisemblable  de  sa  réceptlon  ; 

Qu'il  suit  de  Ik  que  loin  qu'il  y  ait  eu  révocation ,  il  y  a  eu  stipulation 
virtuelle  de  perdurée  jusqu'li  terminaison  entiére  et,  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  c'est  a  tort  et  sans  droit  que  Ie  défendeur  invoque  h  libéra- 
tion  par  la  présomption  de  remise  de  dette  qui  sert  de  base  au  dit  article 
2279  du  Code  civil ; 

Considérant  que  Ie  solde  de  fr.  855.37 ,  accusé  par  les  demandeurs  au 
30  mars  1855 ,  est  juste  et  bien  vérifié ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal ,  sans  s*arréter  aux  ezceptions  du  défendeur 
Ie  condamne  etc. 

Du  24  Juin  1856.  —  MM.  Elskamp-Geens,  ff.  de  Prés.;  Vanderyoordt 
et  Naüts  ,  Juges,  —  PI.  M«*  Van  Hissenhoven  et  Cuylits. 


Vbn7e  w  céréales  sous  voile.  -TT  Agréation.  —  Délai.  — 

Fin  de  non-regevqir. 

Suimnt  les  usages  (TAnvers ,  Vacheteur  de  eéréales  sous  voile 
doH  se  prononcer  sur  Vagrégation^  dans  les  vinghfuatre 
heures  de  Vaveriissement  qui  lui  est  donni  que  la  marchan- 
dise  esl  a  sa  dispost tion.  —  Au  cas  de  non-agrégation  ^  lê 
vendeur,  s'il  ne  Vaecueille  pas,  doil  immédiatement  mettre 
Vacheteur  en  demeure  et  provoquer  une  expertise  :  4  défaut 
de  ce  faire ,  il  est  censé  abandonner  Ie  marché. 

(Brüère-Milcamps  contre  Brockdorff  ) 

L6  sieur  Bruère-Milcamps  s'est  pourvu   en   appel  Gontre  Ie 
jugement  du  3  avril  1856,  que  nous  avQus  rapporté,  p.  148. 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  du  premier  Jnge,  confirme. 

Du  9  Aoüt  1856.  —  Cour  de  Bruxelles,  S"»*  ch.  —  Prés.  M.  Tie- 

LEMANS.  —  PI,  M"  DE  AgUILAR,  FoNTAINAS,  AlLARD  Ct  OrTS. 
GOMMISSIONNAIRE.  —  PRIVILÉGE.  —  FaILLITE. —  ReVENOIGATION. 

LevtBudeVart.  93  Code civ.,  qui exige  comme  Vune  des  conditions 
du  privilege  du  commimonnaire  que  Vexpéditiqn  de  h  mqr^ 
chandise  lui  ait  été  faite,  est  sufjisamment  reijipli  si  cette 
marchandise  a  été  expédiée  au  lieu  de  son  domicilp  avec  un 
connaissement  au  porteur  dont  il  se  trouve  nanti. 

Le  privilege  que  eet  article  aecorde  au  commissionnaire  sérieux 

et  régulièrement  nanti  prime,  en  cas  de  faillite,  la  reven- 
dicalien  du  ven  deur  non  payé  ^ 

(Landré  contre  Van  Regemortel  et  Clabos.) 
A  la  suite  du  jagement  que  nousavons  rapporté  ci-dessus,  p^  19$, 

'  Voir  la  noW ,  cMessus ,  p.  68. 
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Ie  sieur  Landré  a  ré£:ulièreinent  introduit  son  action  en  revendi- 
cation  de  iO  futailles  térébenlhine  par  lui  vendues  a  Glabos. 

M.  Van  Regemortel  n'a  pas  contesté  cetle  revendication ,  en 
principe ,  mais  il  a  conclu  a  ce  qn'elle  ne  fut  admise  qu'a  charge 
par  Ie  demandeur  de  lui  rembourser  la  somme  de  fr.  3850  qu'il 
soutient  avoir  avancée  comme  commissionnaire  chargé  de  vendre 
lesdites  futailles  et  contre  remise  du  connaissement. 

A  Tappui  de  ce  soutènement,  il  a  produit  sa  correspondance 
avec  Ie  sieur  Glabos  dont  il  résullait  que ,  depuis  Ie  commencement 
de  Tannée  1856,  il  avait  successivement  regu  de  ce  dernier  et 
vendu  pour  son  compte  ,  conformément  a  ses  instruclions,  des 
marchandises  de  diverse  nature,  s'élevant  a  plus  de  fr.  100,000. 
Dans  cette  correspondance  figurait  une  lellre  de  Glabos  du  19  mars, 
annouQant  Tenvoi  du  connaissement  aux  10  futailles  en  litige  et  se 
lerminant  par  une  demande  de  fonds  de  fr.  3850.  La  partie  ia 
plus  importante  de  cette  lettre  est  rejetée  au  jugement  ci-après. 

Le  demandeur  a  contesté  que  M.  Van  Regemortel  eut,  vis-a-vis 
de  la  marchandise  en  question,  la  qualité  de  commissionnaire  chargé 
de  vendre.  II  a  encore  contesté  le  privilege  en  soutenant  que  la 
marchandise ,  vendue  a  Glabos ,  n'avait  pas  été  expédiée  directement 
et  nominativement  au  sieur  Van  Hegemortel. 

Finalement  il  disait  que  Tart.  568,  §  2,  ne  donne  a  Tacheteur 
que  le  droit  de  vendre  et  non  celui  de  concéder  un  privilege  au 
préjudice  du  revendiquant. 

Jugement. 

Attendu  que  l'état  de  cessaiion  de  paiement  et  Tébranlement  de  crédit 
dans  le  chef  du  sleur  Clabos  n'est  contesté  par  aucune  des  parties  en  cause 
et  que  le  sieur  Clabos  lui-niéme  s*en  référe  a  justice; 

Attendu  qu'il  résulte  des  arlicles  437  et  442  du  Code  de  commerce  et 
qu*il  est  adrois  en  jurisprudence  qu'en  pareil  cas  la  déclaration  judiciaire 
de  la  faillite  n'est  pas  nécessaire  peur  rexercice  de  la  revendication ; 

Attendu  que  les  dix  futailles  essence  térébenthine  C^,  Vio^'pédiéspar 
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Ie  demandeur  de  Bordeaux  k  Anvers  et  revendiquées  par  lui ,  ne  sont  pas 
entrees  avant  Texercice  de  Taction  revendicatoire  dans  les  magasins  du 
faiili  ni  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  son  compte ; 

Qu*ainsi  la  revendication  des  dites  niarchandises  est,  en  principe,  rece- 
yable  et  fondée  aux  termes  de  l'article  568  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Regenmortel,  porteur  du  connaissement, 
conclut  i  ce  que  Ia  revendication  no  soit  admise  qu'è  charge  par  Ie 
demandeur  de  lui  rerabourser  la  somroe  de  3,850  francs  qu*iisoutientavoir 
avancée  en  vue  du  dit  connaissement ; 

Qu*il  fonde  cette  deroande  sur  Tarticle  93  du  Code  de  commerce. 

Attendu  qne  eet  article  accorde  un  privilege  au  commissionnaire  pour 
les  avances,  interets  et  frais  sur  les  marchandises  a  lui  expédiées  d'une 
autre  pince  pour  étre  vendues  pour  Ie  compte  d*un  commettant,  si  d*ail~ 
leurs  ces  marchandises  sont  k  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  dans  un 
dép6t  public ,  ou  si ,  avant  qu*elles  soient  arrivées ,  il  peut  justifier  par  un 
connaissement  ou  une  lettre  de  voiture  Tezpédition  qui  lui  en  a  été  faite ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  correspondance  que  Van  Regemortel  et 
Clabos  étaient  depois  longtemps  liés  d'affaires;  que  ce  dornier  se  servait 
faabituellement  du  premier  pour  opérer  sur  Ie  marché  d'Anvers ;  qu'il  lui 
envóyait  en  consignation  des  articles  divers ,  tantöt  en  lui  passant  les 
connaissements ,  tantót  en  lui  adressant  directeroent  les  marchandises  de 
Bruxelles;  qne  ces  opérations  se  terminaient  par  la  vente  des  articles 
consignes ,  opérée  par  Van  Regemortel  d'après  les  instructions  de  Clabos , 
aux  époques  et  aux  prix  que  ce  dernier  jugeait  k  propos  de  limiter ; 

Attendu  que  e'est  dans  ces  circonstances  et  alors  que  Van  Regemortel 
avait  entre  les  mains  une  forte  partie  essence  de  térébenthine  dont  il  était 
chargé  d*opérer  Ie  placement  pour  son  commettant,  que  Ie  19  mars  dernier 
Clabos  lui  envoya  Ie  connaissement  aux  dix  futailles  dont  questions ,  Ie 
chargeant  de  soigner  l'assurance  et  ajoutant.  c  Cest  la  dernière  partie 
essence  que  fattends,  —  J'aime  a  croire  que  vous  aurez  réussi  d  placer 
une  parlie  de  ce  que  vous  avez  en  magasin,  L article  se  soutient.  » 

Attendu  qu*en  présence  des  opérations  réguliéres  et  uniformes  qui 
s'étaieiit  succédées  entre  parties  et  qui  avaient  toutes  pour  base  Ie  contrat 
de  commission;  en  présence  de  Tétat  des  choses  au  moment  de  la  remise 
do  dernier  connais^^ement ,  on  ne  peut  douter  que  l'intention  réciproque 
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n*ait  été  de  faire  remise  du  dit  eennaisaeiiieat  et  de  Ie  reeevoir  aui  nésuss 
fin»  qu'avaieot  étó  remis  les  coonaisseroents  antérieurs  ainsi  que  les  mar-r 
chandises  en  roagasin ; 

De  tout  qaoi  il  suit  que  Van  Regemortel  a  eu  bien  réellement  au  regard 
de  la  marehandise  en  litige,  la  qualité  de  eommissionnaire  chargé  de  la 
vendre  pour  eompte  du  failli  Clabos. 

Attendu ,  d*aulre  part ,  que  ladite  marehandise  était  expédiée  direo- 
tenent  k  Anyers ,  domiciie  du  conmissionnaire ;  qu'elle  devail  étre 
délivrée,  d'aprês  la  teneur  du  connaissement ,  non  pas  au  siaor  Qaboa 
nominativement,  ni  méme  a  son  ordre »  mais  ai»  porUur;  qu*ainsi  Ie  sieur 
Landré  a?ait  accepté  d'a?anee  Ie  destinataire  k  designer  par  Ie  sieur  Clabos 
ei  que  Ie  capitaine  detenait  pour  Ie  dit  destinataire ; 

Attendu  que  si  Tartiele  568,  g  i.  Code  eomm.  nouv.  n'a  parlé  d*autre 
obstacle  k  la  revendication  que  la  vente  faite  sans  fraude  sur  connaissemani 
OU  lettre  de  voiture,  et  si  Ton  peut  en  conclure  atec  ralson  que  Ie  légis^ 
lateur  a  refusé  k  racheteur  Ie  droit  de  donner  Ie  eonnaissement  en  nanti»- 
sement  d'une  simple  avance  de  fonds ,  alors  qu*ils  n'intervient  entre  parties 
aucun  contrat  commercial .  on  ne  peut  nier  cependant  que  dans  Ie  §  1  dn 
méme  article  il  suppose  évidemment  que  la  marehandise,  avant  sod 
arrivée,  a  pu  faire  Tobjet  d*un  contrat  de  commission; 

Qtt'en  effet,  Ie  dit  §  1  déclare  la  revendication  non  recevable,  sos 
seulement  au  cas  oA  la  marehandise  serait  entree  dans  les  magasins  du 
failli ,  mais  encore  lorsqu'elle  serait  emmagasinée  par  Ie  eommissionnaire 
chargé  de  la  vendre  pour  eompte  du  dit  failli ; 

Attendu,  du  reste,  que  Van  Regemortel  oppose  son  privilege  non 
comme  obstacle  k  la  revendication ,  mais  comme  une  simple  chaise  ou 
droit  k  remboursement  de  ses  avances  k  Tégal  des  charges  meotionnées  k 
Tarticle  569  du  dit  Code ; 

Attendu  que  Ie  privilege  édicté  par  Tarlicle  93  est  inherent  k  la  nature 
du  contrat  de  commission ,  qu'il  a  toujours  été  inlerprété  d'une  maniere 
favorable  et  qo*il  se  foude  sur  des  eonsidérations  puissantes  d'intérét 
commercial ; 

Attendu  que  ce  privilege,  constiiuant  un  droit  réel  sur  la  marehandise, 
ne  saurait  étre  affecté  ai  par  la  faiUite  du  comroettant ,  ni  par  les  eeo«- 
séqueoces  qui  en  découlent  pas  plus  que  par  les  autres  causes  da  résilia- 
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tion  inhéi'entès  aux  di?ers  rDarchés  et  traiisactlons  dont  la  marchaddise 
ceniignée  a  pu  faire  Fobjet ; 

Que  s*il  en  était  autrement  ie  comroerce  de  comniission  serait  privé  de 
la  sécurité  que  la  ioi  a  entendu  lui  assurer; 

Qu*aussi  Tarticle  568  da  Code  com.  ne  s'occupe  aucunement  du  droil  de 
privilege ,  mais  des  restrictions  au  droit  de  revendication ,  laissant  dooc 
intact  lé  premier  dé  ces  droils  ; 

Attendu  qiril  résülle  de  tout  cé  qui  précéde  que  Ie  commissiolinaire 
sérieux,  régulièrement  nanti  et  privilegie  au  voeu  de  Tarticle  93 du  Code  com. 
doit  primer  la  revendication  du  vendeur  non  payé  ,  point  qui  est  du  reste 
de  jurisprudence  constante  tant  en  France  qu'en  Belgique. 

Attendu  toutefois ,  dans  Tespèce ,  que  Tavance  de  3,850  francs  dont  Ie 
paiement  est  reclame  n'a  pas  été  faite  en  vue  exclusive  du  connaissement 
aux  10  Jfutailles  essence  de  térébenthine  ,  qu*en  conséquenc'e  Ie  sieur  Van 
Kegemortel  ne  peut  en  réclamer  Ie  remboursement  au  revendiquant  qu*& 
chargé  de  jüslifier  qu^aprés  la  vente  de  toutes  les  marchandises  qu*il  avait 
en  magasin  et  Timputation  du  prilc  sur  ses  avances,  interets  el  frais,  il  lui 
i'este  dD  poür  méniies  causes  la  ^onime  qu*il  reclame  au  proces ; 

Attendu  que  Ib  sleur  Clabos  se  téïève  k  justice ; 
Par  ces  motifs ; 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  ie  demandebr  est  recevable  et  fondé  a 
revendiquer  les  10  futailles  essence  de  térébenthine  marquéed  C^*  Vu  P^^ 
lui  véndues  a  Clabos  et  expédiées  de  Bordeaux  k  Anvers  par  Ie  navire 
Eiiima;  que  cependant  il  sera  tenu  de  rembourser  au  défendeur  Van 
Regemortel  les  3,850  francs  que  celui-ci  a  avances  au  sieur  Clabos ,  y 
compris  les  interets  k  partir  du  17  mars  dernier ,  k  charge  toutefois  par 
Ie  dit  Van  Regemortel  de  justifier  que  cette  somme  lui  reste  due  aprés  liqui- 
dation  de  toutrs  les  opérations  de  commission  qu*il  a  faites  avec  Clabos ; 

Du  li  Juillei  1856.  —  MM.  De  Feyter,  Juge  ff.  de  Prés.;  Foülon  et 
Stoeuis,  Jttges.  —  PL  MM.  Kempeneêrs  et  Rul. 


Abandon  poür  le  pret.  —  Liquides.  —  iFuTAiLLEis.  —  Vice 

PROPRE. 

Lart.  310,  ^2  du  Code  de  commerce  qui  auiorise  le  chargeur 
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■ 

a  abandonner  pour  Ie  fret  des  futailles  conienant  des  liquides, 
qui  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides^ 
est  applicable  au  cas  oh  Ie  coulage  a  eu  lieu  par  suite  du 
vice  propre  des  futailles  ^ 
Vabandon  ne  serait  plus  recevable  si  les  chargeurs,  après  Ie 
débarquement ,  avaient  transvasé  Vhuile  des  futailles  en 
vidange  pour  augmenter  Ie  contenu  des  autres. 

(Capitaine  Searle  contre  Bunge  k  C®.) 

Des  huiles,  a  l*adresse  de  MM.  Bunge  k  G^ ,  sont  arrivées  a 
invers  de  Bombay  par  Ie  navire  Sir  Charles  Napier,  cap.  Searle. 

Au  débarquement  on  constata  Télat  de  ^vidange  de  54  futailles, 
et  les  experts  nommés  attribuèrent  Ie  coulage  a  ce  que  les  cercles 
des  futailles  n'avaient  pas  été  rebattus  par  les  tonncliers  avant 
leur  emplissage  ou  leur  chargement. 

MM.  Bunge  k  Go  déclarèrent  vouloir  faire  Tabandon  de  ces 
futailles  pour  Ie  fret,  en  se  fondant  sur  Tart.  310,  §  2  du  Gode 
de  commerce.  Gette  prélention,  combattue  par  lo  capitaine,  fut 
néanmoins  admise  par  Ie  jugement  suivant  qui  réserva  seulemeot 
a  ce  dernier  Ie  droit  de  prouver  que  les  chargeurs,  après  Ie  débar* 
quement,  auraient  disposé  de  Thuile  qui  restait  dans  les  barriques 
en  vidange. 

Jugement. 

Considérant  que  Ie  dilférend  a  été  reduit  par  les  parlies  k  lasomme 
de  frs.  1511.70  représentant  Ie  fret  sur  54  futailles  vuides  dont  37 
•^  et  17  -  ayant  pour  Ie  transport  de  Bombay  k  Anvers  des  huiles  par 


•  Voir  en  se  seiHy  Valin,  sur  Tart.  25  du  Fret,  et  DhLviNCuURT,  InM.  du  droit 
eomm,  t.  11  ,  Ï93.  En  sens  contraire,  Putiiilr  ,  v°.  diarle-partie  ii'  12;  Boolat- 
Paty,  éd.  Paris  1834,  vol.  11,  p.  499;  Couj^t  el  MLRütR,  Oict.  v».  fret,  n«  85; 
Ds  ViLLtNEüvi,  Dict.  V».  fret,  n»  UI ;  Dalloz,  Nouv.  rép.  v'.  Droit  raar.,  n"  948; 
Favard,  v«.  ch.  part.,  n*  12  el  Sebire  Garteret,  n®  H7: 


—  249  — 

Ie  navire  Sir  Charles  Napier ,  futaiilés  dont  les  défendeors  ont  déclarés 
vouloir  faire  Tabandon  pour  Ie  dit  fret,  en  vertu  de  Tarticle  3f0,  ^  2,  da 
Code  de  commerce ; 

CoQsidérant  que  Ie  demandeur  repousse  Tabandon  lui  fait ,  en  se  fondant 
i^  sur  ce  qu^il  n*a  accepté  en  son  navire  les  futaiilés  dont  il  ^*agit  que 
sous  clause  formelle  de  non-responsabilité  du  chef  de  coulage; 

2»  Sur  ce  que  du  rapport  des  experts  h  ce  commis  et  dressé  Ie  iO  de 
ce  mois ,  düment  déposé ,  il  résulte  que  lesdites  futaiilés  ,  touten  présentant 
a  leur  entree  dans  Ie  navire  les  apparences  d*un  bon  conditionnement ,  ont 
néanmoins  révélé  pendant  Ie  cours  du  voyage  et  a  leur  débarquement  des 
défectuosités  dues  a  ce  que  les  cercles  n'en  avaient  pas  été  rebattos  'avant 
leur  remplissage  ou  leur  chargement,  ce  qui,  suivant  lui,  constltue  un 
vice  propre  k  charge  des  expediteurs  et  des  destinataires  ; 

3®  Subsidiairement ,  sur  ce  que  les  défendeurs  ont ,  aprés  coup ,  rempli 
les  futaiilés,  qui  étaient  en  vidange ,  au  moyen  de  quelques-unes  qui 
Tétaient  également,  circonstance  qui,  prouvée,  dit-il ,  par  Tensemble  da 
dit  rapport  et  i  justifier  ultérieurement  si  besoin  était,  rend  Tabandon 
non  recevable. 

Sur  Ie  premier  moyen  : 

Considérant  que  la  facuité  d'abandon ,  édictée  par  Ie  §2  de  Partiele  310 
ne.  repose  pas  sur  Ie  principe  de  responsabiüté  du  capitaine  du  chef  de 
coulage,  mais  uniquement,  en  ce  qui  concerne  des  liquides ,  sur  Ie  fait  de 
non  jouissance  de  la  chose  louée,  combine  avcc  Tintérét  puissant  du 
commerce  k  associer  Ie  navire  jusqu'a  un  certain  point  au  vice  propre  des 
futaiilés,  que  Ie  fréieur  ou  capitaine  a  acceptées  et  jugées  propres  aa 
transport  des  liquides  ; 

Qu*en  efiet,  cette  association  doit  rendre  ces  derniers  d'autant  plus 
circonspects  dans  Tadmission  des  fiüts  et  dans  leur  arrimage  k  bord  ; 

Qu*ainsi  la  clause  restriciive  invoquée  par  Ie  demandeur  est  sans  portee 
au  cas  actuel ,  oü  il  ne  s*agit  point  de  responsabiüté ,  mais  dé  simple 
abandon  pour  Ie  fret. 

Sur  Ie  deuxiéme  moyen  : 

Considérant  que  Ie  capitaine  a  droit  k  ce  que  les  liquides  lui  confiés 

soient  renfermés  dans  des  fOits  convenables  pour  Ie  transport,  question  dont 

il  est  Ie  meilleur  appréciateur,  sinon  qu'il  a  Ie  devoir  de  les  refuser ; 
f  p.  I  «o 
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CoDsidérant  que  si  Ie  §  2  précité  contient  une  exception  k  la  règle^ 
sanctionnée  par  Ie  paragraphe  precedent,  celte  excepjtion  n*en  est  pas 
moins  générale  dans  ses  termes ; 

Que  Ie  caractére  absolu  de  sa  disposition  ne  répugne  aucunement  k 
l'esprit  de  la  loi  puisqu'il  trouve  sa  justiQcation  dans  les  nécessités  commer- 
ciales  qui  ont  motivé  Texception  que  cette  disposition  est  venue  consacrer; 

En  effet,  d'aprés  Ie  droit  comroun,  Ie  fréteurou  soncapitainenedevrait 
jamais  avoir  a  subir  les  conséquences  d*un  vice  propre  de  la  njarchandise 
et,  celles-ci  venant  k  périr  en  cours  de  voyage  a  raison  de  ce  vice,  Ie  fret 
serait  dü  puisqu*il  n*a  pas  plus  tenu  au  fréteur  que  Ie  chargeur  ne  jouisse 
pas  pleinement  de  la  chose  louée  ,  qu*il  n*a  tenu  k  un  locateur  de  maison 
que  son  locataire,  par  des  causesalui  propres,  alt été  empéché  d'en  jouir; 

Si,  d*aprés  la  disposition  du  g  S  au  contraire,  Ie  fréteur  ou  son  capitaine 
subil ,  suivant  Ie  degré  de  vidange  des  futailles ,  les  conséquences  du 
coulage  et,  partant,  de  la  non  jouissance  de  la  chose  louée  qui  est  la  place 
occupée  dans  Ie  navire ,  c'est ,  d'une  part ,  qu'en  acceptant  des  liquides 
k  transporler ,  il  n'ignore  pas  combien  cette  marchandise  est  sujette  a 
dirainuer  par  Ie  coulage  et  combien  ,  tout  en  réglant  Ie  montant  du  fret 
d'aprés  Ie  risque  lui  imposé ,  il  doit  mettre  de  prudence  dans  Texamen 
des  futailles  contenant  ces  liquides,  en  d'autres  termes,  il  doit  se  certiorer 
non  d'aprés  les  simples  apparences ,  mais  par  un  examen  scrupuleux  du 
conditionnement  et  de  la  confection  parfaite  de  ces  futailles; 

Et ,  en  fait  de  liquides,  eet  examen  est  plus  spécialement  commandé  è 
raison  de  leur  nature  d'abord ,  et  ensuite  k  raison  de  Tintérét  du  deslinataire 
puisque  celui-ci,  quoique  réputé  chargeur,  est  rarement  Ie  roéme  que  Tex- 
péditeur  dont  Ie  capitaine  re^oit  les  liquides  hors  la  présence  du  destinataire; 

Or  ne  pas  veiller  avec  une  attention  complete  a  l'état  de  confectionne- 
ment  des  futailles ,  c'est  exposer  ce  dernier  k  une  perte  considérable  et  k 
un  recours  souvent  illusoire  :  ce  serait  jeter  la  perturbation  dans  les 
relations  de  commerce ; 

On  con^oit,  du  reste ,  quels  seraient  les  résultats  funestes  et  les  com- 
complications  préjudiciables  au  négoce,  si  la  facuité  d'abandon  dont  il 
s'agit  était  subordonnée  au  sort  final  des  contestations  élevées  au  sujet  da 
confectionnement  des  futailles; 
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Dès  lors  se  justifie  la  généraiité  d'application  du  principe  exceptionnet 
sasdit ; 

CoDsidérant  que  si  ce  systéme  est  combattu  par  la  plupart  des  auteurs 
qui  ODt  écrit  sur  Ie  droit  commercial,  il  a  néanrooins  en  sa  faveur  Tautorité 
de  Valin  et  de  Delvincourt  et  que  Ie  juge  doit  se  diriger,  en  pareil  cas, 
d*aprés  la  maxime  de  droit  qui  veut  que  la  oü  la  loi  ne  distingue  pas, 
Vkomme  na  point  d  distin guer ,  bien  enlendu  au  cas  oü  rapplication  de 
cette  maxime ,  loin  de  conduire  i  Tabsnrde,  se  légitime  par  des  considé- 
rations  générales  ; 

Qu'eiifin  ce  qui  confirme  Ie  systéme  de  Valin,  c*est  que,  méme  en 
présence  de  la  divergence  des  auteurs,  Ie  nouveau  code  de  commerce 
hollandais  en  son  art.  497,  §  2  a,  par  son  contexle,  maintenu  la  généraiité 
de  Texception  du  §  2  de  Tart.  310  précité  ; 

Considérant  que  du  rapport  d*expertise  susmentionné  il  résulte  que  Ie 
coulage  des  barriques  dont  il  s'agit  procédé  de  ce  que  les  cercles  des  futailles 
n*ont  point  été  rebattus,  comme  eties  devaient  Tétre  par  les  tonneliers, 
soit  avant  d*emplir  ces  futailles  d'huile,  soit  avant  Tembarquement ; 

Que  cette  expertise  a  été  invoquée  par  les  parties  de  part  et  d'autre  et 
Dullement  combattue ; 

Qu'en  admettant  Ie  fait  ainsi  constaté,  il  ne  s*en  suit  qu*un  vice  propre ; 

D*oü  la  conséquence  que  ia  deuxiéme  fin  de  non-recevoir  que  Ie  deman- 
deur  oppose  a  Tabandon  des  futailles  ne  saurait  étre  accueiliie. 

Sur  Ie  troisiéme  nioyen  : 

Considérant  que  c'est  évidemment  Tétat  de  vidange  des  futailles  au 
moment  de  leur  débarquement  qui  forme  la  base  de  l'eiercice  du  droit  de 
délaissement  pour  Ie  fret ; 

Que  dés  lors  si ,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur  sous  olTre  de  preuve , 
les  défendeurs  ont  Iransvasé  Thuile  des  futailles  en  vidange  pour  remplir 
d'autres  ou  en  augmenter  Ie  contenu,  Tabandon  par  eux  fait  ne  serait 
point  adniissible. 

Considérant,  que  bien  que  Ie  fait  articulé  paraisse  probable  en  rap- 
prochant  Ie  procés-verbat  d'arrimage,  dressé  Ie  4  de  ce  mois,  du  procés- 
verbal  d'experlise  du  10  suivant,  les  défendeurs  Tont  néanmoius  for- 
inellement  contesté ; 

Que  la  preuve  en  est  admissible,  méme  par  voie  testimoniale ; 
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Par  ces  motiCs, 

Le  Tribunal,  écartnnt  les  deux  premières  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  Ie  demandeur  &  Texercice  du  droit  d'abandon  des  54  futailles  vides , 
avant  de  faire  droit  sur  ie  troisième  moyen  de  non-recevabilité,  admet 
le  demandeur  é  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  et  mémc  par  témoias, 
«  que  les  défendeurs  ont  transvasé  une  partie  des  futailles  en  vidange 
»  pour  en  remplir  d*autres  ou  pour  en  augmenter  le  contenu.  » 

La  preuve  contraire  autorisée  par  les  roémes  voies. 

Fixe  les  enquêtes,  etc. 

Du  18  Juillet  1856.  —  MM.  De  Feyter,  Juge  ff.  de  Prés. ;  E.  Storms 
et  Van  Cuyck-Vankoetsem,  Jugex,  —  PL  M«"  Oostendorp  et  Hagbe. 


Billet  a  ordre.  —  Prescription.  —  Interrüption.  — 

solidarité. 

La  prescription^  en  malière  de  lettres  de  change  ei  de  billets  d  or- 
dre est  régie  uniquemeni  par  Vari.  189  *  du  Code  de  Commerce. 

En  conséquence,  on  ne  peut  appliquer  l'art.  2249  du  Code 
civilj  d'après  lequel  IHnterpellation  faite  a  Vun  des  debiteurs 
soiidaireSf  ou  sa  reconnaissance  interrompi  la  prescription  d 
Végard  des  autres. 

Spécialement :  Vadmission  au  passif  de  la  faillite  de  l*un  des 
endosseurs,  n'est  point  un  acte  inlerruptif  d  Végard  des 
autres  debiteurs  solidair  es  de  V  e  ff  et  ^. 

(Benoidt  contre  Denaeyer-Düpont.) 


*  Art.  189.  —  Tootes  actions  relatives  aux  lettres  de  chans^e  el  k  ceux  des  billets  a 
ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers,  oo  pour  faits  de  comoiefce, 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  k  compter  du  jour  du  protét  ou  de  la  derntöre  poursnite 
Juridique,  s*il  n*y  a  eu  Gondamnation,  ou  si  la  delte  u'a  étë  rccoouue  par  acte  séparë.  — 
Néanmoins  les  prétendus  debiteurs  seront  tenus,  s*ils  en  sont  n^quis,  d'affirmer,  sobs 
serment,  quMIs  ne  soot  plus  redevables;  et  leors  veuves,  héritiers  ou  ayantsr-caose, 
qu'ils  estiment  de  bonn<%  foi  qu*il  n*est  plus  rien  dü. 

*  Voir,  en  ce  sens,  Toulonse  23  fénier  i8i7 ;  Vazsillb,  t.  II,  n»  629;  -^  En  tem 
contraire,  Paroessus,  q»  240;  Horsoo,  q»  133,  Grenoble,  29  février  t848  (J.  Pal, 
1849,  II,  175). 
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Le  7  novembre  1845,  Denaeyerröréa  a  Tordre  de  Houbaer  un 
billet  de  fr.  -4,900,  payable  le  17  décembre  suivant. 

Houbaer  le  passa  a  Drossart,  et  celui-ci  a  Benoidt  qui  le  fit 
protester,  faute  de  paiement,  le  lendemain  de  Técbéance. 

Les  endosseurs  Houbaer  et  Drossart  lombèrent  successivement 
en  faillite,  et  Benoidt  se  fit  admettre  k  leur  inasse,  mais  il 
n'exerga  aucune  poursuite  contre  Denaeyer  jusqu'au  14  avril  1855, 
jour  oü  il  Tassigna  en  paiement  devant  le  tribuiial  de  commerce 
de  Bruxelles. 

Denaeyer  soutint  que  la  prescription  decinqans,  édictée  par 
Tart.  189,  lui  était  acquise,  atlendu  que,  si  Tadmission  a  lafail- 
lite  des  endosseurs  pouvait  être  considérée  comme  une  reconnais- 
sance  de  leur  part  par  acte  séparé,  eet  acte  interruptifde  la  pres- 
cription ne  pouvait  avoir  aucune  influence  vis-a-vis  de  lui ,  qui  n'y 
était  pas  intervenu. 

Ge  système  fut  admis  par  le  tribunal,  aux  termes  d'un  jugement 
du  24  mai  1855,  ainsi  congu  : 

Jugement. 

«  Attenda  que  la  promesse  de  4,900  fr.  dont  s'agit  a  été  créée  le  7  no- 
vembre 1845,  payable  le  17  décembre  suivant ; 

»  Attendu  que  rarticle  189  du  Code  de  commerce  régie  spécialement  et 
exceplionnellemenl  ce  qui  est  relatif  i  la  prescription  des  lettres  de  change 
et  des  billets  k  ordre ;  qu'il  porte  formellement  que  toutes  actions  relatives 
aiix  lettres  de  change  et  des  billets  a  ordre  sooscrits  par  des  commergants, 
marchands,  banqniers ,  oa  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  dnq 
ans  k  compter  du  jour  du  protét  ou  de  la  derniére  poursuite  juridique, 
s'il  D  y  a  eu  condamoation  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé ; 

»  Attendu ,  dans  Tespêce ,  que  plus  de  cinq  années  s'étaient ,  k  la  date 
l'assignatiori  ,  écoulées  depuis  Téchéance  de  la  promesse ; 

»  Qiie  les  deux  conditions  qui  empéchent  le  cours  de  la  prescription  n'exi&*> 
tent  pas  dansTespéce,  qu*il  estpositifqu'aucune  condamnation  précédente 
n*existe  contre  Tassigné  au  snjet  de  la  promesse  ,  etqu'on  ne  peut  admetlre 
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comme  reconnaissance  de  dette  par  acte  séparé  Tadmission  du  demandeur 
comme  créancier  daas  les  faillites  de  Houbaer  et  de  Drossart ,  debiteurs 
solidaires  de  la  promesse ,  a  laquelle  Ie  défendeur  est  demeuré  étranger  et 
oü  Ie  demandeur  a  pu  recevoir  des  dividendes  en  paiement  de  tout  ou  partie 
de  la  dette  ,  ce  qu'il  importe  peu  de  savoir  ; 

»  Attendu  que  l'article  !2249  du  Code  civil  nesaurait  étreappréciableen 
matiére  de  lettres  de  change  et  de  billets  négociables,  puisque  l'article  189 
du  Code  de  commerce  régie  ,  par  voie  d*exception  et  exclusivemeut  en  fait 
de  prescriptioD ,  tout  ce  qui  est  relatif  k  ces  sortes  d*obligations  d*une 
nature  tout  particuliere  et  exceplionnelle  ;  que  Ton  couQoit  que  les  debi- 
teurs solidaires  d'une  méme  obllgation ,  en  matiére  civile ,  répondent  les 
uns  des  autres  OU  subisscnt  les  conséquences  de  leursactes  isolés,  mais 
qu'en  fait  de  lettre  de  change ,  il  y  a  autant  d'obligations  distinctes  et 
séparées  régies  par  des  principes  différents  qu'il  y  a  de  signataires ,  suivaot 
Tordre  dans  lequel  ils  sont  places  dans  Tacte  ; 

»  Que  l'article  2249  du  Code  civil  invoqué  n'est  donc  pas  applicable  a 
Tespéce  ; 

»  Attendu  que  Ie  demandeur  ne  requiert  Ie  serment  du  défendeur,  d  aprés 
Tarticle  189  du  Code  de  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  admet  la  prescription  au  sujet  de  la  promesse 
dont  s*agit;  déclare  Ie  demandeur  purement  et  simplement  non  recevable. » 

Appel.  On  soutint  que  ce  serail  renverser  toute  réconomie  des 
codes  que  de  refuser  rapplication  des  principes  généraux  du  Code 
civil,  et  notamfflent  de  Tart.  2!249,  en  malière  de  commerce, 
alors  que  Ie  Code  commercial  ne  fait  pas  d*exception  formelle. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  prescription  applicable  aux  billets  a 
ordre ,  c'est ,  comme  l'a  fait  remarquer  Ie  premier  juge,  l'article  189  du 
Code  de  commerce  qui  régie  exclusivenient  la  matiére ; 

Que  ce  n*est  pas  seulement  sur  une  présomption  de  paiement  que 
Ie  législateur  s'est  appuyé,  mais  qu'il  a  considéré  également  l'iotérét 
et  la  sécurité  du  commerce  qui  ne  permettent  pas  que,  pendant  de 
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longues  années ,  les  coromercaDts  demeurent  8ous  te  poids  de  poursuites 
tardives  de  Ia  part  de  créanciers  négligents ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  prenaier  juge  ; 

Par  ces  motifs ,  avant  faire  droit ,  ordonoons  k  Tintiroé  de  jurer  qu'il 
n'est  plus  redevable,  etc. 

Du  16  Avril  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.—  3®  Ch.  —  PL  M«»Allard, 
Mascart  et  Vandamme. 


Faillite.  —  Privilege.  —  Médecin.  —  Mère  du  failli. 

Doii  être  admise  par  privilege  au  passif  d'une  failliley  la  créance 
du  médecin  ayant  pour  cause  des  soins  donnés  d  la  mère  du 
failli,  pendant  sa  dernière  maladie ,  alors  que  cette  mère  élait 
recueillie  chez  son  fils  et  soutenue  par  lui.  L.  16  décembre 
185i  ,  art.  19  ^o. 

(ly  GOÜZÉE   CONTRE  CüRATEÜR    GrYSEELS.) 

DuSJuillet  1856.  —  MM.  Cateaüx-Wattel,  Prés.;  Foülon  et  Storms, 
Juges.  —  PL  M®*  De  Maertelaere  et  Empis. 


Charte-partie.  —  Fret.  —  Sücre  pilé.  —  Sücre  en  pains. 

La  faculté  accordée  a  Vaffréteur  de  charger  des  sucres  en  barri- 
ques  ne  s'entend  que  des  sucres  pilés  lorsque  Ie  fret  a  été 
fixé  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

Le  tonneau  des  sucres  en  pains  est  dans  Ie  commerce  de  700 
kilogrammes. 

(FrANZ  VON  FrANZ  CONTRE  CAPITAINE  ROMAN.) 

JüGEMENT. 

Considérant  que ,  suivant  convention  d'affrétement,  le  demandeur  avait 
la  faculté  de  charger  du  sucre  en  barriques  et  des  esprits  ; 
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Que  Ie  demandeur  pretend  charger  k  concurrence  de  25  toDneacil  des 
sucres  en  pains,  en  se  fondant,  contrairement  au  soutènement  du  défendeur,  ' 
sur,ce  que  la  convention  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  sucres  piiés  et 
les  sucres  en  pains. 

Sur  ce,  Considérant  qu*il  a  été  stipulé  un  fret  de  35  franco,  plus 
15  7o«  V^^  tonneau  de  mille  kilogrammes  sucre  et  de  900  litres  esprit ; 

Considérant  que  Ie  tonneau  sucre  a  1000  kilogrammes  ne  s*entenddans 
Ie  commerce  que  des  sucres  raffinés  piiés  et  non  des  sucres  en  pains  mis 
en  barriques^  dont  Ie  tonneau  est  de  700  kilogrammes  et  ce,  k  raison  de  la 
dilTérence  relative  du  poids  de  ces  barriques  ; 

Qu'aussi  Ie  taux  du  fret  est  généralement  plus  élevé  sur  les  sucres  en 
pains  que  sur  les  sucres  piiés  ; 

Vu  les  articles  1156  et  1159  du  Code  civil , 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  ses 
fins  coRtre  Ie  refus  du  défendeur  de  recevoir  les  25  tonneaux  susdits  ao 
fret  stipulé  pour  Ie  sucre  pilé ;  donne  acte  au  défendeur  de  son  ofTre  de 
recevoir  les  sucres  en  pains  au  fret  convenu  ,  mais  k  raison  du  tonneau  de 
700  kilogrammes ,  et  déclare  cetle  ofTre  satisfactoire ,  condamne  Ie  deman- 
deur au  dépens. 

Dü  25  Juillet  1856.  —  MM.  De  Feyter,  ff.  ie  Prés. ;  Storms  et  Van 
Cüvck-Van  Coetsem,  Juges.  —  PI.  M*»  Cuylits  et  Auger. 


BaTEAU.  —  SURESTARIE.  —  InDEMNITÉ.  —  USAGB. 

LHndemnUé  de  suresiarie  pour  un  baieau  de  cinquante  last  et 
aurdessus  doit  être  fixé^  suivant  l'usage,  a  dix-huit  francs 
par  chaque  jour  courant  jusqu'au  complet  déchargement. 

(Gartier  gontrb  Stebnagkers). 

Du  7  Aoüt  1856.  —  MM.  Cateaüx-Wattel  ,  Prés. ;  Naüts  et  Cornelis, 
iuges.  —  PU  M<^*  Van  Hissenhoven  et  Kennis. 


ASSM)ANCE  «AaiTIHB.  , —   .SlNlSTRE.   —    GaUSB    INCO)«)IfyE.  — 

■  *  -  I 

Présomptions.  —  Dangers  naturels  du  chabgement. 

En,  règle  générale ,  lorsque  la  cause  du  sinistre  est  inconnue , 
Vaccident  ou  fortune  de  mer  se  présume  d  Vigard  des 
assureurs, 

Toutefois,  qtmnd  Ie  sinistre  est  tel  quil  puisse  être  attribu^  soit 
au  vice  pro,pre  soit  a  un  accident  de  navigation ,  les  présomp- 
tions  tirées  du  vice  propre  doivent  Vemporter  sur  toutes  autres. 

Les  dangers  naturels  d'un  made  de  chargement  peuvent  eire 
considérés  comme  vice  propre, 

(Ketelaers  frères  contre  Assureurs  d'Anvers.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suflSsamment  expliqiiés  au  jugement 
arbitral  qui  suit  : 

Jugement. 

Attendtt.que,^  Ie  IQ  avril  1855,  Ie  Coniptoir  spécial  d*assurances 
maritimes  è  Anvjers  a ,  par  rintermédiaire  de  son  directeur ,  assuré  au 
profiHeM.  J.  J.  A.  Ketelaers,  agissant  pour  compte  de  MM-  Ketelaers 
frères  de  Malines ,  la  somme  de  fr.  8,540 ,  valeur  convenue  de  gré-è-gré 
sur  70,000  kilog.  d*écorce  chargées  &  bord  du  bateau  de  Twee  Gebroeders 
VanRumpst ,  capitaine  Morris «  pour  Ie  voyage  de  Mallnes  &  Anvers  ; 

Auendu  qu'il  est  constant  que ,  Ie  13  avril  suivant ,  vers  six  heures  et 
demie  du  soir ,  ie  dit  bateau  ,  ayant  passée  Ie  pont  de  Boom  et  se  trouvant 
k  la  bauteur  du  chantier  d*Egide  Qarsauw ,  s'est  tout  d*un  coup  incliné , 
et.qu'une  parlie  de  la  cargaispn  a  été  précipitée  dans  la  rivière  tandis 
qu'une  autre  était  avariée  ; 

Attendu  que  Ie  protéi  fait  Ie  lendemain ,  14  avril ,  devant  Ie  notaire 
Vermeulea  k  Boom ,  par  Ie  faiatelier ,  assisté  du  témoin  Scheurwege , 
constate  que  ni  Ie  déclarant  ni  son  térooin  n'ont  apergu  ni  ne  connaissent 
aucuiie  cause  extérieure  ou  03tensible ,  qui  ait  pu  provoquer  Ie  sinistre  : 

Attendu  que  s*il  est  vrai ,  en  régie  générale  ,  que  Taccident  ou  fortune 
de  mer  se  présume ,  en  matiére  d*assurance ,  par  la  seule  existence  du 
dommage ,  ce  principe  ne  doit  cependant  s*appl|quer  que  lorsque ,  d*aprés 
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les  circonstances ,  il  est  certain  que  Ie  sinistre  ne  peut  s*expliquer  par 
aucune  autre  cause. 

Atlenda  que  les  assureurs  ,  en  Tabsence  de  tout  accident  de  navigation 
proQvé ,  soutiennent  que  Ie  sinistre  doit  étre  attribué  au  défaut  d*arrimage 
OU  aux  dangers  naturels  du  chargement ; 

Attendu  que ,  dans  Ie  premier  cas ,  ils  en  seraient  tenus  puisquHIs 
répondeut  de  la  baraterie  de  patron  et  que  Tarrimage  des  marchandises 
constitue  une  partie  essentielle  des  fonctions  du  capitaine  *,  mais  que , 
dans  Tespéce ,  cette  baraterie  n'est  pas  suffisamment  prouvée  puisque  tous 
les  témoins  et  bateliers  experts ,  qui  ont  vu  charger  Ie  navire  ,  sont  d*accord 
pour  déclarer  que  cette  opération  s'est  accomplie  dans  les  nneilleurs  con- 
ditions;  qu'il  est  méme  constant  que  Ie  bateiier  a  fait  venir  d'Aerschot  un 
homme  dont  la  spécialité  est  de  charger  les  écorces;  que ,  dés  lors,  a  moins 
de  faits  ultérieurs ,  Tarrimage  doit  étre  présumé  boo ,  tout  au  moins  con- 
fopme^ux  usages  généralement  suivis ,  ce  qui  exclurait  la  faute  du  capitaine ; 

Attendu  qu'il  reste  k  examiner  si  Ie  sinistre  ne  peut  provenir  du  mode 
de  chargement  adopté ; 

Attendu  que ,  d*aprés  les  explications  des  parties ,  les  chargements  du 
bateau  de  Moris,  comme  celui  de  tous  les  bateaux  de  Tintérieur  qui 
aménent  des  écorces  h  Anvers  ,  a  eu  lieu  sans  lest ,  avec  surcharge  de  la 
moitié  de  la  cargaison  ,  maintenue  au  moyen  des  planches  du  pont  qui  se 
relévent  pour  servir  de  muraille  mobile  ;  que ,  d*autre  part ,  il  est  constant 
que  22,000  kiiog.  écorces  fines  ont  été  arrimées  au  fond  du  navire, 
22,000  kilog.  au-dessus,  et  enfin  21,049  kilog.  grosses  écorces  dans  la 
partie  supérieure ; 

Attendu  que,  si  Ton  comprend  parfaitement  bien  qu'un  chargement  de 
ce  genre  offre  des  risques  beaucoup  plus  graves  d'accident  que  tout  autre, 
il  n'est  cependant  pas  acquis  au  proces  qu'il  soit  exposé  è  s*affaisser  par 
lui-méme  en  entratnant  la  surcharge ,  et  ce  sans  négligence  du  capitaine 
OU  de  l'équipage  dans  Ie  maintien  de  la  cloison  ,  sans  vice  d'arrimage 
spécial  et  sans  accident  de  navigation  ; 

Que  la  possibilité  de  ce  fait  demande  è  étre  éclaircie  par  des  hommes 
compétents ; 

*  Pardbssus  ,  n*  771 ;  Cass.  f.  9  aoOt  1826. 
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Qu'il  y  a  lieu  d'en  admettre  lapreuve,  puisque,  s'Ü  était  établi,  ce 
fait  révélerail  rexistence  d'un  vice  propre  dont  les  assoreurs  ne  sont  pas 
chargjés ;  que,  de  plus,  dans  Ie  cas  oü  la  cause  du  sinistre  est  inconnueet 
que  Ie  juge  est  reduit  k  s*en  tenir  aux  présomptions ,  il  est  de  principe  que 
les  présomptions  tirées  de  la  nature  de  la  chosc  ou  du  vice  propre  doivent 
l'emporter  sur  toutes  autres  ^ 

Par  ces  motifs ,  nous  arbitres  soussignés ,  avant  de  faire  droit ,  admettons 
les  assureurs  a  faire  preuve ,  par  tous  moyens  de  droit ,  qu*un  chargement 
d'écorces  fait  dans  les  conditions  suivantes  •  sans  lesl ,  avec  len  écorces  fines 
au  fond  du  navire  ,  les  grosses  écorces  par-dessus ,  et  la  moitié  de  la  car- 
gaison  en  surckarge ,  cetle  surcharge  mamtenue  au  moyen  des  planches  du 
pont  relevées  comme  cloison  »  est  exposé  k  des  dangers  naturels  tels  qu*il 
peut  s*afiaisser  par  lui-méme  et  perdre  sa  surcharge  ,  sansfortune  de  noer 
et  sans  négligenre  du  capitaine  ou  de  Téquipage. 

Autorisons  la  preuve  contraire  par  les  mémes  nooyens. 

Fixons ,  etc. 

Du  11  Mars  1856.  —  Arbitres:  M«*  Van  der  Meerscb  ,  Hagbe  et  De 

KlMlER. 

En  exécution  de  ce  jugement,  les  assureurs  ouvrirent  une  en- 
quête; mals  tous  les  témoins,  bateliers,  capitaines  et  experts  nau- 
tiques  vinrent  déclarer  qu'il  était  impossible  qu'un  chargement 
d'écorces,  arrimé  et  disposé  comme  il  élait  dit  au  jugement,  put 
s'affaisser  ou  perdre  sa  surcharge  sans  un  accident  extérieur  de 
navigalion ,  tel  qu'un  coup  de  vent  ou  un  abordage.  Force  fut  donc 
d'admettre  que  Ie  batelier  avait  fait  une  déclaration  inexacte  et  de 
passer  condamnation  sur  les  assureurs. 

SOGléTÉS  EN  COMMANDITE. — LÉGISLATIONFRAN^AISE. — EnQUÊTE 

PAR  LE  GOUVERNEMENT  BELGE. 

La  sociélé  en  commandite  est  réglementée  en  Belgique  par  les 
arlicles  23  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

L*entrainement  des  spéculations  en  matière  de  chemins  de  fer 

•  C.  Rouen,  9  février  1847  (J.  P.  1848.  1,269). 
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et  d*exploitations  demines,  carrières,  usines  etc.  etc,  a  donné 
lied  en  Frènce-^  Hes  abü§  qiii  ont  omevl  les  yeux  au  gouvernement 
francais  sur  i*insufBsance  de  la  législation  iicluelle,  et,  a  cette 
heure ,  Ie  gouvernement  beige  est  sérieusement  occupé  a  recher- 
cher  jusqu^a  quel  point  ces  abus  se  sont  manifestés  en  Belgique.  De 
cette  enquête  ressortira  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'amender 
les  dispositions  légales  spécialemeat  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite dont  Ie  Capital  est  divisé  en  actions  ou  coupons  d'actions. 
Ge  n'est  donc  pas  sortir  de  notre  programme,  qui  a  pour  objet 
L:;être  du  commerce ,  que  de  faire  suivre  ici  Ie  texte  de  la 
notiveltè  loi  des  30  juin/17  juillet  1856,  promulguée  en  France 
sur  la  malière  : 

Art.  i^^.  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  capital  en 
actions  ou  coupons  d*actions  de  moins  de  lOOfranps,  lorsque  ce  capital  n*ex- 
céde  pas  200,000  francs,  et  de  moins  de  500  francs  lorsqu*il  est  supérieur. 

Elles  rie  peuvent  étre  définitivement  constituées  qu'après  la  souscripiion 
de  la  totalité  du  capital  social  et  Ie  versement ,  par  chaque  actionnaire  ,  du 
quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

Getle  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  déclaration 
du  gérant  dans  un  acte  notarié. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  Ia  liste  des  souscripteurs ,  l'état  des 
versements  faits  par  eox ,  et  Tacte  de  société. 

Art.  2.  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  nominatives  jusqu'li 
leur  entiöre  libéraüon. 

Art.  3.  Les  souscripteurs  d'actions  dans  les  sociétés  en  commandite  sont, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire ,  respoosables  du  paiement  du  mon- 
tant total  des  actions  par  eux  sousorites. 

Les  actions  ou  coupons  d*actions  ne  sont  négociables  qu'aprés  Ie  verse- 
ment des  deux  cinqoiéroes. 

Art.  4.  Lorsqu*un  associé  fait ,  dans  une  société  en  commandite  par  ac- 
tions, un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule  k  son  profit 
des  avantages  particuliers ,  Tasseroblée  générale  des  actionnaires  en  fait 
vérifier  et  apprécier  la  valeur. 
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« 

La  société  n*e8t  défimttvement  constituée  qu*aprës  approbation,  dans 
une  réiraion  ultérieore,  de  rasseniblée  générale.  i 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  roajorité  des  actionoaires  presents. 
Cette  majoriié  doit  cooiprendre  Ie  quart  des  actionnaires  et  représenter  Ie 
quart  du  capita!  social  en  numéraire. 

Les  associés  qui  ont  fait  Tapport  ou  stipulé  les  avantages  soumis  a 
rappréclation  de  Tassemblée  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Art.  5.  Ufl  coDseil  de  surveillance,  composé  de  cinq  actionnaires  au 
moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  commendite  par  aclions. 

Ce  eonseil  est  noromé  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires  immé- 
diatement  aprés  la  constitution  définitive  de  la  société,  et  avant  toute 
opération  sociale. 

II  est  soumis  è  la  réélection  tous  les  cinq  ans  au  moins ;  toutefois,  Ie 
premier  eonseil  n*est  nommé  que  pour  une  année. 

Art.  6.  Est  nulle  et  de  nul  effet,  a  Tégard  des  interréssés,  toute  société 
en  commandite  par  actions  constituée  contrairement  a  Tune  des  prescrip- 
tions  énoncées  dans  les  articles  qui  precedent. 

Cette  nullité  ne  peut  étre  opposée  aux  tiers  par  les  associés.    . 

Art.  7.  Lorsque  la  société  est  annulée,  aux  termes  de  Tarlicle  precedent, 
les  membres  du  eonseil  de  surveillance  peuvent  étre  déclarés  responsables, 
solidairement  et  par  corps  avec  les  gérants  ,  de  tontes  les  opérations  faites 
postérreurement  a  leur  nomination. 

La  méme  responsabilité  solidaire  peut  étre  prononcée  contre  ceux  des 
fondateurs  de  la  société  qui  ont  fait  un  apport  en  nature  ou  au  profit  des- 
quels  ont  été  slipulés  des  avantages  parliculiers. 

Art.  8.  Les  membres  du  eonseil  de  surveillance  vérifient  les  livres ,  la 
caisse,  Ie  portefeuille  et  les  valeurs  de  la. société. 

lis  font,  chaque  année,  un  rapport  &  Tassemblée  générale  sur  lesinven- 
taires  et  sur  les  propositions  de  distribution  de  dividendes  faites  par  Ie  gérant. 

Art.  9.  Le  eonseil  de  surveillance  peut  convoquer  Tassemblée  générale. 
Il  peut  aussi  provoquer  ia  dissolution  de  la  société. 

Art;.  iO.  Tout  membre  d*ua  eonseil  de  surveillance  est  responsable, 
avec  les  gérants,  solidairement  et  par  corps  ; 

1*  Lorsque ,  sciemment ,  il  a  hkié  commettre  dans  les  inventaires  des 
inexactitudes  graves,  préjudiciables  è  la  société  ou  aux  tiers; 


--  262  — 

2^  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  cotisentt  k  la  distribution  de 
dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  réguliers. 

Art.  11.  L'émission  d*actions  ou  coupons  d*actions  d'une  société  con- 
stituée,  contrairerocnt  aux  art.  1  et  2  de  la  présente  ioi,  est  pünie  d'im 
ernprisonnement  de  huil  jours  a  six  mois,  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  è  dix  mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces  pcines  seuleroent. 

Est  puni  des  mémes  peines,  Ie  gérant  qui  comrnence  les  opérations 
sociales  avant  i'entrée  en  fonctions  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  12.  La  négociation  d*actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la  valeur 
OU  ia  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  articles  1  et  2  de  la  pré- 
sente loi,  OU  pour  lesquels  Ie  versement  des  deux  cinquièmes  n*aurail  pas 
été  effectué  conformément  k  Tarticle  3,  est  punie  d*une  amende  de  500  k 
10,000  frs. 

Sont  punies  de  la  méme  peine  toute  participation  k  ces  négociations  et 
toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions. 

Art.  13.  Sont  punies  des  peines  portées  par  Tart.  405  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  de  rapplication  de  eet  article  a  tous  les  faits  constitutifs  du 
délit  d*escroquerie  : 

1*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscription  ou  de  versements  ou  par  la 
publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de  versements  qui 
n'existent  pas ,  ou  de  tous  autres  faits  faux ,  ont  obtenu  ou  tenté  d*obtenir 
des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

i^  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements,  ont , 
de  mauvaise  foi ,  publié  les  noms  de  personnes  désignées ,  contrairement  k 
la  vérité ,  comme  étant  ou  dcvait  étre  atlachées  k  la  société  a  un  tilre 
quelconque ; 

3^  Les  gérantsqui,  en  Tabsence  d*inventaires  ou  au  moyen  d*inventaires 
frauduleux ,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes 
non  réellement  acquis  k  la  société. 

L'art.  463.  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus  par  Ie  présent  art. 

Art.  14.  Lorsque  les  aclionnaires  d*une  société  en  commandite  par 
actions  ont  k  soutenir  collectivement  et  dans  un  intérét  commun,  comme 
demandeurs  ou  défendeurs,  un  proces  contre  les  gérauls  ou  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  ils  sont  représentés  par  des  com- 
jnissaires  nommés  en  assemblee  générale. 
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Lorsque  quelques  actionnaires  seulement  sonl  engagés  comme  deman- 
deurs  ou  comme  défendeurs  dans  la  contestation ,  les  commissaires  sont 
nommés  dans  une  assemblee  spéciale  composée  des  actionnaires  parties  au 
proces. 

Dans  Ie  cas  oü  un  obstacle  quelconque  empécherait  la  nomination  des 
commissaires  par  Tassembiée  générale  ou  par  Tassemblée  spéciale,  il  y  sera 
pourvu  par  Ie  Tribunal  de  commerce  sur  la  requéte  de  la  partie  la  plus 
diligente. 

Nonobslant  la  nomination  des  commissaires,  chaque  actionnaire  a  Ie 
droit  d'intervenir  personnellement  dans  Tinstance ,  k  la  charge  de  sup- 
porter les  frais  de  son  intervention. 

Art.  15.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  actuellement  exis- 
tantes,  et  qui  n*ont  pas  de  conseil  de  surveillance ,  sont  tenues ,  dans  Ie 
délai  de  six  mois,  è  partir  de  Ia  promulgation  de  la  présente  lol ,  de  con- 
stituer  un  conseil  de  surveillance. 

Ce  conseil  est  nommé  co'nformément  aux  disposilions  de  Tarticle  5. 

Les  conseils  déja  existants  et  ceux  qui  sont  nommés  en  exécution  du 
présent  article,  exercent  les  droits  et  remplissent  les  obligations  déterminées 
par  les  articles  8  et  9 ;  ils  sont  soumis  k  la  responsabililé  prévue  par 
Partiele  10. 

A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  Ie  délai  ci-dessus, 
chaque  actionnaire  a  Ie  droit  de  faire  prononccr  la  dissolution  de  la 
société.  Néanmoins,  un  nouveau  délai  peut  étre  accordé  par  les  Tribunaux 
k  raison  des  circonstances. 

L*art.  14  est  également  applicable  aux  sociétés  actuellement  existantes. 


Charte  partie.  —  Marchandises  d'arrimage.  —  Pockets.  — 

Demi-fret. 

En  générale  les  graines  ou  grains  chargés  en  petits  ballotins, 
OU  Pockels  ,  dans  les  navires  qui  arrivent  des  Indes^  doivent 
être  considérés  comme  marchandises  d'arrimages  (breken 
slowage)  et,  d  ce  titre^  ne  paient  que  demi-fret. 

Toulefois  cette  conclusion  n'est  légitime  que  si  Vensemhle  des 


—  264  — 

circonslances  conduU  i  présumer  que  telle  ü  éié  Vinteniion 
réciproque  des  parties. 

Les  navires ,  qui  arrivent  des  Indes-Orientales  avec  des  riz ,  de 
la  graine  de  navetles  ou  d'autres  marchandises  de  méme  genre 
cbargées  en  balies  d'une  dirnension  ordinaire,  ont,  Ie  plus  souvent, 
a  bord  un  certain  nombre  de  petils  ballots,  dits  Pockets,  servant 
a  remplir  les  interstices  entre  les  diverses  couches  de  balies  et  a 
completer  ainsi  Ie  chargement  sous  Ie  tillac.  Lorsqu'ils  sont 
employés  a  eet  usage ,  ces  Pockets  sont  considérés  comme  mar- 
chandises d'arrimage  lesquelles  d'après  la  plupart  dos  coutumes  et 
tarifs,  ne  paient  que  demi-fret.  Aussi  en  prévision  de  la  fourniture 
d*un  certain  nombre  de  pockets ,  m^t-on  souvent  dans  les  charte- 
parties  failes  è  Galcutta  la  stipulaiion  formelie  que  ies  marchan- 
dises d'arrimage  ne  paieront  que  demi-fret. 

Dans  la  première  espèce,  sur  laquelle  Ie  tribunal  d'Anvers  a 
été  appelé  a  se  prononcer,  une  clause  pareille  résultait  des  termesde 
la  charte-partie ;  Ie  tribunal a  considéré,  d'aulre  part,  qu'en*  règle 
générale,  les  pockets  sont  évidemment  des  marchandises  d^arrimage; 
que  cela  re^oit  sa  confirmation  de  Tabsence  d*intérét  des  chargeurs 
d'embarquer  c'est  pelits  sacs  qui  leur  reviennenl  plus  cher  que 
les  emballages  ou  sacs  ordinaires  et  qui  en  Europe  ne  valent  plus  j 

rien,  tandis  que  les  balies  conservent  leur  valeur  ;  que  dès  lors  et 
Qn  présence  des  prévisions  de  la  charte-partie ,  si  Ie  capilaine  ne 
voulait  pas  recevoir  les  Pockets  comme  marchandises  d^arrimage, 
il  aurait  du  s'en  exprimer  ou  les  refuser  ;  que,  les  ayant  re^us 
sans  protestation,  il  n*était  pas  recevable  a  prélendre  que  Tétat  de 
la  cargaison  n'exigeait  pas  leur  emploi  pour  Tarrimage.  Partant 
de  la  Ie  tribunal  n'a  alloué  que  Ie  demi-fret  sur  les  Pockets. 
(Jugement  du  30  mars  1856.  —  Capilaine  Crooker  contre 
Reyniers-Vrancken)  .  I 

On  congoit  que  cette  décision  était  susceptible  d*ètre  modifiée 


—  ï«5  — 

d^après  les  circonstanccs ,  surtout  au  cas  oü  Ia  fourniture  des 
marchandises  d'arrimage  n'aurait  pas  été  prévue  par  la  charte- 
partie.  C*est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  seconde  espèce  qai  s^est 
présentée  au  Iribunal  d'Anvers  et  dont  voici  les  fails  : 

Le  10  février  1855,  a  Londres,  contral  d'affrétement  du  navire 
suédois,  Théodore  Dill,  qui  devra  se  rendre  a  Galculta  pour  y 
prendre  un  chargement  complet  pour  Londres  ou  autres  ports  , 
parmi  lesquels  est  compris  celui  d*Anvers,  au  fret  de  5  ^e  10  sh. 
par  tonneau  adopté  par  la  Compagnie  oriëntale  des  Indes  et,  pour 
ce  qui  concerne  les  marchandises  non  énumérées  dans  le  tarif  de 
cette  compagnie,  par  tonneau  en  usage  a  Calcutla. 

Le  navire  recoit  a  son  bord  du  froment  et  3,778  balies  graine 
de  navette,  1,530  pockets  de  la  mème  graine  el  974  pockets 
riz  indépendamment  d'une  partie  cornes  pour  fardage. 

Le  capitaine  régie  son  compte  avec  les  agents  des  affréteurs , 
qui  se  créditent,  a  titre  de  commission  convenue,  de  5  7o  sur  le 
fret  de  la  cargaison ,  met  a  la  voile  et  arrive  a  Anvers  a  la  con- 
signation  de  MM.  Remy  frères,  représentants  des  affréteurs.  Il 
reclame  son  fret ,  mais  ces  derniers  pretendent  ne  devoir  payer  que 
la  moilié  du  fret  stipulé  sur  les  pockets  graines  et  riz,  par  le 
motif  que  le  tarif  prérappelé  ne  parle  que  des  graines  et  riz  chargés 
en  balies  ordinaires  et  qu'a  Calcutla  les  marchandises  renfermées 
dans  des  petits  sacs  ou  ballotins  sont,  d'aprés  Tusage  ,  considérée 
comme  marchandises  d'arrimage  rompu  (broken  stowage)  et  passi- 
bles  d'une  réduction  allant  a  la  moilié  du  fret.  Les  capitaines  , 
disent-ils,  ont  Thabilude  de  réclamer  ces  ballotions  pour  pouvoir 
mieux  remplir  la  cale  et  ainsi  profiler  d'autant  en  fret.  lis  offrent 
de  prouver  Tusage  allégué  et,  pour  corroborer  leur  allégation,  ils 
invoquent  le  jugement  de  ce  siège  du  20  mars  1856,  rapporté 
ci-dessus. 

Le  capitaine  repousse  ia  réduction  que  les  défendeurs  veulent 

'•  P.  I  SI 
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lui  imposer,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  Tespèce  jugée,  il 
avait  été  formeliemenl  stipulé  que  les  marchandises  dites  d'arrimage 
ue  paieraienl  que  detni-fret,  slipulalion  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  Tespèce;  sur  ce  que  la  nature  même  du  chargerocnt  rendait 
inutile  rembarquement  de  marchandises  d'arrimage;  sur  ce  que  ie 
fret  était  stipulé  au  poids ,  ce  qui  rendait  indiiférent  pour  lui  eo 
quelle  forme  les  colis  étaient  importés  pourvu  quNls  pussent  con- 
venablement  s'arrimer;  sur  ce  que  la  quantité  de  pockets  était 
évidemment  trop  forte  en  proportion  du  nonibre  de  balies  pour 
faire  croire  a  Tintention  de  les  donner  et  de  les  recevoir  respeclive- 
ment  comme  choses  d'arrimage  rompu,  et  enfm  sur  Ie  calcul  de  la 
commission  exigée  par  les  agents  des  affréteurs  a  Galcutta,  com- 
mission  portee  sur  un  plein  fret  du  chef  des  pockets. 

Le  dcmandeur  conteslait  en  outre  Toffre  de  preuve  faite  par  les 
défendeurs  comme  élant  inadmissible  en  présence  de  ce  dernier 
fait  et  comme  étant  irrelevante  dans  les  accords  des  parties. 

(Gap.  Flory  contre  Remy  frères). 

jugement. 

Considérant  que  le  navire  Tkéodore  Dill  a  été  affrété  pour  preodre  k 
Calcutta  une  cargaison  de  marchandises  convenables; 

Que  le  fret  a  été  convenu  &  raison  de  5  L  st.  10  sh.  par  tonneau  calculé 
d*aprés  le  tarif  de  la  compagnie  dite  des  Indes  Orientales  ^Eosf  India 
Company)  et  pour  les  marchandises  y  non  énumérées  ,  suivant  la  coutume 
en  vigueur  a  Calcutta  le  jour  de  raffrélement  (10  février  1855),  le  tout 
indépendamment  de  30  1.  st.  de  gratification  pour  le  capitaine  qui  s*engage 
k  signer  tous  connaisseroents  qui  lui  seront  présentés  a  quelque  taux  de  fret 
que  ce  puisse  étre,  sans  préjudice  aux  clauses  de  la  charte-partie ; 

Considérant  que  dans  le  tarif  susrappelé  il  n*est  fait  niention  des  graines 
et  riz  que  comme  étant  chargés  en  balies ,  ce  qui  laisse  en  doute  si  le 
tarif  s'applique  aux  graines  en  paquets  ou  petits  sacs  dits  pockets ; 

Que  le  chargement  s'est  composé  de  froment,  riz  et  graines  de  navettes 
savoir:  2245  sacs  de  froroent,  3778  halles  et  1530  f)oc&e(5  graines  de 
navettes  et  974  pockets  riz,  plus  une  partie  de  cornes  pour  fardages ; 
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Que  c*est  dans  eet  état  de  choses  que  les  défendeurs  soutiennent  ne 
devoir  payer  que  demi-fret  sur  les  dits  pockets  de  graines  de  oavettes  et 
riz  au  lieu  du  fret  entier  qui  leur  est  reclame ; 

Considérant  que  si,  en  (^énéral,  les  graines  de  navetteset  les  riz  chargés 
en  petites  balies  ou  sacs  dits  pockets  ^  doivent  étre  considérés  comme 
marchandises  d'arrimage  donnant  lieu  h  réduclion  de  fret ,  ce  n'est  que 
pour  autant  que  Tensemble  des  circonstances  conduise  a  présumer  que  les 
parties  ont  réciproquement  entendu  donner  et  recevoir  les  pockets  a  FefTet 
d*arrimer  Ie  navire  et  que,  partanr,  la  dite  réductlon  a  été  dans  leur  volonlé  ; 

Que  ces  intentions  s*inférerontabon  droil,  par  exemple,  des  circonstances: 

i°  Que  les  parties  ont  expressément  stip.ulé  une  réduction  de  fret  pour 
les  marchandises  dites  d'arrimage ; 

2^  Que  Ie  capitaine  les  ait  demandées  comme  telles  ou  qu'en  les  recevant, 
en  présence  de  la  stipulation  présupposée,  il  n*ait  élevé  aucune  réclaroation ; 

3^  Que  la  quantiié  de  ces  marchandises  ne  soit  pas  évidemment  dispro- 
portionnée  avec  celle  qui  pouvait  éire  utilement  employé  a  Tarrimage  et  au 
complément  du  chargenient  sous  Ie  tiltac  ; 

Considérant  que ,  dans  l'espéce  dont  il  s'agit ,  aucune  distinction  n'a 
été  stipulée  entre  parties  au  sujet  d*une  réduction  de  fret  pour  marchan- 
dises d'arrimage ; 

Qu*en  recevant  3778  balies  entiéres  graine  de  navettes  et  250i  pockets 
de  méme  graine  et  de  riz,  c'est~è-dire  environ  un  cinquième,  Ie  capitaine 
ne  devait  aucunement  supposer  que  ces  derniers  lui  avaient  été  offerts  en 
quanlité  si  disproportionnée  comme  objets  d'arrimage ; 

Que  les  défendeurs  ne  justifient  aucunementque  Ie  demandeur  en  ait  eu 
besoin  et  les  aurail  réeilement  employés  pour  arrimer ; 

Que  ce  qui  prouve  que  Ie  contraire  étail  dans  la  pensee  du  demandeur 
comme  de  celle  des  chargeurs  eui-mémes  c*est  que  ces  derniers  ont,  sans 
réclamation  du  demandeur,  compté  leur  commission  sur  Ie  fret  entier  sans 
réduction  aucune  a  raison  des  pockets; 

Que ,  dans  eet  état  des  faits  et  gestes  des  parties ,  il  n  y  a  pas  lieu  de 
s*arréter  aux  ofTres  de  preuves  présentés  par  les  défendeurs  au  sujet  de 
Tusage  k  Calcutta ; 

Considérant  que  Ie  chiiïre  de  la  demande  n'a  pas  été  contesté  sous 
d*autres  rapports ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s*arréter  aux  fins  des  défendeurs,  les  condamneeo vers 
Ie  demandeur  au  paiement  de  la  somme  de  fr.  2995.46  pour  solde  du  fret 
avec  les  interets  moratoires  et  commerciaux,  et  les  frais  du  prorés. 

Du  7  Ao&t  f856.  —  MM.  De  Feyter  ,  f  de  Président;  E.  Storms, 
et  Van  Cüyck-Van  Koetsem  ,  Juges.  —  PL  M«*  Auger  et  Haghe. 

Huissier  de  jüstice  de  paix.  —  Confirmation.  — Attributions. 

—  NüLLITÉ  D'EXPLÜIT. 

Longue  le  juge  de  paix ,  a  défaui  d^huissiers  da  tribunal  de 
i^^  instance  résidant  dans  son  canion  ^  a  nommé  un  atttre 
eitoyen  pour  remplir  les  fonctions  d'huissier  atiprès  de  son 
office,  celüi'Ci  ne  peut  entrer  en  exercice  quaprès  que  le  tribu- 
nal de  fre  instance  aura  confirmé  sa  nomination.  L.  28 
floréal  an  X,  art.  5,  6  et  7. 

Les  huissiers  dejustices  de  paix  régulièremenl  institués  peuvent 
faire  dans  le  ressort  de  cette  justice  tous  exploits  de  signifi-- 
cation  et  de,  citation.  Art.  27,  l.  19  vendémiaire  an  IV. 

(Gys  contre  Dansé). 
jugement. 

Vu  fexploit  de  citation  fait  par  Thuissier  Charles-Gérard  De  Bie,  a  Moll, 
le  21  mai  dernier ; 

Considéraot  que  le  défendeur  a  excipé  de  la  nullité  de  eet  exploit  comme 
étant  dressé  par  un  huissier  dépourvn  de  toutes  attributions  pour  donner 
assignation  devant  la  justice  consulaire  ; 
Sur  ce 

Considérant  que  les  attributions  des  ofSciers  ministériels  sont  essentiel- 
lemen t  d*ordre  public  et  qu^il  est  de  principe  universel  que  les  actes  faits 
en  dehors  du  cercle  de  ces  attributions  sont  entachés  de  nullité  radicale ; 

Considérant  que  la  loi  du  28  floréal  an  X ,  en  ses  arlicles  5  et  6 
dispose  «  que  les  huissiers  des  justices  de  paix  spécialement  institués 
pour  les  actes  relatifs  è  ces  justices ,  sont  k  la  nomination  du  juge  de 


'  • 
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paii ,  et  ne  peuvent  étre  pris ,  sauf  la  première  nomination  k  faire  en 
vertu  de  cetle  loi ,  que  parmi  les  huissiers  des  tribunaux  de  première 
instance ,  pourvu  qu*ils  resident  dans  Ie  ressort  de  Ia  justice  de  paix  ; 

Que  Tarticle  7  dispose  que  ,  s*il  n'y  a  pas  d*huissiers  de  ladite  qualltè 
résidant  dans  Ie  canton  ,  Ie  juge  de  paix  pourra  nommer  tous  autres  citoyens 
lesquels  n'entreront  néanmoins  en  exercice  qu*après  que  Ie  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  s*étant  fait  rendre  compte  de  leurs  moeurs  et  de  leur  captctté, 
aura  conGrmé  leur  nomination  ; 

Considérant  que  cetle  confirmation  est  unecondition  essentielledu  carac- 
tère  public  conféré  par  Ie  jnge  de  paix  puisque  Ie  législateur  a  voulu  que  , 
sans  cette  condition  ,  celui  que  Ie  magistrat  a  choisi  fut  inhabile  k  exercer 
son  ministère ; 

Considérant  que  les  dispositions  précitées  n*ont  été  modifiées  par  aucune 
lói  subséqucnte  et  qu'elles  ont  méme  été  rappelées  dans  Ie  rapport  de  Ia 
commission  du  sénatsur  Ia  loi  du  25  mars  1841  (art.  12). 

Mais  considérant ,  en  point  de  fait ,  que  Tallégation  du  défendeur  k  Tégard 
de  Tabsence  de  confirmation  par  Ie  tribunal  de  première  instance  séant  i 
Turnhout,  donnée  k  la  nomination  de  l'huissier  De  Bie  par  Ie  juge  de  paix 
du  canton  de  Moll ,  est  téméraire  et  entiérement  hasardée  puisqu'il  résulte 
des  ren^igneraents  officiels  obtenus  par  Ie  tribunal  que  ladite  confirmation 
a  eu  lieu  Ie  18  juillet  1855  ; 

Considérant  que  les  huissiers  de  justice  de  paix  peuvent  dans  Ie  ressort 
de  cette  justice  faire  tous  exploits  de  signification  et  de  citation  (art.  27  loi 
19  vendémiaire  an  IV;  arrêt  Bruxelles  ,  1  février  1816). 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  défendeur  de  ses  fins  en  nuilité;  etc. 

Du  9  Aoüt  1856.  —  MM.  Cateaüx-Wattel  ,  Pré$,\  Storms  et  Van 
CuYCK ,  Juges,  —  PI,  les  sieurs  Higkkndorff  et  De  Keustkh. 

lo  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. — LeTTRE  DE  CHANGE.  — SOCIÉTÉ 

civiLE.  — Incident.  —  2o  Directeur-gérant.  — Statuts.  — 
SociÉTÉ  p'assurance. — Mandat. 

Lorsqu'une  société  civile  assignée  en  paiement  d'une  lettre  dé 
change,  souscrite  par  son  directeur,  conleste  le  pouvoir  que 
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celni'Ci  aurait  ew,  (Taprèi  les  statuts ,  de  Vobliger  de  celte 

maniere ,  Ie  tribunal  de  commerce  peut-il  décider  celte  ques- 

Hort  incidente? 
V incompélence  ne  serail  pas  douleuse  si  Vexislence  on  la  validité 

des  statuts  étaii  mise  en  question. 
Le  directeur- gérant  auquel  les  statuts  attribuent  Ie  sein  de  faire 

les  paiements  et  encaissements  ^  est  sufp^amment  autorisé  a 

créer,  pour  Vexécxition  de  ce  mandai ,  des  traites  que  la  so^ 

ciété  sera  tenue  d'acquitter. 

(SOGIÉTÉ  LE  LaBOUREUR  CONTRË  HaUMAN.) 

Desaive,  directeur-gérant  de  la  société  d'assurances  le  Labou- 
reur  f  avait,  en  prenant  cette  qualité  et  se  servant  d'iroprimés 
portant  Ia  vignelte  de  la  société ,  lire  des  eflets  sur  Tagent  de  celle- 
ei  a  Cologne.  II  avait  endossé  ces  traites  a  Hauman  qui,  a  défaut  de 
paiement ,  assigna  la  société  en  paiement  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles. 

La  défenderesse  soutint ,  en  invoquanl  les  statuts ,  que  le  direc- 
teur n'avait  pu  Tobliger  par  la  création  de  semblables  traites; 
mais ,  comme  elle  était  société  civile ,  elle  demanda  le  renvoi  devant 
Ie  juge  civil  pour  étre  statué  sur  Tinterprétation  des  statuts. 

Le  tribunal  de  commerce  rejeta  le  déclinatoire  et  statua  au  fond 
par  un  jugement  ainsi  concu  : 

JüGEHENT. 

«  Attendu  qu*il  s*agit  de  lettres  de  cliange  régulières; 

•  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  connatt  des  lettres  de  change 
entre  toutes  personnes ,  le  tribunal  se  déclare  competent ; 

»  Et  au  fond  :  attendu  que  les  efTels  dont  s*agit  sont  tirés  par  Desaive 
en  sa  qualité  de  directeur-gérant  de  la  société  assignée,  k  Tuxception  de 
deux  de  ces  efTets  qu*il  a  signés  personnellemcnt ; 

»  Attendu  que,  d*aprés  les  statuts  de  la  société  le  Laboureur,  Desaive 
avait  incontestablement  qualité  pour  recevoir  les  primes  ducs  par  les  assu- 
rés  ,  et  que  les  tralies  dont  s*a^it ,  qu'il  a  signées  comme  Directeur ,  ont 
ces  primes  pour  cause  et  pour  objet ; 
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>  Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  condamne  la  société  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  ,  etc.  • 

Appel  par  la  société.  Elle  plaide  de  nouveau  rincompélence  du 
tribunal  et  invoque  un  arrèl  de  la  Cour  de  Bruxelles,  3^^^  chambre, 
du  22  fcvrier  1854,  qui  i'avait  ainsi  décidé  vis-a-vis  d'elle  a 
i'é^ard  d'autres  bill<;ts  souscriis  par  Desaive  el  endossés  a  De 
Porre.  Voici  les  considérants  de  eet  arrêt  : 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Altendu  que  l'efTet  dont  rinlimé  dcmande  Ie  paiement  est  incontestable- 
ment  une  lettre  de  change ,  tirée  de  Bruxelles  k  Cologne ,  et  contenant 
remise  de  place  en  place  ; 

Altendu  que  pour  que  la  connaissance  d*une  lettre  de  change  appar- 
tienne  è  la  jnridiction  consulaire,  il  ne  faut  pas  que  les  individus  qui  Tont 
signée  soient  marchands ;  la  lettre  de  change  étant  par  elle-m^me  on  acte 
de  commerce ,  toutcs  les  personnes  qui  la  signent  se  rendent ,  par  cela 
seul ,  justiciables  du  tribunal  de  cornmerce ,  soit  quVlles  soient  commer- 
cantes ,  soit  qu*ellps  ne  Ie  soient  pas  (art.  63i  et  &3i  du  Code  de  com.) ; 

Altendu  que  la  demaode  principale  de  rintimé  a  été  ainsi  bien  et  com- 
pétemroent  portee  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  par 
Texploit  d'ajoornement  du  28  mai  1853  ; 

Mais  altendu  que  dans  Ie  cours  du  proces  ,  la  société  appelante  a ,  en 
termes  de  défense ,  dénié  que  Desaive ,  son  directeur-gérant  au  mois 
d*aoüt  1852 ,  date  de  la  création  de  Teffet  dont  s'agit ,  eül  qualité  et  pou- 
voir  de  faire  et  de  signer  des  lettres  de  change  pour  et  au  noin  de  la  société 
dont  il  dirigeait  et  gérait  les  affaires  ; 

Altendu  que  cette  exception  soulevait  une  question  de  droit  civil  qui  ne 
pouvait  étre  tranchée  que  par  les  tribunaux  ordinaires,  aprés  avoir  examiné 
et  interprété  les  statuts  de  la  société  civile  Ie  Laboureitr  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce ,  n'étant  point  competent  pour  con- 
nattre  de  cette  exception  ,  devait  donc  la  renvoyer  aux  juges  civils  et  sur- 
scoir  au  jugement  de  la  demande  principale  ,  comme  Ie  décident  dans  des 
cas  analogoes  les  art.  426  et  427  du  Code  de  pr. 
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Par  ees  motifs ,  M**  1'avocat  général  Corbisier  entenda  et  de  son  avif , 
met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant,  en  tant  que  Ie  tribunal  se  déclare 
competent  pour  connaltre  de  Texception  proposée,  etc.  • 

L'intimé  Hauman  opposait  a  eet  arrét  la  règle  de  droit  d^après 
laquelle  Ie  jug'e  de  raction  est  aussi  ie  juge  de  I*exception.  Les 
art.  426  et  427  Code  proc.  font  deux  exceplions  a  cette  régie : 
mais  Tune  est  relative  au  cas  ou  une  pièce  est  méconnue  ou  arguée 
de  faux;  I'autre  suppose  que  les  qualités  des  veuves  et  hériliers 
de  comofiergants  soient  contestées.  Or,  ia  qualité  du  sleur  Desaive 
n'esl  pas  mise  en  qucstion  dans  l'espèce ;  on  ne  contesle  pas  1'exis- 
tence  de  son  mandat  de  directeur,  mais  seuiement  1'élendue  de  ce 
mandat.  Le  juge  consulaire  a  Ie  droil  d*interpréler  les  statuts  k 
raison  d*une  contestation  qui  renlre  dans  sa  compétence,  comme 
il  peut  interpréter  les  disposilions  du  Code  civil  a  raison  des  con- 
trats  commerciaux  dont  il  est  appelé  a  connailre. 

Ge  système  fut  admis  par  la  SeChambre  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
qui  statua  ainsi  dans  un  sens  opposé  a  Tarrèt  du  22  février  1854. 

Arkêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Texploit  introduclifd'instanceénonce  suflBsamment  dans  soa 
ensemble  qu*il  ne  s*agit  pas  du  solde  d'un  compte  courant  proprement 
dit,  mais  bien  du  paiement  d*un  certain  nombre  de  mandats  sur  Cologne , 
portant  ainsi  remise  d*argent  de  place  en  place  et  pour  lesquels  la  compé- 
tence  du  tribunal  de  commerce  est  incontestable  entre  toutes  personnes ; 

Attendu  que  dés  Tinstant  que  le  tribunal  de  commerce  était  competent 
pour  connaltre  de  la  demande,  il  a  dO  l'étre  égalenient  pour  apprécier 
incidemment  le  moyen  opposé  par  la  défense  et  qui  conslstait  uniquement 
dans  la  question  de  savoir ,  si  le  mandat  donné  par  les  statuts  au  directeur 
delasociété  appelante  coniprenaitou  non  ie  pouvoir  de  créer  les  traites  dont 
il  s'agit  au  proces  ;  qu*en  effet ,  Fexistence  et  la  validité  des  statuts  n'étant 
nullement  contestées,  cette  question  se  reduit  en  quelque  sorte  a  une  ques- 
tion de  fait  qu*a  pu  facilement  résoudre  Ie  juge  consulaire  saisi  de  la  cause 
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ai>  prifleipal  et  pour  la  solotion  de  laquelle  il  était  par  conséquent  inaCtle 
de  renvoyer  Us  parties  devant  Ie  ti  ibunal  civil ; 

Au  fond  :  attpndu  qa*aux  termes  des  statuts  et  notammenide  rartlcle  42 
d'lceux,  Ie  directeur-gérant  est  exprcssément  chargé  de  pourvoir  au  paiement 
des  sinistres  et  d'encaisser  les  primes ; 

Attendu  que  ce  pouvoir  comporte  par  cela  méme  celui  d'accepter  et  de 
créer  des  traites  aux  prédites  fins ,  puisque  c*est  \k  Ie  mode  Ie  plus  facile  et 
ie  moins  codteux  pour  faire  lés  paiements  et  encaissements  k  Tégard  de 
personnes  denieurant  dans  d'autres  localités  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  Ih  que  si  Ie  directeur  accepte  en  cette  qualilé  une 
traite  pour  pnyer  un  sinistre,  Ie  porteur  doit  nécessairement  par  cette  accep- 
tation  avoir  une  action  contre  Ia  société  elle-méme  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  étre  de  méme  lorsque  Ie  directeur  tire  en  sa  qualité 
sur  les  agents  de  la  société  k  IVfTet  d'encaisser  les  primes  ;  qu*on  ne  con- 
cevrait  pas,  en  effet,  que  la  société ,  en  cas  de  proiét  d*une  traite  semblable 
peut  se  refuser  a  restituer  la  valeur  payée  k  son  directeur-gérant  par  Ie  tiers 
qui  Taurait  escomptée ; 

Attendu  que  les  frais  engendrés  par  les  paiements  et  encaissements  ne 
peuvent  étre  confondus  avec  les  actes  faits  k  cette  occasion  avec  les  tiers  , 
qui  peuvent  trés-bien  avoir  droit  et  action  contre  la  société ,  quoique  les 
frais  aient  été  mis  h  forfait,  par  les  statuts ,  a  Ia  charge  du  directeur-gérant ; 

Attendu  que  si  les  membres  de  la  société  éprouvent  un  préjudice  par 
Tabus  que  Ie  directeur  peut  avoir  fait  de  ses  pouvoirs  ,  lis  doivent  s*imputer 
de  ne  pas  Tavoir  fait  mieux  surveiller  et  de  s'étre  contentés  k  son  égard 
des  garanties  stipulées  aux  statuts  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  les  griefs  présentés  a  Tappui  de 
rappel  principal  sont  tous  dénués  de  fondement ; 
Par  ces  motifs , 

M.  Tavocat  général  GraafT  entendu  de  son  avis ,  met  Tappel  k  néant. 

Om  S4  Mai  1856,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  PL  MM. 
GuiLLERY  et  Lavallée. 


VOITÜRIER.  —  RbSPONSABILITÉ.  —  SaC  GAGHBfé.  —  RÉCEPTION. 

—  Paiement.  —  Non-recevabilité. 
Vari.  i05  du  Code  de  commerce^  d'après  lequel  la  réceplion 
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des  objets  transportés  et  Ie  paiement  du  prix  de  la  voiturc 
iieigneni  ioute  aciion  contre  Ie  voiturier ,  s'applique  a  tont 
réceptionnaire  soit  commerpant,  soii  non-commerfant  ^ 

(Weeraert  contre  Van  Gend  k  Loos). 

Le  8  février  1856 ,  M.  Prins,  de  RotlerHam ,  expédia  par  les 
messageries  Van  Gend  k  Loos  au  sieur  Weeraert,  de  Bruxelles, 
un  sac  OU  paquet  cacheté  déclaré  contenir  P.  B.  fl.  1877  ou  fr. 
3972.48. 

Ge  sac  fut  remis  a  M.  Weeraert  le  11  du  roéme  mois,  entre 
quatre  et  cinq  heures  du  soir.  M.  Weeraert  en  donna  décharge  et 
paya  Ie  prix  de  la  voiture. 

Lorsque  le  conducteur  fut  parti ,  il  ouvrit  le  paquet ,  et ,  d'après 
sa  déclaralion ,  il  n'y  trouva  qu*un  morceau  de  papier  ayant  servi 
d*enveloppe  aux  billets  de  banque  de  Holiande ,  d'un  import  de 
P.  B.  fl.  1800,  qui  devaient  s'y  trouver. 

Gitalion  a  MM.  Van  Gend  k  Loos  en  remboursement  de  celte 
somme.  Le  demandeur  reponssait  rapplicalion  de  Tart.  105  du 
Code  de  commerce,  par  le  motif  qu'il  n'étail  pas  commergant.  Il 
offrait  de  prouver ,  par  tous  moyens  de  droit  et  même  par  témoins , 
que  iorsque,  le  11  février,  le  paquet  lui  avait  élé  remis,  les 
billets  de  banque  d'une  valeur  de  fr.  3809.52,  qu'il  devait  con- 
t(;nir,  en  avaient  disparu. 

Les  défeudeurs  répondirent  :  Qu*ils  n'avaienl  regu  qu'un  sac 
cacheté,  et  qu'ils  Tavaient  remis  en  bon  état  de  conditionnement 

*  Sic  SOURDAT,  Traüé  de  la  Resporntabiliié ,  n^  1022;  Gilbert,  Code*  annotiés 
art.  105,  n«  1.  —  Le  contraire  avait  ëlé  d(^cidé  par  le  Tribonal  de  commerce  de  Ia 
Seine  (chemin  de  fer  d'Amiens  c.  De  Vatry) ;  mais  voici  ce  que  disent  De  Villkneuvb  et 
Carettb  ,  soosParrét  de  Paris  du  tl  aoftt  1847  (S-.V.  18i7  ,  t ,  511) ,  qui  sUtua  sar 
rappel  du  jugement  susdit  :  c  Le  tribunal  de  l***  instaoce  s*était  prononcé  pour  la  né- 
gative  (c*est-Mire  que  Paft  1ü5  n*ëtait  pas  applicable  de  commercant  k  particulier). 
GYtait  1^ ,  seloD  nous ,  une  erreur  évidente.  Au5«i  la  cour  royale  s'est-elle  fondée  sur  o«i 
autre  motif  pour  confirmer  le  Jugement  et  a-t-elle  eu  soin  de  restreindre  k  la  question  du 
food  sa  dëclaratioo  d*adopiion  des  rootifs  des  premiers  juges.  • 
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extérieur,  comme  il  était  prouvé  par  la  réception  sans  protestation 
ni  réserve  ;  que,  dès-lors,  ils  avaient  accompli  leurs  obligalions  et 
setrouvaient  libérés  ;  que  d'ailieurs  Tart.  105,  reudu  appiicable 
par  107  a  tous  mattres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  diligences 
et  voitures  publiqties ,  réglait  les  obligations  de  ceux-ci  k  Tégard 
de  tous  réceptionnaires ,  soit  particuliers  soit  commerganls  ;  que 
eet  article  éievait  donc  contre  ie  demandeur  une  fin  de  non-recevoir 
invincible,  sauf,  a  lui,  a  justifier  d*une  infidéiilé  ou  d'une  fraude 
de  la  part  du  voilurier  ou  de  ceux  dont  il  est  responsable.  Gass. 
fr.  18  avril  1848  (Sir  1848,  t.  I,  399);  maisque  la  preuve 
offerte  par  Ie  demandeur,  ne  tendant  pas  a  cette  fin,  était  irrelevante. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  Ie  demandeur  est  en  aveu  d'avoir  en  personne  recu  Ie 
sac  qui ,  d*après  lui ,  devait  contenir  les  sommes  ou  valeurs  par  lui  allé- 
guées,  en  avoir  donné  décharge  el  avoir  payé  Ie  prix  de  voiture  ; 

Qu'il  reconnatt,  en  oulre,  que  c'est  après  avoir  ouvert  Ie  dit  sac,  hors  la 
présence  des  défendeurs  ou  d*un  de  leurs  employés  ou  facteurs ,  qu*il  a 
formé  sa  réclamation  pour  absence  dans  ce  sac  de  billets  de  banque  de 
Hollande,  dun  import  de  fr.  3809.52  ; 

Considérant  qne  Tarticle  105  du  Code  de  comnierce  sonsacre  dans  cecat 
Textinction  de  toute  action  contre  Ie  voiturier ; 

Que  cette  disposition  est  appiicable  méme  au  non-commer^ant  puisque, 
faisant  suite  aux  articles  103  et  104  qui  traitent  uniquement  de  la  res- 
ponsabilité  du  voiturier,  elle  vicnl  en  sa  faveur  poser  è  cette  responsabilité 
une  limite  dans  un  sens  général  et  entiérement  élisif  de  toute  obligation 
ultérieure ; 

Que,  du  reste,  les  dispositions  des  articles  1782  et  1952  combines  avec 
les  articles  1315  et  1338  du  Code  civil  conduisent  au  méme  résullat ; 

Considérant  que  ie  demandeur  n*a  allégué  aucun  fait  de  dol  è  charge 
des  défendeurs  ni  de  ceux  dont  ils  doivent  répondre  ; 

Considérant  que  lejugene  saurait  s'arréter  aufins  du  demandeur  consistant 
a  prouver,  méme  par  témoins,  que  lorsque,  Ie  11  février  deniier,  Ie  paquet 


hf  a  été  remis,  les  biiletsdé  banque  snsdits,  qae  ce  paquet  doTait  cóhteéir, 
en  aYaiertt  dispara  ; 

En  effet  ei  indépeodamment  que  Ia  preuve  orale  n*est  pas  admissible 
dans  les  circonstances  de  la  cause ,  ladite  preuve  serail  frustratoire  alars 
que  rien  ne  jusliGe  k  1'é^ard  des  demandeurs  que  ces  billets  aient  réel^ 
lement  été  renferrnés  dans  Ie  dit  paquet  au  moment  de  son  dépót  entre  les 
mains  du  voiturier ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai ,  rejetant  les  fins  &  preuve  susdite ,  déclaré  Ie  demandeur 
puremcnt  et  siruplement  Hon  recevable  en  son  action  et  le  coodamne 
aui  dépens. 

Du  f2  Aoüt  1856,  —  MM.  Dep-eyter,  ff,  de  Prés,;  Storms  et  Van 
CuYCK,  Juges,  —  PI,  MM.  De  Maertelaere  et  Duams. 


Tableaux.  —  Vente.  —  Dol.  —  Erreur  sur  la  sübstance. 

—  ViCE  REDHIBITOIRE. 

Celui  qui  achèle  des  tableaux  pour  un  prix  qui  n'est  pas  en 
rapport  avec  la  répulation  des  peinlres  auxquels  le  vendeur 
les  atiribue,  ei  sans  s'en  faire  garantir  spécialcmenl  Vau- 
thenticité,  ne  peut  demander  Vannulation  du  contrat  pour 
cause  de  dol  alors  qu'a  part  rindicalion  fausse  des  maitres^ 
il  ne  justifie  d'aucune  manoeuvre  fratêduleuse. 

Il  ne  peut  pas  plus,  surtout  s'il  a  l'hahitude  d'acheter  des 
tableaux,  demander  la  nullité  de  Fachat  pour  erreur  sur  la 
sübstance. 

Enfin  la  fausseté  de  Vorigine  aitribuée  d  un  tableau  ne  constilue 
pas  un  vice  caché ,  et  parlant  ne  donne  pas  ouverture  a! 
l'action  redhibitoire.  Art.  1641  Code  civil  *. 

(Pavy  contre  Vercaüteren). 


*  Voir  sur  ces  questions  Paris  17  juin  1813 ;  Pothier,  Obligat.  n*  18,  Vente,  n«'  34 
et  260;  BAargadé  sur  Tart.  1110;  Duvergier,  Vente,  n«*  Ui  et  390  ;  Toulusr,  t.  VI, 
n«  556 ;  Zacharlg,  §  855,  note  42. 
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Vercauteren  a  vendu  a  Pavy  quatre  tableaux  dont  il  lui  remit 
faclure  comme  suit  : 

10  Un  tableau  peint  par  Rubens  ,   représentant 

Orphée  dans  les  nuages Fr.    6,500 

2o  Le  Couronnement  du  Chrisl,  par  Rembrandt     »      4?, 500 

3o  Une  cascade ,  par  Ruysdael •      2,500 

io  Le  Christ  chez  Pilate ,  par  De  Wil >      2,500 

Total Fr.  16,000 

500  francs  furent  payés  en  espèces;  fr.  2,187,  en  tapis  de 
iaine  végétale;  et  10,000  francs,  en  actions  libérécs  de  la  société 
Bellevaille  tj*  C^a  Paris.  Le  reste  fut  régié  en  acceptations  a  terme. 
Neuf  mois  après ,  Pavy  assigna  son  vendeur  devanl  ie  tribunal 
de  commerce  de  Bruxeiles  pour  voir  annuler  la  vente,  soit  pour 
cause  de  dol ,  soit  pour  erreur  sur  la  substance ,  soit  enfin  pour 
vices  redhibitoires ,  les  tableaux  vendus  n'étant  pas  des  originaux 
mais  des  copies. 

11  posa  en  fait : 

lo  Que  les  quatre  tableaux,  objet  du  contrat,  étaient  des 
ceuvres  toutes  modernes ; 

2o  Quelles  étaient  l'oeuvre  d'un  peinlre  vivantethabitantAnvers; 

3o  Que  leur  auteur  est  dans  Thabitude  de  se  livrer  k  cc  genre 
dMndustrie ; 

4o  Que  le  défendeur  avait  connaissance  de  Torigine  frauduleuse 
de  ces  tableaux ; 

50  Qu'il  avait  aSirmé  au  demandeur  qu'ils  étaient  originaux. 

Jugement  du  5  Juillel  1855,  qui  écarté  la  demande  de  Pavy 
en  ces  termes  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  demandeur  conclut  a  ce  que  la  vente  lui  faite  par  Ie 
défendeur  le  9  niai  dernier ,  de  quatre  tableaux  au  prix  fr.  16,000  soit 
déclarée  nulle  et  non  avenue  du  chef  de  dol ,  de  fraude  et  d'erreur  ,  et  ie 
défendeur  condamné  par  corps  k  lui  rembourser  la  somme  dé^k  payée 
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et  lui  rendre  les  autres  valeurs  remises  en  paiemeot  au  méme  titre ; 
Attendu  que  Ie  demandeur  ne  cite  aucun  fait  précis  et  pertinent  d'oü 
résulterait  qn*il  y  a  eu  dol  et  fraude  au  chef  de  l'assignó,  au  sujet  de  la 
vente  dont  s'agit ; 
Attendu  qu'il  n*a  pu  y  avoir  d'erreur  dans  la  substance  de  la  chose 
\  puisque  Ie  demandeur ,  comme  roarchand  et  spéculateur  en  tabieaux ,  est 

supposé  avoir  des  connaissaoces  suffisantes  dans  Tappréciation  de  ces 
.  objets  d*art ; 

^  Attendu,  de  plus,  que  Ie  vil  prix  auquel  les  tabieaux  ont  été  vendus  ne 

permet  pas  de  croire  que ,  comme  marcbaud  et  appréciateur,  il  ait  entendu, 
\  pour  ia  minime  somme  de  fr.  16,000  et  les  conditions  avantageuses  de 

'— ,  ^     paiament,  acheter  quatre  tabieaux  des  premiers  mattres,  Rubens,  Rembrandt, 

^  Ruysdael  et  De  wit; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  ni  fondé  en  sa  demande. 

Appel.  —  Pavy  reproduit  les  mêmes  moyens,  el  subsidiaire- 
ment  il  demande  que  tout  au   moins  la  Cour  lui  accorde  une 
[  diminution  de  prix,  conformément  a  Tart.  1641  Code  civil. 


Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  fr.  16,000,  convenu  entre  parties  pour  la  vente 
des  quatre  tabieaux  dont  il  s'agit  au  proces  ,  était  en  réalité  encore  infé- 
rieur k  cette  somme  par  suite  des  facilités  accordées  k  Tappelant  pour  le 
paiement  et  de  la  faculté  qu'il  avait  en  outre  de  ne  payer  que  la  moitié  en 
espéces ; 

Attendu  qu*cn  présence  d*un  prix  aussi  modique  pour  quatre  tabieaux 
de  Rubens ,  Rembrandt,  Ruysdael  et  Dewit,  il  est  difficlle  d'admettre  que 
rintention  des  parties  ait  été  de  garantir  k  l'acheteur  leur  originalité ;  qu*il 
est  au  contraire  plus  probable  que  Tappelant  a  voulu  courir  les  chances 
aléatoires  d'un  pareil  achat,  et  qu*enfin  il  n'est  pas  évident  ,  comme 
Texige  Tart.  1116  du  Code  civil ,  que  ledit  appelant  n*aurait  pas  acheté  , 
sans  TafiBrmation  de  l'intimé  que  les  tabieaux  étaient  des  originaux  ; 

Attendu  que  les  faits  poses  par  Tappelant  ne  signalant  pas  d'autres 
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manoeavres  employees  k  son  égard ,  sont  par  conséquent  insuffisants  poor 
pouvoir  amener  rannullation  du  contrat  du  chef  de  dol ,  que  partant  il 
Q*éclieoit pas  den  admeltre  la  preuve; 

Attendu  qu^il  résulte  égalenoent  des  considérations  qui  precedent  que 
Tappelant,  achetant  d*aillenrs  fréquemment  des  tableaux,  estencoremoins 
fondéè  demanderrannulation  du  marché  du  chef  d'erreur  sur  la  substance 
méme  de  la  chose. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  Tappelant  : 

Attendu  qu*il  ne  s'agit  pas  au  proces  d*un  défaut  ou  vice  caché  de  la 
nature  de  ceux  qui  peuvcnt  donner  lieu  a  Taction  redhibitoire  prévue  par 
les  art.  1641  et  suivants  du  Code  civil ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  ces  articles  pussent  étre  applicables ,  la 
demande  subsidiaire  de  Tappelant  n'en  devrait  pas  rooins  étre  écartée  aux 
terroes  de  Tart.  1642  du  méme  code,  puisque,  indépendammet  de  ses 
connaissances  personnelles  en  tableaux ,  Tappelant  a  encore  eu  la  facuité 
de  se  faire  accoropagner  par  des  connaisseurs  en  état  de  Téclairer  et  de  Ie 
convaincre  sur  la  valeur  et  Toriginalité  des  tableaux  dont  il  s*agit; 

Par  ces  motifs ,  sans  prendre  égard  aux  faits  poses  par  Fappelant  et  qui 
sont  déclarés  irrélevants ,  re^oit ,  quant  k  la  forme  et  parmi  réfusion  des 
frais  préjudiciaux ,  son  opposition  a  l'arrét  par  défaut  prononcé  k  Taudience 
du  9  décembre  dernier,  et  staluant  sur  ladlte  opposition,  Ie  déclare  mal 
fondée,  ordonne  que  Ie  prédit  arrét  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets , 
condamne  Topposant  aux  dépens. 

Du  26  Janvier  i856.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  PI. 
M^*  Faider  et  Desmedt  atné. 


Officier  de  bord.  —  Décès.  —  Frais  de  sépultüre. 

Les  frais  de  sépuUure  d'un  matelot  ou  d^un  officier  de  bord , 
décédé  en  cours  de  voyage  par  suite  de  maladie,  sont  a  la 
charge  de  Varmement.  Art,  262  et  272  Code  de  com.  ^ 

(CORNÉLIE  ROGGARD  COXTRE  Ch.  VaN  NyEN). 

*  Art.  262.  —  Le  matelot  est  payé  de  ses  ioyeis,  traiié  et  paosë  aux  dépens  du  navire, 
s*il  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  s*il  est  blessé  au  service  du  navire. 

Art.  272.  —  Toutes  les  dispositions  conceroant  les  loyers ,  pansements  et  rachat  des 
matelots ,  sont  communes  aux  ofQciers  ou  k  tous  autres  g<>ns  de  Téquipage. 
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II  s'agissait  entre  parties  d'un  décompte  entre  Tarmalettr  Ch. 
Van  Nyen  et  Cornélie  Roggard ,  agissant  comme  légataire  uni- 
verselle  du  capitaine  Jean  Meyer,  décédé  a  Ste-Hélène  pendant  Ie 
cours  du  voyage  du  navire  beige  Mélanie ,  sur  lequel  il  avail  na- 
vigué  d'abord  en  qualilé  de  second  et  ensuite  en  qualilé  de  capitaine 
remplagant  Ie  sieur  Sikkes ,  égalenient  décédé  pendant  Ie  voyage. 

Parmi  les  posles  que  Tarmateur  mettait  a  la  charge  de  la 
demanderesse  en  sa  dite  qualité,  figurait  celui  de  fr.  103.50, 
du  chef  de  frais  de  sépulture  de  Jean  Meyer,  somme  dont  la 
maison  Solomon  et  Moss,  de  St-Hélène,  avait  dcbité  l'armement. 
Ge  poste  fut  contesté. 

JUGEMENT. 

Considéiant  que  la  demanderesse  a  demandé  a  réduire  ce  débit  de  103 
francs  &0  centimes  porté  au  conipte  du  sieur  Meyer  par  la  maison  Solomon 
et  Müss  è  St>Hélène  du  chef  de  frais  de  sépulture  et  certiGcat  et  que  , 
contrairenient  au  défendeur ,  elie  soutient  que  ces  frais  doivent  étre  sup- 
portés  par  Tarmement ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  articles  26^  et  272  du  Code  de 
commerce  sont  absolues  pour  les  cas  y  prévus.  Qu'ainsi  et  dans  la  suppo- 
sition  que  ces  articles  ne  renferment  pas  implicitement  de  quoi  faire 
application  ^  robjetdudifférenddontils'agit,  il  n*yapas  lieu  d*en  déduire 
une  conséquence  négative  pour  les  cas  qui  n*y  sont  pas  exprimós  ; 

Que  ces  dispositions  prennent  leur  source  tant  dans  les  principes 
d*humanlté  que  dans  Tintérét  méme  de  Ia  navigation  roaritime  ; 

Qu'il  faut  en  effet  reconnattre  que  les  gens  de  Téquipage  sont  auUnt  de 
mandataires  de  Tarmpmcnt,  lequel  ne  saurait  rester  indifférent  aux  mala- 
dies  et  aüx  accidents  sans  nombre  auxquels  les  dangers  de  la  mf>r ,  les 
fatignes,  les  privations  et  les  influences  du  climat  exposent  constamment 
ces  derniers ; 

Que  si  eet  intérét  devait  se  borner  &  une  stérile  commisération  qui 
commandent  les  plus  simples  notions  de  gratilude  etdejustice  distributive, 
pn  verrait  bientöt  Tutile  profession  de  marin  abandonnée  comme  une 
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carrière  aussi  ingrate  qu'elle  est  pénible  et  périileuse,  ou  bien,  on  verrait 
ceux  qui  cousentent  a  s*;  livrer  ne  plus  sauveganler  \  ne  plas  défendre 
qu*avec  mollesse  et  indifférence  Tavoir  qui  leur  est  coofié; 

Coasidérant  qu'il  suit  de  ces  niotifs  de  la  loi  que  si  Ie  législateur ,  dont 
les  vues  d*humanité  et  de  bien  public  se  concilient  si  intimemeDt  avec  les 
sentimentsetrintérétducommerce  maritime  en  géoéral,  a  érigé  en  obliga- 
tion  de  droit  les  frais  de  maladle  et  de  pansement  des  officiers  et  gens  de 
i'équipage,  c'est  eii  quelque  sorte  a  l*instar  de  ce  qui  se  pratique  dans  les 
armements  de  l'Etat  et  ce  tant  de  terre  que  de  mer ,  car  il  y  a  grande 
similitude  par  rapport  aux  devoirs  de  discipline  et  de  défense  et  Tonne  saurait 
oublier  ce  que  dans  i'un  comme  dans  Tautre  de  ces  armements  Ie  pavillon 
national  commande  defidélité,  de  dévouenient  et  d*abnégatlon  de  soi-même ; 

Que  cctte  analogie  jointeaux  dits  motifs  confirme  Ie  sentiment  d'ailleurs 
professé  par  divers  auteurs,  que  la  charge  de  frais  funéraires ,  dans  les  cas 
spéci6és  aux  articles  précités,  doit  étre  envisagóe  comme  une  conséquence 
naturelle  de  la  charge  plus  lourde  de  traitement  et  de  pansement  et  qu'on 
doit  admettre  ce  sentiment  avec  d'autant  plus  de  raison  que  rarement  Ia 
sépulture  pendant  te  voyage  d*un  homme  de  l'équipage  donne  lieu  i  des 
frais  de  quelqu'importance.  Que  vraisemblablement  cette  dernière  circon- 
stance ,  si  tant  était  que  Ton  püt  accuser  de  silence  Tarticle  262  précité , 
en  a  éte  Ie  motif; 

Considérant  que  si  Tarmcment  pouvait  se  baser  sur  Ie  défaut  d*explicité 
du  texte  du  dit  ariicle,  il  arriverait  è  cette  conséquence  monstrueuse  qu'il 
ne  serait  pas  même  tenu  des  frais  de  sépiilture  de  Thomme  de  mer  tué  soit 
en  défendant  Ie  navire  attaque,  soit  en  se  livrant  au  service  de  la  manoeuvre 
pendant  Ie  combat ; 

Considérant  enGn  que  l'usage  suivi  dans  ce  port  jusqu'a  ce  jour  confirme 
ia  solution  qui  précéde ;  qu'a  Texception  d'un  seul  cas  constaté  de  refus  de 
supporter  les  frais  de  sépulture,  cas  sur  lequel  Ie  tribunal  de  céans  a  statué 
ie  1  avril  1846,  il  n'existe  pas  d'exemple  d*une  contestation  judiciaire  sur 
ce  point  et  que,  de  notoriété  publique,  Tarmement  a  généralement  assumé 
l'obligation  de  la  sépulture  dans  ies  cas  sus*énoncés ; 

De  tout  quoi  resulte  que  Ie  debet  du  sieur  Mayer ,  du  chef  de  l'emploi 

!'•  p.  1  « 
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des  fonds  versés  par  lui  chez  Solomon  et  Moss  k  St-Héléne ,  doit  étre 
diminué  de  ladite  sororae  de  103  francs  50  centimes. 
Par  ces  motifs , 

Déclare  ie  défendeur  non  fondée  k  porter  aa  debet  de  la  demanderesse 
la  somme  de  frs.  103.50  pour  frais  de  sépulture  de  feu  Ie  capitaioe  Meyer 
et  dit  que  les  frais  resteront  pour  compte  du  défendeur ,  etc. 

Du  IS  Novemhre  1859.  —  MM.  Elskamp-Gbens,  )f.  de  Prés. ;  Thys- 
sen-Laermans  et  Claus  ,  Juges,  •—  PL  M®*  Vanderspiet  et  Dumerct. 


Affrétcment.  —  Marchandises.  —  Cous.  —  MiSE  abord.  — 

REfü  DONNÉ  par  l'OFFICIER  Dü  BORD.  —  EfFETS.  —  MaOVAIS 
CONDITIONNEMENT.  —  GONNAISSEMBNT.  —  RÉSERVES. 

Le  refu  provisoire  donné^  sans  réserves,  par  un  officier  du  bord 
relativement  aux  marchandises  présentées  par  l'affréteur  pour 
Ure  chargéeSj  met  immédiaiement  ces  marchandises  sous  la 
garde  et  respon sabilité  du  capitaine,  mais  ne  rend  pas  celui-ci 
non  recevable  a  faire  sur  le  connaissement  telles  réserves  que 
peut  comporter  la  nature  ou  l'état  de  la  chose  confiée. 

Ainsi  il  peut  encore  menlionner  sur  le  connaissement  le  mauvais 
conditionnement  des  colis^  s'il  prouve  que  tel  était  Vétat  des 
choses  au  moment  de  la  mise  a  bord. 

(SCHIIITZ  ET  MiiLLER  GONTRE  CAPITAIxNE  AsCORA). 

MM.  Schmitz  et  MQIler,  afTréteursdu  navire  cspganol  Amistad, 
capitaioe  Ascora,  présentèrent  a  bord,  en  Tabsence  du  capitaine, 
iO  caisses  toiles,  aux  fins  de  chargcment  pour  La  Havana.  Le 
second  du  navire  en  donna  un  re^u ,  conformément  a  Tusagc , 
sans  faire  aucane  réserve  quant  a  Tétat  extérieur  des  colis.  Le 
capitaine  ayant  plus  tard  examiné  les  caisses  reconnut  qu'elles 
n'étaient  pas  convenablement  cerclées  et  que  la  marchandise  se 
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voyait  a  nu  a  travers  les  jointures  imparfaites  des  plaoches.  Il 
refusa  donc  de  signer  les  connaissements  si  ce  n*est  avec  la  men- 
lion  :  mauvais  conditionnement . 

Citation  par  les  affréteurs.  lis  soutiennent  que  Ie  capitaine  ou 
son  représentant  a  reconnu  que  les  colis  sont  bien  conditionnés  et 
qu'en  conséquence  Ie  premier  n*est  plus  recevable  è  élever  des 
conteslations  sur  ce  point. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  si  Ie  second  du  navire  espagnol  Amistad ,  commando 
par  Ie  défendeur,  a  donné  un  re^u  des  dix  caisses  loiles  remises  è  son  bord, 
c'est  uniquement  pour  constater»  d'aprés  l*usage,  que  ia  marchandise  déli- 
vree  se  irouve  dés  ce  moment  sous  ia  garde  et  responsabilité  du  capitaine, 
pour  ensuite  étre  dressé  un  ou  plusieurs  connaissements  contenant  les  indi- 
cations  vouiues  par  la  loi  et,  au  besoin,  les  réserves  que  peut  comporter  ia 
nature  ou  l*état  de  la  chose  confiée ; 

Qu'i  ia  vérité,  ie  dit  recu  établit  une  présomption  de  conditionnement  tel 
que  ia  marcbandise  peut  ainsi  étre  transportée  jusqu*i  sa  distination ,  mais 
que  ce  serait  en  outrer  ia  portee  que  d'en  induire  que  ce  conditionnement 
est  parfait  et  de  nature  i  ne  pas  faire  craindre,  pendant  la  traversée,  des 
détériorations  de  vice  propre  qu'il  importe  de  prévenir  autant  que  possible 
et  dont  il  importe  au  capitaine  d'éviter  ou  de  limiter  la  responsabilité ; 

Qu'ii  écheoit  donc  de  reconnnttre  que,  si ,  dans  i*intervalie  du  re^u  è 
celui  de  la  signature  des  connaissements ,  il  survient  k  la  marcbandise  un 
dommage  qui  ne  serait  pas  ie  résultat  d*une  cause  étrangére  k  la  faute  ou 
è  la  négligence  du  capitaine  ou  de  ceux  dont  il  doit  répondre,  il  s*en 
suivra  non-seulement  une  responsabilité  k  charge  de  ce  dernier,  mais  encore 
one  non-recevabiiité  è  consiguer  aux  connaissements  toutes  réserves  dictees 
par  la  survenance  de  ce  dommage ,  mais  que  ce  serait  exagérer  la  valeur 
du  dit  simple  regu  que  d*en  inférer  que  Ie  capitaine  est  inadmissibie  k 
consigner  telles  réserves  qui  seraient  motlvées  par  ie  conditionnement  dé- 
fectueux  des  caisses  ou  balies ,  etc.  etc,  alors  que  Ie  capitaine  peut  prouver 
i*existence  de  eet  état  des  cboses  au  moment  oü  la  marchandise  lui  a  été 
remise ; 
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Considérant  qaë  Ie  défendeur  a  articulé  &  Tappui  desa  défense  et  de  sa 
reconvention  qne ,  malgré  les  réparations  faites  par  les  demandeurs  k  l'ar-  - 
rivée  des  dites  caisses  devant  Ie  navire,  réparations  qoe  les  demandeurs  ont 
eux-roémes  qualifiées  de  lé^^éres  comme  n*ayant  consisté  qu*i  recUuer 
quelques  planches  des  caisses,  celie&-ci  se  trouvaient  encore  telleineot 
imparfaites  et  vicieuses  qu'entr*autres  tmperfections  on  voyait  «^  du  la  toile 
k  travers  les  caisses ; 

Considérent  que  ces  faits  et  les  autres  circonstances  relatives  au  condi- 
tionnement  des  caisses  peuvent  étre  constatées  par  experts*  sauf  k  recourir 
è  d'autres  voies  de  preuve  s'il  devenait  nécessaire ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  tous'droitsdes  parties  réserves,  ordonne  que  par  MM.  C.  Van 
den  Broek,  officier  dans  la  marine  de  TËtat,  J.  Petit,  ancien  capitaine  ao 
long  cours ,  tous  deux  experts  nautiques  prés  de  ce  tribunal  et  Fran^ois 
Bongaerts,  marchand  de  toiles,  experts  k  ce  nommés,  lesdites  caisses 
seront  vues  et  eiaminécs,  lesquols  experts  auronta  constater  Tétat  de  con- 
ditionnement  de  ces  caisses  tel  qu'ilapparattra  avoir  dü  étre  au  moment  de 
leur  mise  k  bord,  et  a  donner  leur  avis  circonstancié  sur  Tinfluence  pro- 
bable  de  eet  état  pendant  la  traversée  de  ce  port  k  la  Havane ; 

Nomme  M.  Cornelis  pour  rece^oir  Ie  serment  des  dits  experts; 

Et,  vu  l'extréme  urgence,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel,  méme  sur  niinute. 

Du  27  Aom  1836.  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  ff.  de  Prés. ;  NaütsoI 
Cornelis,  Juges.  —  Pi.  W^  Hai.he  ét  Jacobs. 


FaILLITE.  —  VÉRIFICATION  DE  CRÉANCE.  —  ClTATION  DIRECTE  A 

L*AUDIENCE. 

Le  créancier,  qui  u'a  pas  fait  vinfier  ei  admetlre  sa  créanee 
dans  le  délai  voulu ,  peut  s'adresser  direclement  au  tribunal 
pour  en  faire  reconnaitre  la  légitimité,  sans  étre  tenu  de 
faire  au  préalable  une  déclaration  devanl  le  juge-commis- 
saire,  suivant  l'art.  496  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

(LeFÈVRB  GONTRE  SYNDIG  LaBORDE). 
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Lefevre  a  avance  de  Targent  a  Laborde  sur  des  marchandises 
que  celui-ci  lui  avait  confiées  pour  la  veute  et ,  de  plus,  il  a  signé 
au  méme  Laborde  des  efiels  de  complaisance. 

Ladorde  tombe  en  faillile.  Lefèvre  ne  déclara  pas  sa  créancc 
dans  Ie  délai  voulu,  mais  ayant  élévactionné  par  Ie  syndic  en 
restitution  des  marchandises  dont  il  élait  nanti,  il  opposa  son  pri- 
vilege et  conclut  reconvenlionnellement  è  son  admission  au  passif 
poor  Ie  montant  de  ses  signalures  de  complaisance. 

Le  curaleur  contesta  Ie  privilege  qui  fut  néanmoins  admis  par 
Ie  tribunal,  et,  quant  a  la  demande  reconventionnelle ,  il  soutint 
qu*elle  n^était  pas  recevable,  toute  créance  étant  soumise  en  malière 
de  faillile  a  la  formalité  de  la  vériiication  devant  lejuge-commissaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  qui  le  décide  ainsi  par  le 
motif  suivant  : 

•  Considérant  que  la  loi  du  18  avril  1851  a  tracé  les  régies  k  suivre 
pour  se  faire  reconnattre  créancier  et  étre  admis  au  passif  d*une  faillite; 
que  Ie  demandeur  ne  peut ,  dans  i'espéce  ,  s'affranchir  de  ces  formalités  en 
portant  directcment  son  action  devant  le  tribunal ;  qu'il  est  donc  de  ce  chef 
non  recevable.  » 

Appel  par  Laborde. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  effelsdontrintiiué  reclame  le 
paieroent  de  la  faillite  ont  été  souscrits  par  lui  au  profit  de  Laborde  par 
complaisance  et  pour  donner  audit  Laborde  le  mojen  de  se  procurer  des 
fonds ; 

Attendu  <  dés  lors ,  que  l'intimé «  qui  a  été  condamné  au  paiement  desriits 
effets ,  endossés  au  sieur  De  Nonancourt ,  est  fondé  è  exercer  son  recours 
contrela  faillile  Laborde  du  chejf  de  cette  condamnation  ; 

Attendu  que  si,  k  défaut  de  s'étre  présenté ,  en  temps  utile,  pour  faire 
vériGer  et  puur  afBrnier  sa  créance,  le  créancier  est  déchn  du  druit  de  pren- 
dre  part  aux  répartitions  consomniées  ,  aux  ter  roes  de  Tart.  508  de  la  loi 
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da  i8  avril  1851 ,  il  ne  resul  te  point  de  cette  disposition  qu'il  ne  puisse 
8'adresser  directement  k  justice  pour  faire  reconnattre  la  légiiiinilé  de  la 
créance  qu'il  pretend  avoir  k  charge  de  la  faiUite ,  sauf  k  en  faire  ultérieu- 
rement  TafSroiation  k  ses  frais,  ainsi  que  Ie  prescrit  la  disposition  prédite; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  premier  juge  a  déciaré  i'intiroé  non 
recevable  k  se  faire  reconnattre  créancier  de  la  faillite ; 

Par  ces  rootifs,  oui  M.  Tavocat  général  Graaff  et  de  son  atis ,  réforme  Ie 
jugement  doot  il  est  appel ,  en  ce  qu*il  a  déciaré  non  recevable  la  demande 
de  Tintimé ,  tendant  k  Ie  faire  reconnattre  créancier  de  la  faillite  Laborde 
pour  une  somme  totale  de  8,700  fr.,  au  paiement  de  laquelle  ila  étécon- 
damné  envers  Ie  sieur  De  Nonancourt ;  déclare  en  conséquence  Tintimé 
fondé  k  répéter  cette  somme  de  ladite  faillite ,  k  la  charge  par  lui  de  jus- 
tifier  de  son  paiement. 

Du  1f  Janvier  1856,  —  Cour  de  Bruxblles.  —  2«  chambre.  —  PI. 
M^*  Puissant  et  GE^DEBIEN  fils. 


Lettre  de  change.  —  Endossement.  —  Apposition  d'ünb 

CROix.  —  Cession.  —  Preüve. 

Leporteur  (Tune  lettre  de  change^  qui  est  ftaisi  de  la  pièce  revi- 
tue  d'une  simple  croix  qu'H  soutient  avoir  iU  apposü  par  Ie 
beneficiaire  primitifau  moment  oü  il  lui  en  a  payé  la  valeur, 
peut  étre  admis  a  prouver  ce  fait  par  témoins  dans  Ie  but  de 
justifUr  quHl  est  propriétaire  régulier. 

(GOMBLÉ  CONTRE  SaCLEU-MaGAU  ET  GONSORTS). 

Un  billet  a  été  signé  par  Potier  k  Tordre  de  la  demoiselle  Gom- 
blé.  A  réchéance,  ce  billet  se  trouvait  entre  les  mains  de  Sacleu- 
Macau  ,  banquier  k  Tournai,  qui  Tavait  re;u  d'un  sieur  G....  dont 
Tendos  sur  Teffel  était  précédé  du  noni  de  Gatberine  Gomblé  écris 
par  une  main  inconnue  et  accompagné  d*uoe  croix. 

La  demoiselle  Gomblé  dénia  avoir  apposé  soit  Ie  nom  de 
CaUierine  Gomblé,  soit  la  croix,  et  demanda  la  restilution  du 


I 
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billet  dont  elle  soutenait  avoir  conservé  la  propriété  conformémenl 
aux  art.  436  et  saivants  du  Code  de  commerce. 

Le  sieur  G.  soutint  que  la  demoiselle  Gomblé  avait  apposé  la 
croix  au  moment  ou  elle  avait  re^u  la  valeur  du  billet.  II  en  oifrit 
la  preuve  par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins.  Le  tribunal 
de  commerce  statua  en  ces  lermes  : 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  demoiselle  Comblé  dénie  avoir  apposé  aucone  marque 
sur  le  billet ,  Tavoir  cédé  ou  endossé ,  avoir  recu  tout  ou  partie  de  sa 
valeur ; 

Attendu  que  ie  sieur  G  .  . ,  reconnatt  que  la  signature  de  Catberine 
Comblé  n*est  pas  le  fait  de  la  défenderesse ,  mais  offre  de  prouver  par 
témoius  que  celle-ci  a  apposé  uoe  croix  et  a  recu  eo  écus  la  valeur  dudit 
billet ; 

Attendu  d'une  part,  qu*en  Tabsence  de  toute  plainte  portee  par  la 
demoiselle  Comblé  è  charge  de  G....  en  abus  de  confiance  relativement  au 
billet  dont  il  s*agit ,  il  est  d*autant  plus  permis  de  supposer  que  ce  billet  a 
été  remis  volontairement  par  ladite  demoiselle  au  sieur  G...,  qu1l  est  d'un 
usage  assez  frequent  dans  le  commerce  d*apposer  une  croix  sur  des  billets 
k  ordre  ou  des  lettres  de  change  quand  on  ne  sait  ni  écrire  ni  signer; 

Attendu,  d*autre  part,  qu'en  matiére  commerciale  les  juges  peuvent 
toujours  admettre  la  preuve  testimoniale ,  sauf  dans  certains  cas  trés-res- 
treintii ,  déterrainés  par  la  loi ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'interdit  aux  tribunaux  de  commerce 
la  faculté  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  pour  établir  que  la  valeur 
d*un  billet  k  ordre  a  été  réellement  fournie  soit  en  écus,  soit  en  marcban* 
dises,  soit  de  loute  autre  maniere  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  avant  de  statuer  défiiiitivement ,  admet  le  sieur  G....  i 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  sauf  è  avoir  i  la  preuve  testimoniale 
tel  égard  que  de  raison ,  1^  que  la  demoiselle  Comblé  a  apposé  une  marque 
en  forme  de  croix  sur  le  billet  dont  cause ;  2<>  qu'elle  a  re^u  en  écus  Ia 
valeur  du  dit  billet.... 


I 
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Appel  par  la  demoiselle  Goinblé.  Elle  soutint  que ,  $*ii  est  vrai , 
d*après  la  jurisprudence ,  que  celui  qui  a'est  saisi  qu'cn  verlu  d*un 
endossement  irregulier  peut,  par  une  preuve  supplementaire, 
établir  sa  qualité  de  propriétaire  légitime ,  il  u'en  est  pas  de  méme 
lorsque  Tomission  de  la  signature  emporte  la  nuliité  radicale  de 
Tendossement  prélendu ;  que ,  dès  lors ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
cession  ordinaire  de  créance  laquelle ,  étant  une  convention  pare- 
ment civile ,  ne  peut  ètre  établie  par  témoins. 

Arrêt. 
Lai  Cour ; 

En  ce  qui  touche  la  preuve  ordonnée  par  Ie  jugement  du  21  avril  1854 : 

Attendu  que  cette  preuve  est  admissible,  méme  par  témoins,  k  raison 
de  la  nature  de  Taffaire  et  de  la  juridiction  qui  doit  en  demeurer  saisie ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  d*établir  devant  celte  juridiction  Texistence  d*un 
endossement  par  la  preuve  orale  ; 

Que  la  difïicuité  d  résoudre  par  Ie  preniier  juge  reste ,  dans  la  réalité 
des  choses,  étrangère  au  point  de  savoir  si  Ie  billet  litigieux  aurait  été 
endossé  au  moyen  d'une  inscription  aussi  inopérante  que  celle  d'une  croix; 

Que  Ie  fait  d*apposition  de  cette  croix  se  présente  comme  ayant  uoe 
toute  autre  tendance ; 

Qü'il  se  combine  avec  la  remise  volontaire  et  avouée  du  billet  entre  les 
mains  d'un  tiers ; 

Qu1l  se  rattache  au  point  de  savoir  si  Tappelante  aurait  ainsi  disposé  de 
son  titre  au  momeut  oü  elle  en  recevait  la  valeur ; 

Lt  qu*ainsi  entcndue,  la  preuve  a  étabür  doit  étre  tenue  pour  relevante, 
sans  porter  atteinte  aux  régies  de  Tendossemeot ;  que  cette  preuve  ne 
peut ,  dés  lors  ,dans  les  terroes  ci-dessus ,  infliger  aucun  gnef ; 
Par  ces  molifs, 

OuïM.  Graaff.avocat  général,  en  ses  conclusions  conforroes,  met  Tappel 
a  néaot. 

Du  S3  Février  1856,  —  Coüh  de  Bkuxelles.  —  2«  Ch.  —  PI. 
M"  Degroux  ,  DuviGNEAUD  ct  Dblecourt. 
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Gharte-partie.  —  Fret  proportionnel.  —  Seigle.  —  Graine 

DE  LiN.  —  Usage  d'Anyers. 

Lorsqne,  dans  une  charie-partie  pour  la  Baltique^  Ie  fret  est 
fi<cé  par  last  de  seigle  et  pour  les  autres  grains  ou  graines 
en  proportion^  Vusage  d'Anvers  est  d*admeHre  une  différence 
de  fret  entre  Ie  seigle  et  la  graine  de  lin . 

Cetie  différence  se  regie  Ie  plus  généralement  a  Anvers  sur  Ie 
pied  du  larif  de  Riga ,  qai  stipule  un  florin  de  moins  par 
last  de  graine  de  lin  :  en  conséquencey  ce  tarif  doit  itrepris 
pour  base,  s^il  n'y  a  pas  de  convention  explicite  contraire. 

(Capitaine  Beyer  contre  Rëyniers-Vrancken). 

Dans  les  chartes-partie  qui  se  font  a  Anvers  ou  ailleurs  pour 
aller  charger  des  grains  ou  graines  dans  la  Baltique,  on  fixe  Ie 
plus  souvent  ie  fret  par  last  de  seigle  et  Ton  stipule  que  les  autres 
grains  ou  graines  payeront  •  en  la  proportion  ordinaire,  >  Quelle 
est  cette  proportion? 

Des  interprétations  diverses  se  sont  produites  lorsque  Ie  navire 
avait  chargé  en  destination  d'Anvers  et  que  Ie  fret  y  était  payable, 
notamment  en  ce  qui  concerne  Ie  rapport  entre  Ie  seigle  et  la 
graine  de  lin. 

La  difficuité  provient  de  la  diversité  des  tarifs  usités  dans  les 
pays  commerciaux.  Ainsi  d*après  un  tarif  imprimé  a  Londres  et 
inlitulé  :  London  printed  Baltic  Rates  ,  la  graine  de  lin  paye 
2  Vi  Vo  de  moins  que  Ie  seigle;  Ie  tarif  de  Riga  admet  une  différence 
d'un  florin.  Au  contraire  la  coutume  d' Amsterdam  repousse  toute 
différence  et  il  parait  qu'il  en  est  de  méme  dans  quelques  ports 
de  la  Baltique,  autres  que  Riga. 

D'après  Ie  jugement  que  nous  reproduisons  ci-après ,  c'esl  ie 
tarif  de  Riga  qui  est  Ie  plus  en  usage  a  Anvers  pour  liquider  les 
frets  de  graine  de  lin  venant  de  la  Baltique  :  en  conséquence  ce 

I"  P.  I  93 
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tarif  doit  étre  suivi,  sli  n*y  a  convention  contraire,  tl  s^agissail 
dans  Tespèce  d'une  charte-partie  faite  a  Königsberg.  Une  seconde 
décision  a  été  rcndue  récemment  dans  Ie  méoie  sens,  a  propos 
d'un  chargement  pris  a  St-Pétersbourg  (16  octobre  1856)  et  Ie 
tribunal  a  repoussé  la  preuve  offerte  que  depuis  quelques  années 
c'est  la  coutunie  d'Amslerdam  qu'on  suit  de  préférence  a  Anvers. 
En  présence  de  cetie  jurisprudencc ,  il  importe  que  dans  les 
chartes-partie  qui  se  feront  a  Anvers  avec  la  clause  indiquée,  on 
détermine  celui  des  Irois  tarifs  ou  coutumes  auquel  on  veut  se 
référer. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  qu*entre  les  sieurs  Malmson  et  C^®,  chargeurs 
du  navire  Colomhiis ,  et  Ie  dcmandeur  capitiiine  Beyer,  il  a  été  convenu 
h  Königsberg  que  Ie  fret  sur  seigle  en  destination  d'Anvcrs  serait 
payé  è  raison  de  28  florins  ou  59  francs  26  centimes  par  last  de 
30  hectolitres  et  Ie  fret  sur  la  graine  de  lin  en  la  proportion  ordinaire ; 

Attendu  qu*en  admettant  d'aprés  Tensenible  de  la  convention  d'affiré- 
tement  et  l*avcu  des  chargeurs ,  que  les  parties  en  contractant  sur  ce 
pied  ont  eu  en  vue  i'usage  d*Anvers  ,  il  est  du  moins  avéré  par  Tex- 
pression  dont  elles  se  sont  servies  qu*elles  n'ont  pas  entendu  stipuier 
un  fret  identique  pour  les  deux  espéces  de  marchandises ; 

Attendu  que  Ton  doit  d'autant  plus  admetlre  une  dilTérence  propor- 
tiooneile  entre  les  deux  frets  que  la  graine  de  lin  et  Ie  seigle  différent 
considérablement  de  poids ;  que  l'usage  de  Londrcs  est  conforme  et 
que  Ie  London  prinled  Dallic  Rates ,  qui  slipule  une  différence  de 
^  Vi  Vo  ^^  Dioins  sur  la  graine  de  lin  comparée  au  seigle ,  se  trouve 
publié  dans  Ie  seul  ouvrage  qui  existe  sur  les  usnges  d*Anvers ; 

Attendu  enfin  que  Ie  tarif  de  Riga  suivi  et  invoqué  par  Ie  défendeur 
est  basé  sur  Ie  méme  principe  puisqu'il  admet  la  diflférenre  en  moins 
d'un  florin  sur  la  graine  de  lin  ; 

Qn'il  estvrai,  comme  Ie  soutient  Ie  défendeur,  qu'a  Anvers  ce  tarif 
est  Ie  plus  en  usage  pour  les  affrétements  de  Ia  nature  de  celui  de 
Tespéce ;   qu'en    conséquence  il  convient ,    en  Tabseiice  de  toute  con- 
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vention  explicile  contraire,   de  s*en  tenir  a  ce  Umt  Ie  plus  généra- 
lement  suivi. 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayant  payé  d*aprè$  Ie  taux  de  Riga  est 
complétement  libéré. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  deroandeur  de  sa  demande  et  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Dn  26  Juillet  i855.  —  MM.  Defkyter,  ff.  de  Prés. ;  Van  dek  Voort 
et  Nauts  ,  Jnges.  —  PI.  M««  Cüylits  el  Oostendorp. 

AfFRÉTEMENT.  —  ÉmIGRANTS.  —  ASSOCIÉ.  —  CONTRAT.  — 
DÉFAUT  DE  PRIX. — InEXÉCUTION. —  DOMMAGES  ET  INTERETS. 

La  convention  faile  par  un  associé  en  son  nom  personnel  peut, 
(Taprès  Vensemble  des  circonstances ,  être  présumée  faiiepour 
compte  de  la  Société. 

Lorsquon  a  retenu  des  places  pour  émig7*ants  sur  un  navire 
délerminé,  on  n'est  pas  recevable  a  exciper  de  ce  qu^il  y  aeu 
dé  faut  de  convention  expresse  sur  le  prix  :  ce  prix  sera  celui 
du  jour  OU  des  conlrats  faits  avec  les  aulres  passagers. 

En  cas  d'inexécuiion  d'une  pareille  convention,  V expediteur  a 
droit  a  moitié  fret,  par  analogie  de  Vart.  288  du  Code  de 
commerce. 

(H.  Serigiehs  contre  Grevé  et  Böwer). 

Les  faits  de  la  cause  sont  sufBsamment  expliqués  au  jugement 
qui  suit  : 

Jugement. 

Attendu  qu*il  est  constant  et  reconnu  entre  parties  :  1^  que  le  27  juillet, 
Philippe  Grevé  a  adressé  de  Zurich  au  demandeur  une  dépêche  télégra- 
phique  en  allemand,  dont  le  sens  évident  est  celui-ci  :  t  Engagé  11 
personnes  pour  Rio  ;  quel  jour  sera  le  départ  f  Nom  du  navire  ;  Combien 
»  de  personnes  puis-je  engager  ?  »  i^  Que  le  sieur  Serigiers  a  répondu 
immédiatement :  «  Navire  Isabelle ;  cap.  Schmidt ,  départ  au  15  ;  vous 
pouvez  en  engager  iS  \  » 
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Attendu  que  Ie  sieur  Pbilippe  Grevé  est  Tassocié  qui  fig^re  en  non 
daos  ia  société  Grevé  et  Böwer ;  qae  cette  inaison  s*occupe  de  l'expéditiofi 
des  émigrants  è  Anvers  ;  qae  c'est  méme  Ie  sieur  Bówer  qui ,  i  la  suite 
de  i'envoi  des  ii  émigrants  dont  s*agit  i  Anvers ,  est  venu  s*enquérir  des 
prix  auprés  de  M.  Serigiers  ,  a  fait  des  objections  et  prétendu  roiopre  Ie 
coatrat  parce  que  Ie  prix ,  suivant  lui ,  était  exagéré  ;  que  Fensemble  de 
ces  circonstances  ne  peut  laisser  Ie  moindre  doute  que  Ie  sieur  Pbilippe 
Grevé  a  entendu  traiter  pour  compte  sociai ;  que  Ie  demandeur ,  de  son 
cóté ,  ainsi  qu*il  résulte  de  sa  correspondance ,  a  voulu  traiter  avec  la 
roaison  Pb.  Grevé  et  Böwer ,  laquelle  par  conséquent  ne  peut  décliner  la 
responsabilité  de  ia  convention  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  les  dépécbes,  dont  ia  traduction  précéde, 
ne  contiennent  aucune  mention  du  prix ,  il  en  résulte  cependant  une 
demande  répondue  d*une  acceptation  de  11  places  sur  Ie  navire  Uélattie- 
IsahelU ,  cap.  Scbmidt ;  que ,  par  cetécbange  de  dépécbes ,  M.  Serigiers 
a  dQ  se  croire  obligé  de  réserver  sur  son  navire  les  11  places  deman- 
dées;  que,  de  son  cöté,  M.  Grevé  a  si  bien  considéré  Ie  contrat  comme 
déCnitif  qu'il  a  traite  avec  les  émigrants  pour  partir  Ie  15  aoüt  d*Anvers 
sur  Ie  navire  Mélaiüe-Isabdle  et  les  a  expéiliés  vers  ce  port  de  mer , 
nantis  de  contrats  portanl  ie  nom  de  ce  navire ; 

Que  ,  dans  ces  circonstances  ,  les  défendeurs  argumentent  en  vaia  du 
défaut  de  convention  expresse  sur  ie  prix,  puisque  les  parties  s*étant  liées 
réciproquement  quant  a  la  location ,  ont  par  cela  méme  voulu  s*en  rapporter 
pour  Ie  prix  au  laux  du  jour,  aux  contrats  faits^avec  les  autres  passagers, 
au  besoin  i  justice  ,  que  Ie  prix  d'une  location  ne  doit  pas  étre  déterminé, 
raais  seulement  déterminable  d'aprés  les  bases  Oxées  par  Tintention  des 
parties ;  qu'ainsi  la  loi  et  la  jurisprudence  ont  toujours  reconnu  comme 
valable  et  parfaite  la  vente  faite  au  prix  mareband ,  nu  cours  de  jour , 
d'aprés  Tarbitrage  d'un  tiers  et  que  les  mémes  principes  sont  évidemment 
applicables  h  la  location  ; 

Attendu  que  Ie  retard  apporté  par  Ie  demandeur  au  départ  du  navire 
n*autorisait  pas  les  défendeurs  a  se  pourvoir  aiileur-s,  sans  mise  en  demeure 
et  sans  avoir  fait  prononcer  la  résiliation  du  contrat  en  justice ; 

Quant  aux  dommages  et  interets : 
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Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  Ie  prix  du  passage  qu*il  pouvait 
réclatner  n'était  que  de  150  è  160  francs ; 

Atlendu  que  les  dommages  et  interets  ne  doivent  comprendre  que  la 
perle  subie  et  Ie  gain  dont  on  a  éxé  privé  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'étant  pas  tenu  d'expédier  les  1 1  émigrants 
dont  s*agit ,  n*aura  k  payer  ni  coucbage  ,  ni  eau  »  ni  provisions ;  que  ces 
frais  peuvent  étre  évalués  &  96  francs  par  personne ,  ce  qui  reduit  ie  fret 
peur  chacua  k  54  francs. 

Attendu,  d'autre  part ,  qu'il  est  équitable  d'évaluer  Ie  gain  du  demandeur, 
tous  frais  déduits ,  è  moitié  fret  par  analogie  de  Tart.  288  du  Code  de 
consmerce 

Par  ces  motifs ; 

Le  Tribunal  écartant  toutes  (ins  contraires,  condamne  les  défendeurs, 
méme  par  corps  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  297  i  titre  d'in- 
demnité  pour  non  exécution  du  contrat  d*expédition  de  1 1  émigrants  par 
le  navire  Mélanie-hahelle ,  ainsi  que  les  interets  commerciaux  depuis  la 
citation  ; 

Condamne  cliaque  parlie  u  la  moitié  des  dépens. 

Üu  7  Septembre  1855.  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  Jnge  ff,  de  Prés.  — 
L.  Reusens  et  É.  Storms  ,  Juges.  —  PL  M««  Cüylits  et  Blondel. 


MaRCHÉ  A  LIVRER.  —  TUADITION.   —  EPFETS.   —  FaILLITE.  — 

Dessaisissement. 

Dans  les  marchés  a  livrer  une  certaine  quantiié  demarchandises, 
par  exeinple  des  briques^  que  le  vendeur  doit  fabriquer,  la 
propriéle  n'esi  acquises  d  racheleur  que  par  la  tradilion  et 
non  par  le  seul  effei  de  la  fabrication  ni  même  pas  Cinvi- 
tation  expresse  ou  tacile  d^enlever. 

Si  le  vendeur  tombe  en  faillite  avant  la  tradilion,  le  curateur 
n'est  pas  tenu  de  délivrer  ^. 


*  Cette  décision  se  foude  sur  m  que  tous  les  biens  aippartenant  II  ud  failli  au  joor  de 
sa  déclaratioo  eo  faillite  constituent  le  gage  commao  de  ses  créanciers.  La  loi  ne  fait 
d*e\c«ption  k  ce  principe  d'égaliié  qu*en  faveur  de  ceux  qui  reveodiqueot  un  objet  a 
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Les  marchandises  dont  racheleur  s'est  mis  en  possessionlejour  de 
la  déclaration  de  faillite^  doivent  Stre  rapportées  a  ld  masse. 

(J.   B.  Sas  conthe  cürateür  a  La  faillite  Van  Rompa). 

Le  27  septembre  1855,  Van  Rompa,  briquetier  a  Boom, 
s'engagea  a  livrer  au  sieur  Sas ,  macon  et  entrepreneur  a  Bor- 
gerhout, une  quanlité  d'environ  500,000  briques  U^  qualité, 
livrables  devant  le  quai  a  Anvers  sauf  agréation  de  la  part  de 
Facheteur  sur  les  travaux  oü  il  devait  les  employer ,  a  la  traverse 
de  Borgerhout.  Sas  avanca  2500  francs  a  valoir  sur  cette  four- 
niture. 

Le  18  mars  1856,  a  la  suite  d*une  lettre  oii  il  insistait  sur 
la  livraison  parlielle,  Van  Rompa  lui  répondil  qu'il  restait  encore 
plus  de  200,000  briques  sur  le  quai  de  la  briqueteric  (gelaeg) 
d'après  la  déclaration  du  chcf-ouvrier. 

Le  20  mars ,  Van  Rompa  fut  déclaré  en  faillite  a  la  requèle 
de  Tun  de  ses  créanciers. 

Sas  fit  eniever  le  même  jour  environ  40,000  briques  du  quai 
de  la  briquelerie. 

il  cita  ensuite  le  curaleur  pour  se  voir  condamner  a  lui  délivrer 
tout  le  restant  des  briques  y  déposées,  qu'il  évaluait  encore 
è  200,000. 

11  ofTrit  de  prouver  que  ces  briques  avaient  été  mises  a  sa 
disposition  avant  la  faillite ,  mais ,  dans  l'ordre  de  faire  cette 
preuve,  il  n*articula  d*autre  fait  que  la  lettre  susdite  du  18  mars. 

Le  curaleur  refusa  la  délivrance  en  objectant  que  le  demandeur 
Sas  n'avait  sur  ces  briques  aucun  droit  de  propriété  ni  de  pré- 


titre  de  propriélaire  ou  qni  sont  nantis  d'un  gage  ou  garantie  par  une  hypothèque.  Tel 
n'est  pas  racheleur  de  marchanilises  k  livrer.  Mais  il  iinporte  de  remarquer  que  eet 
acheteur  aura  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  contrat  avec  dummages-intëréts 
et  qu*il  entrera  dans  la  masse  pour  le  montatit  de  rindemnilé  qui  lui  sera  allouée  aiosi 
que  pour  les  avances  qu*ii  puurrait  avoir  failes. 
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férence  légitime.  II  conclut  reconventionnelleinenl  a  ce  que  Ie 
demandeur  reslituat  les  qunntités  enievées  au  jour  de  la  déclaration 
de  faillite  on  leur  valeur  au  prix  du  jour. 

JüGKMENT. 

Vu  rexploit  de  citation  ; 

Ouï  Monsieur  Cornelis,  jugecommissaireen  son  rapport  fait  a  l'audicnce 
du  12  du  présent  mois  ; 

Considérant  qn'il  s'est  agi  entre  parties  d'un  noarché  a  livrer  une  certaine 
quantité  de  briques ,  h  compte  desquelles  livraisons  Ie  failli  avait  touche 
une  somme  de  2,500  francs ; 

Considérant  que  dans  ces  sortes  de  transactions  la  marchandise  vendue 
est  physiquement  iodéterminée ,  qu*elle  ne  s'individualise  en  faveur  de 
Tacheteur  et  ne  devient  sa  propriétó  en  cessant  d*étre  aux  risques  et  périls 
du  vendeur  que  par  la  mise  en  possession  ,  c'est-a-dire,  par  la  tradltion  ; 

Que  tant  que  cette  tradilion  n*a  pas  été  effectuée  soit  réellement,  soit 
fictivennent  au  prescrit  de  Tarticle  1606  du  Code  civil,  Tacbeteur  n*a 
qu'une  aclion  personnelle  h  charge  du  vendeur,  action  ad  rem  et  non  in  re ; 

Considérant  que  Ie  fait  du  failli  consistant  ii  écrire  Ie  18  mars  1856  que 
sur  Ie  quai  il  se  trouvait  encure  plus  de  200,000  briques  d'aprës  la 
déclaration  du  chef-ouvrier  de  la  fabrique,  que  ce  fait  n'est  aucunement 
traditionnel  de  cette  même  quantité  ; 

D*oü  suit  que  c*est  k  tort  que  Ie  demandeur  se  pretend  propriétaire  des 
briques  déposées  sur  ie  terrain  dit  gelaeg  du  failli  et,  partant,  iovoque  son 
droit  k  les  eniever ; 

Sur  les  olTres  de  preuve ; 

Considérant qu'alléguer  que  les  dites  briques  ont  été  mises  èla  disposition 
du  demandeur  dés  avant  la  faillite  susdite ,  c*est  poser  un  fait  complexe 
dont  Tappiéciatoin  nesaurait  se  déduirc  que  des  circonstances  qui  en  sont 
constitulives : 

Qu'aucune  circonstance  autre  que  la  teneur  de  la  lettre  prérappelée  du 
18  mars  n'ayant  été  articulée  par  Ie  demandeur,  Ie  tribunal  ne  saurait 
s*arréter  a  Ténonciaiion  vague  et  nullement  précise  du  demandeur  puis- 
qu*eile  correspond  k  celle  qui  consislerait  a  soutenir  d*une  maniere  géné- 
rale que  la  tradition  avait  eu  licu  ; 
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Sur  les  fins  renversaires  ; 

Considérant  que  c*est  Ie  20  mars  1856  que  Ie  demandeur  a  eolevé  les 
40,000  briques  dont  il  s'agit  et  que  c*est  Ie  méme  jour  que  la  faillite  a  été 
déclarée  par  jugement  de  ce  siége ; 

Que,  partant,  il  y  avait  dessaisissement  tel  au  dit  jour  que  Ie  failli  ne  pou- 
vait  aliéner  la  moindre  partle  de  son  avoir  devenn  celui  de  la  niasse  faillie  ; 

Vu  la  loi  du  15  germinal  an  VI  sur  Ia  contrainte  par  corps; 
Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arréter  aux  ofTres  de  preuve  du  demandeur  lesquelles 
sont  déclarées  non  admissibles ,  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  et, 
statuant  reconventionnellement,  le  condamne ,  méme  par  corps,  a  payer 
au  défeudeur  qq.  la  somme  de  480  francs,  valenr  des  40,000  briques 
indOment  enievées ,  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires ; 

Codamne  le  demandeur  aux  frais. 

Du  i7  Aoüt  1856,  —  MM.  Schül,  ff,  de  Prés.;  Naüts  et  Cornelis, 
Juges.  —  PI.  M^*  De  Meartelaere  et  De  Smeot. 

lö  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AüTORISATION  ROYALE.  —  AfFIGHE.  

MODIFIGATIONS    AUX    STATUTS.    —   ACCEPTATION    TACITE.    — 

2o  Premier  ressort.  — Évalüation. — Dommages  et  interets. 

La  sociéle  anonyme  est-elle  nulle  a  défaut  (faffïche  de  Vauiorüa- 
tion  royale  avec  Vacle  d'associalion  pendant  Irois  moisfArl. 
45  Code  de  commerce  *. 

En  admettant  que  la  société  ne  pui$se  prendre  naissance  qu^è 
partir  de  cetie  affiche ,  il  est  certain  louiefois  que  la  loi  n'a 
fixi  aucun  délai  fatal  pour  ceiie  puhlicaiion. 

L'associé  qui,  après  modificalion  aux  statuls  acceptés  par 
assemblee  générale  ei  publiés  par  affiche  au  tribunal  de  com- 
merce ,  regoit  des  dividendes  el  se  pose  comme  associé,  n'est 
pas  recevable  a  repousser  Vacie  modificalif  et  i  contester 
l'exislence  de  la  sociélé  reconstituée  d' après  eet  acte. 

(DlVÜY  CONTRE  la  SOCIÉTÉ  DE  MüTÜALITÉ). 
*  Rétoiu  afiiriiiativement  par  le  premier  juge.  Voir  contra  Nancy,  ^t  décembre  tBi? . 
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Par  acte  advenu  devant  Me  Coppyn ,  nolaire  k  Bruxelles ,  Ie 
19  oclobre  1836,  une  sociélé  fut  conslituée  sous  Ie  nóm  de 
Société  atwnyme  des  capUalistes  réunis  dans  Ie  hul  de  mutnaliié 
indualrielle. 

Celte  sociélé  sollicila  l'autorisation  royale,  mais  ne  Tobtint  que 
Ie  13  juin  1841  et  moyennaut  de  nombreuses  rnodifications  aux 
statuts  primitifs. 

Ces  rnodifications  furent  approuvées  par  l'asserablée  générale 
et  consignéos  dans  un  acte  regu  par  Ie  susdit  M^  Coppyn,  Ie 
21  juillet  1841.  Cet  acte  el  Tautorisation  royale  furent  déposés 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  et  affiches  Ie 
31  juillet  suivant. 

Le  18  octobre  1853,  Divuy,  propriélaire  de  deux  aclions  de 
cette  société,  de  500  francs  chacune,  fit  assigner  les  administra- 
teurs Meeus  et  De  Baillet  pour  voir  déclarer  la  société  nulle  et  lui 
payer  300  francs  de  domnoages-intéréts.  II  fondait  sa  demande  sur 
ce  que  Tacle  primilif  du  19  octobre  1836  ni  Taulorisation  royale 
n*avaient  été  publiés  dans  la  quinzaine  et  repoussait  Tacte  modi- 
ficalif  du  21  juillet  1841 ,  comme  lui  étant  élranger. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  statua  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

Attendu ,  en  droit ,  que  les  conditions  d'existence  des  sociétés  anonynies 
sent  réglées  :  1<>  par  Tart.  37  du  Code  de  commerce ,  qui  porte  que  :  #  la 
société  anonjme  ne  peut  exister  qu^avec  raulorisation  du  rol ;  »  ^^  par 
Tart.  40  du  méme  code,  qui  porte  que  #  les  sociétés  anonymes  ne  peovent 
étre  formées  que  par  des  actes  publics  »  et  3<^  par  Tart.  45,  qui  prescrit 
que  l'ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  société  anonyroe  soit  affichée,  afec 
l'acte  d'association ,  pendant  trois  mois  ; 

Attendu  qn*il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  ces  trois  articles  qu'une 
société  anonyme  ne  peut  prendre  naissance  qu*autant  que  Tacte  public  qui 
la  constitue  soit  affiche  pendant  trois  mois ,  avec  Tordonnance  du  roi  qui 
Tautorise  ;  mais  qu'il  n'y  a  dans  la  loi  aucun  délai  prescrit ,  aucun  délai 
fatal  pour  faire  au  grcife  le  dépdt  de  ces  actes ;  que  la  ioi  n*en  pouvait 
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fixer  aucun  ,  puisque  Ie  gouvernement  est  toujours  libre  de  n'accorder  que 
quand  il  lui  convient  i'autorisaiion  qu*on  lui  deniande  ; 

Altendu  que  les  motifs  qui  ont  déternoiné  Ie  législateur  k  exiger  des 
associés  en  noni  collectif  et  en  commandite  la  publication ,  dans  un  court 
délai ,  de  leurs  conventions  sociales ,  n'exislent  pas  pour  les  sociétés 
annnymes ,  par  Ia  raison  que ,  les  premières  n'élant  soumises  a  aucun 
controle,  ni  a  aucune  autorisation  préalabie,  peuvent  se  contracter  dans 
Tombre  et  opérer  lorgtemps  et  toujours  sans  faire  connattre  leurs  bases , 
leurs  facultés  ,  leurs  garanties ;  qu'il  a  donc  fallu ,  k  Tégard  de  ces  sociétés, 
des  mesures  coërcitives  et  pénales  pour  les  obliger  k  pubüer  imoiédiate- 
ment  et  dans  un  délai  déterminé  leurs  actes  et  leurs  statuts ,  dans  Tintérét 
des  tiers,  afin  que  la  confiance  pubiique  ne  fut  pas  trompée  ;  mais  qu'il 
n'en  devait  pas  élre  ainsi  a  Tégard  des  sociétés  anonymes,  qui  déj^  rccoivent 
une  premiere  publicité  de  la  forme  authentique  méme  dans  laquelle  leurs 
actes  sont  rédigés .  et  qui  ne  peuvent  en  définitive  échapper  k  la  notoriété 
pubiique  par  Tinsertion  qu*on  fait  de  ces  actes  et  de  Tautorisation  royale 
dans  les  journaux  et  Ie  bulletin  des  lois  ; 

Que  c*est  ainsi  que  Tarticle  45  du  Code  de  commerce,  Ie  seul  du  titre  3 
qui  traite  de  la  publicité  a  donner  aux  actes  de  sociétés  anonymes ,  ne 
prescrit  aucun  délai  on-déans  Irquel  la  publication  de  ces  actes  doit  avoir 
lieu  ,  renvoyant  k  Partiele  42  uniquement  pour  Ie  délai  pendant  lequel  ces 
actes  doivent  demeurer  affiches ; 

Altendu  que ,  si  par  une  surabondance  de  précautions ,  la  société  défen- 
deresse  a  publié  divers  actes  de  prorogation  et  de  modification  ,  avec  les 
arrétés  qui  les  autorisaient  ou  les  approuvaient ,  dans  la  quinzaine  de  leurs 
dates,  ion  ne  saurait  en  tirer  la conséqucnce  qu*elle y était  obligée  kpeine 
de  nullité ,  cps  faits  ne  pouvant  avoir  d'influence  pour  faire  naltre  des 
obligations  que  la  loi  nMmpose  pas  ; 

Altendu  que ,  si  une  instruction  ministérielle  autorise  la  communicatioo 
d*un  avant-projet  dans  les  bureaux  de  Tad ministra tion ,  catte  facuité  est 
purenient  officieuse  et  ne  puise  pas  son  existence  dans  Ia  loi ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  société  de  mutualité  a ,  par  acte  du  23  juio 
1841  ,  dcposé  au  greffe  de  ce  tribunal  une  expédition  de  son  acte  de 
société  et  une  expédition  de  Tarrété  royal  qui  Tautorise  ,  et  que  ces  deui 
actes  ont  été  affiches  pendant  Ie  délai  prescrit  par  la  loi ; 
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Attendu  que  ,  depuis  cette  époqae ,  tous  les  actes  de  prorogations  et  de 
rnodifications  ont  toujours  élé  déposés  réguliérement  au  greffe  de  ce  siége, 
avec  les  arrélés  royaux  qui  les  aulorisent  ou  les  approuvent ; 

Attendu  surabondamnoent  que  Ie  demandeur  a ,  dans  plusieurs  circon- 
stances  et  par  des  faits  personnels ,  reconnu  Texistence  de  la  société  ; 

Attendu,  quant  h  la  demande  reconventionnelle  de  la  société,  tendante&des 
dommages-intéréts,qu*ellenejusti&epasjusqu'oresd'enaYoirsouffertaucun; 

Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  k  cette  demande,  Ie  tribunal  déclare  Ie 
demandeur  mal  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions.  (Du  i*^^  décembre  1853.) 

Appel.  —  Divuy  reproduit  ses  raoyens.  La  société  lui  oppose 
una  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  que  Tintérél  de  Tappelant 
ne  s'élève  qu*a  1000  francs  et  que  son  évaluation  en  première 
instance  n*a  été  faite  manifestement  que  pour  éluder  la  loi. 

Arrêt. 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel : 

Attendu  que  la  demande  introductive  en  nullité  de  contrat  de  société 
anonyme  ne  se  borne  pas  k  la  somme  de  mille  francs ,  valeur  nominale  des 
deux  actions  dont  Tappelant  est  porteur ;  qu'elle  a  aussi  pour  objet  des 
dommages-intéréls  résultant  de  Tinobservation  fautive  des  dispositions 
légales  pour  les  fondateurs  de  la  société ;  que ,  rien  ne  determinant 
jusqu'ores  Ie  cbiffre  de  la  réparation  due  a  Tappelant ,  celui-ci  a  pu  ,  pour 
Siitisfaire  au  prescrit  de  la  loi ,  Tévaluer  d*aprés  sa  propre  estimation  k 
la  somme  de  3000  fr.  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  ,  bien  que  Tappelant  demande  la  nullité  de  Tacte  de  société 
re^u  par  Ie  notaire  Coppyn,  k  Bruxelles  ,  Ie  19  octobre  1836 ,  Ie  véritable 
objet  du  litige  ne  consiste  pas  k  savoir  si ,  avant  toute  autorisalion  royale, 
ledit  acte  a  constitué  une  société  anonyme  ou  une  simple  communauté  de 
fait ,  mais  bien  k  décider  si  la  société  des  capitalit^tes  réunis  dans  un  but 
de  rontualité  indaslrielle  avait  une  existence  legale  comme  société  anonyme 
au  18  octobre  1853,  date  de  Texploit  introductif  dMnstance  ; 

Attendu  que  Tacte  précité  na  recu  Tautorisation  du  gouvernement  que 
sous  la  condition  que  les  statuts  de  la  société  recevraient  de  nombreuses 
et  impurtantes  modifuations ; 
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Atienda  qae ,  par  acte  recu  par  ledit  Dotaire  Coppyn  ,  Ie  ti  juillet  1844 , 
les  statats  de  lasociété,  tels  qu*ils  résultaient  de  Tacte  da  19  octobre 
1836 ,  ont  été  refaits  et  reproduits  article  par  article  ,  avec  les  inodificatioos 
et  additions  telles  que  Ie  gouvernement  beige  les  avait  stipulées  par  son 
arrété  du  13  juin  1841  ; 

Attendu  que  eet  acte  du  21  juillet  1841 ,  ainsique  l'arrété  royal,  ont 
été  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  Bruxclles,  Ie  29  juillet  1841 ,  aux  fins 
prescrites  par  Tart.  45  du  Code  de  comouerce,  et  que  dés  lors,  avant  Texploit 
introductif  d*instance,  la  société  susdite  avait  acquis  une  existence  legale  et 
satisfait  aux  exigences  de  la  loi,  interprétée  dans  son  sens  Ie  plus  rigoureux; 

Altendu  que  vainement  Tappelant  allègue  que  la  société ,  telle  qu'elle 
résultait  de  Tacte  du  19  octobre  1836,  n*a  pu  valablement  se  reconstituer 
au  31  juillet  1841 ,  faute  par  tous  les  associés  d'avoir  prété  leur  concours 
&  cette  reconstitution  ;  que  d*abord  Tappelant ,  qui  est  demandeur  dans 
son  exceplion  sur  ce  point ,  ne  prouve  pas  que  les  deux  actions  dont  il  est 
porteur  aient  fait  défaut  k  Tassemblée  générale  qui  avait  pour  objet  l*accep- 
tation  des  conditions  relatées  k  Tarrété  royal  du  13  juin  1841  ;  qu*en 
adniettant  d*ailleurs  que  ces  deux  actions  n'aient  pas  été  représentées  a  cette 
assemblee ,  tout  droit  inherent  k  ces  actions  pour  pretester  contre  Tacte  du 
31  juillet  1841  se  serail  évanoui  par  Tacquiescement  du  porteur  de  ces 
actions  k  Tétablissement  régulier  de  la  société  anonyme ,  par  l'encaissement 
des  interets  et  dividendes  afférents  a  ses  actions  pour  les  exercices  de  1853 
et  1853,  et  antérieurement»  ainsi  que  par  tous  les  autres  faits  personnels 
de  reconnaissance  poses  par  Tappelant  k  Tégard  de  ladite  société  aoonyme ; 

Attendu  que  los  mémes  considérations  s*appliquent  aux  critiques  dirigées 
contre  la  prorogation  du  terme  de  la  société  anonyme  telle  que  cette 
prorogation  résulte  de  l'acle  recu  par  ledit  notaire  Coppyn  ,  Ie  19  octobre 
1851  ,  et  do  Tarrété  royal  du  24  décembre  1851  ,  déposés  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  Ie  26  du  méme  mois  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  ouï  M.  Ie  premier  avocat-général  Cloquette  et 
de  son  avis,  sans  s'arréter  a  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  société 
intiüiée,  laquelle  est  rejetée  comme  non-fondée,  recoit  Tappel,  et  y 
faisant  droit ,  met  Tappel  au  néant. 

Du  iS  Janvier  1856.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  U«  ch.  —  Pré». 
M.  Dk  PaiiE.  —  PL  M"»*  Allard  ,  Leloir  et  Barbanson. 
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Obligation  de  paY£R.  —  Clausë  :  nach  meiner  Beqaemlich- 

keit.  —  Interprétation. 

Quelle  e$l  la  portee  de  Vengagement  de  payer  une  certaine 
somme ,  avec  la  réserve  :  ersl  spater  und  nach  meiner  Be- 
quemlichbeit  [stiivant  ma  convenance  ou  ma  capacUé)  ? 

Celte  réserve  équivaut-elle  a  la  clause  :  quand  je  voudrai,  ei 

rend-elle  V obligation  purement  potestaiive  f  ou  bien  ,  impli- 

que-t-elle  Vengagement  de  payer  en  cas  de  retour  a  meilleure 

fortune  ?  ou  bien  ,  n' emporle-l-elle  qu'un  délai  moral  de 

paiement  a  apprécier  d'après  les  relations  précédentes  des 

parties  ? 

(Deighmann  et  Vom  Rath  contre  B ) 

Les  sieurs  Deichmann  el  Vom  Rath ,  commissionnaires  a  Am- 
sterdam ,  s*étant  trouvés  en  relation  d'affaires  avec  Ie  sieur  F.  B..., 
négocianl  a  Anvers,  citèrent  ce  dernier,  par  exploit  en  date  du 
22  seplembre  1852,  devanl  Ie  tribunal  d'arrondissement  d' Am- 
sterdam, en  paiement  d'une  somme  de  P.-B.  fl.  9906.73  pour 
solde  de  compte-courant. 

Le  sieur  B....  contesta  piusieurs  postes  du  comple  élabli  par 
les  demandeurs;  il  prétendit  surtout  qu*un  poste  de  fl.  10,333.33 
devait  disparaitre  du  débit  de  son  compte.  Voici  quelle  était  l'origine 
de  ce  poste:  B....  avait  expédié  une  partie  de  fromenl  a  MM. 
Deichmann  et  Vom  Ralh,  et  reconnu  verbalement  devoir  une 
bonification  sur  cetle  marchandise  du  chef  de  difTérence  de  qualilé. 
Par  lettre  du  29  mai  1852  il  confirma  eet  engagement,  en  rap- 
pelant  les  termes  d^ns  lesquels  il  avait  été  conclu.  #  Nous  sommes 
convenus^  disait-il  dans  cette  lettre,  que  je  vous  donnerai  une 
bonification  de  fl,  20  par  last;  d^après  quoi  je  vous  crédite  de 
fl.  10,333.33  au  30  juin,  mais  cependant  avec  la  stipulation 
expresse  que  je  n^aurai  a  vous  remettre  cette  somme  que  plus 
tard  et  a  ma  convenance  ou  bien  :  suivant  ma  capacité  (erst 
spater  und  nach  meiner  Bequemlichkeil). 
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ArgumeDtant  de  ces  expressions,  et  s^appuyant  en  ouire  sur 
Ie  mauvais  état  de  ses  finances,  B....  prétendit  qu*ii  était  en  droit 
de  reculer  Ie  paiement  de  la  somme  de  P.-B.  fl.  10,333.33, 
jusqu'a  1'époqae  oü  ce  paiement  lui  conviendrait. 

Les  demandeurs  repoussèrent  ce  système,  en  disant  que  les 
expressions  dont  on  s*était  servi  dans  la  lettre  du  29  mai, 
n'avaient  d'autre  signification  que  celle  d'un  délai  ou  d'une  facililé 
commerciale  de  paiement ;  que  si  elles  devaient  avoir  Ie  sens  que 
leur  donnait  Ie  défendeur ,  Tobligation  serait  purement  poteslative 
de  sa  part  et  par  conséquent  nulle  (art.  1174  Code  civil);  qu*il 
est  de  principe  quMl  faut  enlendre  une  clause  dans  Ie  sens  avec 
lequel  elle  peut  avoir  quelqu'effet  plutöt  que  dans  celui  avec  lequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

lis  invoquèrent  aussi  la  nature  des  rapports  dans  lesquels  ils 
s*étaient  trouvés  avec  Ie  défendeur.  Ayant  essuyé  des  perles  con- 
sidérables  par  une  déconfiture  antérieur  du  sieur  B...,  ils  n*avaient 
consenti  a  rentrer  en  relation  avec  lui ,  qu'Si  la  condition  expresse 
qu*il  leur  remettrait  toujours  et  immédiatement  ce  qui  leur  reve- 
nait ;  que  seulement  pour  la  somme  en  question  on  s*était  écarté 
de  celte  régie ,  en  accordant  un  délai  de  paiement ;  mais  que  ce 
délai  expirait  évidemment  lors  de  la  cessation  des  rapports  entre 
parties  et  de  Télablissement  de  leurs  comptes. 

Le  Iribunal  d'arrondissement  d^Amsterdam  donna  gain  de  cause 
aux  demandeurs  par  un  jugement  longuement  motivé,  dont  nous 
croyons  interessant  de  faire  connaitre  le  texte  par  Iraduction  : 

Jugement. 

Considérant,  quant  &  la  seconde  observation  du  défendeur  originaire  le 
sieur  B...,  que  pour  justifier  Ia  non-exigibilité  de  la  somme  de  P.-B.  fl. 
10,333.33,  il  invoque  les  expressions  suivantes  de  sa  lettre  du  29  mai 
1852.  ff  Und  kamen  mr  übering  das$  ich  ihnen  FL  20  per  Last  vergüten 
würderiy  wo  noch  ichihnen  FL  10,333.33,  per  30  Juny  creditire ,  je  doch 
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mit  das  avsdrtichlichen  Bedingung ,  das  ich  ihnen  diese  Sumtne  erst  spdter 
und  noch  meiner  Bequernlichkeil  zu  remittiren  habe.  » 

Que  Ie  défendeur  originaire ,  se  fondant  sur  ces  expressions ,  en  veut 
déduire  qu*il  appartiendrait  a  lui  seul  de  fixer  Ie  terme  de  paiement ; 
que  se  trouvant  aujonrd*hui  dans  une  position  financière  embarrassée , 
(financiële  ongelegenheid),  ce  qui  du  reste  n*est  pns  contesté  par  les  deman- 
deurs  originaires  ,  ii  serail  en  droit  de  reculer  Ie  terme  jusqu*&  ce  que  Ie 
paiement  de  cette  somroe  lui  viendrait  a  propos  [hem  zou  gelegen  komen) , 
moment  qui  n*est  pas  arrivé ,  et  qu'en  conséquence  cette  somme  ne 
devait  étre  portee  que  pour  mémoire  dans  Ie  compte  courant ; 

Considérant  qu'il  incombe ,  par  suite ,  au  juge  d'apprécier  la  valeur 
de  ces  mots  «  erst  spüter ,  nach  meiner  Bequemlichkeit ;  »  et  quk  cette 
fin ,  il  faut  tenir  compte  tant  de  la  doctrine  générale  sur  Tinterprétation 
des  conventions  que  de  la  position  respective  des  parties  et  a  Tépoque  oü 
la  convention  a  eu  lieu  et  actuellement  que  leurs  rapports  ont  cessé  ; 

Considérant  que  Tart.  4380  du  Code  ei  vil  (art.  1157  du  notre)  dispose 
expressément  que  lorsqu*une  clause  ou  stipuiation  est  susceptible  de  deux 
interprétations  ,  il  faut  la  prendre  plutót  dans  Ie  sens  oü  eile  peut  avoir 
quelque  effet  que  dans  celui  oü  elle  n*en  pourrait  avoir  aucun ,  et  qu*en 
réalité  si  les  mots  «  nach  meiner  Bequemlichkeii  »  devaient  étre  entendus 
dans  Ie  sens  large  que  veut  leur  donner  Ie  cité  originaire,  on  arriverait  h 
celte  conséquence  absurde  (ongerymd)  qu*il  dépendrait  uniquemeot  de  son 
bon  vouloir  de  payer  ou  de  ne  payer  jamais  la  somme  convenue  puisque 
jusqu*a  sa  mort  il  pourrait  è  tort  ou  a  raison  se  prévaloir  de  sa  mauvaise 
position  financière  ; 

Considérant  qu*une  interprélalion  qui  mcne  ades  conséquences  parèilles 
est  d*autant  moins  admissible que iaconvenlion  dont s'agit est  intervenueentre 
commerganls  lesquels,  lors  de  sa  conclusion,  étaient  en  relations  d'affaires 
trés-suivies,  etqu'en  outre  cette  interprétation  est  en  contradiction  manifeste 
avec  la  condition  sous  laquelle  les  demandeurs  originaux  ont  consenti  h  nouer 
avec  Ie  défendeur  des  relations  nouvelles  ou  k  rester  en  rapport  avec  lui ; 

Qu*en  effet ,  suivant  lettre  du  i  aoüt  1851,  les  demandeurs  originaux 
ne  s*y  prétérent  que  moyennant  une  süreté  complete  {vollkommene 
Sicherheit)  et  qu*ils  n'autorisérenl  Ie  défendeur  h  disposer  sur  eux  que 
contre  couverture ,  au  moyen  de  consignations  de  cargaisons  de  grains 
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et  du  dépót  des  documents  y  relatifs ,  de  sorte  que  ies  disposiiioos  devaient 
toojours  étre  accompagnées  de  remises ; 

Que,  de  pins,  depuis  Ie  mois  de  septembre  1852  les  rapports  entre 
parties  ont  cessé ,  Ie  compte  courant  a  élé  dressé  et  citalton  a  été  lancée 
pour  Ie  solde ,  dans  lequel  devaient  nécessairement  se  cooiprendre  et  se 
liquider  tous  engagement  entre  parties ; 

Qu'en  conséquence  les  mots  c  erst  spüter  noch  meiner  Bequemlichkeit  » 
peuvent  bien  avoir  cette  signiGcation  que  Ie  défendeur  originaire  a  Ie  droit 
relativement  k  cette  somme  de  P.-B.  fl.  i0»333-33  de  déroger  k  la  règle 
générale  convenue  entre  parties  et  de  satisfaire  a  son  engagement  seule- 
ment  a  une  époque  ultérieure,  mais  rien  de  plus  ; 

Qu'au  surplus  si  ies  mots  en  question  devaient  avoir  réeilement  Ie  seos 
que  Ie  défendeur  originaire  y  attaché,  il  en  résulterait  qu^il  dépendrait  de 
lui  de  convertir  une  obligation  commerciale  en  un  simple  engagement 
moral,  or  les  expressions  donton  s'estservi  devraient  dire  cela  in  terminis 
et  ce  u*est  pas  Ie  cas. 

De  tout  quoi  il  résulte  que  les  P.-B.  fl.  10,333-33  sont  portés  a  bon 
droit  dans  Ie  compte  courant  par  les  demandeurs  originaires. 

Sur  Tappel  interjeté  par  Ie  défendeur  et  qu'il  restreignil  a  ia 
seule  question  qui  nous  ocoupe,  la  Cour  provinciale  de  la  Hollande 
septentriondle  confirma  Ie  jugement  par  Ie  considérant  suivant : 

Considérant,  en  droit,  que  Ie  tribunal  de  1^®  instance  a  jugé  avec  raison 
que  la  stipulation  faite  par  Tappelant  quant  au  paiement  du  poste  en  litige, 
ne  pouvait,  d'aprés  les  régies  d'une  saine  interprétation  comme  suivant 
l'intention  et  Ie  but  (geest  en  bedoeling)  des  contractants,  étre  entendue  en 
ce  sens  qu'il  dépendrait  de  la  seule  volonlé  (blooten  wil)  de  Tappeiant  de 
payer  unedette  d'ailleurs  reconnue  par  lui  et  de  fixer  Tépoquedece  paiement. 

Le  sieur  B . . . . ,  demeurant  a  Anvers ,  refusa  d*exécuter  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  en  Hollande.  Les  sieurs 
Deichmann  et  Vom  Ralh  s'adressèrent  alors  au  tribunal  civil 
d'Anvers ,  aux  fins  de  rendre  exécutoire  en  Belgique  le  jugement 
et  Tarrèt  qu*ils  avaient  oblenus  en  Hollande.  Le  tribunal  civil 
se  déclara  incompetent,  on  donnant  pour  molif  que  la  mission 
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de  rendre  exécutoire  dans  ie  pays  un  ju^ement  rendo  en  pays 
étraoger ,  enlraine  robiigation  d^examiner  Ie  bien  jugé  du  fond , 
et  que  la  contestation  soulevée  entre  parlies  étanl  de  sa  nature 
commerciale ,  la  connaissance  en  appartenail  exclusivement  a  la 
jurisdiction  consulaire. 

A  la  suite  de  cette  décision  ,  les  sieurs  Deichmann  et  Vom 
Ralh  assignèrentle  sieur  Brockdorff  devant  Ie  Tribunalde  commerce 
d'Anvers  et ,  la  question  du  fond  ayant  élé  remise  en  discussion , 
ce  tribunal ,  s'écartanl  a  la  fois  du  système  consacré  en  Hollande 
et  du  système  plaidé  par  Ie  défendeur  ,  décida  que  la  clause 
impliquait  un  engagement  de  payer  en  cas  de  retour  a  meilleure 
fortune. 

JüGEMSNT. 

Vu  Texploit  de  citation  qui  soumet  en  preniier  lieu  i  la  décision  du 
tribanai  une  demande  en  paiement  de  la  somroe  de  20,878  franes  22 
centimes  pour  solde  de  compte  courant  entre  parties  avec  les  interets  et 
qui  formule  d'autres  fins  comme  conséquences  de  ladiie  demande  ; 

Coosidérantque  Ie  défendeur  pour  combatlre  les  dites  fins  principales  et 
accessoires ,  conteste  la  redevabiiité  actuelle  d'un  poste  du  dit  compte 
s'élevant  &  2t,8ö9  francs  48  centimes ,  soit  P.-B.  il.  10,333.33  ,  lequel 
étant  plus  éle?é  que  Ie  solde  reclame,  Ie  constituerait  créaocier  d*un  excédant 
de  fr.  991 .26  du  chef  dnquel  il  ne  forme  cependant  aucune  fin  renversairo ; 

Considérant  qu*il  est  constant ,  en  point  de  fait ,  que  Ie  29  mai  1852 , 
c*est-a-dire ,  h  Tépoque  oü  Ie  défendeur  éprouvait  déja  des  erobarras 
financiers  qui  bientót  Ie  forcérent  a  convoquer  ses  créanciers  pour  en 
obtenir  un  atermoiement ,  il  écrivait  aux  demandeurs  qu*il  était  tombe 
d'accord  avec  leur  sleur  Deichmann  pour  leur  bonifier  une  indemnité  de 
20  fl.  par  last  et  qu'il  les  crédite  de  ce  chef  par  P.-B.  fl.  10,666.67 , 
reclifié  plus  tard  par  P.-B.  fl.  10,333.33,  mais  cependant  sous  la  condition 
expresse  qu'il  pourrait  remetlre  cette  somme  seulement  plus  tard  et 
suivant  ses  facilités  (erst  spater  und  nach  meiner  Bequemlichkelt) ,  est-il 
dit  en  langue  allemande. 

1^«  P.  I  24 
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En  droit : 

Considérant  que  les  conventions  valablement  formées  font  loi  entre  les 
parlies  contractantes  (article  1134  do  Code  ei  vil ;) 

Qu*elles  doivent  élrc  exécutées  de  bonne  foi  (ibld) ; 

Qu*au  present  de  Tart.  1162  du  mémc  Code ,  sanctionnant  un  principe 
constant  du  droit  romain  ,  d.-ms  Ie  doute  la  convention  s'interpréte  conlre 
celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  Tobligation  ; 

Considérant  qu*en  prenant  ces  deux  principes  pour  base  on  doit  recon- 
nattro  avec  les  parties  elies-m(^mes  que  lorsque  Ie  défendeur,  pour  donner 
aux  demandeurs  leurs  apaisements  ,  adhérait  a  rubligation  de  leur  faire  la 
boniGcalion  ci-dessus  mentionnée  ,  il  n*entendait  pas  donner  &  cette  obli- 
gation  un  sens  purement  po'estalif,  ce  qui  eüt  été  destructif  de  tout  Hen 
de  droit  (article  1174  du  Code  civil)  rnais  qu'it  voulait  se  soustraire  è 
l*exécution  actuelle  ou  k  une  époque  fixe  et  dés  lors  déterminée  de 
1'obligalion  par  lui  contractée ; 

Considérant  que  s'il  y  a  lieu  de  décider  que  les  demandeurs ,  ayant 
accepté  l*obligation  avec  la  condilion  sine  qua  non  ainsi  formulée ,  doivent 
s'y  conformer  de  tous  points ,  l'on  ne  saurait  cependant  admettre  sérieuse- 
nient  que  l'époque  de  Texécution  de  cette  obligation  dépendait  du  caprice 
et  de  Tarbitraire  du  demandeur  et  cela  méme  dans  la  supposition  que  Too 
doive  reconnaltre  comme  non  potestative  et  partant  comme  valide,  eo 
point  de  droit ,  Tobiigation  contractée  avec  ia  clause  quandje  U  voudrai 
(quum  voluero) ,  qnestion  xontroversée  par  ia  doctrine  et  rendue  étrangère 
au  litige  par  la  nature  méme  de  la  défensc  ; 

Qu'a  eet  égard  Ie  doute  disparait  devant  une  interprétation  plus  conforme 
au  sens  grammatical  des  mots  et  k  la  bonne  foi ,  plus  conforme  aussi  a  la 
position  respective  des  parties ,  a  la  situation  notoire  des  affaires  du  défen- 
deur lors  du  contrat  et  enfin  a  ce  qui  en  pareil  cas  se  pratique  fréquemment 
dans  Ie  commerce  ,  interprétation  consistant  è  pnHer  a  la  clause  prémen- 
tionnée  un  sens  dilatoire  révélé  par  les  mots  seuUmeni  plus  tard  (erst 
spater)  et  &  subordonner  l'expiralion  du  terme  ou  délai  a  Tarrivée  de 
Tévénement  exprimé  par  les  mots  suivants  :  ma  facilité  ou  capacité  (nach 
meiner  Bequemlicbkeit),  c*est-i-dire,  quand ,  par  Tétat  de  mes  ressources, 
je  serai  dans  la  position  de  vous  remettre  la  dite  boniGcalion  : 
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Or  eet  état,  c*cst  évidemmcnt,  dans  Ie  sens  Ie  plus  usuel,  celui  d'arrivée 
a  meilleure  fortune ; 

Corisidérant  que  les  demandeurs,  sans  doute  en  présence  de  la  notoriélé 
publiqoe,  n*ont  pas  méme  essayé  d  arliculer  ia  survenance  de  ce  dernier 
evenement ; 

D*oü  suit  que  leur  action  est  prématurée  et  qu*il  n*y  a  pas  lien  d*adjnger 
lenrs  fins  accessoires ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déciare  les  demandeurs  non  recevables ,  quant  a  présent , 
dans  leurs  fins  reprises  au  dit  expioit ,  les  en  déboute  et  les  condarone 
aux  frais. 

Du  27  Aoüt  1856.  —  MM.  Cateaüx-Wattkl ,  Pre».;  Naüts  et 
CoRNELis ,  Jugei.  —  PL  M»»  Vaks  et  Oostendorp. 


Jours  de  planchb.  —  Force  majeure.  —  Interrüption.  — 

Frais  de  mesurage. 

Les  jours  de  planche  stipulés  dans  la  charte-partie  ne  conrenl 
pas  pendant  te  iemps  que  le  déchargement  a  été  empêché  par 
force  majeure. 

Lorsque  le  fret  est  payable  par  last  délivré^  les  frais  de  mesurage 
sont  a  la  charge  du  réceplionnaire  '. 

(Capitaink  Krüger  cOiNTRE  Bex  k  Vereert.) 

Jügement. 

Vu  l'exploit  de  cilalion  ; 

Considérant  que  les  jours  de  ptancbe  pour  déchargement  d'un  navire 
affrété  sont  un  accessoire  du  contrat  d*aifrétement; 

Que  de  méme  que  Ie  fréteur  et  le  capitaine  de  navire  ne  répondent  point 
des  cas  de  force  majeure,  en  ce  qui  concerne  i'obligation  de  délivrance 

*  Le  tribunai  dans  rcspèce  n*a  alloué  que  la  moitië  des  frais ,  mais  c*est  parce  que  le 
capitaïue  D*avait  condu  qu*è  iarëfusion  de  celte  nioitié.  Par  Jugemeut  du  19  mars  18&6 
(d-dessos,  p.  124)  il  aétédëcidë  que  lorsque  le  fret  est  payable  d*après  le  poids  dëlWrë, 
c*est  au  ri^ceplioDnaire  k  payer  les  frais  du  pesage. 
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de  la  cargaison  ,  de  méme  TafTréteur  ou  Ie  destinataire  ne  sauralent  élre 
responsables  de  la  force  majeurc  en  ce  qui  regarde  les  opératlons  du 
déchargement  ; 

Quece  principe  inscrit  dans  Tarticle  1148  du  Code  civil  ne  sauraït  dans 
son  application  recevoir  aucun  doute ,  lorsque,  comme  au  cas  présent  et 
en  vertu  de  Tusage  de  ce  port ,  les  opérations  du  déchargement  se  combi- 
nent  avec  celles  de  la  délivrance  elle-méme  et  que  toutes  deux  se  trouvent 
également  paralysées  par  la  méme  cause ; 

Que  si  donc  les  16  jours  courants  de  planche  convenus  dans  Tespéce 
n'ont  pu ,  par  suite  d'une  force  majeure  ,  étre  employés  a  la  délivrance  et 
è  la  réception,  il  y  a  lieu  d>n  déduire,  comme  interrompant  Ie  dit  délai 
les  jours  pendant  lesquels  Tobstacle  a  dure  ; 

Considérant  qu*il  a  été  prouvé ,  par  Ie  certificat  du  capitaine  du  port, 
que  Ie  demandeur  a  été  retardé  dans  Ie  déchargement  pendant  quatre  jours, 
c*est-a-dire ,  du  17  au  21  du  présent  mois,  a  l'occasion  des  fétes  solen- 
nelles  célébrées  pour  la  25®  année  de  TinauguraUon  du  rol  des  Belges ; 

Que  cette  inaction  imposéepar  Tautorité  competente  est  évidemment  una 
circoristance  de  force  majeure.  L.  24  if.  de  regulis  juris;  J.  du  Pal. 
v«  force  majeure^  n®  16. 

Qu'ainsi  et  en  admettant  méme  l^'  que  Ie  navire  Emmelina  ait  été  déclaré 
en  douane  Ie  7  aoftt  dernier  et  non  Ie  8  comme  Ie  soutienneot  les  défendeurs, 
2o  qu'il  n*ait  été  décharge  que  Ie  27  au  lieu  du  26  aoüt ,  les  16  jours  de 
planche  ne  seraient  pas  absorbés ; 

Considérant  dés  lors  quUl  est  supèrflu  de  recourir  a  d'aatres  voies  de 
preuve ; 

En  ce  qui  regarde  les  frais  de  mesurage  des  bois  : 

Considérant  que  Ie  fret  a  été  slipulé  payable  par  last  délivré  de  80  pieds 
cubes  anglais  et  que  cette  stipulation  est  évidemment  faite  dans  Tintérét  du 
chargeur  ou  du  destinataire  ; 

D*oü  suit  que  c'est  k  tort  que  les  défendeurs  se  refusent  au  paiement  de 
la  moitié  des  frais  de  mesurage  seulement ,  réclamée  par  Ie  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  sur  les  deux  chefs  du  litige , 
déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  son  action  en  paiement  de  surestaries ; 

Condamne  les  défendeurs,  méme  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la 


—  809  — 

somme  de  75  francs  pour  la  motie  des  frais  de  mesurage  avec  ies  interets 

de  droit. 

DuSO  Aoüt  1856.  —  MM.  De  Feyter.  ff\  de  Prés.;  Naüts  et  Corne- 
LIS,  Juges,  —  PL  M««  Brants  et  Auger. 


Engagement  d'un  Belge  a  l'étranger.  —  CoiNtrariété  de  ju- 

GEMENTS.  — InCARCÉRATION.  —  ACTION  EN  BeLGIQUE.  —  De- 
MANDE  RECONVENTIONNELLE. 

Les  engagemenis  souscrils  par  un  Belge  en  pays  éiranger ,  pour 
sortir  de  prison,  alors  quHl  étaii  incarcéré  en  vertu  (Tun  ju- 
gement  e'tranger  rendu  contradictoirement  d  une  démion 
belge^  sonl-ils  obligaloires  en  Belgique? 

Dans  torn  les  cas,  Ie  Belge  est  non  recevable  a  demander  la  res- 
titution  des  effeis  souscrils  on  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêlsdu  chef  des  poursuitesexercées  contrelui  en  paysétranger, 

(Ray  contre  Van  Eeten). 

Par  exploit  du  3  mai  1856,  Ie  sleur  John  Ray,  armateur  a 
Londres,  fit  citer  dcvant  ie  tribnnal  de  comnr)erce  d'Anvers  M. 
Jules  Van  Eeten ,  courtier  de  navires  a  Anvers ,  a  Teffet  de  s'y 
voir  condamner  a  lui  payer  ia  somme  de  £  100,  montant  de  deux 
lettres  de  cliange  acccplées  par  Ie  défendeur  a  son  profit  Ie  27  aoüt 
1853,  payables  Ie  5  oclobre  1854  et  25  avril  1855,  et  restées 
iropayées  a  leur  éciiéance. 

Le  défendeur  opposa  que  Ie  demandeur  n'avait  jamais  fourni  la 
valeur  de  ces  effeis ;  quMIs  avaient  élé  arrachés  a  son  décourage- 
ment ,  alors  que  depuis  22  mois  il  était  injuslement  emprisonné  k 
Londres  a  la  requête  du  demandeur ;  que ,  de  plus ,  ces  billets 
avaient  été  créés  sans  cause  ou  sur  une  fause  cause ;  que ,  partant, 
ils  étaient  radicalement  nuls  aux  termes  des  articles  1111,  1112 
et  1131  Codecivil. 

Voici  les  faits  qui  expliquent  ces  conclusions : 
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En  1848,  Van  Eelen  se  rendit  a  Londres  et  y  aifréta  Ie  navire 
Royal  Sovereign,  apparlcnant  au  demandeur,  pour  se  rendre  a 
Anvers  et  y  prendre  des  émigranls  en  deslination  de  New-York.  II 
fut  stipulé  un  fret  global  de  550  £  st.  et  une  pénalité  de  pareille 
soffloie  conlre  celle  des  parlies  qui  manquerait  a  son  engagement. 
En  exécution  du  central ,  Ie  navire  parlit  de  New-Castle  et  arriva 
a  Anvers;  mais  la,  conforméincnt  a  Tarrêté  royal  du  14  mars  1843 
relatif  au  transport  des  émigrants  étrangers ,  il  dut  être  soumis  a 
une  visite  spéciale.  Gette  expertise  fut  défavorable,  et  Van  Ëeten, 
se  fondant  sur  rinnavigabilité  du  navire,  actionna  Ie  capitaine  Law- 
son  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  paiement  de  la  pé- 
nalité slipulée.  Le  capitaiue  répondit  que  Ie  nevire  était  parfaite- 
ment  navigable  et  avait  été  reconnu  pour  tel  par  les  experts  du 
Lloyd  aoglais,  que  Van  Eeten  Tavaitagréé  en  Angleterre  oü,  par 
rinspection  de  la  lettre  de  mcr ,  il  en  avait  exactement  connu  tou- 
tes  les  proportions;  qu'il  avait  laissé  ignorer  a  Tarmaleur  qu'une 
nouvelle  expertise  était  requise  en  Belgique ;  que ,  dés  lors ,  bieu 
loin  d'avoir  quelque  chose  a  réclamer ,  il  devait  reconventionnelle- 
ment  être  condamné  a  payer  Tindemnilé  promise,  puisque  la  rup- 
ture  du  voyage  provenait  de  son  fait  et  de  sa  faute. 

Le  tribunal  de  commerce ,  partant  de  la  maxime  que  la  conven- 
iion  est  censée  conclne  la  oü  elle  doit  eire  exécutée^  décida  que 
TAnglais  devait  subir  les  conséquences  de  Texperlise ,  mais  il  or- 
donna  a  Van  Eeten  de  libel  Ier  les  dommages  qu'il  prétendait  avoir 
épröuvés. 

La  Cour  d*appel  aila  plus  loin  et  alloua  a  Van  Eelen  la  totalité 
de  la  clause  pénale,  en  se  basant  sur  Tart.  1152  du  Code  civil  qui 
considère  cette  clause  comme  un  forfait.  Lejugementet  Tarrét  sont 
rapportés  dans  la  Pasigrisie,  1849,  II,  p.  103  et  suivantes. 

Le  navire  avait  été  mis  a  la  chaine.  Ray  dut  s'exécuter. 

Mais  quelque  mois  après-,  Van  Eeten  s'étant  rendu  en  Angleterre, 
il  le  fit  arréler  en  verlu  de  la  loi   sur  les  étrangers  puis  lui 
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inlenta  devant  la  cour  des  Pleas  Commons^  une  nouvelle  aclion 
pour  inexécution  du  conlrat  d'afTrétemenl.  II  soulint  que  ce 
conlral  ayant  élé  fait  en  Anglelene  devait  ètre  régi  par  la  loi 
Anglaise  et  qu'il  avail  rempli  son  devoir  en  fournissant  un  navire 
en  étal  d'enlreprendre  Ie  voyage  pour  Icquol  il  était  affrélé.  La 
cour  admil  ce  sysièine,  et  la  queslion  de  savoir  si  Ie  navire  élaii 
navifjable  ou  non  d  son  arrivce  a  Anvers  fut  soumise  a  un  jury 
spécial  devant  lequel  on  produisit  Tcxpertise  du  Lloyd,  celle 
d'Anvers  et  plusieurs  témoignages. 

Voici  comment  un  journal  Anglais,  Ie  Times,  dans  son  numero 
du  19  février  185i  ,  rendit  compte  de  ce  proces: 
«   Cour  des  Commons  Pleas.  —  Mardi  18  février  1851. — 

Audience  de  Nisi  Prius,  d  Gnildhall,  par  devanl  Ie  Lord 

Chief  Justice  J er  vis  ei  un  jury  spéciaL 

»  Ray  contre  Van  Eeten.  —  Celle  action,  relalive  a une  charle. 
partie,  est  inlenlée  par  Ie  demandeur,  armaleur  a  Limehouse, 
contre  Ie  défendeur,  courlier  de  navires  a  Anvers,  pour  n'avoir 
pas  expédié  d'Anvers  a  New- York,  par  Ie  navire  du  demandeur, 
un  certain  nombre  d'émigranls  el  pour  ne  pas  avoir  payé  Ie  fret , 
surestaries  et  frais  du  port,  Ie  tout  suivant  convenlion.  Le  défen- 
deur allègue  que  le  navire  n'était  pas  Seaworthy  (capable  de  lenir 
la  mer)  et  non  propre  au  service  dos  émigranls.  M.  Sergeant 
Channell,  Bovill  et  Uutbank  élaient  les  conseils  du  demandeur 
et  M.  Sergeant  Bylis,  White  et  Lulh  représenlaient  le  défendeur. 

>  II  fut  établi  que  le  navire  Royal  Sovereign  avait  été  construit 
a  Glasgow  en  i  839 ,  comme  baleau  a  vapeur  en  fer ,  et  élait 
arrivé  a  Londres  en  1847  venant  de  Galcutta  privé  de  ses  chau- 
dières  et  n'ayant  a  bord  qn'une  partie  de  ses  mécaniques  sufflsantes 
pour  le  lesler.  II  fut  alors  conduit  a  New-Caslle,  transformé  en 
barque  el  affrété  par  le  défendeur,  a  reffct  de  transporter  des 
émigranls  d'Anvers  a  New- York. 

•  Arrivé  a  Anvers,  les  formes  exlérieures  de  ce  navire  excitèrent 
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vivement  la  curiosité  des  marins  qui  fréquentenl  TEscaul ,  attendu 
que  sa  lon^eor  était  de  177  pieds,  avec  une  largeor  de  21  pieds 
seulement ,  et  qu'il  était  construil  en  fer ,  ce  qui  n'existait  encore 
en  Beigique  que  pour  trois  navires.  Il  fut  inspecté  par  deux 
experts  a  ce  délégués  et  chargés  par  Ie  Gouvernement  d*inspecter 
les  navires  destinés  k  transporter  des  émigrants,  et  leur  rapport 
fut  défavorable,  comme  élant  un  ancien  bateau  k  vapeur ,  gréé , 
trop  long,  et  pour  ces  motifs  ils  refusèrent  de  lui  accorder  ud 
certificat  au  long  cours. 

-  *-  Un  proces  fut  commencé  par  Ie  défendeur  actuei  contre  Ie 
navire  devant  Ie  tribunal  de  i^e  instance  k  Anvers  et  portéensuite 
devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxeiles,  qui  décida  que  Ie  navire 
n*était  pas  Seaworthy  et  qu*il  était  impropre  au  transport  de 
passagers,  et  accorda  au  défendeur  actuel  une  indemnité  de 
£  550  pour  les  dépenses  lui  occasionnés  par  Tentretien  des 
émigrants  k  Anvers.  Lc  navire  fut  encore  inspecté  par  les  agents 
de  deux  compagnies  d'assurance  ainsi  que  par  quelques  autres 
personnes,  qui  différèrent  d'opinion. 

>  II  fut  également  inspecté  par  six  capitaines  de  navires  et 
armateurs  anglais,  qui  Ie  trouvèrent  parfaitement  Seaworthy  et 
en  bon  état.  Le  défendeur  ayant  refusé  d'employer  Ie  navire  pour 
l'embarquement  de  ses  émigrants,  il  fut  expédié  par  d*autres 
affréteurs  vers  la  rivière  St-Laurent  et,  a  sa  sortie  de  TEscaut, 
il  toucha  sur  un  banc  de  sable ,  ce  qui  ne  paraissait  pas  lui  avoir 
fait  grand  mal,  mais  lorsque  par  un  gros  temps  il  se  trouva  pres 
de  la  cóte  d*Irlande,  il  se  remplit  d'eau,  ce  que  Ton  allribua  au 
dérangement  de  Tune  des  ptanches  en  fer  vers  la  proue,  et  ie 
navire  coula  a  fond  en  présence  de  Téquipage  qui  s'était  précipité 
dans  les  cbaloupes. 

>  Le  lord  Chief  Jusiice  dit  au  jury  que  la  qnestion  principale 
soulevée  entre  parties ,  et  concernant  laquelle  il  exislait  des  dépo- 
sitions  conlraires  entr'elles,   était  relalive  a   Tétat  du  navire  a 
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Anvers.  •  étes  vous  d'avis  que  Ie  navire  itaU  Seaworthy  ei  propre 
au  transport  d'émigrants  pour  Neiv-York  f  «  Le  jury  répondit 
afiirmativement  et  décida  en  faveur  du  demandeur.  * 

En  suile  de  cette  déclaration  du  jury ,  Van  Eeten  fut  condamné 
a  une  indemnité  de  ^  853  envers  le  demandeur  ,  plus  aux  frais 
dn  proces  qui  étaient  considérables  et  qui  s'accrurent  encore  par 
la  levée  et  Texécution  du  jugèment. 

Aprës  de  longues  négocialions  ,  pendant  lesquelles  Van  Eeten 
resla  détenu  dans  ia  prison  de  la  Reine  a  Londres ,  Ray  consentit 
a  son  élargissement  moyennant  !<>  de  payer  50  £  comptant  2o  de 
^gner  31  effets  de  £  50  chacun  ,  le  ir  Ji  12  mois,  les  autres  de 
six  mois  en  six  mois.  •  De  cette  maniere ,  lui  dit-il  dans  une 
lettre,  voun  liquiderez  ma  créance  a  £  1600  tandis  qu'avec  les 
interets  elle  s'élèverait  d  plus  de  £  2000.  » 

La  mise  en  liberté  eut  lieu  le  27  aoüt  1853.  Van  Eeten  signa 
les  billets  en  prison  ,  puis  se  rendit  au  bureau  de  Tavocat  du 
demandeur  oü  il  ajoula  la  date  de  sa  main. 

Ce  sont  deux  de  ces  eifets  ,  dont  le  demandeur  a  reclame  ie 
monlanl  par  son  exploit  du  3  mai  1856. 

Voici  comment  il  justifiait  sa  demande  de  paiement  en  Belgique : 
•  En  vertu  des  principes  admis  par  ia  loi  beige  eile-même,  disail- 
il,  a  savoir  que  I'autorité  de  la  chose  jugée  ne  passé  pas  la  frontière, 
j'étais  incontestablement  fondé  a  faire  apprécier  de  nouveau  par 
mes  juges  nalionaux  le  iitige  né  de  la  charte-partie.  En  exécution 
du  jugèment  obtenu ,  j*avais  le  droit  de  tenir  le  défendeur  dans  ia 
prison  de  Londres  jusqu*a  ce  qu'ii  eüt  pleinement  satisfait  a  la 
condamnalion.  G'est  pour  échappcr  a  cette  extrémité  qu'ii  a  proposé 
de  payer  £  50  comptant  et  de  signer  des  billets  jusqu'a  concur- 
rcnce  d'une  certaine  somme ,  d'après  ses  ressources  espérées :  cette 
proposition ,  suivie  d'acceptation  de  ma  part ,  a  lié  entre  nous  un 
contrat  synallagmatique  et  Iransactionnel.  11  ne  s'agit  donc  pas  de 
donner  ïewequatur  a  un  arrét  étranger  mais  de  décréter  Texécu- 
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tion  d'uQ  contrat  bilatéral  inlervena  entre  parties  a  raison  des  fails 
qui  ont  suivi  eet  arrèt.  » 

Le  défendeur  répondait  l^  que  cette  conveolion  a'avait  pas  opéré 
Dovalion,  les  traites  n'étant  autre  chose  qu*un  modo  de  paiement 
de  la  condamnation  prononcée  par  la  cour  des  Commons  PUads. 
2o  qu'une  transaction  n*était  pas  admissible  en  Belgiquesuronecon- 
teslation  vidée  par  un  jugement  en  dernier  ressort.  2056.  Code  civ. 

Reconventionneliement  il  conclut  :  1o  a  la  restitulion  des  30 
effets  qui  se  trouvaient  cncore  entre  les  mains  du  demandeur,  2<> 
a  une  somme  de  1556  £  st.  1  sh.  10  pence  a  titre  de  dommages- 
interets  pour  frais  de  proces  a  Londres  ,  paiements  a  compte  et 
pertes  dans  ses  affaires  a  la  suite  de  son  emprisonnement. 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  et  les  deux  billets  qualiGés  lettres  de  change 
produits  au  proces ,  düment  timbrés  et  visés  en  Belgique  conrormément  k 
la  lui ; 

Considérant  qu*il  n*e$t  pas  contesté  que,  par  arrét  de  ia  Cour  de  Bruxelles 
rendu  contradicluirement  entre  parties  le  26  février  1849  ,  le  demandeur 
a  été  reconnu  debiteur  du  défendeur  pour  la  somme  de  14,205  francs  et 
ce  du  chef  de  dommagps  et  interets  soufferts  par  ce  dernier  par  suite  de 
i'innavigubilité  relative  du  navire  Royal  Sovereign  frété  i  Londres  par  le 
demandeur  pour  le  transport  d'émigrants  dWnvers  a  New- York  ; 

Que  c*est  aprës  avoir  été  incarcéré  k  Londres  comme  debiteur  étranger 
sur  la  simple  afflrmation  du  demandeur  et,  partant,  aprés  avoir  été  obligé 
de  souroettre  i'objet  du  proces  déjè  vuidé  en  Belgique  k  la  juridiction 
anglaise  ,  qu*en  vertu  d*une  décision  rendue  entre  parties  par  la  cour  des 
Commons  Pleads ,  le  défendeur  ,  Aé'jk  écroué  depuis  22  mois ,  souscrivit 
entr'autres  les  deux  titres  dont  il  s'agit ; 

Considéi^nt  qu*en  consultant,  ainsi  qu*il  convient  de  le  faire,  le  principe 
OU  la  cause  de  ces  titres ,  on  dolt  nécessairement  reconnattre  que  ceux-ci 
ne  sont  en  réalité  que  la  conséquence  des  voies  de  coêrcition  employees  sur 
la  personne  du  défendeur  et  un  mode  d*exécution  de  la  sentence  de  la  cour 
des  Commons  Pleadt  susdite  ; 
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Que  rien  ne  fait  k  la  nature  ou  &  Torigine  de  Tengagement  du  défen- 
deur  qu*il  n'ait  écrit  la  date  des  dits  titres  qu*aiors  qu'il  venait  d*étre 
élargi ,  car  ce  surcroit  de  précautions  de  la  part  dn  demandeur 
ne  fait  que  trop  bien  enlrevoir  celles  qui  dans  rintervalle  se  rattachaient  a 
la  personne  du  défendeur ,  pour  Ie  cas  oü  il  se  fut  refusé  k  écrire  ces  dates; 

Considérant  que  s'il  n*appartient  pas  k  la  juridtction  nationale  de  ren- 
verser  les  décisions  éroanées  des  juges  étrangers  ni  de  connattre  de  Téxé- 
cution  de  ces  sentences  au-dela  des  frontiéres  belges ,  il  entre  néanrooins 
dans  leurs  atlributions  d'assurer  les  effets  des  jugeroents  et  arréts  rendus 
en  Belgique  et  d'empécher  Téxécution  des  premières  sur  Ie  territoire  beige; 

Que  s*il  était  possible  que  ce  devoir  püt  devenir  plus  inopérieux,  il  Ie 
deviendrait  surtuut  alors  que  cette  exécution  est  comme  au  cas  présent  en 
contradiction  manifeste  avec  une  décision  beige  passée  en  force  de  chose 
jugée ; 

Considérant  que  vainement ,  pour  ócarter  Tidée  d*une  exécution  indi- 
recte de  la  sentence  de  la  cour  des  Commons  Pleads ,  exécution  annihilant 
de  faitcelle  de  Tarrét  beige  susmentionné ,  Ie  demandeur  assigne  aux  titres 
produits  une  cause  transactionnelle ,  car  cette  cause  ne  s*y  trouve  aucune- 
ment  exprimée  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  une  transaction  sur  une  dé- 
cision beige  pussée  en  force  de  chose  jugée ; 

D*ailleurs  si  l'on  pouvait  contre  toute  vraisemblance  supposer  que  Ie 
défendeur  aurait  renonce  a  faire  valoir  cette  décision  sur  Ie  territoire  oü 
elle  exerce  son  empire,  cette  renonciation  seniit  elle-méme  viciéea  raison 
de  la  violence  qui  Tanrait  manifestement  provoquée; 

Considérant  que  bien  que  Tart.  A\^  du  Code  de  proc.  civ.  interdise  aux 
tribunaux  de  commerce  de  connattre  de  Texécution  de  jugements ,  cette 
interdiction  ne  saurait  s'appliquer  a  Tespéce  dans  laquelle  il  s'agit  de 
Tappréciation  de  titres  servatit  de  base  k  une  demande  en  paiement. 

Sur  la  reconvention : 

Considérant  que  de  Taveu  des  parties  les  titres  susrappelés  ontété  créés 
en  Anglelerre  par  suite  de  décision  judiciaire  y  réguliérement  rendue  entre 
parties ; 

Que  Ie  juge  beige  est  sans  droit  ni  autorité  pour  entraver  les  effets  de 
ces  titres  en  tant  que  ces  effets  puissenl  s'exercer  en  pays  étranger.  {Arrêt 
eass.  de  France  du  9  Juin  18 W  et  Cour  de  Paris  /'  mars  1817,) 
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Qoe  de  méme  Ie  juge  beige  oe  saorait  iofirmer  des  actes  d'eiécotion 
antictpée  oa  définitive  pratiqués  en  Angleterre  eo  verto  des  lois  el  des  dé- 
cisions  de  ce  pays  et ,  par  voie  de  cooséqaeoce ,  il  ne  saurait  statuer  sur  des 
dommages-iotéréU  préleadüioent  résultés  de  ces  actes  d'exéculioo  ; 

D'oü  suit  qu'il  D*y  a  pas  üeu  de  prifer  Ie  demandeur  des  titres  qui  soot 
en  sa  possession  ni  d  accuellir  les  aotres  fins  renyersaires  du  défendeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  écartant  toutes  Bns  contraires  des  parties ,  déclare  Ie  de- 
mandeur non  fondé  dans  son  action  et  le  défendeur  également  non  foudé 
4aos  ses  fins  reconventionnelles  ; 

Condamne  le  demandeur  aux  '/,  des  frais  dont  il  sera  fait  masse  et  le 
défendeur  è  Tautre  tiers. 

Du  9  Septemhre  1866.  —  MM.  ELSKAiiP-GsEhS ,  jf.  de  Prés. ;  Nauts 
et  CoKiNELis ,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Kiadkr  et  Vamuerspiet. 


Naufrage.  —  Capitaine. — Séjoür. — Gestion  utile. — Gages. 

—  COMMISSION    SUR  LE  FRET  ET   LES  PASSAGERS.  —  FrAIS  DE 
RAPATRIEMENT. 

Bien  qiiaux  termes  de  Vari.  258  du  Code  de  commerce^  Véqui- 
page  n'a  droii  a  aucun  loyer  en  eas  de  prise ,  de  bris  ou  de 
naufrage,  avec  perte  eniière  du  baiimeni  ei  des  marchandUes^ 
cependanl  ily  a  lieu  d^allouer  une  indemnUé  au  capitaine  qui, 
après  naufrage ,  a  dü  séjourner  dans  un  port  pour  y  soigner 
les  interets  des  armateurs. 

Il  a  droil  igalement  a  la  commission  sur  le  fret  de  sortie  et  sur 
les  passogers ,  ainsi  que  sur  le  fret  de  retour  quand  les  arma- 
teurs  en  ont  repu  le  montant  des  assureurs. 

Il  en  est  de  méme  des  frais  de  rapatriement ,  jusqu'd  concur- 
rence  du  produit  net  touche  par  les  propriétaires  du  sauvetage 
et  du  fret.  Res.  par  le  l^r  juge. 

Mais  le  fret ,  en  ce  eas ,  ne  s' entend  que  du  fret  de  retour ,  sil 
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en  a  étépergu,  et  non  du  produit  de  Vassurance  ou  du  fret 
du  voyage  d'aller. 

(Beekman  contre  Mertens  et  consors.) 

Le  trois-mats  barque  Sahine  et  Frangois  a  péri  corps  et  biens, 
Ie  16  novembre  1853,  dans  les  eaux  de  Valparaiso.  Le  capitaine 
Beekman  a  assigné  les  armaleurs  du  navire  devant  le  Tribunal  de 
commeice  d'Anvers  en  paiement  !<>  de  ses  gages,  2o  de  sa  com- 
mission  snr  les  frets  de  sorlie  et  de  retour  et  sur  les  passagers, 
3o  des  frais  déboursés  par  lui  pour  se  rapatrier. 

JüGEMENT. 

ff  A  Sur  les  gages  demandés  : 

»  Considérant  qu'll  est  reeonnu  en  fait  que  la  barque  beige  Sahine  et 
Frangois  a  fait  naufrage ,  le  16  novembre  1853 ,  prés  de  Valparaiso ; 

»  Que  dés  torsies  défendeurs  ont,  k  bon  droit,  conteslé  les  gages 
coroptés  depuis  ce  jour  jusqu*au  8  février,  ensemble  è  347  fr.  9  c. ; 

•  Considérant  néanmoins  que  Ie  demandeur,  k  raison  de  ses  fonctions, 
a  dü  Yeiller  pendant  quelques  jours  aux  interets  des  défendeurs  k  Valparaiso. 
et  qu'il  y  a  lieu  en  vertu  de  Tarticle  261  du  Code  de  commerce  de  lui 
allouer  de  ce  chef  une  indemnité  équivalente  a  ses  gages  et  k  ses  dépenses 
personnelles,  et  ce,  a  défaut  de  touteautre  justification  ou  olfre  de  preuve, 
pendant  nn  tenips  évalué  a  quinze  jours,  soit  de  ces  deux  chefs  en  totalité 
145  fr.  99  cent. ,  ce  qui  reduit  le  premier  chef  de  demande  k  la  somme 
de  1,542  fr.  81  cent. ; 

•  B.  Sur  la  commission  réclamée ,  savoir  :  de  2  Vi  pour  7o  sur  le  fret 
de  sortie ,  631  fr.  25  c. ,  et  celles  d*un  tiers  sur  les  passagers ,  a  455  frs.  : 

»  Considérant  qu'il  est  avéré  que  fengagement  du  demandeur  étai) 
continu  pour  tous  voyages  a  entreprendre  par  le  susdit  navire  et  jusqu'a 
dü  licenciement  ou  congé ; 

»  Qu'il  n*est  pas  dénié  et  d*ailleurs  constaté  quindépendaroment  de  ses 
gages ,  qui  n'ont  pas  varié  depuis  le  2  octobre  1851  jusqu^au  jour  dudit 
naufrage ,  les  défendeurs  lui  ont  alloué  lesdites  commissions ,  savoir  :  la 
première  pour  les  deux  voyages  précédents ,  et  la  seconde ,  pour  le  seul 
voyage  ou  il  pouvait  s'agir  de  cette  commission  ; 
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•  Qu'eo  Tabsence  d'une  stipulation  conlraire,  Ie  dcmandcur  devait 
donc  a  juste  tilre  coropter  sur  cette  allocation  qui  a  pour  cause  les  deyoirs 
par  lui  faits  pour  procurer  un  fret  avantageux  ; 

»  D'oü  il  suit  que  ce  chef  est  suffisammeut  justifié ; 

»  C.  CoiDinission  de 2  Vi  pour  cent  sur  Ie  fret  de  retour,  a  750 francs  : 

•  Considéraot  que  les  motifs  ci-dessus  déduits  sous  litlera  B  s'appliqoent 
k  ce  poste ; 

•  Qu*il  est  avéré  que  les  défendeurs  ont  été  indemnisés  du  montant  du 
fret  de  retour  par  suite  d*assurance  ; 

f  Que  la  rémunératioD  altachée  aux  devoirs  faits  par  Ic  demaiideur  lui 
étant  acquise  h  raison  de  robleution  d*un  bon  fret  de  retour ,  il  est  juste 
que  les  défendeurs  ne  profitent  point  exclusiveraent  et  au  détriment  do 
demandeur  de  findemnité  dont  une  partie  aliquote  lui  revenait : 

•  Considérant  que  si  la  loi  prohibe  Tassurance  sur  Ie  fret  (art.  347  du 
Code  de  commerce) ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  défendeurs  en 
reffectuant,  en  reclamant  et  en  obtenant  son  exécution  volontaire,  doivent 
étre  envisagés  comme  ayant  agi  dans  Tintérét  commun  d*entre  eux  et  Ie 
demandeur ; 

f  D,  Dépenses  du  demandeur  a  Valparaiso ,  42  piastres  pour  quarantc- 
deux  jours ,  et  a  Lima  ,  34  piastres  pour  vingt-deux  jours ; 

»  Considérant  que  d*aprés  les  exigences  des  devoirs  du  demandeur  k 
Valparaiso  et  i  Lima  dans  Tintérét  de  Tarroement ,  et  en  consultant  les 
besoins  dans  ces  localités,  on  ne  trouve  rien  d*excessif  dans  Ie  montant  de 
ces  deux  postes ; 

»  E.  Sur  les  frais  du  chef  de  rapatriement , 

»  Considérant  que  la  conduite  de  retour  des  ofiBciers  et  gens  de  Téquipage 
est  une  question  d'humanité  qui  n*a  jamais  été  méconnue  sous  Tempire  de 
rOrdonnance  de  la  Marine  de  1681  et  qui  a  toujours  été  pratiquée  sous  la 
législation  subséquenle  a  charge  de  Tarmement  du  navire  pris,  brisé  ou 
naufragé,  jusqu'a  concurrence  du  produit  net  par  lui  touche  du  sauvetage 
sur  la  coqne,  agrés  ou  apparaux  et  du  fret ; 

»  Que  ce  principe,  inscritdans  l'ancienne  Ordonnancedu  l«''aoftt  1743, 
a  été  consacré  k  nouveau  par  Tarrélé  du  8  vendemiaire  an  Xll ; 

»  Considérant  que  les  défendeurs  n'ont  pas  excipé  de  Tinsuffisance  du 
produit  du  sauvetage  et  du  fret ; 
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Que  les  frais  de  conduite  portés  par  Ie  demandrur  ne  sont  pas  exigérés, 
mais  qu'il  na  saurait  étre  admis  h  réclamer  les  interets  sur  la  somme  de 
659  francs ,  encore  due  pour  solde  au  bailli  maritime  ; 

Considérant  que  la  solidarité  n*a  pas  été  contestée  et  qu'elle  rósulte 
dVilleurs  de  rarlicle  2002  du  Code  civil ; 

Vu  la  loi  du  15  germinal  au  VI,  sur  la  contrainte  par  corps  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunai  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  Ie 
premier  chef  de  sa  deroande  principale,  en  tant  seulement  que  celle-ci 
excéde  la  somroe  de  fr.  4,051.31  et  ait  pour  objet  les  interets  sur  659  fr. 
non  déboursés ;  déclare  les  défendeurs  non  fondés  dans  leurs  fins  et  con- 
clusions  sur  les  autres  chefs ;  partant  condamne  les  défendeurs  solidairement 
et  par  corps  h  payer  au  demandeur:  i^  la  somme  de  fr.  4,051.31 ,  pour 
solde  du  compte  transcrit  en  t^tede  Texploit  sus-visé  et  des  chefs  y  repris, 
a  savoir  pour  gages ,  commission  ,  débours  k  Toccasion  de  Tarmement  de 
la  barque  beige  Sahine  et  FrariQois ,  et  pour  indemnité  de  conduite  et  de 
retour  du  demandeur  et  du  second (Du  19  aoüt  1854.) 

Appel  sur  tous  les  chefs  par  les  armateurs.  Le  jugement  a  élé 
confirmé  purement  et  simpleraent  quant  aux  deux  premiers  chefs. 
Relalivement  aux  frais  de  rapalriemenl ,  la  Cour  a  limité  Tappli- 
cation  du  principe  posé  parie  i^  juge.  Voici  Tarrêt  : 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  a  été  sullisamment  conslaté  en  fait  qu'aprés  le  naufrage, 
rintimé  a  riü  rester  a  Valparaiso  pour  y  veilier  aux  interets  des  armateurs 
pendant  un  certain  laps  de  temps  ,  déterminé  è  quinze  jours  par  Ie  premier 
juge  ;  que  dés  lors  celui-ci  a  pu  ,  sans  contrevenir  a  Tart.  258  du  Code  de 
commerce  et  en  vertu  des  principes  généraux  en  matiére  degestion  d'affuires, 
acrorder  Tindemnité  telle  qu'il  Ta  équitablement  évaluée ; 

Attendu  que  le  droit  aux  commissions  de  2  Vs  pour  cent  sur  les  frets  de 
sortie  et  de  retour  ainsi  que  d'un  tiers  sur  les  passagers,  est  suffisamment 
justiGé  par  ce  qui  s'était  passé  entre  parties  lors  des  voyages  précédents  ; 

Attendu  que  ces  droits  de  commission  étant  la  rémunération  des  peines 
qu'a  dü  i^e  donner  Fintimé  pour  oblenir  un  bon  fret  et  le  plus  grand  nombre 
de  passagers ,  ne  sauraient  par  suite  étre  assiroilés  aux  loyers  ou  gages 
dont  l'art.  258  du  Code  de  commerce  prononce  la  déchéance  en  cas  de 


—  320  — 

naufrage ,  mais  constituent  au  contraire  uue  dette  séparée  a  la  charge  des 
armateurs  ;  qu'il  soit  de  \k  que  la  commission  sur  Ie  fret  de  retour  est 
restóe  due,  malgré  Ie  naufrage,  aussi  bien  que  celle  sur  Ie  fret  de  sortie ; 

Attendo  que  les  sommes  réclamées  pour  les  dépenses  personnelles  de 
Tintimé  &  Valparaiso  et  a  Lima  ne  sont  pas  exagérées  et  qo'elles  soni 
justifiées  k  sufBsance  de  droit ; 

Quant  aux  frais  de  rapatriement : 

Attendu  qu*en  admetlant  méme  avec  Ie  premier  juge  TexisteDce  du  droii 
de  conduite  en  cas  de  naufrage ,  il  est  au  moins  certaio  que  ce  droit  ne  peut 
donner  lieu  a  une  action  personnelle  contre  les  propriétaires  du  navire  qu'i 
concurrence  du  produit  net  pareux  touche  dusauvetage  et  du  fret,  et  dont 
les  appelants  excipent  expressément  dans  leurs  conclusions  eo  degré  d'appel ; 

Attendu  que ,  quant  au  sauvetage ,  rintimé  ne  prouve  pas  et  n'offre  pas 
de  prouver  ultérieurement  que  les  appelants  auraient  touche  une  somme 
quelconque  provenant  de  ce  chef; 

Attendu  qu'aucunes  marchandises  n'ayant  été  sauvées,  il  n*était  par 
conséquent  dü  Qucun  fret ,  aux  termes  de  Tart.  302  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  rintimé  ne  saurait  argumenter  ni  du  fret  pergu  pour  Ie 
voyage  d^aller,  qui  est  un  voyage  distinct,  ni  des  sommes  payées  par  les 
assureurs  pour  Ie  fret  de  retour ,  pnisque  ces  sommes  n*ont  pas  été  payées 
a  titre  de  fret ,  mais  uniquement  par  suite  d'un  contrat  d*assurance  auquel 
rintimé  n'a  pas  contribué  et  est  demeuré  complétement  étranger ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarticie  2120  dn  Code  civil,  reproduit  par 
Tart.  11  de  la  lol  du  16  décembre  1851 ,  que  Ie  droit  maritime  estetreste 
régi  par  des  principes  et  des  lois  spéciales  k  cette  matiére ;  qu*il  suit  de  \k 
que  Tart.  10  de  Ia  prédite  loi  de  1851 ,  invoqué  par  Tintimé,  estsans 
ancune  application  a  Tespéce ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  k  néant,  en 
tant  qo*il  a  accordé  k  Tintimé  les  sommes  par  lui  réclamées  pour  frais  de 
rapatriement ;  émendant,  quant  a  ce,  déclare  Tintimé  sans  droit  k  eet  égard; 
pour  Ie  surplus  met  Tappel  &  néant... 

Du  18  Mat  1855.  — Cour  de  Bruxellrs  ,  2«  ch.  —  Prés.  M.  Espital. 
PL  M'*  DoLEZ ,  Leclercq  et  Pinson  ainé. 
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Émigrants.  —  Entrepreneur  de  transports.  —  Obligations. 
—  Immigration  aüx  États-Unis.  —  Empêchements  légaüx. 

—  RÉSILIATION  Dü  CONTRAT.  —  DOMMAGES- INTERETS. 

Ventrepreneur  qni  s'engage  a  Iransporler  des  émigranis  est  lenu 
d'appeler  leur  altenlion  sur  les  empêchemenis  légaux  qni 
peuveni  s'opposer  a  leur  immigration  en  Amérique. 

Faute  de  Vavoir  fait,  il  doil^  en  cas  de  rupture  du  voyaye, 
subir  la  résilialion  du  contral  el  peut  eire  condamné  a  des 
dom  mag eS'  in  lérêis . 

Le  contral  de  passage  fait  par  un  chef  de  familie  pour  lui  ei 
les  siens  est  indivisible ,  de  sorte  que ,  si  l' entrepreneur  reste 
en  défaut  de  procurer  le  transport  a  Vun  d' entre  eua,  la 
résiliation  dn  contrat  peut  être  demandée  pour  le  tout. 
(De  Broüx  contre   Straüss  et  C®.) 

Hubert  de  Broux,  de  Roulez  (Brabant),  se  rendit  a  Anvers 
avec  sa  femme,  ses  deux  enfants  et  son  vieux  père,  a  TelTet 
d'émigrer  aux  Etats-Unis.  II  avait  contracté  pour  la  traversée 
avec  les  agënts  de  Strauss  et  Co,  sur  Tassurance  écrite  donnée 
par  ceux-ci  qu'ils  garantissaient  le  transport  du  père,  vieillard 
de  75  ans,  malgré  son  age. 

Il  faut  savoir  que  la  législation  des  États-Unis  inlerdit  Timmi- 
gralion  des  personnes  agées  de  plus  de  60  ans  ou  alteintes  de 
vices  corporels. 

De  Broux ,  arrlvé  a  Anvers ,  se  rendit  avec  son  père  dans  les 
bureaux  du  sieur  Strauss ,  auquel  il  demanda  itérativement  si  le 
transport  du  vieillard  ne  soufTrirait  pas  de  difiBcultés.  Strauss, 
qui  avait  ce  dernier  sous  les  yeux  et  put  voir  qu'il  était  très-cassé 
et  courbé  par  l'age ,  n'hésita  pas  cependant  a  répondre  que  non 
et  toucha  le  prix  de  la  traversée. 

L'embarquement  eut  licu  a  bord  de  VAntarciic^  mais  alors 
que  le  navire  était  déja  en  rade,   le  capitaine  exigea  le  débar- 

1"  P.  I  S5 
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qucment  du  vieux  De  Broux  pour  défauts  physiques^  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  se  charger  de  son  transport  aux  termes  des  lois 
atnéricaines. 

La  familie  ne  voulut  pas  abandonner  son  doyen  et  débarqua 
toute  enlière.  Hubert  De  Broux  aciionna  Strauss  et  Co  en  rem- 
boursement  du  prix  de  la  Iraversée ,  soit  fr.  652 ,  et  en  paiement 
de  fr.  500  a  Utre  de  dommages  et  Interets. 

Les  défendeurs  soulinrent  que  Ie  refus  du  capitaine  de  trans- 
porter  Ie  vieillard  ne  provenait  que  des  infirmités  de  celui-ci ,  el 
qu*ils  n'avaient  garanti  autre  chose,  sinon  que  son  grand  age  ne 
ferait  pas  obstacle  a  son  transport. 

JlIGBMENT. 

Considérant  que  les  défendeurs  par  leur  position  devaient  &  la  diflTérence 
du  deriiandeur  connatire  les  lois  et  réglements  étrangers  relalifs  h  réroigra- 
lion  et  que  leur  devoir  était  d*appeler  l'attention  de  ces  deniers  sur  les 
empéchements  légaux  obstatifs  au  transport  du  pére  du  demandeur ; 

Qu'interrogés  avant  tout  engagement  du  sieur  Hubert  De  Broux  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  garantissaient,  k  raison  de  son  ège,  Ie  transport 
de  leur  pére,  vieillard  de  75  ans,  les  défendeurs  se  sont  prononcés 
affirmativement  et  ce  sans  faire  aucune  dislinction  au  regard  d*autres 
défauts  physiques ; 

Que  leur  silence  k  eet  égard  est  évidemment  une  faute  dont  les  défendeurs 
doivcnt  répondre ; 

Considérant  que  les  lois  des  États-Dnis  interdisent  Ie  transport  ou  rimmi- 
gralion  entre*autres  de  personnes  tlgécs  de  plus  de  60  ans  ou  impotentes  ; 

Qu*en  fait  les  défendeurs  reconnaissent  que  Ie  demandeur  et  sa  familie 
y  compris  Ie  vieillard  ci-dessus  mentionné,  aprés  paiement  du  prix  de 
transport  et  accessoires  convenus  k  forfait,  ont  été  embarqués  avec  les 
vivres  que  les  défendeurs  avaient  k  fournir ; 

Qu*ainsi  il  ne  saurait  étre  admis  que  cela  ait  eu  lieu  sans  examen 
préalable  de  i*état  physique  du  dit  vieillard  et  sans  confirmation  implicite 
sinon  expresse  de  la  garantie  susrappelée ; 
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Que  peu  importe  donc  que  rempéchemcnt  apporté  au  voyage  soit  dü  a 
l*^e  OU  a  des  vices  corporels ; 

Considérant  que  l*engagement  des  défendeurs  est  par  sa  nature  indivi- 
sibles,  en  cesensspécialement  que  ,  du  moment  oA  lepere  des  demandeurs 
était  arrété  k  Anvers ,  ceux-cï  et  leurs  gens  constituant  une  familie  ne 
pouvaient  étre  tenus  de  continuer  leur  voyage  et  d'abandonner  Ie  chef  de 
eette  familie : 

Que  cette  indivisibiiité  résulte  encore  è  toute  évidence  de  la  circonstance 
qu'avant  de  contracter  pour  eux-mémes ,  les  demandeurs  ont  voulu  s*assu- 
rer  de  la  garantie  relative  au  transport  de  leur  vieux  përe. 

Sur  la  réslliation : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer  i  défaut  par  les  défendeurs  d*avoir 
rempli  leurs  engageroents ; 

Sur  les  dommages : 

Considérant  que  ces  dommages  doivent  consister :  i®  dans  la  restitution 
des  sommes  payées  i  titre  de  passage  et  accessoires  et  ^'^  dans  la  refui^ion 
des  dépenses  qui  ont  pu  étre  prévues ; 

Que  Ie  cbiffre  du  l^"  chef  de  ces  dommages  est  reconnu  s*élever  è  frs.  65!2 
ei  qu*il  y  a  lieu  d'arbitrer  Ie  V  k  frs.  275  pour  séjour  forcé  k  Anvers  et 
rapatriement ; 

Vu  la  loi  du  15  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps ; 
Par  ces  moiifs , 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  convention  de  transport  prémentionnóe  et 
condamne  les  défendeurs,  roéme  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la  somme 
de  frs.  927  avec  les  interets  commerciaux. 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais. 

Du  9  Aoüt  1855,  —  MM.  Catbaüx-Wattel ,  Prés.\  Reusens  et 
E.  Storhs  ,  Juges.  —  PL  M«*  Blondel  et  Brack. 


Failute.  —  Revendication.  —  Magasins  Dü  FAiLLi.  —  Tradi- 
TioN. — Traites  acceptées.  — Négociation. 

La  marchandise  expédiée  au  failli  peut  êlre  revendiquée  tani 
que  la  tradidon  rCen  est  pas  opérée  dans  ces  magasins  et  en- 
core  qxCelle  voyage  pour  son  comple  el  a  ses  risques  el  périls. 
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Peu  importe  mime  qu'elle  soU  déja  entree  dans  les  magasins 
du  commissionnaire  expédileur  chargé  d'en  faire  tradUioa 
au  failli  \ 

Les  traites  acceplées  en  reglement  du  prix  de  ven  te  n'opèreni 
pas  novation ,  encore  que  Ie  vendeur  les  ait  déja  négociées '. 

(Hernalsteen  contre  Cürateur  Mütel.) 

Hernalsteen  a  vendu  a  ia  Y®  Mutel  13  barriques  beurre  de  coco 
qu*il  s'csl  engagé  a  lui  expédier  d*Anvers  k  Molenbeek-St-Jean , 
mais  aux  frais  et  risques  de  ladite  dame  Mulel  qui  a  pris  égale- 
ment  a  sa  charge  les  frais  d'entreposage  et  de  douane. 

En  exécution  de  ce  contrat ,  Hernalsteen  donne  Tordre  a  Straal- 
man, commissionnaire  expediteur,  de  faire  partir  la  marchandise 
d'Anvers.  Gelle-ci  était  arrivée  a  Bruxeiies  dans  les  magasins  du 
dit  Straatman ,  quand  la  Ve  Mutel  est  déciarée  en  faillito. 

Hernalsteen  fait  signifier  une  défonse  de  délivrer  et  cite  Ie  cüra- 
teur en  revendication.  On  lui  oppose  que,  tous  les  frais  depuis 
Anvers  étant  a  charge  de  Tacheteur ,  ia  livraison  s'est  effectuée  par 
Ie  fait  de  Tembarquement ;  que  d'ailleurs  la  marchandise  entree 
dans  les  magasins  de  Straatman  a  Bruxeiies  y  était  a  la  disposition 
du  failli :  or  cette  circonstance  est  exclusive  de  la  revendication , 
d'après  Tinterprétalion  donnée  a  Tart.  568  §  i  de  la  loi  des  faillites 
par  la  Commission  de  la  Ghambre  ^.  Voici  ce  qu*on  lit  dans  son 
rapport :  •  La  Commission  entend  dans  Ie  sensie  pluslarge  les  mots: 


^  Voir conforme  Brux.  25  juin  1847.  {Panc.  1848, 11,148;  et  les  arréts  cités  en  note.— 
Cass.  fr.  7  mars  1848  (J.  Pal.  1849,  1,376). 

*  Conf.  Brux.  26  janvier  1846  el26juillet  1856.(ci-dessus  p.  164  et  158). 

^  Art.  568  §  1.  Pourront  aussi  étre  revendiquëes  les  marchandises  expëdiées  au  failli, 
tant  que  la  Iradition  n*«n  aura  point  été  effectuée  dans  ces  magasins  ou  dans  c^ux  du 
commissionnaire  charge  d«  les  fendre  pour  compto  du  failli. 

Art.  570  Pourront  étre  retenues  par  Ie  vendeur  les  marchandises  par  lui  vendues  qui 
ne  seront  pas  dëlivrées  au  failli ,  ou  qui  n*auroDt  pas  encore  été  expédié»!S ,  soit  a  lui, 
soit  i  un  tiers  pour  son  compte. 
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danssesmagasins^  qu'elle  cmploie  dans  le§l  deTailicle ;  et  ce  n*esl 
que  la  difBcullé  de  trouver  des  termes  siifflsamment  précis  qui 
embrassent  lous  les  cas,  et,  d'un  autre  cölé,  rinterprétation 
rationnelle  donnce  par  la  jurisprudence  a  ces  expressions,  qui  ont 
empècbé  la  Commission  de  s*écarter  de  la  rédaclion  de  la  loi  fran- 
^aise.  Ainsi ,  lorsque  la  marchandise  aura  été  transporlée  dans  un 
lieu  quelconque  place  a  la  disposition  du  failli  la  tradition  entièrc 
sera  censée  eifecluée.  Ge  que  les  tribunaux  devront  prendre  en 
considcralion ,  ce  sera  moins  Ie  lieu  oü  se  trouvera  la  marchandise 
que  la  queslion  de  savoir  si ,  dans  ce  lieu ,  la  marchandise  a  été 
a  la  disposition  du  failli  et  si  la  tradition  lui  a  été  faite.  • 

Ge  systéme  fut  accueilli  par  Ie  Tribunal  de  commerce  de  BruxeU 
les  aux  terrines  d'un  jugement  du  19  mars  1856,  ainsi  con^u  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  marcbandiscs  revendiquées  par  Ie  demandeur  ont  élé 
remises  k  Anvers  au  commissionnaire  Straatman  peur  les  rei  cltre  aux 
faillis;  qu*elles  étaient  débarquées  k  Bruxelles  et  que  dés  Ie  17  avril  les 
faillis  auraient  pu  les  faire  transporter  dans  leurs  mag<isiiis  a  Molenbeek- 
Saint-Jean  ;  que  dans  ces  circonstances  aucun  des  motifs  qui  ont  fait  ad- 
roetlre  Ia  revendication  dans  la  loi  beige  ne  se  rencontre  dans  Tespéce , 
parce  que  ia  marchandise  se  trouvaitdéj^  dans  les  magasins  oA  li's  frais  de 
magasinagc  étaient  a  ia  charge  des  faillis,  mngasins  qui  pouvaient élre  des 
|ors  considérés  comme  coux  des  faillis  eux-mémes ,  qu*ilssesoient  trouvés 
a  l'intérieur  de  l*habitation  du  commissionnaire  ou  sur  les  quais  ; 

Attendu  que  la  revendication  ne  peut  plus  s*cxercer  dés  l'instant  oü  ia 
livraison  de  la  marchandise  a  été  faite  aux  faillis,  et  que  l*art.  1609  Code 
civ.  ordonnant  que  In  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oü  était  au  temps  de 
la  Tento  ia  chose  qui  rn  a  fait  l*objet ,  ce  sont  ies  usages  de  ce  lieu  qui 
doivent  délcrminer  s'll  y  a  eu  livraison  ou  non  ;  que  cette  délivrance 
ayanl  été  eifectuée  a  Anvers ,  ia  livraison  en  est  censée  fiiite  par  l'em- 
barquement  d*après  les  usages  de  ia  place  ; 

Attendu  que  la  facturo  niéme  stipulant  que  ies  marcbandiscs  ont  été 
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livrées  par  Ie  demandeur  aux  défendeurs ,  il  n*y  a  plus  de  doute  sur  la 
iivraison  effectuée; 

Altend u  ,  d*ailleurs,  que  quand  méme  les  motifs  qui  viennent  d*étre 
invoqiiés  ne  seraient  pas  aussi  concluants  qu*ils  Ie  sont  en  réalité  ,  Ie  fait 
du  demandeur  d*avoir  envoyé  k  Tacceplation  des  défendeurs  des  traites 
pour  la  somme  totale  de  40,304  fr.  68  cent. ,  valeur  de  la  marchandise 
revendiquée ,  des  frals  de  douane  ,  accises ,  embarquement ,  eto. ,  devrait 
encore  faire  repousser  sa  demande ,  pnisque  ces  traites  lui  ont  été  renvoyées 
par  les  faillis  munies  de  leur  acceptation ,  qu*une  créance  nouvelle  a 
donc  été  substituée  è  Tancienne ;  que  ce  sont  des  traites  acceptées  qui  sont 
dues  actuellement  au  demandeur ,  et  non  plus  les  marchandises  qu*il  reven- 
dique  lesquelles  ont  été  réglées  au  moyen  de  ces  traites ; 

Attendu  encore  que  ces  traites  n'ont  pas  été  produites  par  Ie  demandeur 
k  l'audience ,  ni  jointes  k  son  dossier ;  que  dans  ses  conclusions  il  s'est 
borné  k  demander  arte  au  tribunal  de  ce  qu*il  offre  de  les  remettre  au 
curateur ;  que  ces  circonstances  donnent  lieu  de  croire  que  ces  traites  on 
partie  d*entre  elles  ne  se  trouvaient  méme  plus  entre  les  mains  du  deman- 
deur lorsqu*il  a  intenté  la  demande  en  revendication  ;  qu'il  les  aurait  donc 
escomptées  ou  données  en  paiement,  et  que  dés  lors  il  aurait  méme  re^u  la 
valeur  de  la  marchandise  qu*il  revendique  actuellement  ; 

Attendu  qu<^  quand  bien  méme  il  n  y  aurait  pas  de  novation  dans  Ie  sens 
légal ,  Ie  fait  de  voir  toute  Topération  réglée  y  compris  les  frais  de  douane, 
enibarquement ,  etc. ,  au  moyen  de  traites  acceptées  lorsque  la  marchandise 
est  arrivée  k  Bruxelles ,  constate  évidemment  que  c*était  une  opóration 
complétement  terminée  entre  Ie  demandeur  et  les  faillis ,  et  que  sous  ce 
rapport  encore  la  revendication  ne  saurait  étre  admise  ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  Tac^eptation  des  traites  soit  une  condition 
de  la  vente  ou  non  ,  mais  qu'eo  fait  il  n*en  est  aucunement  question  dans 
la  facture ; 

Par  ces  motifs..   (Du  19  mars  4856.) 

Hernalsteen  se  pourvul  en  appel.  Il  soulint  :  Que  Ie  tribunal 
avait  confondu  Ie  droit  de  revendication  et  Ie  droit  de  rétention  ; 
que  la  Iivraison  fait  cesser  ce  dernier  droit,  mais  non  Ie  droit 
de    revendication    lequel ,   au    contraire ,    ne    s*ouvre   que    par 
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rexpédilion  (art.  570,  I,  18  avril  1851).  —  Que  la  marchandise 
peut  êlre  revendiquée  lanl  qu'elle  est  en  route,  et  que  dans  Tespèce 
elle  n'était  pas  arrivée  a  Molenbeek-Sl-Jean ,  au  domicile  du  failli, 
lieu  de  sa  destination.  —  Que  Ie  sieur  Straatman  élait  son  man- 
dataire  aux  fins  de  faire  tradition ,  et  non  celui  du  failli  aux  fins 
de  détenir  pour  lui.  —  Que  dès  lors  les  magasins  de  ce  commis- 
sionnaire  ne  pouvaient  être  assimilés  aux  magasins  du  failli ,  aux 
termos  mémes  de  la  jurisprudence  fran^aise  invoquée  par  Ie  rap- 
porteur de  la  Ghambre.  (Cass.  fr.  7  mars  1848.) 

La  Cour  d'appel  a  reconnu  la  valeur  de  ces  considérations  et 
réformé  Ie  jugemenl. 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  droit  de  rétention  cesse  et  que  Ie  drolt  de  revendication 
des  marchandises  vendues  commence  lorsque  les  marchandises  ont  été 
expédiées  au  failli  et  qu'il  dure  tant  et  aussi  longtemps  que  la  tradition 
n'en  apas  étéeffectuée  dansses  magasins  ou  dansceuxdu  commissionnaire 
chargé  de  les  vcndrc ; 

Attendu  que  Ie  commissionnaire  L.  Straatman  était  uniquement  chargé 
du  transport  des  marchandises  revendiquées  ;  que  loin  d'avoir  en  mission 
d'accepter  une  tradition  h  Anvers ,  c'était  lui  qui  devait  l'opérer  dans  les 
magasins  du  failli  k  Molenbeek-St-Jean ,  et  que  ces  marchandises  se 
trouvaient  encore  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du  dit  L.  Straatman , 
en  sa  seule  qualité  sus-mentionnée ,  lorsque  la  revendication  de  ces  mémes 
marchandises  a  été  prutiquée  entre  ses  mains  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ces  marchandises  aieut  ou  non  voyagé 
aux  risques  et  périls  du  failli ,  du  moment  qu*elles  ont  été  revendiquées 
avant  que  la  tradition  lui  en  ait  été  opérée  soit  h  Anvers ,  soit  ü  Molenbeek- 
St-Jean  ; 

Attendu  ,  d*autre  part,  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et  que  les 
billets  donnés  par  Ie  failli  en  reglement  du  prix  de  vente  des  marchandises 
revendiquées  n*ont  pas  été  donnés  en  paiement  actuel  de  cette  tlette ,  mais 
seulement  pour  en  assurer  Ie  paiement  k  Tépoque  de  l'échéance  ; 


—  328  — 

Attendu  que  la  circonstance  que  Tappelanlauruit  négociéun  ou  plusieurs 
de  ces  biliets  ne  libérait  pas  davantage  rintimé  que  si  l\ippelant  avait  en 
tout  ou  en  partie  cédé  sa  créance  k  des  tiers  ; 

Attendu  qu*il  n*a  pas  méme  été  allégué  par  Ie  failli  aurait  re^u  contre 
remise  de  ses  biliets  une  quittance  pure  et  simple  du  prix  de  vente ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  ouï  M.  Cloquette,  1'  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  conformes  ,  recoit  Tappel  et  y  faisant  droit ,  met  Ie  jugement 
dont  appel  a  néant ;  émendant ,  déctaie  recevable  Taction  en  revenüicatlon 
des  13  barriquGs  beurre  de  coco ,  vendues  Ie  9  avrii  dernier  par  Tappelant 
au  failli.  —  En  conséquence,  dit  que  Ie  curatcur  intimé  est  sans  droit  sur 
ces  13  barriques,  qu*il  ne  pourra  s*opposer  üi  leur  remise  &  Tappelant ; 
donne  acte  k  Tappelant  de  Toifre  qu*il  fait  de  restituer  k  Tintiiué  les  trois 
efiets  qui  ont  servi  de  reglement ;  ordonne  la  restitution  de  Tarnende ; 
condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Üu  4  Aoül  i856.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  1'«  Ch.  —  Prés.  M.  Li 
Page.  —  PI.  M<^*  Albert  Pigarü  ,  Delgoigne  et  Dercine. 


FeMMB     MARIÉE.    —    GOMMERGE     AVANT   LE    MARIAGE.    — 
COMMUNAUTÉ.  —   MarI.  —  ObLIGATIONS. 

Le  commerce  quune  femme  exergait  avant  san  mariage  devieni 
celui  de  la  communaulé  ou  du  mari  après  $on  union ,  surlout 
si  depuis  lors  la  femme  a  joint  d  son  nom  celui  de  son  mari. 

En  conséqnence  la  femme,  devenue  veuve,  ne  peut  être  pour- 
suivie  pour  les  dettes  de  ce  commerce  pendant  le  délai  que  ia 
loi  lui  accorde  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

(JoFFROY  Sc  Van  Hal  contre  veüve  Moreaü-Lefèvre.) 

Laurcnce  Lefèvre  était  fabricantc  de  eire  a  cacheter,  a  Liégc. 
Elle  se  maria  avcc  le  sleur  Moreau ,  ancien  officier  dans  Tarmce 
beige,  et  continua^  le  cooimerce  sous  les  auspices  de  son  mari 
el  la  firme  de  :  Epouse  Moreau- Lefèvre.  Moreau  étant  décédé 
le  Ir  janvier   1856,  les  demandeurs  firent  ciler  la  venve,  le 


—  8^9  — 

16  suivanl  devanl  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  èn  paiemenl 
de  diverses  fournitures  de  eire,  s'élevant  k  fr.  711.82.  A  Tappui 
de  leur  dcmande ,  ils  produisaient  leur  compte-couranl  inscrit  au 
nom  de  M^^  Moreau-Lefèvre ,  fabricante  de  eire  a  cacheler. 

La  défenderesse  opposa  que,  par  suile  de  son  mariage  sans 
contrat  anli-nuptiel  et  par  conséquent  sous  Ie  régime  de  la  com- 
munauté  legale,  Ie  commerce  qu^elle  exercait  auparavant  était  tombe 
en  communauté ,  et  qu'elle  se  trouvait  dans  Ie  délai  accordé  par  la 
loi  pour  délibérer  sur  son  acceptation  (art.  174  et  s.  Codepr.  civ. ) 

Les  demandeurs  objectaient :  que  la  défenderesse  elle-méme  avait 
fait  les  commandes,  que  les  factures  avaient  été  causées  en  son  nom 
et  acceptées  par  elle ,  et  qu*a  la  même  époque  elle  payait  par  traites 
tracées  sur  elle  personnellement  les  envois  qu*ils  lui  faisaient.  Ils 
en  concluaient  qu*elle  faisait  évidemment  un  commerce  séparé. 

Les  faits  allégués  élaient  exacls:  toulefois  les  demandeurs  avaient, 
sur  les  réclamations  de  la  défenderesse,  consenti  a  reclifier  plusieurs 
factures  et  a  les  porter  au  nom  du  mari,  ce  qu'ils  oherchaient  k 
expliquer  en  disant  que  c'était  pour  arriver  plus  sürement  a  la  ren- 
tree de  leur  créance. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'è  la  vérité,  la  défenderesse ,  avant  son  mariage,  exer^it  Ie 
commerce  mais  que  rien  ne  constate  au  proces  qu*aprés  son  union  elle  ait 
enteudu  ,  du  consentement  de  son  mari,  exercer  un  commerce  séparé; 

Que  par  son  mariage  son  industrie  est  tombée  dans  la  communauté  con- 
jugale avec  les  drolts  aclifs  et  passifs  qui  s*y  rattachaient ; 

Qu'en  conlinuant  ce  commerce  sous  la  dénomination  A^Épome  Moreau- 
Lefévre ,  elle  a  renonce  è  son  ancienne  firme  et  énoncé  une  qualité  qui  la 
plagait  sous  puissance  maritale  et  engageait  son  mari  et  la  communauté; 

Que  pour  qu*elle  put  étre  considérée  comme  formant  une  personne  dis- 
tincte  a  raison  d*un  commerce  séparé  tacitement  autorisé  par  son  mari  il 
aurait  fallu,  en  présence  de  la  présomption  de  la  loi,  des  faits  plus  expres- 

l"  P.  I  96 


—  880  — 

sifs  que  ceux  de  laisser  faclurer  et  d*accepter  les  traites  tracées  sur  elle 
sous  ia  dile  dénomioation  A^Épouse  Moreau-Lefèvre. 

Que  loin  que  la  séparation  prédite  s'ofTre  en  fa^on  qnelconqne  dans  les 
fails  du  proces ,  on  voit  au  contraire  les  demandeurs  y  croire  si  peu  qu'ils 
conscntent  a  reclifier  plusieurs  facturcs  non  acquittées  et  a  les  porter  au 
Dora  du  Qiari ; 

Qu'en  présence  de  ce  fait  on  ne  saurait  s'arréter  a  Taliégation  des  deman- 
deurs  consistant  h  dire  que  cela  n*a  eu  lieu  que  comme  moyen  d'arriver  au 
recouvrement  de  leur  créance ; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  prévaut  du  droit  que,  par  suite  du  décès 
de  son  mari,  la  loi  lui  laisse  d*accepter  ou  renoncer  k  la  communauté; 
qu*il  n*est  pas  conlesté  qu*elte  se  trouve  encore  a  eet  égard  dans  Ie  délai 
utile ; 

Par  ces  motits , 

Le  Tribunal  dit  puur  droit  que  la  défenderesse  n*a  point  exercé  un  com- 
merce  séparé  et  ne  duit  point  étre  réputóe  marchande  publique. 

Partant  et  vu  les  arlicles  1453  et  1457  du  Codeciv.,  déclare  les  demaa- 
dcurs  hic  ei  nunc  non  recevables  dans  leur  action  et  les  comdamneaux  frais. 

Du  4  Mai  1855.  —  MM.  Tu.  De  Cock  ,  ff.  de  Prés. ;  Foülun  el  Hayb- 
wiTH ,  Juges,  —  PL  M«*  Van  Dael  et  Cüylits. 


Émigration  en  Améhioue. — Empêchements  légaux. — Caütion 

EXIGÉE  DU  CAPITAINE.  —  ReCOÜRS.  — ReSPONSABILITÉ  DE  L*AF- 
FRÉTEUR. — AGRÉATION  A  AnYERS. — MaNDAT. 

LorsquHl  esl  dit  dans  la  cliarie-partie  que  le  capüaine  ne  devra 
pas  prendre  a  son  bord  certaines  catégories  de  passagers,  dont 
Vimmigration  esl  prohibée  aux  Etais-Unis^  le  capitaine  a  son 
recours  contre  Vaffrélear  du  chef  de  toute  conséquence  dom- 
mageable  résultée  pour  l'annement  de  Vinfraction  a  ceUe  sti^ 
pulation. 

Spécialeraent  :  Uaffréieur  est  non-recevable  a  réclamer  du  ca- 
pitaine Vexécution  des  autres  clausesdu  contrat  d'affr element. 
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$'il  n'offre  pas  de  Ie  libérer  de  la  caution  que  Ie  dit  copitaine 
a  dü  prester  vis-è-^vü  des  autorités  américaines  pour  les 
secours  a  accorder  pendant  einq  ans  a  des  émigrants  im- 
potenis  OU  sans  ressources  qui  se  trouvaient  a  son  hord. 

Peu  importe  que  lesdits  passagers  aient  été  agréés  par  la  Com- 
mission  beige  dHnspection  ou  que  Ie  capitaine  les  ait  acceptés 
sans  protestation. 

Le  capitaine  qui  loue  son  navire  pour  transporter  des  émigran  ts 
est  simple  mandataire  de  Vaffréteur  aux  fins  de  soigner  le 
transport,  et  non  un  sous-entrepreneur  se  substituant  au  dit 
affréteur  dans  les  contrats  è,  forfait  que  celui-ci  aurait  faits 
avec  les  émigrants  pour  leur  procurer  Vimmigration  en 
Amérique, 

(H.  Serigiers  gontre  capitaine  Rockwell). 

Dans  la  charte-partie  conclue  entre  M.  Serigiers  et  le  capitaine 
Rockwell ,  il  était  slipule  que  <  le  navire  ne  devait  pas  prendre 
•  des  passagers  dgés  de  plus  de  60  ans ,  ni  des  passagers  aveu- 
>  gles\  estropiés,  insensés,  boiteux,  condamnés  ou  pauvres,   > 

Le  capitaine  allègue  que  Taffréteur  Serigiers  ne  s'est  pas  con- 
forme k  cetle  stipulation ,  et  qu'a  son  arrivée  a  New- York  il  a 
du  fournir  caution  pour  empêcher  Ia  saisie  de  son  navire  qui  avait 
a  bord  un  certain  nombrede  personnes  ne  réunissant  par  les  con- 
dilions  exigées  par  les  lois  américaines.  En  conséquónce,  se 
trouvant  cité  en  paiement  d'un  solde  provenant  de  la  vente  de 
i'excédant  des  vivres,  il  a  pris  contre  Taffréteur  des  conclusions 
récursoires,  tendant  a  faire  déclarer  celui-ci  responsable  des  suites 
facheuses  provenues  ou  a  provenir  du  transport  de  ces  émigrants 
el  tendant  spécialement  a  ce  que  Tatfréteur  fut  condamné  a  lui 
procurer  sa  libération  du  chef  du  cautionnement  imposé  par  les 
autorités  américaines. 

M,  Serigiers  combattit  ces  conclusions  en  soutenant  que  •  tant 
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»  d*après  Ie  seos  nalorel  des  termes  qoe  d'après  l*Qsage  constant 

•  de  la  place,  la  cJaose  transcrite  d-dessos  doit  s'exécBter  a 

•  Anvers  et  n'a  trail  qu*a  la  visite  des  passagers  qai  s*opëre,  aa 

•  Hen  de  leur  embarqnement ,  par  Ie  coonnissaire  maritime  et  en 

•  présence  da  capitaine;  qa'une  fois  celte  visite  effectoée,  la 
»  responsabiiilé  de  Taffrétear  est  a  couvert  pour  les  émigrants 
>  agjéés.  • 

Il  invoqaait  a  Tappui  de  ce  système  one  aotre  claose  de  la 
charle-partie,  d^après  iaquelle  Ie  paiement  de  la  cammutation  and 
hogpilal  money  iocombait  aa  capitaine. 

Enfin  il  prétendait  qu*en  toas  cas  Ie  capitaine  aorait  du  soi^er 
la  réexpédilion  des  émigrants  vers  rintérieur  des  Étals-Unis ,  oü 
les  condilions  d*admission  sent  moins  sévères,  plutót  qne  de 
fournir  la  caulion  alléguée. 

Le  tribunal  a  repoussé  ce  système  par  Ie  jugemenl  suivant: 

JüGEMBNT. 

Sur  la  demande  : 

ConsidéranI  qu'en  fait  il  est  avéré  entre  les  parties  que  le  défendeur 
était  obKgé  de  restituer  aux  agents  du  demandeur  h  New-York ,  k  son 
arrivée ,  k  surplus  des  provisions  ou  vtvres  embarqaés  è  bord  k  i'osage 
des  passagers  expédiés  par  le  demaodeur ,  afTréleor  du  navire  américain 
y.  B.  Cutting;  que  du  consentement  des  dits  agents,  ces  vivres  ont  été 
vendus  publiquement  et  que  le  net  produit  s'élevant  k  197  Vs  dollars,  soit 
fTs.  1027,  aété  touche  par  le  défendeur  qui  s*est  engagé  è  regier  de  ce 
chef  avec  le  demandeur,  k  son  retour  k  Anvers ; 

Considérant  que  le  défendeur  oppose  k  la  demande  de  restltution  de  la 
dite  sommeune  reconvention  fondée  sur  ce  que,  dés  avant  cette  vente,  le 
défendeur  avait  rencontre  des  difTicuItés  avec  les  autorités  compétentes  de 
New-^York,  au  sujet  de  rimmigration  et  de  la  réception  de  25  passagers 
qui  ne  réunissaient  pas  les  condilions  voulues  ponr  leur  admission  pure  et 
simple,  passagers  dont  une  femme  et  3  enlants,  dénués  de  toutes  ressources, 
ont ,  k  leur  arrivée  k  New-York ,  dü  étre  places  k  rhospiee  des  pauvres,  et 
qu'& ces  causet  il  s*est  trouvé dans  lobligation  de  fonrnir  bonne et  valable 
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caotion  aaprés  de  l'aatorité  américaine  ponr  couvrir,  pendant  l'espace  de 
cinq  années  consécatives,  les  dépenses  d*entrelien  et  de  secours  publics  que 
la  position  de  ces  25  passagers  pourrait  néeessiter ; 

Considérant  que  Ie  demandeur  a  combatta  cette  reconvention  d*abord 
par  divers  moyens  de  non-reeevabilité  rencontres  ci-aprés  et  subsidiair 
rement  par  des  moyens  du  fond  ; 

Sur  la  non-recevabilité  tirée  de  ce  que  la  dette  du  défendeur  est  liquide 
et  certaine ,  h  la  différence  de  t'objet  de  ses  fins  reeonyentionnelles  : 

Considérant  que  ces  derniéres  prennent  leur  source,  aussi  bien  que 
Taction  da  demandeur ,  dans  un  seul  et  méroe  contrat  d*affrétement  et 
qu'elles  constituent  nne  exception  de  non-exécution  du  contrat ; 

Que  sous  ce  rapport  et  d'aprés  un  principe  constant,  puisé  dans  la  réci- 
procité  des  obligations  bilatérales ,  il  n'y  a  pas  iieu ,  au  présent  cas , 
d*accueillir  ladite  fin  de  non-reeevabilité  ; 

Que  d*ailleurs  il  résolte  suffisamment  de  la  vente  publique  de  l'excédant 
de  Tivres,  de  la  remise  des  deniers  entre  les  mains  des  armateurs  du 
navire  /.  B.  Culting  et  non  de  celles  des  agents  du  demandeur,  et  enfin 
de  la  teneur  de  Tengagement  pris  par  ces  armateurs  et  Ie  défendeur  de 
regier  de  ce  chef,  il  en  résulte  qu*entre  ce  demier  et  les  dits  agents  il  a 
étó  entendu ,  par  suite  des  réclamations  communiquées  k  ceux-ci ,  que  la 
remise  de  ces  fonds  entre  les  mains  du  demandeur  était  subordonnée  au 
rósultat  d*un  reglement  dans  lequel  Ie  défendeur  ferait  valoir  les  droits  du 
navire  k  Tencontre  du  demandeur ; 

Sur  la  non-recevabilité  tirée  de  ce  que  Ie  défendeur  n*ayant  pas  précisé 
les  noms  des  passagers  admis  contre  cautionnement,  Ie  met  dans  Timpos- 
sibilité  d'exercer  son  recours  vis-&-vis  de  ses  sous^affréteurs  : 

Considérant  que  Ie  défendeur  n'a  contracté  qu*avec  ie  demandeur  et  que 
sous  ce  point  de  vue ,  il  n'avait  pas  k  se  préoccuper ,  jusques  &  ce  jour ,  ni 
de  prétendus  contrats  de  sous-afiVétements  conclus  par  Ie  demandeur  et 
ignorés  de  lui  défendeur ,  ni  des  recours  que  ces  sous-affrétements  pou- 
vaient  engendrer  en  faveur  du  demandeur  ; 

Qu*ainsi  Ie  reproche  est  premature  en  tant  que  Ie  demandeur  veuille ,  a 
cette  heure,  en  faire  découler  une  fin  de  non-recevoir  ; 

Sur  Texception  tirée  de  ce  qu'en  présence  des  diiBcultés  soulevées  par 
Tautorlté  de  New- York,  Ie  défendeur  n'a  pas  réexpédié  les  émigrants 
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dont  il  8*agit  ver$  Tintérieur  des  États-Unis ,  oü  les  conditioos  d'admission 
sont  moias  sévéres ; 

Considérant  que  les  passagers  dont  il  s'agit  avaient  New-York    poor 
destination ,  et  qu*il  n'apparteoait  aucunement  au  défendeur  d*intenrerlir 
ceiic-ci  ni  vis-i-vis  de  1  affréteur ,  ni  vis-è-vis  des  passagers  dont  la  volonté 
élait  sur  ce  poiot  libre  et  souveraine  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  les  parties  sont  divergeantes  sur  la  portee  de  la  clause 
de  Ia  conveation  d'affrétenient  portant  que  Ie  navire  n'aurait  pas  k  recevoir 
(en  idi6n3e  anglais  :  the  ship  not  to  take)  des  passagers  ftgés  de  plus  de  60 
ans ,  des  aveugles ,  des  boiteux ,  des  estropiés ,  des  insensés ,  des  convicts 
OU  des  pauvres ; 

Que  Ie  défendeur ,  au  soutien  de  sa  reconvention  ,  fait  peser  sur  TafTré- 
teur  ia  responsabilité  de  ces  défauts  constatés  au  point  de  vue  des  lois 
américaines  et  surtout  de  ceux  de  ces  défauts  qui  pour  lui  étaient  non 
ostensibles ,  tandis  que  Ie  demandeur  étaye  son  irresponsabilité  sar 
l'agréation  officielle  des  dits  passagers  efiectuée  au  point  de  vue  de  ia 
législation  beige  et  sur  la  réception  qu'en  a  faite  Ie  capitaine  aprés  vórl- 
fication  k  bord  de  son  navire  ; 

Considérant  qu*il  s*agit  uniquement  dans  Tespéce  d'un  contrat  d'af- 
frétement  en  bloc  du  navire  J.  B,  Cuttinfi  pour  Ie  transport  d'Anvers  k 
New-York  et  Ie  débarquement  en  cette  derniére  ville  de  passagers  éniigran is 
et  de  marchandises ; 

Que  ce  contrat ,  d'aprös  sa  nature ,  naet  TafTréteur  au  lieu  et  place  des 
frctcurs  en  ce  qui  concerne  la  disposition  déterminée  de  ce  navire ,  dis- 
position  néanrooins  réglementée  par  des  conditions  conventtonnelles ; 

Que  par  cela  que  la  location  du  navire  entralne  pour  celui-ci  on  ses 
représentanls  des  obligations  et  des  prestalions  définies  par  la  loi  et  par 
les  conventions  intervenues  entre  parties ,  il  n*en  reste  pas  moins  vrai  de 
dire  que  Ie  capitaine  du  navire  n*est  vis  a-vis  de  Taifréteur  que  son  mao- 
dalaire  délégué  par  les  armateurs  ;. 

Que  si  donc  des  obstacles  indépendants  du  fait  ou  de  la  négligence  du 
capitaine  ou  de  ccnx  dont  il  doit  réponüre  s'opposent  a  Teiécution  de  tout 
ce  qui  se  rattache  k  son  mandat ,  les  résuilats  doivent  en  élre  pour  Ie 
compte  de  Taffréteur  en  sa  qualité  de  roandant  (art.  2000  du  Code  civ.); 
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Que  si  Ie  denoandeur ,  en  sa  qualité  d*expéditeur  d'émigrants,  ou  ses 
sous-affréteurs  en  ladite  qualité  se  sont  engagés  k  forfait  du  transport 
des  émigrants  et  de  leur  introduclion  par  New-York  dans  les  États-Unis , 
rien  ne  jnstiGe  au  proces  que  Ie  défendeur  se  soit  substitué  A  tous  egards 
au  demandeur  dans  ce  contrat  aléatoire  ; 

Qu'a  ia  vérité  il  a  stipulé  en  sa  faveur  qu*il  ne  serait  pas  tenu  de  rece- 
voir  h  bord  les  passagers  devenus  sexagénaires  ou  atteints  de  i*une  des 
infirmités  ci-dessus  mentionnées,  mais  que  c*était  \h  une  précaution  uni- 
quement  relative  i  l*erobarqnement  etce  dans  Ie  butde  cesoustraire  autant 
que  possible  non  seulement  aux  inconvénients  de  la  traversée  mais  encore 
surtout  aux  conséquences  de  la  sévérité  des  lois  américaines  ,  conséquences 
toujours  dommageables  pour  Ie  navire,  méme  en  présence  des  garanties  et 
des  sCiretés  les  mieux  acquises  vis-A-vis  de  TafTréteur ; 

Que  ce  qni  acbéve  de  prouver  que  tel  est  Tesprit  de  ladite  clause ,  c*est 
l'invocation  réitérée  des  lois  américaines  dans  la  convention  d'affrétement 
susdite ,  invocation  qni  ,  d*une  part ,  rend  inapplicable  la  législation  beige 
sur  Tadmissibilité  de  Tembarquement  des  émigrants  et  qui ,  d'autre  part , 
altribue  4  ceux-ci  Ie  sens  de  Texpression  lawful  (legale)  employee  dans  la 
méme  convention  en  rapport  avec  les  marchandises ; 

Considérant  du  roste  que  Tarrété  royal  du  10  mai  4850  ni  aucune  autre 
disposition  n'étendent  les  attributions  de  la  commission  d'inspection  des 
émigrants  ou  du  commissaire  maritime  k  chacune  des  particularités  men- 
tionnées dans  ladite  clau^ ; 

Considérant  que  vainement  Ie  demandeur  seprévaudrait  de  ce  que  Talfré- 
tement  est  aléatoire  en  ce  qu*è  la  différence  de  ce  qui  a  Keu  pour  les  mar- 
chandises péries  en  rours  de  voyage  par  les  causes  énoncées  k  Tarticle  302 
du  Code  comm. ,  Ie  fret,  ici  payé  avant  Ie  départ,  lui  reste  acquis  en  cas 
de  décés  des  passagers ,  car,  dans  Thypothése  de  cette  stipulation ,  celle-ci 
doit  se  restreindre  a  la  chance  prévue  et  ne  saurait  s*étendre  au-delii ; 

Que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  Ie  demandeur  objecte  qu*au 
cas  de  rejet  de  son  systéme  dMrresponsabililé  de  raflfréteiir,  Taffrélement 
des  navires  pour  émigrants  deviendrait  moralement  impossible  ,  puisque  Ie 
capitaine  n'aurait  plus  aucun  intérét  h  discuter ,  k  Tencontre  des  autorités 
américaines  ,  Tadmissibilité  des  émigrants  débarqucs  par  lui  et  qu'il  fau- 
drait  a  chaque  expediteur  un  agent  k  eet  etfet  dans  chacun  des  ports  de 


débarqoement :  eo  effet  1^  cette  objection  o'a  rieo  de  solide ,  poisqu'elle 
est  de  nature  i  élre  retorqoée  par  toot  ariDeroent ;  2^  elle  n'est  pas  exacte, 
puisqoe  la  question  de  responsabilité  da  oavire  poor  Ie  cas  eo  litige  pent 
faire  Tobjet  d*ane  stipulation  expresse  dans  la  charte-psrtie :  3*  elle  n'est 
pas  sériense ,  car  tl  est  notoire  que  les  affiréteurs-expéditeors  d*émigranls 
ont  un  agent  aux  lieux  principaox  d'iromigration  en  Amérique  et  qoe,  dans 
l'espice ,  Ie  denoandeur  a?ait  k  New- York  ses  agents  mentionnés  dans  ia 
convention  d'affréleraent ;  4^  si ,  avec  ou  sans  ces  agents ,  Ie  capitaine  avait 
négligé  de  remplir  ses  devoirs ,  il  serait  évidemment  passible  de  Taction 
directe  du  rnandat;  5^  Tiotérét  manifeste  de  rarmement ,  en  présence  du 
recours  k  exercer  sur  Ie  navire  lui-méme,  suivant  la  loi  américaine,  est 
on  sür  garant  contre  Tinaction  ou  ia  tiédeur  du  capitaine ; 

Que  rargiimcntation  tirée  des  difficultés  généralement  soolevées  par  les 
capitaines  en  matiére  de  transport  d'émigraots  pour  la  réceplion  de  ceux-ci 
k  bord  du  navire  affrété ,  ne  pronve  qn'un  surcroit  de  précautions  parfaite- 
ment  légitimées  par  TafTectation  du  navire  a  la  stricte  observance  des  lois 
américaines  sur  la  matiére ;  mais  qne  ce  serait  en  exagérer  la  portee  que 
d*en  induire ,  alnsi  que  de  Tadroission  des passagers è  bord,  que ,  de  méme 
que  Tacheteur  en  cas  de  vente  et  sans  méme  distinguer  du  chef  des  vlees 
cachés,  de  méme  en  cas  d'affréteroent  de  navires  pour  Ie  transport  d*émi- 
grants,  Ie  capitaine  et  l'armement  se  sont  mis  aux  iieu  et  place  de  l'expé- 
diteur  en  ce  qui  a  trait  k  radmissibilitó  des  émigrants  en  Amérique  et  k 
toutes  ses  conséquences ;  # 

Que  celte  subrogation  est  d'autant  moins  rationnelle  dans  Fespéce  qu*il 
a  été  stipulé,  d'une  part,  que  Ie  capitaine  avait  i^  faire  restitution  des 
vivres  non-consommés  avant  Ie  débarquement  et,  d'autre  part,  qu'au  cas 
oü  Ie  navire  serait  obligé ,  par  fortune  de  mer,  de  relftcher  dans  un  port, 
los  provisions  et  autres  imponses  pour  les  passagers ,  durant  la  relAche  , 
seraient  pour  Ie  compte  des  affréteurs ; 

Considérant  que  la  stipulation  formelle  du  capitaine  d  acquilter  les  droits 
connus  sous  la  dénomination  de  Vkospital  and  commutalion  money^  loin  de 
fonder  un  argument  favorable  au  systémedu  demandeur,  vienl  au  contraire 
confirmer  celui  du  défendeur,  puisque,  d*unepart,  ce  dernier  n*aurait  pas 
k  supposer  cette  charge  si  elle  n*avait  été  stipulée  et,  d*autre  part ,  il  y  a 
Iieu  pour  Ie  défendeur  d*invoquer  ici  Ie  principe  qui  veut  que  la  compré- 
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hension  cJ*un  cas  dans  une  convenlion  est  exclusif  de  tout  cas  différent  (qui 
dicil  de  uno  negat  de  al  ter  o)  ; 

Considérant  que  dans  eet  état  des  principes  sur  la  matière  el  des  stipula- 
tions  de  la  convenlion  d'aiïrélement,  Ie  Tribunal  ne  saurail  s*arrétcr  è 
TofTre  de  preuve  de  Tusage  invoqué  par  Ie  demandeur ,  a  savoir  que  la 
clause  sus-relalóe  s'exécute  a  Anvers  en  ce  scns  qu^elle  n*a  tiail  qu'^  la 
visite  des  passagers  qui  s'opére  au  iieu  de  leur  embarquement  par  Ie  cora- 
missaire  noaritime  et  en  présence  du  capitaine ; 

QuVn  effet  les  tcrmes  de  la  chose  offerte  en  preuve  sont  trop  vagues  et 
trop  généraux  et  qu*il  est  inadmissible  que  I'usage  prévaudrait  sur  Ten- 
semble  des  stipulations  claires  et  précises,  s'harmonisant  parfaitcment 
entre  etipstouten  restant  conformes  a  la  nature  méme  du  contrat  intervenu ; 

Considérant  néanmoins  que  Ie  défendeur  n*a  pas  comphHé  ses  justifi- 
cations  au  sujet  du  nombre  exact  des  passagers  restrictivement  admis  k 
New-York  ,  au  sujet  des  causes  d'admi^sion  conditionnelle  ,  de  la  nature , 
de  i'importance,  de  Tobjet  et  de  la  dnrée  du  cautionncment  prétendiünient 
preste,  toutes  choses  qu'il  importe  au  demandeur  et  au  juge  de  connnttre ; 

Que,  de  plus  ,  Ie  défendeur  en  s*obligeant  de  signer  tous  connaisscmenls 
de  sous-affrétement  a,  par  cela  méme ,  ie  devoir  de  meltre  Ie  demandeur  k 
méme  d'exercer,  Ie  cas  échéant,  loute  action  récursoire  vis-a-vis  des  tiers ; 

Qu\ninsi  ie  défendeur,  comme  mandataire  et  comptable,  est  tenu  de 
prester  a  Tappui  de  sa  reconvention  ses  justifications  et  les  renseignemenls 
prémentionnés. 

Par  ces  molifs , 

Le  ïiibunal ,  écariant ,  comme  non  fondées ,  les  Ons  de  non  recevoir 
opposées  par  le  demandeur  h  la  deiiiande  reconvenlionneJIept  sans  s'arréter 
aux  olfres  susdites  de  preuve  du  demandeur ,  déciare  le  défendeur  en 
principe  fondé  dans  sa  reconvention  et,  avant  de  statuer  sur  les  fins 
renversaires ,  lui  ordonne  de  justifier  par  titres  et  documents  authentiques 
ou  officiels  Tadmission  seuiement  conditionnelle  des  25  passagers  ex 
J.  B.  Cutting,  k  New-York,  les  causes  de  cel!e-ci,  la  nature,  rimportancc, 
Tobjet  et  la  durée  du  caulionnement  preste  et  en  outre  de  faire  connattre 
les  noms  de  chacun  des  passagers  prédits ,  pour  ensuite  étre  dispo.^é  ainsi 
qn'il  appartiendra. 
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Dit  que  les  justiflcalions  seront  rapportóes  endéans  les  six  mois  de  la 
signification  du  présent  jugement ,  etc. 

Dn  1i  Octobre  1856.  —  MM.  Elskamp-Gekns,  ff.  de.  Prés.\  Van  okr 
VooROT  et  Denis  Haine,  Juges.  —  PI.  M®*  Cüyuts  et  Haguk. 


CaPITAINE.  —   ArMATEÜR.    —   COÜRTIER  DÉSIGNÉ  PAR  CHARTE- 
PARTIE.  —  ACTION  DES  TIERS  CONTRB  LB  CAPITAINE. 

Esl  valable  la  clause  (Tune  charte-partie ,  par  laquelle  Varma- 
leur  s^oblige  a  adresser  son  capitaine  a  un  courtier  disigné; 
ce  dernier  peut  demander  rexécution  de  celte  clause  oa  des 
dommageS'intérêts  *. 

Tontes  actions  des  tiers  nées  a  l'occasion  du  navire  peuvent  , 
lorsque  Varmateur  ne  réside  pas  dans  Ie  lieu  oü  se  trouve  Ie 
hdtiment,  être  intenties  conlre  Ie  capitaine^  encore  que  celui" 
ei  ne  soit  pas  intervenu  dans  Ie  contrat  ^  quasi-contrat  ou 
quasi'délit  qui  a  donné  Hen  d  ces  actions. 

Spccialemenl :  Le  capitaine  est  passible  de  Vaction  dn  courtier 
désignédans  la  char te-par tie^  encore  que  ce  soit  par  la  négli- 
gence  de  Varmateur^  qui  ne  lui  a  pas  expédié  Vacte  en  temps 
nlile,  qu*il  ne  s'est  pas  adressé  au  dit  courtier. 

(Ch.s  GrISAR  CONTRE  CAPITAINE  PaüTRY.) 

La  charle-parlie  du  navire  Derbg  conlenait  engagement  de 
rarmaleur  d'adresser  son  capitaine  a  M.  Charles  Grisar,  courlicr 
niarilime  a  Anvers. 

Le  navire  arriva  a  Anvers  Ie  25  juin;  la  charte-partie,  le  2G ; 
e:'ilrotemps  le  capitaine  s'élail  adressé  a  MM.  Sasse  el  Hüger  qui 
avaiont  fait  la  déclaration  a  Tentrée. 

M.  Grisar  somma  le  capitaine  de  se  conformer  au  contrat 
d'aiïrélement  el  Taclionna  en  paicment  de   la   pénalilé  slipulée, 

'  Voir  ci-düssuj  page  85  t;t  suivantes. 
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dcmande  qu'il   réduisit  ensuite  au   remboursement  du    couiiage 
d'enlrée. 

Lc  capitaine  répondit  que  lorsque  M.  Grisar  avait  reclame  Ie 
bénétke  de  la  charte-parlie ,  il  ne  lui  était  plus  possible  de  lui 
donner  salisfaclion ;  qo'en  supposant  que  M.  Grisar  eul  de  ce  chef 
une  actioD  en  indemuité,  il  devait  la  diriger  conlre  Tarmateur  qui 
seul  était  eu  Tante ;  qu*en  eifet  Ie  capitaine  n*est  passible  des  aclions 
nées  a  Toccasion  du  navire,  que  lorsqu'il  a  posé  Ie  fail  géncratif 
de  Taclion  ou  qu*il  peut  étre  présumé  en  faule.  (Art.  516,  221 
et  230,  Code  de  comoierce.) 

JUGEMENT. 

Vu  i*exploit  de  citation  susvisé  et  les  exploits  de  sommation  du  26  et 
27  juin  dernier  faits  par  Thuissier  Vandewryer  dömenl  enregistr^s ; 

Attendu  que  la  convention  de  nolissement  avenue  a  Ncw-Castle  ie  9 
juin  ,  pntre  rarmaleur  du  navire  Derby  el  Taffréteur  Wynands,  contenait 
une  stipulntion  obligeant  Ie  dit  armateur  ou  son  capitaine  de  s'adresser  h 
Anvers ,  lieu  de  sa  destination  ,  au  demandeur  en  sa  qoalité  de  courtier 
niaritime : 

Que  cotle  stipulation  faite  au  profit  du  deroandeur ,  comme  coudition 
d'une  convention  que  faisait  Taffróteur  pour  lui-méme  ,  devenait  obligatoire 
en  faveur  du  premier,  du  moment  oó  il  avait  déclaré  de  vouloir  Taccepter , 
cc  qiji  a  eu  lieu  dans  Te^péce  comme  conste  des  deux  exploits  de  somma- 
tion susvisés ; 

Attendu  ,  d'une  part ,  que  Ie  navire  et  ses  agrés  et  apparaux  snnt  affec- 
tés  k  Texécution  des  obligations  de  i'affrétement  dont  ladite  stipulation 
fait  partie  intégrante  et  que,  d*aulre  part,  cVst  contre  Ie  capitaine, 
comme  représentant  du  navire,  que  s'exercent  les  actions  dos  tiers  lorsque 
ces  actions  sont  spéciales  et  non  générales  *  et  que  rarmatour  nc  réside 
pas  dans  Ie  lieu  oü  se  trouve  Ie  navire  ; 


*  Arg.  art.  199.  Code  comm.  «  La  commandemt'nt  devra  étre  fail  a  la  personne  du 
propriétaire  oa  ison  dómicile,  s*i1  8*agit  d'urif'  actioii  yénérnle  a  cx'TCtT  contre  lui.  — 
La  comniandenK'nt  pourra  étre  fuii  au  capitaine  du  navire ,  si  la  rrëance  est  du  nombre 
de  celles  qui  sont  susrepMblHs  de  privilAge  sur  Ie  navire ,  anx  termes  de  Tart.  191    > 
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Qoe  eau  réf  Ie  dictee  pr  ks  aéccntés  <■  c— titc  recoit  soa 
applteatioo  saos  di^Sloctioii  des  eas  oè  Ie  cipiuiae  serail  iaterma  oo  bos 
dans  ie  conUat  oo  qoasi-cfMtral ,  roire  stee  daas  Ie  qoasï-délit  qoi  a 
doooé  liea  a  i'action  des  liers  ; 

Qo'ainsi  eo  e&l-il  en  naüère  d'assoranee,  d'emprant  a  la  grosse,  de 
ro'f.maDdeoieoi  préalable  k  la  saisie  da  oavire  pour  detles  priTilégiées  el 
Hiéme  en  matiére  d*abordage  eo  riTiére  soos  la  condoite  d'on  pilote ; 

Altendo  qoe  ee  qoi  précède  iDfiroie  toote  pertioence  des  faits  invoqoés 
par  Ie  défendeor ,  saroir ,  soo  igooraoce  des  claoses  d*affréCemeot ,  son 
arrifée  k  Aofers  et  soo  reeoors  k  od  aotre  conrtier  de  oavire  dés  avaot 
méme  qoe  la  charte-partie  fat  panreooe  tant  ao  demandeor,  qo  a  loi  défeo- 
deur«  paisqo'en  admettaot  qo!!  n'ait  pas  éié  mis  a  méme  d'exécoter  ladite 
s*ipulatioo  faite  ao  profil  do  demandeur,  il  doil  s'en  prendre  i  son  armateor 
f|ü'alleinl  en  réaltté,  dans  la  présente  occurence,  raclion  do  derBaodeor; 

Altendo  que  Ie  demandeor  a  renonce  k  réclaraer  la  pénalité  stipolée  et  a 
rérinit  sa  demande  ao  mootant  do  coortage  d'enlrée  soit  37  Vs  centimes 
par  lonneao  de  jaoge ,  demande  de  loos  points  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribonal ,  écartant  les  exceptions  et  moyens  da  fond  présenlés  par 
Ie  défendeur ,  sans  s 'arréter  aox  faits  articalés  par  ce  dernier ,  faits  déclarés 
non  pertinents  ni  releYants  au  proces ,  le  condarone  en  sa  qualité  de 
r<*pré8enlanl  do  navire  D(rby  k  payer  au  demandeur  le  courtage  d'enlrée 
h  raison  de  37  Vt  centimes  par  lonneao  de  jauge,  avec  les  interets  mo- 
ratoires  et  les  frais. 

El  en  cas  de  contestation  sur  le  chiffre  total  du  dit  courtage,  renvoie 
h'K  parties  k  une  aulre  audience  utile  pour  y  étre  statué. 

ffu  S  Novemhre  1856,  —  MM.  Cateaüx-Wattel  Pré$. ;  Naüts  et 
lUvEwiTH  ,  iuget.  —  PI.  M«  Cüylits  pour  M.  Grisar .  M«  Auger  pour 
le  capitaifie. 

tlllbunaux  de  commerce.  —  contestation  entre  associés.  — 
Ferme  des  boübs  et  immondices.  —  Caütionnement.  — 
Dation  en  paiement.  —  Incompétence. 

Lc  iribunal  de  commerce  doii  u  desutisir  d'office  s'il  juge  que 
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Vaeiion  qui  lui  est  soümiseest  une  conlestation  entre  associés 

appartenant  d  la  juridiction  arbitrale. 
La  location  et  la  prise  a  bail  de  la  ferme  des  boues  et  immon- 

dices  d'une  commune  constitue  entre  Ie  college  et  Venirepre- 

neur  un  acte  essen  tiellemenl  civii 
Il  en  est  de  méme  du  cautionnement  donné  sur  ce  bail ,  et  d'un 

acte  de  cession  de  matériel  fait  par  l' entrepreneur  en  faveur 

de  la  caution  d  titre  de  garantie  ou  de  dation  en  paiement  : 
En  conséquence  toutes  contestations  relatives  d  ses  actes  soni 

soustraits  d  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce. 

(Kryn  contre  Mintjes). 

Le  défendear  est  fermier  des  boaes  et  immondices  a  Anvers. 
Le  demandeur  s*est  constitue  sa  caution  vis-a-vis  de  la  ville  pour 
fr.  40,000. 

Postérieurement  ils  se  sont  associés  ensemble  pour  Texploitation 
de  cetle  ferme ,  et  dans  Tacle  de  société  le  défendeur  s'oblige  a 
payer  au  demandeur  un  intérêt  de  2  ^/q  sur  la  somme  cautionnée 
par  lui. 

A  la  suite  de  difiScultés  survenues,  cette  association  fut  dissoute. 
Le  demandeur  cita  le  défendeur  devant  le  Tribunal  de  commerce 
en  paiement  !<>  de  la  somme  de  fr.  388-88,  pour  six  mois  d'in- 
térèts  k  2  o/^  sur  les  ^,000  francs  caolionnés  ;  2o  de  celle  de 
fr.  821-60,  monlant  des  frais  d'enregislrement  d*un  acte  de  cession 
de  matériel ,  è  lui  faite  par  lo  défendeur  contre  engagement  de  sa 
part  de  paycr  a  la  ville  fr.  31,581 .51  que  le  défendeur  était  en 
retard  de  solder. 

Le  Tribunal  s*est  déclaré  d*ofSce  incompetent. 

JUGEMENT. 

Sur  le  premier  chef  de  la  demande : 

Altendu  en  droit  que  la  compétence  du  juge  consulaire,  k  ralson  de  Tobjet 
du  liüge  lui  soumis ,  est  d'ordre  public ; 
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Qu'il  n'appartient  donc  pas  aux  parties  d*attrihuer  jurisdiction  quant  a  la 
roatière ,  jurisdiction  qui  émane  exclnsivement  de  la  loi ; 

Que  ,  d*aprés  cela,  il  est  du  devoir  du  juge  de  commerce  de  restreindre 
sa  mission  exceptiunnelle  dans  les  limites  que  Ie  législateur  y  a  assignées  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  la  sonfime  de  frs.  388.88  représente  les  interets 
k  2  7o  ^^  ^  janvier  au  l**  juillet  1856 ,  sur  la  somme  de  frs.  40,000 , 
cantionnéé  par  Ie  demandeur  vis-i-vis  de  Ia  ville  d*Anvers  ,  pour  conipte 
du  défendeur  en  sa  qualité  de  fermier  des  boues  et  immondices  ; 

Attendu  que  la  location  et  la  prise  k  bail  de  cette  ferme  constitue  entre 
■'entrepreneur  et  Ia  ville  un  acte  essentiellement  civil ,  puisqu*il  s*agit  de 
Torganisation  d'un  service  public  ; 

Attendu  dés  lors  que  Ie  cautionnement  donné  sur  ce  bail ,  méme  par  un 
négociant,  constitue  un  acte  également  civil ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  Ia  slipulation  d'intéréts  sur  la  somme 
cautionnée  a  été  Tune  des  clauses  d*un  acte  de  société  passé  postérieure- 
ment  entre  Kryn  et  Mintjes,  Ie  7  avril  1854,  devant  Ie  notairc  Lemmers, 
--peur  Texploitation  de  la  ferme  susdite ,  il  n*en  résulte  pas  que  Ie  Tribunal 
S(*it  competent  pour  connatlre  de  Texécution  de  cette  clause ,  laquelle , 
comme  convention  sociale  devrait  étre  appréciée  par  arbitres  ,  au  prescrit 
de  Tarticle  51  du  Code  de  commerce ; 

D*oü  suit  que  ,  si  Ie  défendeur  a  reconnu  sa  detle  et  offert  verbalement 
d'y  satisfaire ,  il  n'écheoit  pas  au  tribunal  de  décréter  cette  oifre. 

Sur  Ie  second  chef  de  la  demande : 

Attendu  que  les  frais  d'enregistrement  dont  Ie  remboursement  est  reclame 
sont  ceux  d*un  acte  de  cession  fait  Ie  9  juin  1856  par  Ie  défendeur  au 
demandeur  de  son  matériel  d'exploitation  contre  promesse  par  Ie  dit  de- 
mandeur de  payer  a  la  ville  d*Anvers  les  fr.  31,581.51  que  Ie  défendeur 
était  en  retard  d*acquitter  sur  Ie  prix  de  sa  ferme ,  Ie  dit  acte  enregistré  k 
Anvers ,  etc. 

Que ,  d*aprës  les  rétroactes  de  la  cause,  eet  acte  n*est  autre  chose  qu'une 
dation  en  paiement  fait  par  Mintjes  pour  indemniser  Ie  demandeur  de  la 
somme  susdite  que  la  ville  Tavait  déji^  sommé  de  venir  payer  en  sa  qualitè 
de  caution  ; 

Que  dès  lors  Ie  Tribunal  de  commerce,  incompetent  pour  connattre  du 
cautionnement ,  Test  également  pour  les  actes  qui  en  onl  été  la  suite ,  k 
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raison  du  droit  de  recours  que  l'article  2032  du  Code  civil  accorde  k  la 
caution  poursuivie  pour  Ie  paiement ; 
Par  ces  raolifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  pour  connattre  de  Taction  qui 
lui  est  soumise,  renvoie  le  deraandenr  k  se  pourvoir  comme  de  droit  el  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  SO  Oclobre  1856.  —  MM.  Jean  Schül,  ff,  de  Prés.;  Storms  et  Van 
CüYCK,  Juges—  PI.  M««  Brack  pour  Kryn  et  Van  Dajil  pour  Minljens. 


COÜRTIER.  — CaPITAINE.  —  FOURNISSEÜH.  — MaNDAT. 

En  général  a  Anvers  les  fournitiires  qui  se  font  au  navire  sur 
la  commande  du  courtier  s'exévutent  sur  la  foi  de  Vengage- 
ment  expres  ou  tacite  de  celui-ci  de  faire  payer  entre  ses 
mains  le  prix  des  objets  livrés. 

En  conséquence  le  coutier  est  passible  de  l^action  directe  du 
liverancier  ,  surtout  sHl  est  prouvé  qu'il  a  décompté  le  mon- 
tont  de  la  fourniture  avec  le  capitaine. 

(Ve  Vanden  Bemden  contre  Kennedy). 

La  Ve  Vanden  Bemden  a  aclionné  le  courtier  Kennedy  en  paie- 
ment de  Ia  somme  de  fr.  68-69  pour  fournilures  livrées  par  elle 
au  capitaine  Weslerlinck  pour  les  besoins  de  son  navire.  Elle  a 
posé  en  fait  que  les  fournilures  avaient  eu  lieu  sur  Ia  commande 
du  défendeur  et  que  méme  il  en  avail  porté  Ie  moutanl  en  comple 
au  capilaine. 

Ces  fails  n'ontpas  éié  déniés  :  mais  il  parait  que,  par  Tinfidé- 
lilé  d'un  agent  subalterne ,  la  somme  destince  è  la  V^  Vanden 
Bemden  ne  lui  avait  pas  élé  remise. 

Le  défendeur  a  soulenu  que  Taclion  de  la  demanderesse  n'élait 
|as  recevable  ;  qu*il  était  simple  mandataire  du  capilaine,  el  que 
c*élait  en  cette  qualilé  et  en  faisant  connailre  ses  pouvoirs  qu'il 
avait  fait  les  commandes  dont  s'agit  ;  qu'en  conséquence  il  ne  s'était 
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pas  engagé  personnt-IIemenl  aai  lermes  des  principes  do  maodal ; 
que  la  demandcresse  n'avait  d*aclion  que  rontre  Ie  capitaine,  saaf 
a  celui-ci  a  débaltre  son  rompte  avec  son  courtier. 

JUGEHENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  susvisé  : 

Attendu  que  bii'n  que  ies  courtiers  de  navire  en  ce  porl  ne  doivent  étre  con~ 
sid/'rés  que  comwe  les  mandataires  du  c^pitaine  de  navire  qui  se  sont  adres- 
sés  a  euxet  les  out  chargés  des  coramandes  de  provisionset  aulres  besolns 
du  navire,  ii  n'en  est  pas  moinsvrai  de  direqueces  comniandes  s*exécutent 
sur  h  foi  de  I 'engagement  expres  ou  tncite  du  courtier  de  faire  payer  entre 
MS  luains  Ie  prix  des  objcts  livrés  au  navire  ; 

Que  eet  engagement  repose ,  d*une  pnrt ,  sur  Tignorance  du  liverancier 
au  sujet  tant  de  la  solvabilité  du  capitaine ,  que  de  Tépoque  et  des  circon- 
starices  du  départ  du  navire  et  sur  les  rapports  existants  entre  Ie  c  turtier 
et  Ie  capitaine ,  rapports  consislant  dans  la  qualité  respeclive  et  la  plus 
ordinaire  de  créancicr  et  de  debiteur  par  suite  de  recettes  et  d'avances  de 
fonds ,  ce  qui  Ie  plus  souvent  donne  lieu  entr'eux  k  un  décompte  dans 
lequel  ie  courtier  coroprend  Ie  montant  des  comptes  delivraisons  ordonnées 
et  faites  au  navire  par  son  intermediaire  ; 

Considérant  que  sous  ce  point  de  vue  Ie  courtier  de  navires  peut  étre 
envisagé  i^  raison  des  suites  de  Texécution  des  commandes  si  non  comme 
obligé  direct  a  la  delte ,  du  moins  comme  Ie  mandataire  du  liverancier 
pour  Ie  recouvrement  de  celle-ci ; 

Qu'il  en  lésulte  la  doublé  conséquence;  i®  que  Taction  du  demandeur 
est  rrcevable ;  2®  que  ricn  n*est  plus  concluant  que  les  faits  acquis  aux 
débats  d*audience ,  k  savoir ,  que  c*est  Ie  défcndeur  qui  a  commandé  les 
livraisons  dont  il  s'agit  et  qu*il  en  a  déconipté  Timport  avec  Ie  capitaine 
Weslcriinck  ; 

Aliendu  qu*il  nesaurait  s'agirde  la  prescription  édictéepar  Partiele  433 
n*  i  du  Code  commerce  k  raison  de  cc  que  lesdites  livraisons  datent  du 
27  octohre  1854,  car  c'est  Taction  directe  du  mandatqui,  au  fond  ressort 
tant  de  la  demande  formuléeè  l'exploit  susvisé  que  des  moyens  et  développe- 
ments  d'audience. 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  payer  k  la  demanderesse  la  sorome 
de  fr.  68.89  pour  Ie  montant  des  livraisons  faites  par  son  entremise  au 
capitaine  Westerlinck  avec  les  interets  rooratoires  et  commerciaux  et  les 
frais  du  proces. 

Du  6  Oclohre  1856.  —  M.  Cateaüx-Wattel  ,  Prés. ;  Nauts  et  Denis- 
Haine,  Juges.  —  PL  M®»  Van  Hissenhovbn  et  Dhanis. 

CONNAISSEMENT.  —  ErrEUR.  —  PrEÜVE.  —  CaPITAINE.  — 
MaRCHANDISE.  —  RÉCEPTION  SOUS  PROTESTATION.  —  EXPER- 
TISE. —  ACTION.  —  DÉLAI. 

On  peut  prouver  contre  lom  ceux  qui  invoqmnt  le  connaisse- 
ment  guUme  erreur  a  éié  commise  dans  les  quantités  y 
énoncées.  Art.  283,  Code  decommerce. 

Le  réceplionnaire ,  pour  conserver  son  aclion  contre  le  capitaine 
dü  chef  de  dommage  arrivé  a  la  marchandise^  ne  peut  se 
bomer  d  protester,  art.  435  Code  de  commerce;  il  dolt  faire 
constater  Véiat  intérieur  et  extérieur  de  cette  marchandise , 
avant  Vemmagasinage.  Art.  106  Code  de  commerce. 

tl  doit  également  intenter  son  action  dans  le  mois  de  la  date 
duprotêt,  art.  436  Code  decommerce.  Il  est  non-recevable  si^ 
au  cas  que  le  fret  lui  est  demandé  en  justice ,  il  n'a  pas 
conclu  reconventionnellement  aux  dommages  et  interets  avant 
rexpiration  du  mois  susdit. 

(Capitaine  Scheper  contre  Haine.) 
Les  faits  de  la  cause  sont  expliqués  au  jugement  qui  suit  : 

Jugement. 

Considérant  que  la  réclamation  du  demaudeur  se  borne  au  paiement  de 
la  somme  de  fr.  4,668.66  cent.  pour  solde  de  fret ; 

Que  la  contestation  se  circonscrit  en  une  contre-prétention  du  défendear  : 
i^  a  la  somme  de  fr.  1,726.50 ,  pour  roanquant  sur  le  chargement  de  bois 
d'acajou  ;  i'*  k  la  somme  de  fr.  1,726.52  ,  pour  buit  barriques  préten- 

!'•  P.  1  27 
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dAment  délivrées  vides  sur  Ia  partie  de  quatre-vingt  barriques  miei , 
recues  a  bord  ; 

Sur  Ie  premier  point  reconventionnel  : 

Considérant  que  cette  contre-prétention  est  puisée  dans  la  différence  de 
vingt-un  bloes  délivrés  en  moins  au  dóbarquement  que  la  quantité  de  cinq 
cent  cinquante-sept  bloes  portee  au  connaissement ;  que  les  conséquences 
préjudiciahles  atiéguées  par  Ie  défendeur  se  réduisent  k  la  valeur  de  ces 
bloos  prétendOrnent  manquants ; 

Considérant  qne,  a  la  vérilé,  et  au  prescrit  de  Tart.  283  du  Code  de 
commerce  ,  Ie  connaissement  régulièrement  dressé  fait  foi  entre  toutes  les 
parties  inléresséesan  chargement,  mals  que  ce  principe  nVst  pastellement 
absolu  qu'il  ne  doive  flécliir ,  en  ce  qui  regarde  surtout  Ie  dénorobrement 
des  quantités  reconnues  comme  prises  a  bord  ,  devant  la  preuve  évidente 
d*une  erreur  sur  cette  quantité  (art.  4109  du  Code  civil) ;  qiradniettre  an 
systéme  contraire ,  ce  serait  nier  Ie  principe  que  les  conventions  doivent 
éire  exécutées  debonne  foi,  principe  inscrit  dans  Tart.  1134  du  mémecode; 

Considérant  que  c*est  au  demnndeur  qu'incombe  la  charge  de  justifier 
Terreur  qu*il  allégue ,  erreur  par  lui  attribuée  h  ce  que  Ie  second  du  navire 
aurait  re^u ,  k  Santa-Cruz  ,  vingt-un  bloes  de  plus  que  n*en  portaient  les 
chargeurs  par  Ie  motif,  découvcrt  un  peu  plus  lard  ,  qu*il  avaitporté  deux 
fois  au  lieu  d*une  cette  quantité  sur  son  carnet ;  qu*il  signala  en  premier 
lieu  cette  différence  aux  chargeurs  qui,  sur  la  foi  de  sa  déclaratinn, 
inscrivirent  au  connaissement  Ie  nombre  de  557  bloes  en  605  morceaui 
au  lieu  du  nombre  de  536  bloes  que  ces  chargeurs  avaient  comptés ; 

Cimsidérant  que  ce  fait  d*erreur  n'a  en  lui-méme  rien  d'invraisemblable, 
non  plus  que  celui  de  la  deuxiéme  réclamation  que  Ie  demandeur  dit  avoir 
faite  anprés  des  chargeurs ,  alors  que  ledit  second  du  navire  eOt  remarqué 
Tannotation  doublé  et  abusive  de  ladite  quantité  de  vingt-un  bloes  ; 

Mais  considérant  que  ce  fait  d*erreur  est  établi  au  proces  autant  qu*tl 
peut  Tétre,  et  se  déduit  des  circonslances  qui  vont  suivre  :  1®  Ie  navire 
n*a  fait  aucune  reldche  si  ce  n*est  au  port  d*Ostende  au  mois  de  janirier 
dernier,  et,  si  Ie  demandeur  y  avait  décharge  des  bloes  de  bois,  rien 
n*eüt  éié  plus  facile  au  défendeur  que  de  Ie  constater ;  !2<>  la  nature  de  la 
luarchandise  rend  entiérenient  invraisemblable  Ie  fait  d*un  dérobement 
frauduleux ;  3^  Ie  connaissement  lui-méme  porte  textuellement  que  Ie 
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capitaine  délivrera  Ie  bois  qu*il  aura  regu  h  bord  ;  or ,  cette  clause  est 
écrite  a  la  main  dans  un  document  en  majeure  partie  imprimé ,  il  fonne 
un  interligne  évidemment  inséré  aprés  coup  et  elle  est  trop  inusitée  lorsque 
déj^  comme  dans  Tespéce ,  de  Taveu  des  parties  ,  elle  se  trouve  dans  la 
charte-partie  pour  quelle  ne  soit  pas  Ie  résultat  de  la  deuxième  réclamation 
ci-dessus  mentionnée  du  demandeur ;  ce  serait  en  réduire  la  portee  k  une 
signific^tion  redondante  el  banale  que  d'en  indulre  une  obligatioQ  qui 
allait  de  droit ,  c'est-^-dire  celle  de  délivrer  Ia  quanlité  énoncée-au  dit 
document ,  et  c*est  au  contraire  avec  une  intcnlion  spéciale  en  rapport 
avec  Terreur  signaléc,  que  Ton  doit  admettre  l'insertion  manuclle  de  ladile 
clause ,  en  ce  sens ,  notamment  que  si  cbargé  en  plein  ,  Ie  capitaine  délivre 
un  chargeroent  également  en  plein ,  il  sera  considéré  comme  ayant  délivré 
teut  ce  qu'il  a  réellement  regu  et  n'encourra  aucune  responsabilité  pour 
prétendu  manquant;  4*  il  n*a  pas  été  contesté  que,  lors  de  Touverture  des 
écoutilles ,  Ie  navire  était  complétement  plein  et  ne  présentait  aucun  vide  ; 
&*  il  n'est  pas  contesté  non  plus  qu*aucun  bloc  n'était  chargé  sur  Ie  tiliac  ; 
6"*  Ie  défendcur,  au  rebours  de  ce  qu'il  n*eüt  pas  manqué  de  faire  si  Ie 
résultat  eüt  été  utile  k  sa  réclamation ,  n'a  relevé  aucune  différence  résuttée 
du  mesurage  des  bois,  différence  qui  pouvait  concorder  avec  Texistence 
du  manquant  par  lui  ailégué ;  de  quel  ensemble  de  faits  il  résulte  que  Ie 
défendeur  n*est  pas  fondé  dans  cette  partie  de  la  reconvention  ; 

Sur  Ie  deuxième  point  reconvention  nel  : 

Considérant  que  Ie  défendeur,  bien  qu*il  eüt  protesté  ne  recevoir  la 
partie  miei  lui  destinée  que  sous  réserve  de  ses  droits  du  chef  de  manquant 
et  autres  causes ,  ne  justifie  cependnnt  d*avnir  eu  recours  k  aucun  des 
moyens  capabics  de  faire  constater  Tétat  extérieur  et  intérieur  des  barri- 
ques,  ainsi  que  les  causes  des  prétendus  manquants  et  dommages ; 

Que,  aprés  Ie  débarquement ,  il  a  fait  eniever  purement  et  simplement 
les  80  barriques  lui  destinées  et  les  a  emmagasinées  ainsi  qu'il  a  trouvé 
convenir ;  qu*en  disposant  ainsi  de  la  marchandise ,  il  a  posé  un  acte  des- 
tructif  de  ladite  protestation  et  que  rien  ne  saurait  obliger  Ie  capitaine  k 
rcconnattre  aujourd'hui ,  que  les  barriques  délivrées  sont  au  roéme  état 
qu*au  moment  du  débnrquement ;  que  l'argument  è  contrario  tiré  de 
Tart.  435  du  Code  de  commerce  ne  saurait  prévaloir  en  pareil  cas,  en  pré- 
sence  des  principes  généraux  de  Tart.  106  du  roéme  code; 
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Considérant ,  surabondamment ,  qu'il  n*est  pas  contesié  non  plas  que 
ces  barriques  miei  étaient  arrimées  au  fond  du  navire  saus  eire  accessibles 
aux  hommes  du  bord ;  qu'il  n*est  pascontesté  non  plus  que  ces  barriques 
soat  restées  k  bord  du  18  octobre  au  20  noverobre,  avant  Ie  déparl 
du  navire  a  Santa-Cruz,  et  ont  été  par  conséquent  exposées  i  Tinfluence 
du  climat  torride  de  ces  contrées  ; 

QuMl  est  notoire  que  tant  avant  Ie  char^^ement  que  pendant  cette  opéra- 
tion  et  pendant  Ie  séjonr  de  cette  marchandise ,  si  fermentable  par  sa  nature. 
s*il  opère  dans  cette  contrée  meridionale  de  THe  de  Cuba  desconlages  extra- 
ordinaires  que  les  précautions  les  plus  minutieuses ,  alors  qu*elles  sont 
possibles ,  ne  parviennent  pas  h  éviter; 

Que  les  eifets  de  l'extréme  cbaleur  tant  sur  les  raarchandises  que  sor  les 
douves  sont  tels  que  souvent  des  barriques  arrivent  a  un  coulage  complet ; 
qu*ainsi ,  lorsqu*aucun  fait  de  fraude  ou  de  négligence  n*est  attribué  au 
demandeur ,  on  n*aurait  pas  móme  pu  Ie  rendre  responsable  des  raanquants 
et  coulages  dénoncés  par  Ie  défendeur,  alors  méme  que  ceux-ci  seraient 
róguÜérement  justifiés  ; 

Considérant  qu*il  n*;aurait  pas  lieu  de  s*arréter  a  rallégatioo  du  défen- 
deur  tiré  de  ce  que  ces  barriques  ne  présentaient  au  débarquement  aucun 
signe  de  coulage ,  car  ces  apparenccs  ont  pu  disparattre  par  Teau  de  la  cale 
fouettée  par  Ie  roulis ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

DuiOhiilUi  1855.  — tAfü.  DbFeyter,  Vander  Voordt  et  Naüts, 
Jngesi.  —  PL  M^»  Cülits  et  Ha<;hic. 

Appel  par  Ie  défendeur. 

II  soutint  que  Te  capilaine  nc  peut  étre  admis  k  prouver  contre 
Ie  connaissement  qu*il  a  signé,  surlout  vis-a-vis  d*un  liers-porteur 
dece  connaissemenl  quisenégocie  par  endos;  subsidiairement  ilcöta 
des  faits  pour  élablir  que  Ie  capitaine  avait  recu  les  bois  manqaants. 

Quant  au  barils  de  miei,  il  offrit  de  prouver  qu'ils  étaient  encore 
en  parfait  état  de  conservation. 

Sur  ce  second  chef  de  la  demande  reconventionneile ,  Tintimé 
opposa  une  seconde  fin  de  non-recevoir  fondée  sar  ce  que  Ie  protèt 
était  du  26  mars  1855  et  que  les  dommages  et  interets  n'avaient  été 
reclames  qu*a  Taudience  du  47  juilict  1855.(436  Code  decomm  ) 
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Arrêt. 

Attendu  que  la  demande  originaire  a  ponr  but  d'obtentr  Ie  paiement 
du  fret  des  marchandises  importées  par  Ie  navire  Eugénie^  de  Santa- 
Cruz-de-Cuba  k  Anvers,  pour  Ie  compte  de  Tappelant,  défendeur  originaire ; 

Attendu  que  celui-ci  lie  critiquc  point  les  bases  sur  lesquellcs  Ie  montant 
du  fret  est  calculé  ,  mals  pretend  que  les  marchandises  ne  lui  ont  point 
été  délivrées ,  eonformément  an  connaisseroent ;  que  notamment  sur  Ie 
nombre  de  bloes  d*acajon  qui  s'y  trouve  mentionné,  il  en  manque  21  ;  que, 
de  plus,  parmi  les  SOfutailles  miei  qui  ont  été  débarquées,  il  s'en  trouvent 
8  complétement  vides  et  une  autre  totaloment  g&tée ;  qu'il  lui  est  dü  de 
ces  divers  chefs  3,670  fr.  80  cent ,  dont  il  reclame  reconventionnellement 
Ie  paiement ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  tout  en  reconnaissant  la  différence  signalée 
dans  Ie  nombre  de  bloes  d'acajou  débarqoés  d*avec  celui  que  Ie  connaisse- 
ment  désigne,  soutient  que  cetle  différence  est  Ie  résultaft  de  Terreur;  qu'il 
a  remis  au  destinataire  tout  ce  qu*il  avait  regu  è  bord  ,  et  que  celui-ci , 
pour  avoir  pris  livraison  du  miei ,  sans  avoir  rempli ,  pour  la  conservation 
de  ses  droits ,  les  formnlités  prescrites  par  la  loi ,  est  non  recevable  k 
réclamer  du  chef  d*un  prétendu  manquant  sur  cette  partie  de  la  cargaison  ; 
il  consent  au  surplus  a  tenir  l'appelant  indemne  de  la  détérioration  survenue 
a  Tune  des  futailles ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tart.  1109  du  Code  civil ,  il  n*y  a  point  de 
consentement  valable ,  si  Ie  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur  et 
que,  d*autre  part,  conformément  k  Tart.  1134  du  méme  code,  les  conven- 
tioos  doivent  étre  exécutées  de  bonne  foi ; 

Attendu  que  ce  sont  la  des  principes  généraux  qui  tiennent  a  Tessence 
des  contrats ,  qui  les  dominent  et  les  réglent  tpus  sans  dislinction  et ,  par 
conséquent ,  s*appliquent  tout  aussi  bien  aux  actes  commerciaux  qu'aux 
actes  purenient  civils,  quelles  que  soient  leur  aulhenticité  et  Ia  foi  qui  leur 
est  due  ; 

Attendu  que  ces  principes  peuvent  étre  invoqués  contre  tous  ceux  qui  se 
prévalent  du  titre  prétendüment  entaché  d*errcur  et ,  par  conséquent , 
dans  Tespéce,  contre  Tappeinnt  qui  puisc  dans  Ie  connaissement  Ie  fondement 
de  sa  demande  reconventionnelle  ; 
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Au  fond  : 

Attendu  que  Tapprlant  ne  met  point  la  loyauté  du  capitaine  en  doute , 
ne  méconnatt  poiot  que  Ie  cbargement  de  son  navire  ,  en  ce  qui  concerne 
Ie  bois  d*acajou ,  ne  soit  resté  intact ,  pendant  Ie  voyage  de  Santa-Cruz  k 
Anvers  ,  mais  pretend  que  ,  pendant  Ie  temps  employé  a  Tarrimage  des 
niarchandises,  k  Santa-Cruz,  il  n*est  pas  impossible  que  les^l  bloes  aient 
pu  disparattre  k  Tinsu  du  capitaine ; 

Que ,  k  Tappui  de  cette  hypothese  ,  il  allègue  que  Ie  bois ,  dont  la  déü- 
vrancese  fait  sur  Ie  quai ,  devant  étre  transporté  k  l'aide  d'un  radeaa  vers 
Ie  navire,  distant  de  12  c^  15  roinutes  de  Ia  cóte,  a  cause  du  pea  de 
profondeur  de  IVau,  il  n'est  pas  rare  que  des  bloes  se  détachent  du  radeaa 
et  se  perdent  avant  d'arriver  au  navire  ; 

Attendu  que ,  d'après  Ie  connaissement ,  Ie  bois  d'acajou  se  composait 
de  557  bloes ,  marqués  et  numérotés  en  trois  séries,  et  de  48  autres  bloes 
OU  fragments ,  sans  marque  ni  numero ,  provenant  des  premiers  dont  iis 
avaient  été  coupes,  en  vue  de  facililer  Tarrimage ; 

Attendu  que  Tappelant ,  sommé  en  première  insiance  comme  devant  la 
cour,  de  designer  les  numéros  nianquants  dans  les  trois  séries  qui  com- 
prennent  les  bloes  principaux ,  est  resté  en  défaut  de  Ie  faire ,  quoique  la 
vériRcation  ,  pour  répondre  h  cette  demande,  fdt  facile  et  düt  avoir  pour 
effet  d'éclaircir  aussitöt  Ie  debat ; 

Que  ,  en  eifet ,  si  Ton  tient  compte  du  soin  apporté  par  les  chargeurs  , 
k  Santa-Cruz ,  aux  opérations  qui  precedent  la  livraison  du  bois  ,  que  Ion 
prenne  garde  aux  annotations  successives  et  immédiates  qu'ils  consignent 
dans  un  livre ,  relatives  k  la  quantité  de  bois ,  la  charge  d'un  radeau  que 
Ton  mesure  jour  par  jour ,  comme  aussi  au  classement  des  bloes  en  séries, 
k  la  marque  et  au  numero  dont  chacun  regoit  Tempreinte,  enfin  au  controle, 
très-facile  en  une  matiére  si  pondéreuse,  qu*exercenl  les  préposés  da 
capitaine  au  rivage  oü  se  fait  la  livraison ,  Ion  demeure  convaincu  qu'aucune 
erreur  n'a  pu  se  glisser  dans  la  constatalion  du  dénombrement  de  ces  bloes  ; 

Que ,  dés  lors ,  Tappolant ,  au  fait  de  ce  qui  précédo ,  a  dü  comprendre 
qu*il  importait  avant  tont ,  pour  combattre  Ie  moyen  dont  Ie  capitaine  se 
prévaut,  de  designer  les  numéros  manquants  parnii  les  bloes  si  bieii 
signalés  et  que  ne  Tayant  pas  fait ,  quoique  fintérét  de  la  cause  Vj  port&t 


—  851  — 

* 

évidemment ,  il  faut  conclure  que  tous  les  bloes  de  cette  categorie  sont 
arrivés  a  leur  destination ,  sans  exception  aucune  ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  piécéde  rt  notamment  de  ce  que  les  557  bloes 
principaux  se  trouveiit  dans  les  maga^ins  de  Tappeiant  que  Terreur  dont 
excipe  Ie  capitaine  ne  peul  étre  relative  qu*au  dénoiiibrefDenl  de  48 
fragements  retranehés  aux  bloes  principaux ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  niéconnallre  que  cette  opération  ne  soit  sujette 
k  erreur ,  puisqu'elle  se  fait  sans  classemcnt  ni  numérotage  et  sans  con- 
trole aussi  de  la  part  des  chargeurs ,  Ie  Sciage  n'ajant  lieu  qu'après  la 
livraison  et  par  Ie  capitaine ,  en  vue  seulement  de  faciliter  Tarriniage  de 
son  navire  ; 

Que  c*est  donc  sur  les  indications  dn  capitaine  ou  de  celui  qui  Ie  rem- 
place  que  Ie  nombre  des  fragmenls  résultant  du  sciage  est  mentionné  au 
connaissement ; 

Attendu  que  si,  dans  Tespèce  ,  Ie  nombre  qui  s*y  trouve  porté  est  supé- 
rieur &  celui  qui  a  été  délivré  h  Anvers  ,  il  faut  attribuer  cette  différence  a 
Terreur,  puisqu'il  dépendait  du  capitaine  de  réduire  ce  nombre ,  et  qu*il 
nV.üt  point  manqué  de  Ie  faire,  en  cas  de  fraude  ou  de  négligence  de  sa  part ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que,  si  Ton  peut  concevoir  que  des  bloes  auraientpu 
alier  a  la  dérive  et  se  perdre,  pendant  Ie  transport  du  rivage  vers  Ie  navire 
a  Santa-Cruz,  Ton  ne  comprend  pis  que  la  perte  de  21  bloes  aurait  pu  se 
consonimer  ainsi ,  ou  méme  a  Taide  de  moyens  frauduleux  ,  sans  que  les 
parties  intéressées  en  eussent  eu  connaissance  et  sans  que  Tappelant ,  in- 
fornié  par  ses  commettants  ,  eül  posé  Ie  fait,  avec  offre  d'en  subministrer 
la  preuve,  au  lieu  de  se  retraneher  ,  comme  il  Ta  ffiit,  dans  Tarticulation 
d*une  simple  supposition  k  eet  égard ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  les  faits  que  pose  Tappelant  ne  sont  ni  pcr- 
tinents  ni  coneiuants ,  et  que  la  première  partie  de  la  dcmande  rcconven- 
tionnelle  n'est  point  fondée ; 

Sur  Ie  spcond  point  de  cette  demande  : 

Al^endu  que,  s*ii  est  vrai  que  Tappelant  n*a  regu  lemiol,  dont  il  s*agit 
au  proces,  qu*en  protestant  par  exploit  d*huissier  portmt  la  date  du 
26  mars  1855,  il  est,  d*autrepart,  également  étabii  que  ee  n*est  qu'au 
17  juillet  que  sa  demande  reeonventionnelle  a  été  forniée  et,  par  consé- 
quent ,  plus  d*un  raois  api  ès  Ie  protét ; 
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D'oiü  suit  que  son  action  n'est  point  recevable  aux  terroes  de  Tart.  436 
du  Code  de  coromerce ; 

Qu*il  soutient  en  vain  que  la  demande  en  paiement  du  fret  ayant  étéintenlée 
Ie  21  avril  1855,  Ie  proces  se  Irouvait  eng^gé  et  la  déchéance  couverte; 

Que  les  deux  demandes  ne  procédent,  en  effet,  point  de  la  méme  cause, 
et  ne  dérivent  pas  non  plus  Tune  de  Tautre  ;  qu'ainsi  la  demande  recon- 
ventionnelle,  n*étant  point  surbordonnée  i  la  demande  principale  ni 
comprise  dans  son  objet,  ne  devait  point,  pour  se  produire,  rester  soumise 
k  la  marche  reguliere  de  la  procédure  de  celle-ci ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptont,  en  ce  qui  concerne  Ie  premier  point,  ceui 
du  premier  juge,  la  Cour  déclare  les  faits  poses  par  Tappelant,  ni  perlinents 
ni  concluants;  roet  Tappel  au  néant;  condamme  Tappelant  k  Tamendc  et 
aux  dépens.  » 

Dh  19  Décemhre  1855.  —  Cour  de  Bruxelles,  l'*  Ch.  —  Prei. 
M.  Le  Page.  —  P/.  M««  Leclercq  et  Vervoort. 


GaPITAINE.    —    MaRCHANDISB  AVARIÉE.  —  GONNAISSBMENT.  

MbNTION  DB  BON  GONDITrONNBMENT.   —  ReSPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  n'est  en  faule  que  s'il  a  commis  une  infractioti 

réelle  aux  devoirs  que  la  lot  lui  impose. 
Aucune  dhposition  legale  ne  lui  ordonne  de  vérifierVétatinlérieur 

de  la  marchandise  qu'il  regoil  a  son  bord :  il  ne  doH  exprimer 

dans  le  connaissemeni  que  la  qualilé  extérieure^  générique  et 

apparente.  Art.  281  Code  de  commerce  ^ 
La  mention  que  la  marcfiandise  est  bien  conditionnée  ne  doit 

done  s^entendre  que  de  eet  te  qualité  extérieure  et  générique. 

(Gapitainb  Motel  gontre  Diezinger  et  Diesgh). 
Motel ,  capitaine  du  navire  la  Jeune  Elvina ,  a  léclamé  de 
Diezinger  et  Diesch  une  somme  de  fr.  6038.09  pour  fret  d'an 
chargement  d*orge  arrivé  de  Séville. 

*  Voir  conforme»  Locré,  E»prit  du  Code  de  commerce,  i.  lil,  p.  tl 5; 
Ugisl.  eiv.  d  comm,,  t.  XI,  p.  390.  —  Pothi&r  ,  charte-partie ,  d*  17. — 
D4LL02 ,  Nouv.  rép.  v«  Droil  maritime ,  n®  835  el  836.  —  Aldrick  CAUHfHiT , 
Dict.  comm.  marit.,  v«  connatsscment ,  u®  4. 
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Cetlemarchandiseavaitété  débarqoée  dans  un  fort  état  d'échaufTe- 
ment  et  de  malpropreté.  Les  experts  ont  constaté  que  ces  défauls  ne 
provenaient  pas  d'avaries  faites  pendant  Ie  voyage ,  el  cependant  Ie 
connaisscment  porlait  que  Ie  capitaine  avait  recu  la  marchandise  en 
bon  état  de  conditionnement.  Partant  de  la,  hs  défendeursont  invoqué 
la  responsabiiilé  du  capitaine  et  conclu  reconvenlionneilemenl  conlre 
lui  au  rembourseihent  des  traites ,  qu'ils  avaient  payées  sur  la  foi  du 
connaissement ,  de  la  prime  d'assurance  et  du  benefice  perdu. 

Le  Tribunal  d'Anvers  a  rendu  Ie  jugement  suivant  : 

JüGEMENT, 

Considérant  qu*en  présence  de  Ia  reconvention  uniquement  opposée 
comme  défense  k  la  demande ,  la  seule  question  h  examincr  au  proces  esl 
celle  de  savoir  si ,  par  les  faits  ou  la  négligence  du  demandeur  ,  les  défen- 
deurs  appelants  ont  soufferl  un  préjudice  imputable  au  demandeur  ; 

Considérant ,  en  fait,  que  Ie  demandeur  a  reconnudans  les  débats  avoir 
déiivré,  Ie  11  janvier,  un  connaissement  portantqu*iI  avait  re^u  k  boid 
de  son  navire  Jeune  Elvina ,  alors  a  Séville ,  4,057  fanégues  orge  en  bon 
conditionnement  (y  bien  acondicionado)  ;  qu*il  n*esl  pas  dénié  que  ,  sur  la 
foi  de  cette  dernière  énonciation  ,  les  défendeurs  ont  accepté  les  traites 
tirées  par  les  expediteurs  de  Séville  pour  le  montant  du  prii  de  ladite 
parlie  orge ; 

Que  le  proces-verbal  des  experts  commis  par  ordonnance  du  président 
de  ce  siége,  en  date  du  ^8  février  dernier ,  enregislré,  ledit  proces-verbal 
drcssé  Ic  8  mars  dernier ,  déposé  le  14  méme  mois ,  düment  enregistré  le 
16  du  méme  mois,  sur  extrait,  a  été  invoqué  par  les  deux  parties  aux  débats ; 

Qu*il  appert  de  eet  acte  1®  que  Torge  examinée  d'abord  dans  ledit  navire, 
Ie  7  mars  dernier  ,  et  par  conséquent  hult  jours  après  l  arrivée  devant  ce 
port ,  était  plus  ou  rooins  tiéde  et  le  dessus  assez  fortement  mangé  par  les 
vers  ;  2^  que  le  débarquement  ayant  été  effectué  sous  la  surveillance  desdits 
experts ,  le  7  mars  dernier ,  ceux-ci  ont  constaté  dans  le  lieu  dedépöt  que 
Torge  n'avait  pas  été  mise  k  bord  a  Séville  en  bon  état ;  que  Ic  commence- 
ment  d'échauffement  ne  provient  pas  des  avaries  que  le  navire  a  faites 
pendant  le  voyage ,  el  que  ledit  chargement  orge  était  très-malpropre  ; 
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Considérant  que  ces  résultats  do  ladite  expertise  se  trouvent  confirmés 
par  les  actes  et  les  déclarations  du  demandeur  lui-méme  devant  Ie  consul 
Trancais  h  Séville ,  par  l'expertise  k  laquelle  il  a  fait  procéder  en  ce  dernier 
port  après  i'embarquement  et  la  signature  du  connaissement  prédit,  et 
enfin  par  Ie  rapprochcment  A  ces  actes  tant  de  sou  rapport  de  mor  fait  au 
grelTe  de  céans  Ie  25  février  dernier  ,  düment  cnregistré  sur  minute  et  sur 
extrait,  que  de  son  registre  de  bord  ; 

Considérant  qu*en  combinant  ces  divers  éléments  de  preuve ,  on  acquiert 
la  conviction  ,  k  la  vérité  ,  que  ladite  orge  ,  du  moins  la  deuxiènie  moitié 
pri'^e  k  bord  ,  n*était  pas  en  parfait  conditionnemenl  au  moment  de  son 
eiubarquement ; 

Considérant  toutefois  que ,  pour  faire  résulter  de  eet  état  de  choses  une 
responsabilité  k  charge  du  demandeur ,  il  faudraitqu*il  füt  constant  que  ce 
drn.if r  a  dü  nécessairemcnt  s*en  apercevoir  au  moment  de  Tembarquement ; 

Considérant ,  k  eet  égard ,  que  la  deuxiéine  partie  orge  a  été  chargée  Ie 
10  et  11  janvier  dernier  ; 

Que  c'est  Ie  15  suivant  que  Ie  demandeur  a  découvert  Tétat  de  fermen- 
tation  qu'offrait  présentement  Ie  chargement  k  ce  jour,  ainsi  que  la 
présence  des  charancons ,  et  que  dés  ce  moment  il  a  fait  les  devoirs 
nécessaires  pour  constater  ces  circonstances  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  décider  que  Ie  capitaine  ,  quoique  chargé 
de  surveiller  Ie  chargement  dans  rinlérét  de  qui  il  peut  appartenir ,  ne 
saurait  néiinmoins  étre  tenu  que  de  constater  fétat  extérieur  et  apparent 
drs  mareband ises  recues  k  son  bord  ; 

Que,  spécialement  au  sujet  des  orges,  il  ne  pcdl  étre  exigé  de  lui  les 
coniiaissances  spéciales  capables  de  bien  discerner  jusqu'h  quel  point  een 
orges  renferment  un  principe  extraordinaire  de  fermentation  qui  pourrait 
se  révéler  plus  ou  moins  promptemeut  pendant  Ie  transport ; 

Considérant,  d*une  part,  que  la  présence  des  charangons  ne  se  manifeste 
ostcnsiblement  quk  la  couche  supérieure  vers  laquelle  ces  insectes  se 
dirigent  aprés  quelque  temps  de  séjour,  et,  d'autre  part,  quk  consultor 
Ie  résultatde  Texamen  scrupuleux  desdits  trois  experts,  on  doit  reconnattre 
que  l'état  constaté  de  forge  dont  il  s'agit  n'était  pas  tellement  défectueux, 
que  Ie  demandeur  a  néccssairement dü  s'apercevoir,  au  moment  desa  mise 
k  bord  ,  du  vice  propre  dont  elle  était  atteinte  ; 
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Que  réchaufTement  a  pn  étre  la  conséqucnce  de  Tenlasseinent  dans  Ie 
r^avire  sous  un  climai  chaud»  el  que,  comme  Ie  dit  l'expert  de  Séville,  il 
peut  étre  attribué  aux  graudes  pluies  qui  ont  en  lieu  en  l'année  1854,  soit 
au  moment,  soit  après  la  grenaison  et  pendant  que  Torge  était  encore  sur 
ia  terre  quoique  coupée,  par  suite  des  mauvais  temps: 

Que  ce  qui  tend  è  confirmer  que  ie  degré  de  fermentation,  qu*il  coovient 
d'apprécier  moins  d  aprés  1'opinion  du  demandeur  ou  de  Texpert  de  Cadix 
que  d*aprés  Ie  résultat  trouvé  constant  k  rarrivée  en  ce  port,  que  ce  degré 
de  fermentation  n'était  pas  assez  fort ,  Ie  15  janvier  ou  niéme  plus  tard, 
pour  qu'il  faille  en  induire  que  Ie  demandeur  devait  s*apercevoir  de  la  qualité 
défectueuse  de  Torge  lors  de  Tembarquement ,  c'est  que  Ie  chargement  a 
rendu  un  poids  normal ; 

Considérant  que  rien  ne  conslate  non  plus  que  ia  malpropreté  de  Torge 
ait  été  telle ,  que  Ie  demandeur  devait  s*dbstenir  de  mentionner  Ie  bon  con- 
ditionnement  du  chargement; 

Qne,  dans  eet  état  des  faits,  Ie  demandeur  n*est  point  responsabie,  sauf 
Ie  recours  des  défendeurs  vis-i-vis  des  chargeurs ,  s*il  y  a  lieu ; 
Par  ces  nioiifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  non  fondées  les  Bns  reconventionncUes  des 
défendeurs,  les  condamne  niéme  par  corps  a  payer,  etc. 

Du  16  Man  1854.  —  MM.  Jkan  Scuül,  /f.  ie  Prés. ;  Herry  et  Fuulom, 
Juges,  —  PI.  M««  Oostendübi'  el  Cüvlits. 

Appel  par  Diezinger  et  Diesch. 

Mais  la  Cour  a  confirmé  par  Tarrét  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  si  Tart.  221  du  Code  de  commerce  rend  le  capitaine  respon- 
sable  de  sa  faute  méme  legére,  cette  régie  s'entend  des  fautesqui  constituent 
une  infraction  réelle  aux  fonctions  etdevoirs  inhérents  a  sa  mission  ,  tclle 
que  la  loi  la  détermine ; 

Attendu  qu^aucune  disposition  de  la  loi  ne  place  dans  les  obügations  du 
capitaine  celle  de  vérifier  la  qualité  intrinséque  ou  i'état  intérieur  d'une 
raarchandise  dont  il  prend  chargement ; 
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Qu*è  la  vórité,  dans  Ie  connaissetnent  quil  dolt  fournir,  aox  termes  de 
lart.  2!22  du  code  cité,  il  a  a  énoncer,  aux  termes  de  Tart.  281  ,  les 
espèces  ou  qualités;  mais  Ie  rapprochenient  qu'établit  Ie  mot  ou  entre  les 
deux  expressions  espèces,  qualités ,  fait  asscz  comprendre  que  qualités  est 
ici  pris  en  un  sens  analogue  è  celui  d*espéces ,  c*est-a-dlre  qu'il  ne  s'agit 
en  eet  arl.  281  que  de  ia  qualité  générique  ,  extérieure  et  apparente  ;  que 
cette  interprétation  résulte  positivemenl  de  la  discussion  niéme  au  Conseil 
d*État  sur  eet  art.  281 ,  et  elle  est  d'ailleurs  toute  rationnetle ,  puisque 
autrement  il  faudrait  supposer  a  un  capitaine  une  connaissance  univer- 
selle  de  toot  ce  qui  peut  caractériser  la  bonté  et  de  tout  ce  qni  peut  Ticier 
des  denrées  et  roarchandises  de  maniere  &  les  rendre  inacceptahles  pour  Ie 
commerce ; 

Attendu  que,  ces  points  fixés,  il  est  d*abord  ccrtiin  que  les  expressions 
bien  condilionnée,  laissées  imprimées  au  connaissentent  du  14  janvier  1854, 
n*ont  dü  étre  comprises  par  les  appelants  que  dans  Tordre  ou  la  liroite  de 
ce  que  devail  strictement  et  légalement  vérifier  Ie  capitaine  Motel  et  ainsi 
d»  la  qtialUé  extérieure  el  générique ; 

Attendu  que  les  documents  et  circonstances  dont  argumentent  les  appe- 
lants ne prouvent  pas  nécessairement  et  k  suffisance  que  l'orge  dont  qnestion, 
soit  par  Texistence  des  charangons ,  soit  par  quelque  mélange  de  vesces  , 
mélange  qui  se  rencontre  assez  souvent  dans  Torge ,  soit  par  uu  certain 
échauffement  et  une  certaine  nialpropreté ,  ait,  au  moment  de  la  réceplion 
dans  Ie  navire,  dü  parattre  au  capitaine  Motel  essentiellement  affectéedans 
sa  qualité  générique  et  apparente  d'orge  marchande;  que  Ie  premier  juge 
a  fait  une  équitable  appréciation  des  documents  et  des  faits  pour  écartér , 
dans  Tespéce,  la  responsabilité  quon  reclame  dudit  capitaine,  dont  la 
bonne  foi ,  lorsqu*il  a  pris  charge ,  se  caractérise  méme  par  ses  démarches 
lilli^rieures ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  du  premier  juge,  et  sans  rieo  préjudicier  a 
tout  recours  qui,  Ie  cas  échéant,  peut  appartenir  aux  appelants  contre  leur 
vendeur,  la  Cour  dit  Tappel  sans  grief,  etc. 

Du  8  Aoüt  1854.  —  \^  Chambrü:.  —   Prés.  M.  Lepace.  —  PI.  M«* 

VERVüOnT  et  OoSTEtNDORP. 
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VeNTE  de  RIZ.  —  P.    NO  1.  —  ÉCHANTILLON.  —  CONPORMITÉ. 

Bien  que  dans  les  ven  les  des  riz,  è  peter  pas  les  vendeurs  , 
Vexpression  P.  fou  pelé)  n^  i  indique^  non  la  première  qualilé 
du  riz  brul^  mais  Ie  premier  jet  en  fabrique  du  rizpelé, 
nianmoins  s'il  est  siipuU^  d'autre  part,  que  Ie  riz  d^ra 
élre  conforme  a  l'échantillon  déposé  entre  les  mains  du  cour- 
tier,  la  conformité  doit  exister  tant  pour  la  qualité  originaire 
du  riz  que  pour  Ie  pelage, 

(Bertelle-Hbnnbron  gontre  Lauwers  frères.) 

Au  mois  de  juillet  dernier,  les  défendeurs  ont  fait  au  deman- 
deur  deux  ventes  de  riz  Arracao  pelé  n^  1 ,  dont  les  conditions 
sont  exactement  relatées  au  jugement  qui  suit ,  et  portent ,  entre 
antres,  que  Ic  riz  doit  être  conforme  è  Véchantilbn  déposé  entre 
les  mains  du  courtier. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  cette  conformité  ne  devait 
s'entendre  que  du  pelage,  puisque,  aux  termes  d'un  jugement  du 
tribunal  du  21  février  1856  (ci-dessus  p.  56),  Texpression  P.  no  1 
n'astreinl  Ie  vendeur  a  garanlir  que  Ie  premier  jet  en  fabrique  du 
riz  pelé.  Pour  ie  cas  ou  Ie  tribunal  nc  croirait  pas  ce  sens  suflisam- 
ment  établi,  ils  ont  conclu  a  ce  quMI  fut  ordonné  au  demandeur  de 
produire  sa  correspondance  avec  Ie  courtier  Ghantrainne ,  par  {'in- 
termediaire duquel  la  vente  s'était  conclue,  soutenant  qu'on  y  trou- 
verait  la  confirmation  de  Tinlerprétation  qu*ils  donnaienl  au  contrat. 

Le  demandeur  s'est  refusé  a  cette  production,  d^abord  parce  que, 
suivant  lui,  Ie  sens  des  arrètés  était  tellement  clair  et  précis  qu'il 
était  impossible  que  Ie  tribunal  put  avoir  un  doute  ;  ensuite  parce 
qu'un  plaideur  ne  peut  être  obligé  de  produire  les  lettres  qu*il 
peul  avoir  échangées  avec  un  tiers  qui  n'est  pas  au  debat.  II  a  cité 
diverses  autorités  a  Tappui  de  cc  principe  V 

<  Yoir  arröts  Rome,  4  déc.  1810:  Casse.  f.  4  avril  1821  ;  Agen,  17  Janv'  \SU.  — 
Vioceos ,  lég,  comm.  i.  II,  p.  347. 
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Le  Tribunal ,  sans  renconirer  ce  dernier  moyen  ,  a  écarlé  la 
production  par  le  molif  que  le  sens  des  arrélés  n'élait  pas  susccp- 
lible  de  contestation. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  les  veotes  donl  il  s'agil  se 
sont  conclues  par  deux  arrélés  comme  suit  : 

A.  «  Acheté  de  MM.  Lauwers  fréres  ponr  M.  Bertelle-Henneron,  Lille, 
»  50,000  k*>«  riz  Arracan  pelé  N»»  1  ,  au  prix  de  34  francs  les  100  k*» 
»  (n.  8  V«  les  50  k<»«)  avec  -2  7o  ^^^^  2  7o  d*escomple,  payable  i  30  jours 
»  et  escompter  les  30  jours  après  chaque  livraison  ,  qui  se  l'eront  comme 
suit : 

•  7}  ^^'^  quinzaine  du  mois  d'octobre  ]  facullatif  k  Tacheleur  de 
»  Vs     "  *  *  novembre .  prendre  la  livraison  avant 

»  Ys     ^  *  '  décenibre  ;  cetle  époque. 

»  Le  riz  doil  étre  conforme  d  récliantillon  entre  les  mains  du  couriier 
et  provenir  du  chargenicnt  Sarah  M,  venu  d*Akyab  en  ce  port  k  la 
consignation  de  MM.  Agie  et  C^® ;  si  des  événenients  de  force  majeure 
tels  qu*incendie  et  bris  des  machines  ou  explosion  de  cbaudiéres  mettaient 
les  vendeurs  dans  rimpossibilité  d*effectuer ,  k  la  date  fixée,  la  livraison 
soit  entiérc,  soit  parüelle,  la  présente  vente  sera  nulle  en  ce  qui  concerne 
la  quanlité  de  marchandises  dont  la  livraison  sera  devenue  impossible. — 
Anvers,  le  10  jniiiet  I85ö.  » 

B.  c  Acheté  de  MM.  Lauwers  fréres  pour  M.  BertelleHenneron  ,  Lille, 
125,000  ko«  riz  Arracan  pelé  blanc  N»  i,  conforme  a  Véchanlillon  entre 
les  mains  du  courtier ,  au  prix  de  35  francs  les  100  k<> ,  2  7o  tare , 
t  Vo  escompte,  payable  k  30  jours  après  chaque  livraison  qui  devront 
se  faire ,  savoir : 

V,    l*"*  quinzaine  du  mois  d'octobre  1856. 
7,     »  »  »  novembre  » 

7j    »  »  »  décembre  * 

OU  avant ,  au  choix  de  Facheteur ,  et  k  escompter  les  30  jours  lors 
des  livraisons  des  dits  riz.  Les  riz  doivent  provenir  du  chargcment 
par  Sarah  >/.  venu  d'Akyab  k  la  consignation  de  HM.  Agie  et  C**. 
Il  est  bien  entendu  que  si  des  événements  de  force  majeure ,  iels 
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»  qulncendie ,  bris  des  machines  ou  explosion  des  chaudières  meltaient 
9  les  vendeurs  dans  rinipossibilité  de  livrer  è  époque  fixée ,  les  livraisons 
•  seront  retardées  en  ce  qui  concerne  la  quantité  des  marchandises  dont 
»  la  livraison  sera  devenae  impossible.  —  Anvers,  12  juillet  1856.  » 

Attendu  que  la  discordance  roanifestée  au  proces  consiste  en  ce  que  Ie 
demandeur  soutient  que  les  riz  Arracan  k  lui  livrer  par  les  défendeurs 
doivent  non  seulement  étre  respecüvement  des  riz  Arracan  pelés  blancs 
N®  i  el  riz  Arracan  pelés  N®  1 ,  provenant  du  navire  Sarah  M,  arrivé  &  Ia 
consi^nation  de  MM.  Agie  et  C^®,  mais  que  tant  sous  Ie  rapport  du  travail 
de  pelage  que  sous  celui  de  Ia  qualité,  ils  doivent  étre  confornies  a 
Téchantillon  tandis  que  ie  défendeur  mainticnt  qu*il  sufïit  que  les  riz,  par 
lui  offerts  et  refusés  par  Ie  demandeur ,  soienl  de  la  provenance  convenue 
et  qu'ils  répondent  &  eet  échantillon  sous  Ie  rapport  du  travail  de  pelage ; 

Attendu  ,  sur  ce  point ,  que  si  dans  Ie  commerce ,  ainsi  qu'il  a  déjk  été 
décidé  entre  d'autres  parties  par  ce  siège  * ,  I'expression  riz  pelés  N^  i 
est  un  terme  de  fabrication  ,  alors  que  la  provenance  du  riz  a  été  spécia- 
lement  déterminée  entre  parties,  de  teile  sorte  qu*il  suffise  pourle  vendeur 
peleur  de  présenter  Ie  riz  convenu  dans  l'état  habituel  du  pelage  que  la 
fabrication  distincte  du  N^  2 ,  ce  dernier  moins  beau  ,  moins  glacé  et  plus 
brisé  et  ce  sans  acception  de  la  qualité  méiiie  du  riz ,  on  ne  saurait  en 
décider  de  méme  lorsque  la  vente  a  été  faite  sur  dépöt  d*un  échantilton 
avec  lequel  il  a  été  stipulé  que  Ie  riz  a  livrer  devra  étre  conforme  ; 

Que  ,  dans  ce  dernier  cas  et  a  défaut  par  les  parties  de  s'en  étre  expli- 
quées  plu:s  clairement ,  il  écheoit  de  considérer  l'acheteur  comme  n'ayant 
voulu  acheter  les  riz  de  tclle  provenance  polés  N®  1  que  sous  la  garantie 
du  vendeur  peleur  que ,  sous  tous  les  rapports  et  ainsi  pour  la  qualité 
comme  pour  Ie  travail  du  pelage ,  ils  correspondent  avec  Téchantillon , 
circonstance  dont  il  est  moins  difficile  pour  Ie  fabricant  de  s'assurer  è 
l'avance  qu*il  ne  Test  pour  Tacheteur ; 

Attendu ,  dans  tous  les  cas ,  que  s*il  y  avait  dans  Ie  sens  de  ladite 
clause  un  doute  ou  une  ambiguité ,  c*est  contre  Ie  vendeur  qu*il  faudrait 
rinterpréter  au  prescrit  de  Tariicle  1602  du  Code  civil ; 


*  Jugenientdu  2i  février  4856,  (ei- dessus,  p.  56). 
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Attendu  que ,  dans  eet  état  des  choscs  ,  des  experts  &  commettre  pour 
apprécier  Ie  fondement  des  offres  dn  défendeur  et  du  refus  d'accepler 
opposé  par  Ie  demandeur  ne  saurait  ótre  restreinte  dans  Ie  sens  du  sou- 
tènemerit  des  défendeürs  ; 

Attendu  en  ce  qui  regarde  la  cotnmunication  des  lettres  adressées  par  Ie 
demandeur  au  courtier  Chantrainne,  que  cette  demande ,  fnitc  incidemment 
dans  Ie  cours  des  déUats ,  ne  sanrnit  étre  accueillie  alors  que  Tarrélé 
accepté ,  qui  fait  f<ii ,  renferme  toutes  les  stipulations  réciproques  du  con- 
trat  et  présente  suffisamment  Ie  sens  dans  leqncl  il  dolt  étre  exéculé  de 
part  el  d*autre. 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  les  fins  contraires  du  défendeur ,  dit  que  par 
MM.  Thyssen-Laermans ,  négociant,  Mennes  et  Lambrechts,  comrais- 
sionnaires ,  tous  domicilies  en  cette  ville ,  fxperts  h  ce  nommés ,  les  riz 
oiferts  par  les  défendeürs  seront  vus  et  examinés  et  que  ces  experts 
constateront  si  ces  riz  sont,  par  le  travail  du  pelage  et  par  la  qualité, 
conformes  k  Téchantillon  déposé  entre  les  mains  du  courtier  Chantrainne  , 
pour ,  leur  rapport  étant  fait  et  déposé ,  étre  ultérieurement  conclu  et 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  2S  Novemhre  1856,  —  MM.  P.  üb  Feyter,  ff.  de  Prés. ;  Vanüeh 
VooRüT  et  Havenith  ,  iuges,  —  PI.  M««  Vandehspiet  et  Cuylits. 


Femme  mariée.  —  Gestion.  — Mandat  tacite.  —  Obligation 

DU  MARl. 

Lorsque  la  femme  fait  habiltiellemenl  les  écrilures  que  nécessite 
le  commerce  de  son  mari^  qui  est  illetlré^  il  y  a  lieu  de 
présnmer  V autorisaiion  du  mari  pour  loutes  celles  de  ces 
écrilures  qui  ne  présenlent  pas  un  caraclère  évident  d'exagé- 
ration  au  de  mauvaise  gestion. 

(ViCTOR  Plas  contre  les  époüx  Janssens). 

La  demandeur  ,  bouiiquier  a  Louvain  ,  a  aclionné  les  époux 
Janssens,  pour  se  voir  condamner  a  lui  livrer  5,000  kilogrammes 
de  pommes  de  terra  qu'il  soutanait  lui  avoir  été  vendues  par 


—  Bol- 
les défendeurs,  sinon  k  lui  restituer  la  somme  de  150  francs, 
qu*il  avait  remise  k  compte  sur  ce  marché,  et  k  lui  payer  200  francs 
de  dommages  et  interets. 

A  Tappui  de  rachat  qu'il  alléguait,  il  produisait  une  reconnais- 
sance  émanée  de  Tépouse  Janssens  ainsi  que  deux  lettres,  Tune 
écrite  par  ladite  femme  Janssens,  Tautre  par  un  sieur  De  Ridder, 
commissionnaire  k  Anvers,  sous  sa  dictee ,  parait-il ,  ou  sous  celle 
de  son  mari  et  contenant  des  explications  sur  Ie  défaut  de  livraison. 

Entre  autres  moyens,  les  défendeurs  ont  soutenu  que  si  Tenga- 
gement  avait  existé,  il  était  nul  comme  ayant  été  contracté  par 
la  femme  hors  de  la  présence  et  sans  Tautorisalion  de  son  mari, 
qui  soutenait  êlre  resté  également  étrangcr  aux  deux  lettres 
produites. 

Le  tribunal  a  écarté  cette  défense ,  après  avoir  constaté  que  la 
femme  faisait  habituellement  les  écritures  du  commerce  de  son 
mari.  II  était  donc  impossible  d*admettre  que  celui-ci  fut  resté 
élranger  a  Topération  en  question,  ou  que  du  moins  il  n*en  eut 
pas  eu  connaissance.  Or  dans  ce  cas  son  silence  impliquait 
ratification. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  le  défendeur  a  déclaré  son  épouse  düment  autorisée  et 
assistée  par  lui  au  proces  ; 

Considérant  que  les  parties  reconnaissent  que  le  défendeur  Janssens , 
exer^ant  le  commerce  des  pommes  de  terre ,  est  illettré  et  que  c*est  sa 
femme  qui,  k  son  défaut ,  fait  les  écritures  que  ce  commerce  peut  exiger ; 

Que,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  considérer  Técriture  de  la 
femme  comme  émanant  du  mari  lui-méme  et  de  présumer  Tautorisation  de 
ce  dernier  pour  celles  qui  ayant  rapport  k  ce  commerce,  ne  préseotent 
aucun  caractére  d*exagération  ou  de  mauvaise  gestion  ; 

Que  tel  est  le  cas  de  la  présente  espéce ,  quand  la  défenderesse  écrivait 
«  Janssens  verkogt  aen  Plas  50  zakken  aerdappeU  aen  acht  francs  — 
opgegeven  150  francs  —  de  som  is  vier  honderd  francs  »  et  quand  le 
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22  mai  elle  annon^ait  rimpossibilité  de  livrer  les  5,000  kilogrammes  de 
pommes  de  terre ,  invitant  Ie  demandeur  de  venir  repreodre,  sinon  de  lui 
mander  par  qoelle  voie  il  voulait  recevoir  les  150  francs  sasdits  payés  i 
compte ; 

Que  ce  qui  vlent  sarabondamment  confirmer  cette  assimilatioo  de  faits, 
c'est  la  réponse  donnée  Ie  27  mai  deroier  i  Thuissier  de  Ridder  de  Louvain, 
chargé  par  Ie  demandeur  de  réclamer  Texécution  de  la  vente  susdite ;  car 
Ie  défendeur  qui  a  regu  la  réciamation  de  ce  dernier,  a  dü  y  répondre  et 
comme  cette  réponse  exi<;eait.plus  de  soins  que  ne  Ie  comportait  finstruc- 
tion  de  son  épouse ,  elle  a  óté  conQée  h  un  tiers.  Or  la  teneur  de  celte 
réponse  coincide  aussi  bien  avec  cel  Ie  de  la  reconnaissance  prédite  qa'avec 
celle  de  la  lettre  prémentionnée  de  Ia  défenderes^e  du  22  du  méme  mois ; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  les  défendeurs  ont  refusé  de  li?rer  les 
5,000  kilogrammes  de  pommes  de  terre  dont  s^agit : 

Qu'en  admettant,  pour  effectuer  cette  livraison  dont  l'époque  n'était 
pas  désignée,  un  délai  jusques  vers  la  fin  du  mois,  il  n'est  pas  è  présumer 
que  Ie  demandeur  edi  pu  y  faire  ,  tous  frais  déduits  ,  un  benefice  de  plus 
d*un  franc  50  centimes  par  cent  kilogrammes,  ce  qui  reduit  la  privation  de 
gain  en  totalité  k  fr.  75  ; 

Considérant  que  la  restitution  des  150  francs  n*a  pas  eu  lieu  au 
demandeur  ni  &  personne  pour  lui ; 

Considérant  que  la  défenderesse  n'a  pas  agi  en  son  noro  personael  et 
comme  marchande  publique ; 

Vu  Tart.  1239  du  Code  civil  et  5  du  Code  commerce. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  non  fondées  toutes  fins  contraires,  déclare 
résiliéle  marché  de  5,000  kilogrammes  pommes  de  terre;  partant,  con- 
damne  le  défendeur  méme  par  corps,  k  restituer  au  demandeur  Ia  somme 
de  140  francs  par  lui  payée  k  compte  et  k  lui  bonifier  celle  de  75  francs 
pour  tous  dommages  et  interets ,  met  la  défenderesse  hors  de  cause  et 
sans  frais. 

Du  9  Septembre  1856,  —  MM.  Els&amp-Geens  ,  ff.  ie  Prés. ;  Nauts 
et  CoRNELis ,  Juges,  —  PI.  W  Auger  et  Vandehspiet. 
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Capitainb. — Marchandise.  —  RÉCEPTiON.  —  Défaüt  de  pro- 

TESTATION.  — MaNQüANT.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

Le  défaut  de  prolestation  dans  les  24  heures  de  la  réception  de 
la  marchandise  rend  non  recevable  toute  réclamation  contre 
le  capitaine  du  chef  de  manquant  ^  (art.  436  Code  comm.J 

(Capitaine  Dade  contre  Bex  et  Verbert.) 

jugement. 

Considérant  que  la  demande  (en  paiement  du  fret)  n'a  élé  contestée  qu*au 
moyen  de  fins  renversaires  tirées  d*un  manquant ,  k  la  délivraison  ,  de  59 
planches,  valeur  fis.  176.82; 

Considérant  que  Ie  chargement  ei-Frederichs  Franz  a  été  re^u  par  les 
défendenrs  sans  protestation  et  que  ce  n*est  que  trois  jours  aprés  le  débar- 
quement  final  qu'ils  ont  éleyé  des  réclamations  au  sujet  du  deficit  prérap- 
pelé ; 

Considérant  qu'indépendarament  que  lien  dans  eet  état  de  choses  ne  sau- 
rait  justifier  d*une  maniere  bien  certaine  Texistence  de  ce  deficit,  ni  des 
causes  qui  ont  pu  se  produire  aprés  la  réception  du  chai'gement,  il  y  a  lieu 
d'induire  du  défaut  de  protét  en  temps  assez  opportun  pour  que  ledeman- 
dcur  püt  se  livrer  h  une  vérification  contradictoire  et  aux  investigations  que 
comniandait  son  intérét ,  il  y  a  lieu  d'en  in.iuire  que  les  défendeurs  Tont 
relevé  de  toute  responsabiiité  sur  le  point  de  leur  réclamation  actuelle  ; 

Que  dés  lors  Toffre  de  preuve  faite  par  les  demandeurs  n'est  pas  adrois- 
sible  et  que  c*est  sans  droit  qu'ils  ont  retenu  sur  le  montant  du  fret  dü  la 
somroe  formant  Tobjet  de  la  citation  susvisée. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunat,  sans  s*arréter  aux  fins  renversaires  et  aux  offres  de  preuve 
dont  les  défendeurs  sont  déboutés ,  les  condamne  méme  par  corps  k  payer 


*  Voir  Jugt  3  avril  1856 ,  ci-dessus  p.  445  et  )a  note. 
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anx  demandeurs  Ia  somme  defrs.  184.07  pour  solde  de  fret  avec  les  interets 
commerciaux  et  moratoires ; 

Condamne  les  défendeors  aux  frais  da  proces. 

Du  i  Octohre  1856.  —MM.  Elskamp-Geens,  Vandbr  Vüordt  el  Baine» 
Juge$.  —  PI.  M"  Bkants  et  Rül. 


FaILLITE.  —  ReVENDICATION.  — ACTIONS  AÜPORTEUR.  —  GaGE. — 

COXFÜSION. 

L'afL  1984  du  Code  civil  n'est  point  limitatif,  en  ce  sens  que  Ie 
mandataire  qni  intervienl  dans  un  acte  sans  mentionner  qu^il 
stipüle  pour  autrui,  n'eslpas  nécessairement  censé  avoir  agi 
pour  lui-même. 

La  confusion  qui  s'esl  opérée  enire  des  aclions  au  porteur  appar- 
tenant  a  un  tien  et  d'autres  aclions  de  mênie  nature  et  de 
même  valeur  appartenant  au  faillif  n^est  pas  un  obstacle  a  la 
revendication  des  premières,  bien  que  Ie  propriétaire  ne  puisse 
indiquer  les  numéros  des  aetions  quHl  revetidique. 

(Mack  et  Co  contre  Cox,  la  comp.  d'assür.  l'Escaüt  et 

Berenhart). 

La  Compagnie  d'assurances  UEscaut  avait  en  gage  de  A.  Beren- 
hart 166  aclions  du  chemin  de  fer  d^Enlre'Sambre-et-Meuse  pour 
süreté  de  plusieurs  prets  qu*elle  lui  avait  faits,  se  montant  enseai- 
ble  a  fr.  29,000. 

Parmi  ces  aclions  il  y  en  avait  68  appartenant  è  Mack  et  C^ , 
qui  les  avaient  conQées  a  Berenhart  aux  fins  d^empronler  pour  eux 
12,000  francs. 

Cet  emprunt,  efifeclué  par  Berenhart  en  son  nom  Ie  5  aoüt  1854, 
auprès  de  la  Compagnie  VEscaul  est  compris  dans  les  prèts 
mentionnés  ci-dessus.  Mais  Tacte  qui  Ie  constate  ne  parie  pas  d'on 
pret  de  12,000  francs  conlre  dépöt  de  68 aclions,  mais  bien  d*uD 
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emprunt  de  22,000,  francs  contre  remise  de  126  aclions  de  VEn- 
tre-Sambre-et-Meuse :  ce  qui  s*explique  par  ce  fait  qu'au  dit  5  aout, 
Berenhart  avait  a  renouveler  pour  son  compte  un  pret  antérieur 
de  10,000  francs  que  la  Compagnie  VEseaut  lui  avait  fait  contre 
dépöt  de  58  actions  du  mèmc  chemin  de  fer. 

Il  en  résulta  que  Berenhart  ayant  suspendu  ses  paiements  et 
Mack  et  C^  revendiquant  leurs  actions,  ils  ne  purent  indiquer  les 
numéros  de  ces  actions  lesquelles  se  trouvaient  confondues  dans 
les  126,  remises  a  la  Compagnie  VEscaui  Ie  i  aoüt. 

Celle-ci ,  de  concert  avec  les  créanciers  de  Berenhart ,  vendit 
98  actions,  et  s'adressa  au  tribunal  pour  obtenir  Taulorisation  de 
réaliser  les  68  autres. 

Mack  et  Co  offrirent  de  rembourser  les  12,000  francs  contre 
restitution  de  leurs  68  actions ,  mais  Cox  et  d'autres  créanciers  de 
Berenhart  s'opposèrent  a  la  revendication  en  soulenant  que  Tidentité 
des  actions  revendiquées  n^était  pas  élablie. 

L*action  se  trouvant  liée  entre  toutes  les  parlies ,  Ie  tribunal 
rendit  Ie  jugement  suivant  qui  admet  Topposition  des  créanciers  de 
Berenhart  et  repousse  la  revendication. 

Jugement. 

Considérant  que  Ie  iitige  porte  :  \^  sur  rautorisatlon  de  vente  du  gage 
ci-aprés  désigné  a  défaut  de  paiement  de  la  somma  due  par  Ie  défendeur  ; 
2<^  sur  Ie  droit  de  propriété  aux  68  actions  de  VEntre-Sambre-et-Meuse  , 
réclaroées  par  Mack  et  C^ ,  avec  soumission  de  payer  la  somme  de  12,000 
frs.  et  les  inléréts ;  3^  sur  ropposition  des  parties  interveuantes  Herman 
Cox  et  C^'  et  J.  B.  Mennes  a  la  délivrance  de  ces  actions ,  és-mains  de 
Mack  el  G<> ; 

Considérant  que  Ie  premier  de  ces  points  est  subordonné  au  deuxième  , 
en  ce  que  la  sohuion  affirmative  des  fins  de  Mack  et  C^'  rendrait  inutUe  la 
vente  demandée  par  la  compagnie  VEscaut ; 

Considérant  que  Berenhart  a  avoué  que  les  dites  68  actions  lui  avaient 
élé  confiées  par  Mack  et  C^'  pour  un  eraploi  convenu  ; 
Que  cette  reconnaissance  est  corroborée  k  suffisance  par  les  livres  et 
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écritures  de  Berenhart ,  celles  de  Mack  et  G^  et  enfin  par  la  lettre  adressée. 
<^  ces  derniers  par  Berenhart,  sous  la  date  du  4  aoüt  1854 ,  dont  Ie  con- 
texte  révélé  n'a  pas  éié  dénié  ; 

Considérant  tontefois  que  de  ces  faits  il  ne  résulte  qu'une  chose ,  h  savoir, 
la  remise  de  68  actions  de  rEntre-Sambre-et-Meme ,  avec  Tintention  de 
Mack  et  C^  d*en  conserver  la  proprict(^  et  sous  Tassurancc  de  Berenhart 
de  la  leur  conserver ,  mais  qu'alors  que  ce  dernier  a  remis  a  la  compagnie 
demanderesse ,  contre  prót  sur  gage,  une  première  fois  40  actions  de 
VEnire'Sambre-et-Meuse  ei  uneautre  fois  126  actions  de  la  niéme  société, 
rien  ne  justifie  que  la  dite  compagnie ,  qui  en  a  réalisé  98  par  vente , 
ait  conservé  en  ses  mains  nominativement  les  mémes  actions  que  celles  qui 
avaient  été  confiées  par  Mack  et  C^'  k  Berenhart ; 

Considérant  que  ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  preuve  de  cette  identité  que 
'a  revendication  {jus  in  re)  pourrait  étre  admissible  et  qu*è  défaut  de  cette 
preuve,  l'action  de  Mack  et  C^  comme  simples  créanciers ,  $e  reduit  en 
une  action  personnelle ,  ad  rem  ; 

Que  les  parties  reconnaissent  que  leurs  droits  doivent  étre  appréciés 
au  méme  point  de  vue  que  si  Berenhart  avait  été  légalement  déclaré  en 
état  de  faillite ; 

Que  c*est  donc  k  bon  droit  que  les  intervenants  s*opposent  a  ce  qu'4  leur 
préjudice  les  68  actions  dont  il  s'agit  soient  distraites  en  faveur  de  Mack 
et  C^  de  Vactif  de  A.  Berenhart ; 

Considérant  qu*en  eet  état  des  choses  les  fins  de  la  compagnie  deman- 
deresse doivent  étre  accueillies  a  moins  de  paiement  des  sommes  lui  dues 
contre  remise  des  dites  68  actions  entre  les  mains  de  qui  il  appartient ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  etc... 

Du  6  Aoüt  1855.  —  MM.  De  Fkyter,  Vanoer  Vüurdt  et  Ellerman, 
Juges,  —  PL  M^"  Va.noermrersgh  ,  pour  Mack  et  C<*,  et  Auger,  poar 
Cox  et  Mennes. 

Appel  par  Mack  et  G^. 

La  cour,  considérant  que  toutes  les  actions  déposées  étaieot  de 
la  méme  nature  et  de  ia  méme  valeur  et  que ,  partant ,  il  importait 
peu  que  les  numéros  ne  fussent  pasindiqués,  a  admis  la  revendication. 
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Abrêt. 

Attendu  qo*il  est  prouvé  tant  par  les  déclarations  d'Alexandre  Berenbart 
en  première  instance  et  en  appel ,  que  par  d'autres  documents  et  les  cir^ 
consUnces  de  la  cause  que  les  appelants  Mack  &  C°  ont,  en  aoüt  1854, 
chargé  ce  dernier  de  faire  pour  eux  nn  emprunt  de  i2,000  fr. ;  que ,  pour 
en  faciliter  la  réussite,  ils  lui  ont  confié  68  actions  du  chemin  de  Ter 
d*Entre-Saajbre-el-Meuse ,  pour  qu*elles  servent  de  gage  k  ce  pret ;  qu*en 
exécution  de  ce  mandat ,  Berenhart  fit  un  emprunt  de  12,000  fr.,  par  acte 
du  5  aoftt  i854 ,  k  la  compagnie  anonyme  d*assurances  yEscaut,  k  laquelle 
il  a  remis  en  oantissenient  les  68  actions  susdites ;  que  Ie  méme  jour ,  il 
fit  parvenir  aux  appelants ,  en  une  assignation  sur  un  banquier  d*Anver$ , 
Ie  montant  du  pret  fait  par  eux ,  12,000  fr.  ;  que  ce  pret  ayant  été  fait 
pour  Ie  terme  de  trois  mois  et  k  Tintérét  de  4  7i  Vo  >  ^^  ^  ^^^  successi- 
ment  renouvelé  k  l'expiration  des  trois  mois  par  Berenhart,  quien  donnait 
avis  k  Mack  &  C® ,  et  au  déblt  desquels  il  portait ,  k  Texpiration  de  chaque 
trimestre ,  les  interets  échus  payés  par  lui  pour  leur  compte  ; 

Que  si ,  dans  Tacte  passé  entre  Berenhart  d'une  part  et  la  compagnie 
anonyme  YEscaut ,  dautre  part,  Ie  5  aoüt  i854,  et  destiné  a  constater 
l'eoiprunt  de  12,000  fr.  dont  il  s'agit,  il  est,  il  est  vrai,  question  d'un 
pret,  non  de  cette  dernière  somme ,  mais  de  22,000  fr.,  contre  Ie  dépöt 
d'un  gage,  non  de  68,  mais  de  126  actions  dudit  chemin  de  fer ,  et  si 
Berenhart  semble  y  stipuler  pour  Ie  tont  en  son  propre  nom  et  pour  son 
compte,  cette  confusion  s'exphque  facilement,  lorsqueTon  sailquele  méme 
jour  oti  Berenhart  demandait  k  la  compagnie  VEscaut  de  lui  préler  pour  un 
tiers  12,000  fr.  contre  Ie  dépót  d*un  gage  de  68  actions  du  chemin  de  fer 
d'EntreSambre-et-Meuse ,  il  avait  lui-méme  a  renou veler  pour  son  propre 
compte  et  prés  la  méme  compagnie ,  un  pret  antérieur  de  10,000  fr.,  qui 
lui  avait  été  fait  contre  la  remise  d*un  gage  de  58  actions  du  niéme  chemin 
de  fer  lesquelles  lui  appartenaient ,  et  que  la  compagnie  préteuse  tont  en 
cousentant  Ie  nouveau  pret  de  12,000  fr.,  contre  Ie  gage  de  68  actions 
remises  par  Mack  èiC'*  k  Berenhart,  avait  voulu  que  les  deux  préts  aussi 
bien  celui  antérieur  de  10,000  fr.  pour  Ie  compte  personnel  dudit  Berenhart 
que  Ie  nouveau  pret  de  12,000  fr.  pour  Mack(&  C^  ,  fussent  constatés  dans 
un  seul  et  möme  acte  ; 
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Qae  Ton  doit  donc  admettre  que  c*est  par  suite  de  cette  confusion  de 
ces  deux  préts  dans  ie  niéme  acte  que  Berenhart  a  pu  étre  envisagé  comme 
stipulant  également  en  son  propre  nom  et  pour  son  compte  personnei , 
quant  au  pret  de  12,000  fr.  et  au  gage  des  68  actions  mais  que  lorsque 
1'on  combine  ce  contrat  de  pret  quant  &  un  chiffre  de  12,000  fr.  avec  les 
piéces  produites  par  les  appelants  et  avec  Tensemble  des  circonstances  de 
ia  cause ,  Ton  doit  reconnattre  que  c*est  bien  pour  compte  de  Mack  &  C^  et 
non  pour  son  compte  personnei  que  Berenhart  a  stipulé  Ie  nouvel  emprunt, 
avec  Ie  dépöt  en  gage  des  68  actions  dudit  chemin  de  fer  d*Entre-Sambre- 
et-Meuse ; 

Attendu  que  si  Tart.  1984  du  Code  civil  porte  que  Ie  mandataire  est 
investi  du  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  son  mandant  et  en  son  nom, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  tout  mandataire  qui  intervient  dans  un  acte  pour 
compte  de  son  principal ,  sans  y  mentionner  que  c'est  au  nom  dece  demier 
quil  itipule ,  doit  nécessairement  étre  comme  ayant  agi  en  son  propre  nom 
et  pour  son  compte  personnei ,  surtout  lorsque ,  comme  dans  l'espèce  ie 
contraire  est  établi ;  que  d*ailleurs  Tarticle  précité ,  qui  n*est  nullement 
limitatif ,  n'a  eu  pour  but  que  d'énoncer  ce  qui  arrive  Ie  plus  souvent ; 
qu*après  tout ,  en  matière  de  coiumerce ,  Ie  coramissionnaire ,  dont  les 
devoirs  et  les  droits  sont  déterminés  par  Ie  Code  civil  au  titre  du  mandat , 
agit  toujours  en  son  nom  (art.  91  du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ton  objecterait  qu*il  y  a  eu  confusion  des 
68  actions  qui  ont  seni  de  gage  au  pret  de  12,000  francs  avec  98  autres 
actions  du  méme  chemin  de  fer  remises  antérieurement  en  gage  k  la  möroe 
compagnie  par  Berenhart  pour  deux  préts,  Tun  de  7,000,  Tautre  de 
10,000  fr.,  cette  objection  n*étant  pas  de  nature  k  mettre  obstacle  è  la 
demande  des  appelants ,  puisque  les  68  actions  qui  restent  eocore  en  mains 
de  la  compagnie  VEscaut ,  actions  au  porteur ,  sont  toutes  des  objets  de 
méme  nature  et  de  méme  valeur ; 

Qa'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arréter  k  la  circonstance  que  les  appelants 
n'ont  pas  indiqué  les  numéros  des  68  actions  dont  ils  réclament  la  resti- 
tution ,  et  ce  avec  d*autant  plus  de  raison  qa*il  est  certain  que  ces  68  actions 
se  trouvaient  parmi  les  166  remises  en  gage  k  la  compagnie  VEscaut  et 
dont  98  hors  de  tout  litige  ont  été  vendues ,  de  commun  accord  entre  toutes 
ies  parties ,  pour  compte  de  la  masse  Berenhart ; 
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Atlcndu  qu'il  ne  peut  êire  permis  k  la  masse  d'un  failli  d'englober  dans 
soD  avoir  ce  qui  n'a  jamais  élé  sa  propriété  ; 

Altendu,  dans  Tespèce,  qu*il  est  suffisament  prouvé,  ainsi  qu'il  vient 
d'êtredit  plus  haut ,  que  les  68  aclions  du  cherain  de  fer  d'Entre-Sambre- 
et-Meuse  dont  il  s'agil ,  n'ont  jamais  été  la  propriété  de  Berenhart  et 
qu'elles  sonl  restées  celle  de  Mack  et  C" ;  que  ce  serait  par  conséquent 
fouler  aux  pieds  Ie  droit  de  propriété  el  les  régies  du  raandal  que  de  per- 
metlre  que  ces  68  actions  soient  englobées  dans  Tactif  de  la  masse 
Berenhart ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  statuant  entre  toutes  les  parties ,  met  Ie 
JQgement  dont  appel  au  néant ;  émendant,  dit  pour  droit  que  les  68  actions 
dont  il  s'agit  étant  la  propriété  des  appelants  doivent  leur  étre  restituées 
coDtre  rembourseroent  de  la  somme  de  12,000  fr.,  avancée  lors  de  la 
remise  des  dites  actions  et  des  interets  y  afférenls  ;  par  suite  ,  déboute  les 
parties  intimées  de  leurs  fins  et  conclusions  ;  condamne  la  compagnie 
anonyroe  d'assurances  YEscaut  a  restituer  aux  appelants  68  actions  du 
chemin  de  fer  d*Entre-Sambre-et-Meuse ,  contre  Ie  dit  remboursement  en 
principal  et  interets ,  dans  les  deux  fois  vingt-quatre  heures ,  a  partir  de  la 
signification  du  présent  arrét;  tenues  les  autres  parties  intimées  de  Ie 
souffrir  ainsi ;  condamne  les  intimés;  partie  Süupakt,  aux  dépens  des  deux 
instances  vis-è-vis  des  appelants  ;  ordonne  la  restitution  de  Tarnende 
consignée. 

Du  8  Décemhre  1855.  —  Cüük  üe  Bhuxelles.  — 2«  Ch.  —  Prés,  M. 

JONET.  —  P/.  M»*  VèRVOORT  et  AUtiËR. 


Affrétement.  —  Last.  —  Mesure  de  poids  oü  de  cubage.  — 
Arrimeurs  a  mettre  a  bord  par  les  affréteurs.  — 
Interpret ATiON. 

io  Le  last ,  appliqué  au  chargenienl  d'un  navire ,  est  a  la  fois 
mesure  de  poids  et  de  capacité ^  suivani  que  les  marchandises 
d  charger  sant  lourdes  ou  léger  es, 

Ainsi  le  capitaine  qui  déclare  son  navire  grand  d'environ  150 
lasts,  ne  s'engagepas  d  prendre  un  nombre  correspondanl  de 
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kilos  de  marchandises  de  poids,  mats  seulement  a  charger  150 
lasts  tant  en  marchandises  de  poids  que  de  cubage, 
2^  En  cas  d'affrétement  d'un  navire  en  bloc,  si  la  charte-partie 
porte  que  les  affréteurs  mettront  d  leurs  frais  des  arrimeurs 
a  bord ,  cetle  clause  a  pour  effet  de  rendre  les  dits  affréieurt^ 
mailres  de  l'arrimage  afin  de  pouvoir  charger  Ie  plus  possible 
dans  les  seules  limites  que  comporie  la  süreté  du  navire. 

(Steins  bt  GeaARDS  contre  gapitaine  Kramer). 

JUGBMENT. 

Attendu  que ,  de  I  aveu  des  parties ,  lors  de  la  convention  d'affrétement 
en  bloc  du  navire  hanovrien  Gertrude^  ie  capitaine  a  dit  que  ce  navire 
était  grand  d*environ  150  lasts  et  qu'il  Ie  iivrerait  pour  par  les  affréteurs 
étre  rouni  d'un  chargement  plein  et  convenabie  (volle  en  bekwame  lading) 
de  marchandises  autorisées  [gepermitteerde  goederen) ,  en  destination  de 
Constantinople ,  Galatz  et  Ibraïla ,  Ie  chargement  a  effectuer  avant  ou  Ie 
20  du  présent  mois  de  novembre  et  les  affréteurs  étant  oblij^és  de  mettre  h 
leurs  frais  des  arrimeurs  k  bord ,  pour  arrimer  convenablement  Ie  dit  navire  ; 

Attendu  que  si  les  termes  grand  d*environ  150  lasts  signiHent  que  Ie 
navire  Gerlrude  peut  prendre  environ  150  lasts  de  marchandises ,  il 
n*exprime  aucunement,  comme  Ie  soutiennent  a  tort  les  demandeurs,  qu'il 
peut  recevoir  environ  280,000  kllog.  de  marchandises  de  poids ,  puisque 
Ie  last ,  dénomination  relative  au  chargement  du  navire,  est  k  la  fois  une 
mesure  de  capacité  et  de  poids,  suivant  que  les  marchandises  k  charger  sont 
iourdes  ou  légéres  et  encombrantes,  c*est-è-dire  de  poids  ou  de  cubage  ; 

Qu*il  suit  de  lè  qu'a  supposer  que  Ie  navire  susdit  n*eüt  encore  re^n 
que  240,000  kilog.  de  marchandises  de  poids ,  ce  que  Ie  défendeur  a 
déclaré  k  Taudience  ne  pas  reconnattre ,  il  ne  s*en  suivrait  pas  que  pour 
reniplir  ses  engagements  ce  dernier  devrait  encore  recevoir  40,000  kilog. 
de  marchandises  Iourdes,  alors  méme  que,  d'après  Ie  dire  des  demandeurs 
dans  leur  exploit  de  sommation  susvisé ,  il  y  aurait  encore  place  sufiQsante 
pour  charger  ce  restant; 

Qu*en  effet  on  entend  par  un  chargement  convenabie  (bekwame  lading) 
celui  qui  complete  la  portee  d*un  navire ,  de  maniere  k  permeltre  sa  nayi- 
gation  k  raison  de  son  assiette  et  de  son  tirant  d*eau  ; 
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Qu'interpréter(^s  mots  difiTéremmentc'estallerdianiétralemcnt  A  Tencontre 
du  but  que  les  parties  se  sont  proposéesen  cmtractant  el  sanctionner  des  con* 
venlions  souvent  contraires  k  l*ordro  public ,  comme  a  I'intói^^t  du  commerce ; 

Attendu  qu*il  suit  de  lè  que  la  spule  question  pr(^alab1e  a  examiner  a 
cette  heure  se  reduit  t^  savoir  si,  dans  l*état  actuei  du  chargeuient,  Ie 
navire  prédit  peut  encore  recevoir  tout  ou  partie  des  marchandiscs  que  les 
deniandeurs  entendent  charger,  a  savoir  ;  30  barils  sucre  pains  (9  tonneaux) 
pour  Ie  Danube ,  30  ^  34  barils  clous  (4  tonneaux)  pour  Ie  Danube , 
26  caisses  verres  h  vitres  (2  7j  tonneaux)  pour  Constantinople  ; 

Considérani  que  vainement  pour  s'opposcr  &  ('expertise  demandée  par  Ie 
défendeur  sontenant  avoir  sa  cbnrge  complete  en  marchandises  lourdes  et 
ne  pouvoir  prendre  en  plus  que  1,000  è  1,200  kilog.  de  méme  nature,  que 
vainement  les  deroandeurs  allèguenl  que  si  Tarrlmage  efTectué  s'opposc  h 
recevoir  ce  qu'ils  ont  offert,  la  faute  en  doit  retoniber  sur  Ie  defendeur 
qui  a  dü  diriger  Tarrimage ;  en  eiïet  la  stipulation  ci-dessus  indiquée  au 
sujet  de  Tarrimage,  alors  qu'il  8*agit  d'un  affrétementen  bloc,  a  évidemment 
été  faite  dans  Tintérét  des  demandeurs  et  loin  de  se  réduire  è  une  queslion 
de  simples  frais,  elle  comporte  un  sens  facile  a  saisir,  celui  de  perraettre 
aox  affréteurs  de  charger  Ie  plus  possible  et,  partant,  de  les  rendre  maitres 
de  Tarrimage  en  tant  que  la  süretc  du  navire  u'en  serait  compromisr ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  qui  a  donné  acte  aux  demandeurs  de  leurs  réserves  en 
dommages  et  interets ,  écartant  comme  non  admissibles  toutes  fins  con- 
traires, ordunne  qu*au  préalable  le  navire  hanovrien  Gerirnde  et  son 
chargement  actuei  seront  examinés  par  MM.  Vanden  Broeck ,  ofDcier  en 
disponibilité  dans  la  marine  de  TEtal ,  J.  Petit  et  D.  Moidenbauer,  anciens 
capitaines  au  long  cours  ,  domicilies  et  denjeuraut  a  Anvers,  experts  a  ce 
commis  ,  lesquels  auront  a  vérifier ,  aprés  senuent  préalable  au  voeu  de  la 
loi ,  1®  si  te  dit  chargement  en  marchandises  de  poids  est  ou  non  complet 
d'aprés  les  exigences  maritimes.  2®  S'ii  peut  sans  inconvénient  recevoir 
encore  les  marchandises  offertes  et  ci-dt'ssus  désignées  ,  si  non  une  partie 
et  laquelle  ,  pour ,  rapport  étant  fait  et  déposé  ,  éire  ultérieureaienl  conclu 

et  statué  ainsi  qu*il  appartient. 

Dn  20  Novembre  1856.  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  ff.  de  Prés,  ;  Vander 
VüOROT  el  Van  Cüyck-Van  Koktsem  ,  Jnges.  —  PI.  M"  OosTEMüoiiP  et 
Van  Da  KL. 
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Capitaine.  —  Hommes  d'éüüipage.  —  ëngagements.  —  Preüve 

PAR  TÉMOINS.    —  NON-ADMISSIBILITÉ. 

Les  conditions  d' engagement  du  capitaine  et  des  hommes  d'éqni- 
page  d'un  navire^  on  lont  au  moins  Ie  fait  de  eet  engagement 
ne  peuvent  se  prouver  par  témoins.  Art,  250  Code  commerce. 
Art,  i  l.  27  septembre  1842. 

(J.  B.  Homberg  contre  capitaine  Michel). 

Le  demandeur  a  fait  citer  par  devant  Ie  tribunal  Ie  défendeur 
Michel,  capitaine  du  sleamer  Iransatlantique  Léopold  /r,  pour 
se  voir  condamner  a  le  prendre  a  bord,  comme  contre-maitre , 
sinon  el  faute  de  ce  faire,  lui  payer  une  somme  de  fr.  761.90, 
équivalent  de  dix  mois  de  gages ,  a  tilre  de  dommages  et  interets  ; 
conclusions  fondées  sur  ce  que,  depuis  le  15  mai,  le  défendeur 
aurait  formellement  engagé  le  demandeur  pour  remplir  Temploi 
susdit  a  bord  du  Léopold  I^, 

Sur  la  dénégation  du  capitaine  ,  le  demandeur  a  offert  la  preuve 
par  témoins  de  Tengagement  par  lui  vanté.  Cette  preuve  n*a  pas 
été  admise  par  le  Tribunal. 

Jugement. 

Attendu  que  les  parties  sont  discordantes  sur  Ie  fait  de  rengagement 
articulé  par  le  demandeur  ; 

Attendu  que  Tarticle  250  du  Code  de  commerce  porie  que  les  conditions 
d'engagement  du  capitaine  et  des  horomes  d'équipage  d*un  navire  sont 
constatés  par  le  róle  d'équipage  ou  par  les  conventions  des  parties; 

Que  Tarticle  192,  n^'  4,  exige  pour  Tadroission  du  privilege  pour  gage 
des  gens  d'équipage,  doni  il  est  parlé  au  n<>  6  de  rarticle  precedent ,  que 
la  dette  soit  justifiée  par  les  röies  d*armement  et  désarmement  dans  les 
bureaux  de  rinscription  maritime  ; 

Que  rarticle  1^  de  Ia  loi  du  27  septembre  1842  sur  Ia  police  maritime 
met  dans  les  attributions  des  commissaires  maritimes  les  enrólements  et 
la  formation  des  róles  d'équipage  ; 

Qu'en  combinant  ces  dispositions  avec  celles  des  articles  4,  7,  9   et 
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suivants  de  Tarrété  royal  du  8  mars  1843,  réglementaire  de  la  police 
maritime ,  et  en  mettant  ces  rnémes  dispositions  en  regard  avec  l'ordon- 
nance  de  la  marine  de  1681,  livre  IH,  titre4,  art.  l^,  Tordonnance 
du  31  octobre  1784  et  les  lois  du  17  janvier  1791  et  3  brumaire  an 
IV ,  on  acquiert  Ia  conviction  que  les  engagements  des  hommes  de  i'équi- 
page  d'un  navire  et  leur  admission  ont  été,  quant  a  la  forme  et  au  fond, 
ranges  dans  la  classe  des  matières  d*ordre  public ,  et  ce  dans  Ie  but  évident 
de  prévenir  divers  abus  et  surprises  et  d'empécher  et  d'atteindre  les  frau- 
des ,  les  désertions  et  autres  méfaits. 

Que  dés  lors  ledemandeur  ne  pouvait  légitimementseconsidérer  comme 
engagé,  alors  qu'il  n  y  aurait  eu,  ainsi  qu*il  Fallégue,  qu'une  simple  con- 
vention verbale  entre  lui  et  Ie  défendeur ; 

Que,  de  plus,  cette  convention  verbale  est  entiérement  invraisemblable , 
puisque  Ie  prétendu  engagement  aurait  eu  lieu  et  pris  cours  dés  avant  Ie 
parachévement  de  la  construction  du  vapeur  Léopold  /■'et de  son  armement; 

Qu'aucun  motif  plausible  de  Tabsence  de  tout  écrit  quelconque  n*est  et 
ne  saurail  étre  allégué ; 

Que  Ie  demandeur  ne  produit  méme  aucun  commencement  de  preuve  au 
soutien  de  Tengagement  par  lui  vanlé  et  que  les  considérations  qui  prece- 
dent sont  obstatives  k  Tadmission  de  la  preuve  par  ténioins  (Bhavard- 
Vkyaièkes,  Manueldudroitcomm. ,  p.  352;  Thiercelin  ,  Elém,  du  dr, 
comm,,  p.  296;  Rivière,  Répétit.  écrites  sur  Ie  Codedecomm.y  p.  382) ; 

Que  la  doctrine  contraire  professée  par  Boulav-Paty  ,  Cours  de  dr. 
comm, ,  tome  II ,  p.  167  ;  par  Goujet  et  Merger,  Dict.  du  droit  comm., 
s^gensd* equipage,  et  par  Devilleneuve,  v®  gens  d'équipage,  n^'H,  etce 
abslracti vemen t  de  la  loi  beige  postérieure  précitée  du  27  septembre  1842, 
ne  saurait  étre  embrassée  qu*en  tant  qu'il  s*agirait  des  condilions  d'un 
engagement  de  louage  reconnu  ou  prouvé,  mais  non  pas  quand  Tengagement 
lui-méme  est  en  queslion  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  déboutant  Ie  demandeur  de  ses  (insi  preuve,  Ie  déclare  noo 
fondé  dans  son  action  et  Ie  condamne  aux  frais. 

Du  /»■  Décembre  1856,  —  MM.  Elskamp-Geens,^.  de  Prés.—  Vander 
VooRDT  et  Van  Cüyck-Van  Koetsem  ,  Juges.--  PI.  M«  Delvaux,  pour 
le  capitaine  Michel ;  et  le  sieur  De  Keuster  pour  Romberg. 
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CaPITAÏNE.  — POÜVOIR  DISCIPLINAIRE.  —  RÉDÜCTION  DES  GAGES.  — 

Suspension.  —  Livre  de  bord. — Affirmation. — Foi  düe. 

Le  capilaine  n'a  pas  Ie  droit  de  réduire  pendarit  Ie  voyage  les 
gages  d'un  homme  de  r equipage  pour  prétendue  incapaciti  ^ 
alors  que  de  fait  cel  homme  esl  mainlenu  ason  poste. 

Toutefois,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  police  maritime^  il  peut 
pour  fauie  ou  négligence  suspendre  iemporairemeni  de  ses 
fonctions  un  ofj^cier  du  bord.  Art.  5  bet  41  L.^ 21  juin  i849. 

Les  énonciations  dn  livre  de  bordj  quoique  non  aiiestées  par  les 
déclaralions  conformes  de  r equipage ,  font  foi^  loul  au  moins 
jusqu'd  preuve  contraire,  lorsqae  Vinscription  a  eu  Ueurégu- 
lièremenlet  qn'on  ne  peuten  suspecterla  sincérité,  Res.  implic. 

(Smoüd  contre  capitaine  Daems  et  L.  Mangelschodts). 

Lc  demandeur  Smoud  a  atlrait  les  défendeurs  Daems  et  Mangel- 
schodts, respeclivemenl  capilaine  et  araiateur  du  navire  VOcéan, 
devant  le  Tribunal  d'Aovers ,  en  paiement  de  ses  gages  comme 
secondk  bord  du  dit  navire  dans  son  voyage  a  Rio-Janciro  et  retour. 

Les  défendeurs  ont  prétendue  faire  diverses  réduclions  a  la  de- 
mande  ,  fondées  \^  sur  ce  que  les  gages  du  demandeur  avaicnt  été 
diminués  pendant  le  voyage  par  le  capitaine  pour  causc  d'incapacité; 
2^  sur  ce  que  du  chef  de  négligence  une  suspension  temporaire  lui 
avait  été  infligée.  A  Tappui  ils  produisaient  le  livre  de  bord. 

Le  demandeur  s'est  livrée  a  des  récriminations  contre  la  con- 
duite du  capilaine  et  a  repoussé  toute  preuve  qu*on  voudrait  lirer 
du  livre  de  bord,  Icquel,  a-t-il  dit,  est  sans  valeur  parce  que  les 
gens  de  Téquipage  ont  refusé  d'en  confirmer  les  énoncialions.  Aucun 
d*eux,  en  etfet,  n'avait  assisté  le  capitaine  dans  son  rapport  de 

mer  au  greffe. 

Jugement. 

Considérant  que  fengagement  du  demandeur,  en  qualité  de  second  è 
bord  du  navire  Océan ,  a  eu  lieu  aux  appointements  de  frs.  105.82  par  mois ; 
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Que  ni  la  loi  ui  la  con?entioD  d'en^agement  ne  donnent  aa  capitaine  Ie 
pouvoir  de  réduire  simplement  ces  gages  en  cours  de  voyage  pour  prétendue 
incapacité,  alors  que  l'homme  engagé  est  de  fait  rnaioteou  aux  fonctions  de 
SOD  emploi,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  Tespéce  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  n'appert  aucunement  du  livre  de  bord  que  Ie 
3  avril  dernier  la  réduction  prétendue  de  fr.  21.16  par  roois  alt  réellement 
été  infligée  au  demandeur ; 

En  effft  de  Texamen  de  Tannotation  qui  figure  au  dit  registre  et  de  sa 
comparaison  matérielle  avec  les  annotations  voisines,  il  appert  évidemment 
qu'elle  a  été  écrite  après  coup  et,  sous  ce  rapport,  elle  ne  saurait  étre  prise 
en  considération  ;  qu*ainsi  ia  réduction  que  les  défendeurs  pretendent  faire 
niensuellement  sur  les  gages  du  demandeur  ne  saurait  étre  admise  ; 

Attendu  quVn  mer  la  suspension  temporaire  des  fonctions  d*un  officier 
du  bord  entre  dans  ,les  attribulions  disciplinaires  du  capitaine  de  navire 
aux  termes  des  arlicles  5  b  et  41  de  la  loi  du  21  juin  1849 ; 

Que  ia  suspension  imposéepar  Ie  capitaine  Daeros  au  demandeur  pendant 
la  navigalion  sur  Anvers  est  düment  inscrite  sous  la  date  du  23  septembre 
dernier  au  registre  de  bord  visé  k  Tarrivée,  comme  fa  été  sa  réintégration 
k  la  date  du  18  octobre  dernier ; 

Que  ces  mentions  sont  confirmées  par  des  annotations  intermédiaires 
réguliérement  f^iites  au  sujet  de  la  conduite  du  demandeur ,  notamment 
dans  Ia  journée  des  trois  et  quatre  octobre ; 

D*oü  suit  qu*il  échcoit  d*admettre  une  déduction  proportionnc.lle  de 
fr.  87.50  sur  les  gages  courants  ;  ce  qui  en  décomptant  les  avances  con- 
statées  k  frs.  483.09 ,  présente  un  solde  en  faveur  du  demandeur  de 
frs.  211.86  jusqu'au  31  octobre  dernier; 

Considérant  que  les  défendeurs  n'ont  pas  dénié  que  Ie  demandeur  ait  en 
outre  été  employé  pendant  neuf  jours  au  débarquement  de  la  cargaison  , 
duquel  chef  les  dils  gages  doivent  encore  étre  proportionnellement  alloués ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne,  etc. 

Du  /«•  Décembre  1856.  —  MM.  Elskams-Geens,  ff.  de  Prés.  ;  Vander 
VooRDT  et  Van  Cüyck,  Jtiges.  —  PL  M»  Van  Daill.  pour  les  défendeurs, 
et  le  sieur  De  Keuster,  pour  Smoud. 
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Capitaine.  —  Fret  payable  a  Anvers.  —  Commission  aü 

consignataire.  —  usage. 

Il  est  d^usage  d  Anvers  d'allouer  au  consignataire  du  navire  une 

commission  de  deux  pour  cent  sur  Ie  fret. 
Lors  donc  que  la  charte-parlie  porte  que  Ie  fret  sera  payable  è 

Anvers  en  conformité  de  l'usage  de  la  place,  Ie  consignataire 

a  Ie  droit  de  déduire  au  capitaine  sa  commission  de  deux 

pour  cent. 

(Gap.  Meülenaer  contre  Louis  Falcon). 

Vu  Texploit  de  citation  : 

Considérant  que  la  demande  a  été  réduite  k  fr.  275-71 ; 

Considérant  que  la  convention  de  nolissement  portaitque  Ie  navire  serail 
adressé  &  Tagent  des  affréteurs  au  port  de  débarquement  et  que  ie  fret 
serait  payé  contre  déllvraison  de  la  cargaison,  en  conformité  de  i'usage  de 
la  place  ; 

Que  ce  renvoi  k  i^usage  de  la  place  se  rapporto  k  Tensemble  de  ladite 
stipulation  et  qu*eu  fut-il  autrement,  ce  serait  encore  Tusage  du  port 
d'Aovers,  lieu  du  débarquement,  qu'il  faudrait  consulter ; 

Considérant  qu*il  est  d'usage  k  Anvers,  ainsique  cela  a  déjè  été  reconno 
par  décision  dece  siége  du  15  septembre  1849,  d'allouer  2  7o  ^^  ^^^^  ^ 
titre  de  commission  au  consignataire  du  navire,  soit  que  ce  dernier  alt  été 
directement  comniis  par  Ie  capitaine  du  navire  ou  Tarmateur,  soit  quecette 
désignation  ait  été  conventionnellement  déléguée  a  l'affréteur ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  écartant  comme  non-fondées  toutes  fins  contraires  du  deman- 
deur ,  dit  que  les  parties  auront  k  décompter  entre  elles  sur  Ie  pied  de 
2  7o  ^^  commission  revenant  au  défendeur  sur  Ie  montant  du  fret,  etc. 

Du  1  Décemhre  1856.  —  MM.  Elskamp-Geens  ,  ff.  de  Prés. ;  Vander 
VoüRDT  et  Van  Cuyck,  Juges, — PI,  M«  Vander  Mkersch,  pour  Ie  capitaine. 
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Vente  de  grains  oü  graines  aü  comptant.  —  Usage  d*Anvers. 

TeRME  de  PAiEMENT,  —  DeTTE  PORTABLE.  —  COMPÉTENCE. 

Le  paiement  du  prix  doit  eire  faU  au  lieu  oü  la  marchandise 

se  trouvaU  au  jour  du  contrai  et  oü  elle  a  éié  livrée.  Art. 

1247,  1609,  1651  Code  civil. 
Suivant  rnsage  d'Anvers,  les  ventes  de  grains  ou  graines  qui 

se  font  au  compiant,  impliquent  un  terme  de   paiement  a 

20  jours. 
Mais  Vexislence  de  ce  terme  ne  change  pas  le  lieu  du  paiement, 

qui  demeure  celui  oü  la  délivrance  a  éte  effecluée. 

(Pharazyn  frères  contre  N.  Leroy). 

Le  défendeur  Leroy  de  Fonlaine-rÉvêque  a  élé  cilé  devant  Ie 
Tribunal  de  commerce  d*Anvers ,  en  paiement  du  prix  d'une  venle 
de  grains  qui  lui  ont  été  livrés  a  Anvers. 

Gelte  venle  avait  été  faite  au  complant,  mais  d*après  les  usages 
d'Anvers,  celle  clause  implique  un  délai  de  paiement  de  20  jours. 

S'emparant  de  cetie  circonslance ,  Leroy  a  plaidé  Tincompétence 
du  tribunal  d*Anvers  et  demandé  son  renvoi  devant  le  tribunal  de 
Gfaarleroy,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  delte  serait  payable  a  son 
domicile  (Fontaine-rÉvêque),  puisque  le  prix  ne  devant  pas  être 
solde  contre  délivrance ,  il  n'y  avait  aucun  molif  de  s*écarter  du 
principe  général  que  la  dette  se  paie  au  domicile  du  debiteur.  Art. 
1247,  §2  Code  civil. 

JUGEMENT. 

Sur  Ie  décünatoire  : 

Attendu  qu*ii  est  reconnn  entre  parties  que  la  vente,  dont  il  s*agit  au 
proces,  a  été  conclue  au  comptant  a  Bruxelles,  le  9  juiilet  dernier,  mais 
que  les  froraents  vendus  se  Irouvaient  &  Anvers,  lieu  du  domicile  des  de- 
mandeurs ,  oü  ils  devaient  élre  et  ont  été  livrés  au  compte ,  risques  et 
périls  du  défendeur ; 

Attendu  qu'en  matière  de  grains  ou  graines,  Tusage  i  Anvers  (lieu  de 
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1'exécation  des  obligations  des  vendeurs ,  aox  terrnes  des  art.  \U1  et  1609 
du  Code  civil)  est,  k  la  vérité,  d*entendre  les  mois  au  comptant  comme 
indicatifs  d'un  lenne  do  paiement  k  20  jours,  terme  qui  estaussi  usuel 
dans  Ie  silence  des  parties  (voir  Condilions  générales  etc. ,  par  M.  Anthonis , 
1854,  p.  6);  mais  qu'il  est  notoire  que  cette  déviation  de  la  rèfle  tracée 
pur  Tarticie  1651  du  méme  code,  quant  au  temps  du  paiement  a  effectuer 
par  Tacheteiir,  implique  ie  maintient  de  la  règle  édiclée  par  Ie  méme 
article ,  en  ce  qui  regarde  Ie  lieu  du  paiement,  en  ce  sens  que  Tachetear 
n*en  doit  pas  moins  payer  au  lieu  oü  la  délivrance  a  été  effectuée  ; 

Que  si ,  parfois ,  k  la  suite  de  la  délivrance  de  grains  on  graines  sans 
siraultanéité  du  paiement,  Ie  vendeur  re^oit  Ie  prix  au  domicile  de  Tache- 
teur  OU  dispose  sur  lui ,  c*est  par  simple  convenance  du  vendeur  ou  par 
eendescendance  ,  mais  que  Tusage  prórappelé  n'en  est  aucunement  altéré ; 

Que  eet  usage,  également  connu  sur  les  marchés  de  Bruxelles,  de 
Termonde  et  de  Gand ,  est  entièrement  rationnel ,  car  1^ ,  comme  k  Anvers, 
les  transactions  en  grains  ou  graines  se  concluent  trés-souvent  avec  des 
marchands  résidant  loin  des  villes,  dans  Tintérieur  des  terres  et  ces 
transactions  rencontreraient  un  obstacle  sérieux  dans  Tinconvénient  a 
résulter  de  ce  que  les  prix  arrétés  seraient  quérables  au  lieu  d'étre 
portables ; 

Attendu  que  ,  dans  les  dispositions  précitées  ,  Ie  législateur  ne  fait  que 
suppleer  au  silence  des  parties  sur  Ie  lieu  du  paiement,  c*est-&-dire,  sor 
Ie  lieu  de  la  libération  de  tout  obligé,  y  compris  entre autres  Ie  vendeur, 
dont  Tobligation  s*éteint  par  la  délivrance  reguliere  et  conforme  de  la 
chose  vendue ; 

Attendu  que  Tusage  aussi  vient  suppleer  aux  conventions ;  que  de  méme 
que  cela  s'est  produit  dans  Tespéce,  en  ce  qui  concerue  U  terme  du 
paiement ,  malgré  la  stipulation  au  comptant ,  ainsi ,  et  par  cela  méme  cela 
doit-il  étre  admis  en  ce  qui  touche  Ie  lieu  du  paiement ; 

Que  d*ailleurs  dans  les  transactions  commerciales  les  parties  doivent 
étre  présumées  s*en  étre  référées  plutöt  k  l'usage  qu'i  la  loi  lorsque  celle- 
ei  n*est  pas  prohibitive  ou  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  Ie  défendeur  se  prévaut  de  ce  que  poste- 
rieurement,  a  la  date  de  la  vente,  les  demandeurs  ont  re^u  k  Bruxelles , 
aprés  avis  préalable  du  défendeur ,  une  partie  du  prix  de  vente ,  car  ce 
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n'est  la  de  la  part  des  deroandeurs ,  qu'un  acte  de  pure  faculté  sans 
influence  sur  robligation  elle-méme,  quant  au  lieu  du  paiement  du 
surplus  réserve ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal  rejetant  Texception  d*incoinpétence  soulovée  par  Ie  défendeur, 
Ie  condamne ,  mérne  par  corps ,  k  payer  aux  demandeurs  ia  somroe  de 
frs.  669.50,  pour  solde  de  sa  facture,  etc. 

Du  S2  Novemhre  1856,  —  MM.  De  Fe y ter,  Vander  Voordt  et 
Havenith,  Jtiges.  —  PI.  M^»  Rul  et  Oostendorp. 


Lettre  de  ghange.  —  Première  et  seconde.  —  Acceptation. 

—  Timbre. 

Le  porleur  a  Ie  droit  de  requérir  V acceptation  de  la  lettre  de 
change^  quelles  que  soient  les  stipulations  qui  existent  a  eet 
égard  entre  le  tireur  et  le  tiré. 

L'acceptation  on  le  refus  doit  être  pur  et  simple. 

En  conséquence ,  c'est  au  tiré  quHncombe  l^obligation  de  faire 
viser  pour  timbre  la  première  d'une  lettre  de  change ,  qui 
est  déposée  chez  lui  et  dont  Vacceptation  lui  est  réclamée  par 
le  porteur  de  la  seconde. 

(Succursale  de  la  Banque  nationale  contre  Albert 

et  Jules  Bögking). 

La  demanderesse ,  porteur  de  la  seconde  d'une  lettre  de  change 
tirée  d'Odessa,  le  21/3  juillet  1854,  par  Gary  et  Co  a  Tordre 
des  tireurs.  sur  MM.  Albert  et  Jules  Boeking,  a  Anvers,  ladite 
seconde  dument  endossée,  visée  pour  timbre  de  Belgique  et  portant 
la  menlion  suivant:  la  f  re  chez  MM.  les  tirés,  a  fait  présenter 
celte  traite  a  racceptalion. 

Les  défendeurs  ont  déclaré  étre  prêls  a  accepter  et  a  remettre 
la  première^  moyennant  que  la  banque  fit  viser  celle-ci  pour  timbre. 

Refus  de  la  demanderesse.  Prolet  de  Thuissier  Schuermans  du 
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27  septembre  et  citation  des  tirés   pour  avoir  a  accepter  ou  a 
refuser  racceptation  purement  et  simplement. 

Les  défendeurs  répondaient  qu'ils  ne  s'étaient  pas  engagés 
vis-a-vis  des  tireurs  a  accepter;  que,  partant,  ils  ne  pouvaient 
étre  tenas  d'intervenir  au  contrat  de  change  dont  Teffet  était 
^instrument]  subsidiairement ,  ils  ont  offert  racceptation  de  la 
seconde. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  la  seconde  de  la  lettre  de  change  ,  dont  s'agit ,  porte : 
(a  /'*  chez  Messieurs  les  tirés;  que  cetle  énonciation ,  dans  Ie  sens  usuel 
et  général  du  commerce  signifie  que  c*est  chez  les  tirés  que  Ie  porteur 
régulier  de  la  2^'  doit  tiouver  la  i^^  düment  acceptée,  si  elle  n*est  refasée  ; 

Que,  dans  Tétat  des  faits  du  procé^,  la  U^  sMdentiBe  avec  la  2^«  pour, 
aprés  acceptation ,  constituer  avec  elle  un  seul  et  méme  titre  entre  les 
mains  du  porteur  au  jour  de  Téchéance ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tart.  124  du  Code  de  commerce ,  raccep- 
tation ne  peut  étre  conditionnelle ; 

Que,  partant,  c'est  è  tort  que  les  défendeurs  ont,  ainsi  qu*il  résulte 
de  Tacte  de  protét  susvisé ,  déclaré  offrir  et  étre  préts  a  accepter  la 
1'*  pourvu  que  Ie  porteur  fasse  viser  celle-ci  au  préalable  pour  timbre  beige 
puisque  cette  codition  est  incompatible  avec  une  acceptation  ou  un  refus 
pur  et  simple ; 

Que  peu  importe  la  nature  des  stipulations  ou  des  rapports  entre  les 
tireurs  et  les  tirés  puisque  Ie  tiers-porteur  a  droit  &  ce  que  Ie  tiré  refuse 
OU  accepte  düment  la  i^^  et  que  ,  dans  ce  dernier  cas ,  c'est  au  tiré ,  qui 
imprime  au  titre  Ie  complément  de  sécurité  qui  lui  manquait ,  è  employer 
les  mo;ens  requis  dans  ce  hut ; 

Considérant  que  Ie  présent  litige ,  ainsi  que  Ie  protét  susénoncé ,  sont 
Ie  résultat  de  Tindue  dédaration  des  défendeurs  ci-desus  rappelée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  sont  tenus  d'accepter  ou 
refuser  purement  et  simplement  ladite  \^^  lettre  de  change,  et  dans  le 
1'  cas ,  de  la  faire  revétir  de  formalité  du  visa  pour  timbre  beige  ,  sauf 
leur  recours  contre  les  tireurs ,  s*il  y  écheoit,  Et  pour  ne  l'avoir  pas 
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fait ,  les  condamne  h.  payer  è  ia  demanderesse  les  frais  de  la  présente 
instance  et  ceux  du  protét,  avec  dépens. 

Du  4  Oclobre  1854.  —  MM.  Th.  De  Cock  ,  ff,  de  Prés.  ;  Dhams, 
et  Vander  Voorot  ,  Jüges,  —  PL  M««  Oostendorp  ,  pour  la  demanderesse 
et  BLO.NDhL,  pour  les  défendeurs. 


FaILLITE.  —  ReVENDICATION.  —  C0.MMISSI0NNAmE- EXPEDITEUR. 

—  Entrepot.  —  Magasins  dü  failli. 

Ne  peut  plus  être  revendiquée  la  marchandise  que  Ie  vendeur  a 
envoyée  d  l'adresse  des  commissionnaires-expédilears  du  failli 
et  que  ceux-ei  ont  enlreposée  en  leur  nom,  pour  compte  de 
leur  commettant  y  encore  qu'ils  aient  fait  cel  entreposage  d 
difaut  par  Ie  failli  de  leur  rembourser  leurs  avances  pour 
voiture  et  autres  frais, 

(GeROTHWOHL  (Sc  C°  COiNTUE  CüRATEÜR  A  LA  FAILLITE    VaN 

Opstal-de  Vos). 

Les  demandeurs,  négocianlsaFrancfortsur-le-Mein,  onl  actionné 
ie  corateur  è  la  faillile  Van  Opstal-De  Vos  ,  en  revendicalion  de 
deux  futailles  Rhum  et  Madère  par  eux  vendues  au  failli  et 
déposées  a  Tentrepöt  d'Anvers,  sous  Ie  nom  de  MM.  Van  Eycken 
et  Van  Kerckhove ,  commissionnaires-expéditeurs ,  en  cetle  ville. 

Ges  futailles  avaient  élé  adressées  par  les  vendeurs ,  sur  Tordre 
dü  failli ,  aux  dits  Van  Eycken  el  Van  Kerckhove ,  et  si  elles  se 
trouvaient  en  entrepot ,  c'était ,  du  moins  d'après  Ie  soutènement 
des  demandeurs ,  parce  que  Ie  failli  était  en  retard  de  solder  Ie 
fret ,  los  frais  de  débarquemenl  et  autres  avances  par  les  commis- 
sionnaires.  De  celte  circonstance,  les  demandeurs  concluaient  que 
la  tradition  n'avait  pas  eu  lieu  aux  mains  du  failli  et  que ,  partant, 
Ia  revendicatioD  était  encore  admissible.   L'art.   568  Code   de 
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commerce ,  disaienl-ils ,  ne  fait  cesser  la  revendicatioD  que  lorsqae 
la  tradition  de  la  marchaadise  a  été  effectaée  dans  les  magasins 
do  failli  OU  dans  ceux  du  commissionDaire  chargé  de  la  veodre 
pour  son  compte.  Or,  eu  snpposant  que  Tentrepot  put,  daus 
Tespéce,  étre  considéré  comme  Ie  magasin  de  MM.  Van  Eycken 
el  Van  Kerckhove ,  ces  Messieurs  n'avaient  pas  maodat  de  vendre. 
lis  citaient  Tarrét  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  4  aout  1856, 
rapporté  ci-dessus  p.  323  et  les  autorités  mentionnées  en  note. 

Le  demandeur  déniait  que  la  marchandise  eut  été  entreposée , 
faute  par  le  failli  d*avoir  acquilté  les  droits  et  frais.  II  soutenait 
que  le  failli  en  avait  eu  la  libre  disposition  et  ofTrait  de  prouver 
qu*il  en  avait  lire  des  échantilloos.  Il  disait,  du  reste,  que  les 
sieurs  Van  Eycken  et  Van  Kerckhove  avaient  agi  dans  celte  affaire 
comme  les  représenlants  du  failli  el  non  comme  ceux  des  vendeurs, 
ainsi  que  cela  s'élait  présenté  dans  Tespèce  de  Tarrét  du  4  aoüt 
1856 ,  oü  Straelman  était  le  représentant  du  vendeur  Hernalsteen. 
D'aiileurs ,  dans  celte  espèce ,  la  marchandise  était  encore  en  route, 
puisque,  expédiée  d'Anvers  pour  Molenbeek-St-Jean ,  elle  n'élait 
encore  arrivée  qu'a  Bruxelles. 

Le  tribunal  a  accueilli  ces  moyens  et  a  repoussé  la  revendication. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  futailles  Rhum  et  Madére  revendiquées  ont  été  expédiées, 
le  29  aoftt  dernier ,  de  Londres  au  failli  pour  son  compte  et  k  ses  risques  et 
périls,  i  Tadresse  de  Van  Eycken  et  Van  Kerckhove  d*Anvers,  qui  étaient  let 
expediteur»  du  failli  Van  Opstal-De  Vos  ,  lesquels  les  ont  recues  et  entre- 
posées,  le  3  septcnibre  dernier,  sous  leur  nom  et  pour  compte  de  ce  dernier  ; 

Que  les  causes  de  cette  réception  ei  de  eet  entreposage  par  lesdits  expe- 
diteurs n'affectenten  rien  les  vendeurs,  ^  Tintérét  desquels  ces  expediteurs 
sont  parfaitement  étrangers ; 

Que  Ia  portee  de  ces  faits  qui  constituent  une  tradition  réelle  en  faveur 
de  Van  Opstal-De  Vos ,  el  la  possession  efTective  des  marchandises  daos 
son  chef  par  ses  dits  expediteurs ,  n*est  en  rien  atténuée  k  raison  de  ce 
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que  ces  derniers  les  auratent  prétendi\ment  gardées  k  Tentrepót  en  leur 
nom  pour  se  couvrir  de  leui*s  avances  de  fret,  frais  de  débarquement  et 
autres;  car,  en  supposant  ce  dernier  fait  exact  autant  qu*ii  est  dénué  de 
preu?es,  Ie  seul  mnyen  qu*en  déduisent  les  demandeurs  consiste  è  dire  que 
Van  Eycken  et  Van  Kerckhove  n*élaient  pas  commissionnaires  chargés  de 
vendre ,  ce  qui ,  suivant  eux,  entratnerait,  d'après  Ie  texte  de  rarlicle  568 
du  Code  de  commerce,  la  recevabilité  de  Taction  revendicatoire  ; 

Attendu  ,  sur  ce  dernier  point«  que ,  d'apr^s  les  discussions  législatives 
qui  ont  précédé  Tadoption  du  dit  article,  c'est  Ie  fait  de  la  tradition  aux 
mains  du  failli  qui  constitue  la  limite  k  l'exercice  de  la  revendication  de  la 
marcbandise  non  payée ; 

Que  par  magasins  du  failli  il  faut  entendre  tout  endroit ,  oü ,  aprés 
Tarrivée  et  la  délivrance  de  la  marcbandise ,  Ie  failli  en  a  de  fait  acquis  la 
disposition  ; 

Qu'au  nombre  de  ces  magasins  on  dolt  ranger  Tentrepöt  royal  qui  est  un 
magasin  général  k  Tusage  du  commerce ; 

Que  tantót  ce  magasin  sera  celui  de  Texpéditeur  vendeur ,  si  Ie  dépöt  de 
la  chose  vendue  a  eu  lieu  dans  son  intérét,  tantót  un  magisin  neutre »  si  Ie 
dépót  a  eu  lieu  provisoirement  k  raison  de  deux  interets  opposés-,  tantót  il 
sera  celui  du  destinataire  de  la  marcbandise,  si  c*est  lui  ou  quelqu'un  pour 
lui  qui  a  fait  Tentreposage  ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce  ,  c'est  ce  dernier  cas  qui  s'est  réalisé; 

Attendu  que  Ie  législateur  n'a  pas  voulu  impérieusement  que  lorsqu*un 
tiers  a  emmagasiné  la  marcbandise,  ce  soit  en  qualité  de  commissionnaire 
chargé  de  la  vendre  ;  que  ce  cas  étant  Ie  plus  général  dans  Ie  commerce  , 
Ie  législateur  s'y  est  référé  énonciativement  sans  pour  cela  exclure  tout 
autre  genre  de  commissionnaires,  telsque  les  commissionnaires  expediteurs 
en  marchandises ;  qu^il  suffit  qu'en  toute  vérité ,  la  prise  de  possession 
effective,  aprés  Tarrivée  de  la  marcbandise  et  sa  délivrance  par  Ie  voiturier, 
ait  eu  lieu  par  ou  pour  Ie  failli ,  pour  que  la  marcbandise  livrée  ne  puisse 
plus  étre  considérée  comme  étant  encore  en  cours  de  voyage  relativement 
au  revendiquant;  qu'autre  chose  serait  donc  si  Ie  commissionnaire  devait 
étre  enviscigé  comme  Ie  constitue  du  veudeur  ou  comme  personne  neutre  ; 

Que sil  a  été  ju^é  que  la  mise  provisoire  en  entrepot  pour  y  demeurer 
jusqu'a  Tacquittement  des  droits  d*entrée  est  un  obstacle  k  ia  tradition 
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réelle  et  que,  partant,  elle  n'arréte  pas  Texercice  de  la  revendication,  c' est 
que  jusques  au  paiement  des  droits  düs ,  Ie  transport  de  U  marchandise 
est  censé  n*ótre  pas  encore  effectué  puisque  raclioa  du  fisc  est  k  charge  du 
voiturier  ou  conducteur ; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  faits  el  des  principes  sur  la  matière,  il 
n*écheoit  pas  d*exarainer  ie  moyen  tiré  de  ia  prise  d'un  échantillon  sur  ooe 
partie  des  marchandises  entreposées ; 

Attendu  que,  s*agissant  d*une  action  réelle  (in  re)  il  n'appartient  pas  au 
juge  du  premier  ressort  d*apprécier  Tévaluation  de  son  objet ,  estimation 
sur  laquelle  les  parties  sont  divergentes ; 

Vu  r^rt.  465  du  Code  de  commerce  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  action , 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  il  Novembre  1856.  —  MM.  De  Feyter,  ff.  de  Pré$.  ;  Vauobh 
VooHDT  et  CoRNELis ,  Juges.  —  PI.  M««  Rul  et  Augeh. 


SociÉTÉ  EN   participation.  —  Être   moral.  —  Obligation 

CONTRACTÉE  PAR  L*ÜN  DES  PARTICIPANTS. 

V associütion  en  participation  ne  conslilue  pas  vis-a-vis  des  tiers 
un  élre  moral  distinct  des  participants  ^. 

Le  tiers  qui  acontraclé  avec  un  des  participants  ^  même  en  tme 
de  la  chose  sociale,  n'a  pas  d' action  contre  les  autres  partici- 
pants, a  moins  qu'il  ne  prouve  que  celui  qui  a  contracté  était 
leur  mandataire  *. 

(SCHOIERS  CONTRE  VaN  ReSTEN  ET  SiMONS.) 

Le  demandeur  Schuiers  a  actionné  les  défendeurs  Van  Besten 
et  Simons  par  devant  le  Tribunal   de  commerce  d'Anvers,    en 


i_« 


Voir  la  note  k  la  page  386. 
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paiemenl  de  la  sorame  de  fr.  3,332.00,  ponr  venle  de  ma- 
tériauietconfection  d'ouvrages  relatifs  a  la  construclion  de  Técole 
communale,  rue  Bogaerde ,  a  Anvers. 

Celle  demande  est  fondée  sur  ce  que  Van  Beslen  et  Simons 
auraient  été  asosciés  pour  la  construction  de  celle  école. 

Van  Besten  s'en  est  référé  a  justice. 

Simons  a  dónié  énergiquement  sa  prétendue  qualité  d'associé. 
11  a  fait  remarquer,  en  fait ,  que  Tenlreprise  de  Técole  avait  élé 
adjugée  a  Van  Besten  seul ,  sous  la  caulion  de  son  fils,  que  c'était 
aussi  Van  Besten  qui  avait  touche  les  fonds  a  la  caissse  communale. 
II  a  soutenu,  de  plus,  que  Van  Besten  seul  avait  acheté  les  ma- 
tériaux,  dirigé  les  travaux,  engagé  et  payé  les  ouvriers;  que 
toutes  les  quittances  étaient  en  son  nom;  qu'il  avait  mème  con- 
voqué  ses  créanciers  et  pris  des  arrangements  avec  eux,  sans 
l'appeler,  lui  défendeur  Simons;  qu'il  était,  lui,  marchand  de 
bois ,  a  kampenhout ,  et  non  entrepreneur ;  qu'en  réalité  il  n'avait 
fail  que  préter  a  Van  Besten  frs.  45,000,  a  Tinlérét  de  5  %;  et 
que  la  présente  action ,  intentée  par  Schoiers  de  concert  avec  Van 
Besten^  n'avait  d*autre  but  que  de  Tentraver  dans  la  poursuite 
d'une  saisie-arrét  qn'il  avait  pratiquée  sur  les  sommes  que  la  ville 
restait  devoir  au  dit  Van  Besten. 

En  droil ,  il  a  dit  qu^en  admellaut  qu'il  eut  été  Tassocié  de 
Van  Besten ,  encore  Taction  intentée  serait  mal  fondée  puisque , 
s'agissant  d'une  entreprise  de  travaux  déterminés,  gérée  sans 
firme  sociale,  il  ne  pouvait  avoir  exislé  entre  parties  qu'une  asso- 
ciation  en  participalion.  Or,  les  associations  de  cette  nature  ne 
sont  pas  soumises  a  la  publicilé  (art.  50  du  Code  de  commerce). 
Les  noms  des  associés  reslent  iuconuus,  et  la  conséquence  en  est 
que  les  licrs  qui  conlraclcnt  avec  Tun  d'entre  eux  n'ont  pas 
d'action  contre  les  aulres.  G'est  la  un  principe  général  sur  lequel , 
aujouvd'hui  comme  anciennemenl,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
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paraissent  d'accord  *.  Deux  exceptions  seulement  y  onl  élé  faites  : 
io  Lorsque  Ie  participant  qui  n*a  pas  contracté  n'en  était  pas 
moins  co-gérant  ostensible  de  Tassocialion ,  s*il  a  dirigé  les  travaux, 
encaissé  Targent  etc,  de  maniere  que  les  tiers  onl  pu  suivre  soa 
crédit.  2o  Lorsque  les  fournitures  lui  ont  profité  (actio  in  rem 
verso).  Dans  ce  dernier  cas ,  Taction  est  fondée  sur  ce  principe 
d*équité  que  :  nul  ne  peut  s'enriehir  aux  dépens  d'antruL  II 
s'en  suit  qu'elle  n'existe  que  pour  autant  que  Tobjet  du  conlrat 
ait  immédiatement  tourné  au  profil  de  Tassociation ,  c'est-a-dire , 
que  la  chose  sociale ,  dans  laquelle  chaque  associé  aurait  un  droit 
direct ,  se  Irouve  enrichie  par  Tobjet  de  ce  conlrat  :  or  ici  rien 
de  lout  cela.  Van  Besten  était  seul  entrepreneur  de  Técole.  Gette 
école ,  a  laquelle  les  fournitures  de  Schoiers  paraissent  avoir  été 
employees,  est  une  propriété  de  la  ville  d*Anvers.  Sa  construc- 


*  On  a  cité  k  Tappai  les  autorilës  suivantes  :  C as a regis  ,  IHscunus  legale»  de  eom" 
mercio ,  39.  t  Partidpes  neque  agere  ipsi  possunt  coolra  debitores  societatis,  Deque 
coDveniri  valeDt  a  creditoiibus  soctelatis  •  —  DbLUCA,  De  crediio  discursus,  n®  88. 
•  Contra  participem  nullo  datur  actio  disecta ,  nee  obligatio  contracla  per  socium  afQrit 
consocium.  Creditore  alia  non  datur  actio ,  ni^  obliqua  ex  personft  proprift  ac  direcU 
debitoris  cujus  dicetur  legalis  procurator,  ejusque  jura  eiercere  potest ,  et  pront  ipsi 
debitori  competunt,  secüs  autem,  si  non  debiiuri  competat.  »  —  Jousse  ,  sur  Ie  titrei 
de  rord.  de  1673 ,  in  piiocipio.  —  Sa v art,  Parfait  négociaul,  tome  I,  2«  p.,  liv.  1, 
cbap.  t.  —  RoGUES,  Jurispr,  cons.^  eb.  59.  —  Bohnjer,  sur  IVt.  7,  tit.  A  de  i*ord. 
de  1673.  —  PoTHiER ,  Contrat  de  sociélé,  ««  102.  —  Favakd,  Répertoire,  v«  So- 
ciété,  ch.  3,  section  1 ,  §  i,  n<*  6.  —  DBLVI^couRT,  Instit.  de  Droit  comme.,  t  11, 
p.  56.  —  De  ViLLENBUVE  et  Massé  ,  Dict,  du  contentieux  commcrQant ,  v°  sociéié 
en  partic,  o»  46.  —  Delamarre  et  Poitevim,  Contrat  de  commission  ,  t.  11,  q«  iiö 
et  suiv.  —  Thuplong  ,  Sociéié ,  n»  503  ,  784  et  suiv.  :  Get  auteur  couibat  Mehum  , 
Quest.  de  droit ,  v^'société,  §  2,  et  Pardessus,  Droit  commercial,  n«  1049,  qui 
avaient  sout«'nu  que  les  associés  en  participation  étaicnt  tenus  solidairecnent  lorsque  les 
fonds  élaient  versés  dans  l^association.  —  DklaaglEp  Soc  conim.,  t.  U,  n*  603  et 
suiv.  —  MAbSé,  Droit  comm.,  t.  V,  n^  76  et  suiv.  —  Goujet  et  Merger,  Dict,  de 
droit  comm.,  v*  sociéié  en  participation,  n°  67  et  suiv.  —  Molimer,  Traite  de  droit 
comm.,  no  597.  —  Fournkl,  Comment.  du  Code  de  comm,,  art.  47.  —  Arr.  Brox. 
28  juiUet  18:20  (Pasic.,  p.  203);  Lyon,  26  jaavier  1849  (Sir.  1851,  2,  399);  Agea. 
23  nov.  1853  (Sir.  1854,  2,  23);  Bordeaux,  23  juin  1853  (ibid.);  Basüa.  25  avrU 
1855  (Sir.  1855,  2,  422). 
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tion  ne  donne  lieu  qu'a  une  créance  contre  la  ville,  et  cette 
créance  n*appartient  qu'è  Van  Besten ,  sauf  son  obligation  de 
rendre  compte  a  Simons ,  si  réellement  cclui-ci  est  son  associé.  Mais 
ce  comple  n'a  pas  été  rendu ,  et  Simons ,  loin  d'avoir  profité  d'iin 
centime,  demeure  créancier  de  15,000  francs.  (Voir  sur  Tappli- 
cation  de  Vactio  in  rem  verso ,  Tarrèt  de  Bruxelies  du  28  juillet 
1820,  qui  confirme  un  jugement  du  ïribunal  de  commerce  d'An- 
vers,  en  date  du  6  raai  1819  :  affre  Wauters  k  Longis  el  Simon 
Piek). 

Le  demandeur  a  posé  divers  faits  donl  il  a  demandé  a  faire  ia 
preuve. 

Jugement. 

Attendu  que  raction  dont  il  s^agitestdirigée  contre  ie  défendeur  Simons, 
f  n  sa  qualilé  prélendue  d*associé  en  participation  avec  le  co-cité  Van  Besten 
dans  Tentreprise  de  la  construction  de  Técole  communale  ,  rue  Bogaerde, 
en  cette  ville ; 

Que  sur  la  dénégation  formelle  du  défendeur  d*avoir  eu  ladite  qualité , 
et  subsidiairement  d*étre  tenu  Tis-üi-vis  du  demandeur  du  paiement ,  soit 
solidaire,  soit  niéme  partiel  de  la  créance  par  lui  vantée,  alors  qu'èl'égard 
de  la  forniation  de  cette  créance  le  défendeur  n*a  eu  avec  lui  aucuns  rapports 
soit  directs  soit  indirects,  Ie  demandeur  a  oiïert  successivement  de  prou- 
ver  par  toutes  voies ,  méme  par  témotns : 

1°  Que  le  défendeur  Simons  a  été  associé  avec  le  co-défendeur  Van  Besten 
pour  l'entreprlse  ci-dessus  rappelée  ; 

^^  Que  le  demandeur  ,  k  qui  TinsoWabilité  de  ce  dernier  était  connue, 
na  voulu  faire  les  fournitures  et  travaux ,  dont  le  paiement  est  reclame  , 
que  lorsqu'il  lui  a  été  prouvé  que  le  dii  Simons  était i'associé  de  Van  Besten ; 

8*  Et  subsidiairement  que  les  dites  fournitures  ont  été  faites  pour  le 
compte  de  Simons  aussi  bien  que  pour  Ic  compte  de  Van  Besten  ; 

Attendu  que  si  la  loi  reconnatt  Tassociation  en  participation,  elle  ne  lui 
attribue  néanraoins  aucun  caructóre  d'étro  moral  distinct  des  individus 
participants ; 


-  388  — 

Qu*aueune  disposilion  spéciale  oe  r^lemente ,  relativemeat  aux  tiers , 
les  eifets  de  l'association  en  parlicipatioD ; 

Que  cbacun  des  parlicipanis  conservant  son  invidualité  safis  modiGcation 
aucune,  II  en  ressort  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  Ton  d'eux  méme 
en  vue  de  la  chose  sociale  ne  sauraient  étre  considérés  que  comme  ayant 
suivi  sa foi  personnelle  et,  partant ,  n*ont d'action  personnelle  qae contre  lui ; 

Qu'il  ne  saurait  en  étre  aulrement  a  moins  que  Tassocié  ne  se  fut,  en 
contractant ,  qualifié  de  mandataire  de  son  ou  de  ses  co-pai  ticipants  et  que 
cette  qualité  lui  eut  réeilementété  concédée; 

Que  vainement  on  soutiendrait  que  ce  mandat  existe  de  fait  en  ce  que  Ie 
participant  a  contracté  validement  en  vue  de  la  société,  car  si,  en  effet,  il 
a  par  \h  donné  aux  tiers  action  sur  les  choses  dépendantes  de  rassociation, 
il  n'en  résulte  aucunement  qu*en  dehors  de  cette  action ,  ce  tiers  ait  pour 
obligé  personnel  Ie  co-participant  qui  n*a  aucunement  contracté  avec  lui , 
soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  d*un  mandataire  constitué 4  eet  effet; 

Attendu  qu'en  appréciant  d'aprés  ces  principes  Ie  mérite  des  faits  arti- 
culés  par  Ie  deroandeur  sous  offre  de  preuve,  on  ne  saurait  les  trouver  ni 
pertinents  ,  ni  concluants  ; 

Qu*en  effet  Taction  dont  il  s*agit  est  purement  personnelle  et  peu  importe 
que  Ie  demandeur  ait  placé  sa  confiance  dans  la  co-participation  du  défen- 
deur  Simons  et  ait  entendu  faire  aussi  pour  Ie  compte  de  ce  dernier  les 
fournitures  commandées  par  Van  Besten ,  puisqu'il  n*en  résulte  pas  que 
Siii.ons  ait  pris  un  engagement  personnel  de  ce  chef  ou  que  Van  Besten  ait 
contracté  en  son  nom,  comme  son  fondé  de  pouvoir  düment  constitué  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Besten  a  déciaré  purement  et  simplement 
s*en  rapporter  h  justice ,  a  l'égard  de  la  demande; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  non  pertinents  ni  concluants  les  faits  articulés  par 
Ie  demandeur ,  pirtant ,  rejette  les  fins  h  preuve  prïses  par  lui  et  le débüute 
de  son  action  contre  le  défendeur  Simons  ; 

Et,  statuant  h  Tencontre  de  Van  Besten,  le  condamne  méme  par  corps,  etc. 

Du  iS  Novembre  1856,  —  MM.  Jean  Schül,  ff.  de  Prés, ;  Sturms  et 
Van  Cuygk,  Juges.  —  PI.  M^  De  Martelaere  et  Dhanis. 
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do  Opposition.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Dépense  au  fond. 

2»  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  EnTRBPRISE  DÉTERMINÉE.  — 
FiRME  SOCIALE.  —  SOLIDARITÉ. 

i^  Décliner  la  solidarUé  d'une  dettCj  c'est  présenter  vne  défense 
au  fond  et  non  une  simple  exception ,  de  sorte  que  cetie 
défense  est  encore  recevable  après  qiion  a  soutenu  que  la 
somme  réclamée  n'était  pas  due. 

2^  Vassocia'tion  qui  a  pour  objet  une  enireprise  de  iravaux 
délerminés,  constitue,  par  sa  nature  j  une  société  en  parti- 
cipation,  encore  qu^elle  ait  été  gérée  sous  une  fii^me  sociale. 

Bien  que  les  associés  en  participation  aienl  contracté  collective- 
ment  sous  cette  firme ,  ils  ne  sont  pas  tenus  soUdairement  de 
V engagement  commun^, 

(G.  J.   SCHOIERS  CONTRE  GÉRAUD    NaIION  ET   CONSORTS). 

Schoiers,  forgeron  a  Anvers,  a  obtenu  au  jugement  par  défaut 
contre  \^  Gérard  Nalion,  2o  Charles  Pceters,  3o  Francois  de 
Swert,  i^  Joseph  Van  Horenbeeck,.portant  condamnation  solidaire 
des  quatre  cités  a  lui  payer  une  somme  de  frs...  du  chef  d'ouvrages 
relalifs  a  ia  conslruction  des  forts  aulour  d'Anvers ,  pour  Tenlre- 
prise  desquels  les  défendeurs  avaient  été  associés  sous  la  firine 
G.  Nahon  et  Co. 

Opposilion  a  été  faile  a  ce  jugement  par  les  quatre  associés , 
fondée  sur  ce  molif  que  la  somme  réclamée  n'étail  pas  due. 

A  Taudience ,  les  demandeurs  sur  opposition  se  sont  bornés  a 
décliner  la  solidarité  mise  a  leur  charge ,  sans  plus  contesler  la 
débition  réelle. 


*  Les  associés  en  paiticipation  uc  sont  pas  tenus  solidairement.  Sic  Brux.  1:2  janvier 
1822  (Pasic,  p.  2i);  16  juiUel  1834  {Pasic,  189);  Gand ,  19  janvier  1852  (Pasic. 
p.  69);  _  Cass.  f  9  janvier  iSil  (Devillen.,  Nouv.  ColL,  t.  VI,  p.  361);  7  mars 
1827  (id.yi.  VUI,  p.  543) ;  Paris,  22  novembre  1834  (ibid.  ,  1835 , 1. 11,  p.  69) ;  Gass. 
f.  8  jan  vier  1840  (Sir.  1840, t.  1,  p.  19);  Nancy  3fëvrier  1848  (Sir.  48,  t.ll,p5l9); 
Bordeaux,  13avril  1848,  (Sir.  1818,  t.  II,  p,  397.) 
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Le  défendeur  a  soutenu  que  Texception  tirée  du  défaul  de  soli- 
darité  n'était  plus  recevable  après  la  défense  au  fond  présentée 
dans  Texploit  d'opposilion  ;  il  a  du  raste  combatlu  ce  moyen  en  se 
basant  sur  ce  qu*une  association  gérée  sous  une  firme  sociale  élait 
évideoinient  une  sociélé  en  nom  collectif^ 

JUGEHENT. 

Vu  Texploit  d*opposilion  du  3  septembre  courant ; 

CoDsidérant  que  les  opposants  ont  déclaré  ne  contester  la  dette  qu*eD  ce 
qui  regarde  la  solidarité  que  le  défendeur  sur  i*opposition  entend  eiercer  & 
charge  de  chacun  des  quatre  membres  intéresses  dans  Tassoclation  qui  a 
pris  la  firme  de  •  G.  Nahon  S;  O^  9 ; 

Qu*il  leur  était  loisible  de  circonscrire  ainsi ,  en  ce  qui  regarde  chacon 
de  ses  membres,  le  moyen  d'oppositlon  fondé  sur  ce  que  iasomme  réclamée 
n*était  pas  due , 

Qu'en  effet,  en  déclinant  la  solidarité,  chacun  des  opposants  décline 
aussi  la  dette  pour  la  portion  qui  excédesa  part  contributoire  de  recevabilité ; 

Qu'ainsi  on  ue  saurait  trouver  dans  la  défense  présentée  a  Taudience  une 
simple  exception,  roais  bien  une  défense  au  fond,  ce  qui,  de  fait,  rend  ia 
non-recevabilité,  présentée  par  le  défendeur,  sans  objet. 

Sur  le  dit  moyen  d*opposition  : 

Considérant  que  Tacte  d'association  passé  entre  trois  des  opposants  (le 
sieur  Peeters,  quatriéme  opposant,  s*étant  plus  tard  joint  k  eux)  le 
16  décembre  1852,  enreglstré  a  Malines  le  12  octobre  1853,  n*a  pour 
objet  que  Texploitation  en  comniun  de  Tadjudication  de  deux  travaux  spécia- 
iement  déterminés,  adjudication  obtenue  par  Tun  d'eux,  le  sieur  Nahon  ; 

Que  cette  association  est,  par  sa  nature ,  une  société  en  participation , 

Que  c*est  en  vue  desdits  travaux  que  le  défendeur  en  opposition  a  cnn- 
tracté ; 

Considérant  que  si ,  dans  le  cours  de  ladite  association ,  les  oppo- 
sants ont  agi  collectiveroent  sous  la  firme  6.  Nahon  &  C^ ,  il  en  resul- 
tera  qu*aucun  d*eux  ne  pourra  contester  ,  en  ce  qui  ie  concerne  personoei- 
lement ,  la  validité  des  actes  et  engagements  passés  sous  cette  firme ,  mais 

*  Yoir  Troplorg  ,  Sadéié ,  n®  50i  et  sui?.**. 
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il  ne  saurait  en  découler  forcément  que  ladite  association  doit  étre  considérée 
coiDme  ayant  les  caractéres  d*une  société  en  nom  coilectif ; 

Que  vainenoent  Ie  défendeur  veut  fonder  la  solidarilé  sur  les  apparences 
résultant  pour  lul  de  l'emploi  de  ladite  firme,  car,  indépendamment 
qu'il  n*allégue  aucun  autre  fait  émané  des  opposants  pour  faire  croire  k 
l'existence  d*une  société  en  nom  coilectif,  c*était  è  lui  k  s'enquérlr  de  la 
qualité  de  ceux  avec  lesquels  il  contractait ; 

Considérant  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  et  qu*elle  doit  étre 
expressément  stipulée  lorsqu*elle  ne  dérive  pas  de  la  loi,  art.  1202  Code 
civil ;  qu'elle  n*est  consacrée  en  matiére  de  société  en  pariicipation  par 
aucune  disposition  du  Code  de  commerce  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Trlbunal,  recevant  Topposition  prérappelée  et  déboutant  Ie  défendeur 
de  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droit  que  chacun  des  quatre  associés 
dans  la  société  en  particlpation  ayant  existé  et  ayant  été  gérée  sous  la 
raison  G.  Nahon  et  C®  n'est  tenu  que  du  quart  des  condaoinations  pronon- 
cées  par  le  jugement  susvisé  du  23  aoüt  dcrnler ;  rapporte  ce  jugemcnt  en 
temps  qu*il  a  accueilli  la  solidarité  et  dit  que  pour  le  surplus  il  sortira  ses 
elfets  d'aprés  sa  forme  et  teneur.  Condamne  le  défendeur  aux  fins  de 
rinstance  d'opposition  avec  dépens. 

Du  14  Sepletnbre  1855.  —  MM.  Van  GbETRUVEN-ScHRAM ,  Ellerman 
et  Herry  ,  Jugcs,  —  PL  M®  Van  Dael  ,  pour  Nahon  et  consorts ,  et  le 
sieur  Dk  KeustilR  ,  pour  Schoiers. 


1^  Capitaine.  —  Chargement.  —  Destinataires  divers.  — 
Remise.  —  Erreür.  —  Responsabilité.  —  2o  Défaut  de 

PROTESTATION   DANS   LES    24  HEURES.    —   DlSPOSITiON   DE  LA 
MARCHANDISE.  —  EXCEPTION.  —  NON-ADMISSIBILITÉ. 

Lorsque  le  capitaine  a  re{u  un  plein  et  en  tier  chargement  de  la 
même  marchandise ,  mais  en  trois  parlies  différentes  pour  les- 
quelles  il  a  signé  des  connaissements  différents,  il  est  tenu  de 
soigner  la  remise  a  chaque  destinataire  de  la  partie  qui  lui 
était  réservée. 
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En  cas  d'erreur  ^  il  est  responsable  de  tout  manqnant  et  dom^ 
mage  vis-a-vis  du  destinataire  qui  rCa  pas  regu  sa  partie. 

Il  ne  peut  exciper  contre  celui-ci ,  ni  du  défaut  de  protestation 
dans  les  24  heures,  ni  du  défaut  de  vérification  immédiaie 
et  avant  disposilion  de  la  marchandise :  Ie  réceptionnaire  n'a 
du  protester  que  lorsque  rerreur  a  été  découverte. 

(Capitaine  Korter  contre  Remy  frères  ,  Poppe  k  Co 

ET  Cassiers-Bruneel.) 

Le  capitaine  Korter,  commandaTil  Ie  navire  hollandais  Riga, 
a  actionné  MM.  Remy  frères  en  paiement  d'une  somme  de  fr. 
2, SM. 02  pour  fret  ,  de  Riga  a  Anvers ,  d'une  parlie  graine 
de  lin. 

Le  demandeur  avait  a  bord  un  plein  chargemenl  de  celte  mar- 
chandise ,  mais  la  cargaison  étail  partagée  en  trois  parties ,  séparées 
par  des  naties,  pour  lesquelles  il  avait  signé  des  connaissements 
différents ,  respeclivement  a  Tordre  de  Messieurs  Remy  frères , 
Poppe  (5c  Co  ,  et  Cassiers-Bruneel. 

Le  capitaine ,  ignorant ,  parait-il ,  quelle  parlie  était  destinée  a 
cbacune  de  ces  maisons ,  délivra  a  Remy  frères  la  part  de  Poppe 
et  partagea  le  restant  entre  ce  dernier  et  Cassiers-Bruneel. 

MM.  Remy  frères  ayant  disposé  immédiatement  de  leur  mar- 
chandise en  Tenvoyant  par  allèges  a  Louvain,  ne  découvrirent 
Terreur  que  quelques  jours  plus  tard.  lis  refusèrent  de  payer  le 
fret,  et  sur  Taction  du  capitaine,  lui  opposèrenl  une  demande 
reconvenlionnelle  de  fr.  4,172.66,  du  chef  lo  de  manquant  a  la 
délivraison ;  2o  de  différence  a  la  quolilé  avariée  dans  la  parlie  a 
enx  erronéraenl  délivrée  d*avec  Tavarie  trouvée  dans  la  parlie  qui 
eut  du  leur  êt-re  délivrée  par  le  demandeur ;  3o  de  la  différence 
de  poids  de  ces  deux  parties. 

Le  capitaine  Korter,  sans  dénier  Terreur  commise,  soutinl 
que  la  demande  en   dommages-intéréts    n'élail    plus    recevable 
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aux  termes  des  articles  106,  305,  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  pa  ree  que  Ia  réception  avait  eu  iieu  sans  protestation 
et  que  les  défendeurs  avaient  disposé  de  la  marchandise ,  sans  en 
vérifier  la  nature ,  Ie  poids  et  ia  qitantUé,  ce  qu'ils  auraient  du 
et  pu  faire  immédiaiement ,  ayant  entre  les  mains  tous  les  éléments 
nécessaires.  —  Au  fond ,  Ie  capitaine  déclara  se  réserver  tous  ses 
moyens  et ,  nolamment ,  Ie  droit  de  mettre  les  autres  destinalaires 
en  cause. 

Le  tribunal  rendit  Ie  jugement  suivant  : 

JüGEMENT. 

CoDsidérant  qu*il  est  constant  en  fait  que ,  bien  que  Ie  demandeur  eut 
frété  son  navire  k  Riga  peur  y  recevoir  un  plein  et  entier  chargement  graine 
de  lin  en  greiiier ,  il  n*en  a  pas  moins  recu  trois  parties  différentes  de  la 
dlte  graine,  peur  lesquelles  il  a  signé  trois  connaissemenls  distincts ,  dont 
Tun  a  Tadresse  des  défendeurs  et  les  deux  autres  k  celles  de  Poppe  &  C^  et 
Gassiers-Bruneel ,  tous  trois  en  cette  ville  ; 

Qu*au  Iieu  de  délivrer  aux  défendeurs  la  partie  de  580  Vs  tchetwerts 
graine  de  lin  k  battre  qui  avait  été  chargée  ponr  leur  coropte  et  leur  était 
adressée  suivant  connaisseinent ,  il  leur  a  délivré  la  partie  qui  se  trouvait  au 
fond  du  navire  en-dessous  et  séparée  par  des  nattes  des  deux  parties  supé- 
rieures ,  et  qu*il  a  été  reconnu ,  postérieurement  au  déchargement ,  que 
cette  partie  délivrée  concernait  un  autre  destinataire  auquel  a  été  délivrée 
celle  qui  avait  été  chargée  k  Tadresse  des  défendeurs  ; 

Que ,  dans  le  conrs  des  débats ,  il  a  été  prouvé  que  les  demandeurs 
n'ont  opéré  ledit  déchargement  que  sur  la  foi  de  Findication  donnée  par  le 
courtier  du  capitaine  auquel  il  s'était  adressé  pour  connattre  la  partie  lui 
destinée  et  pour  prendre  ses  mesures  au  sujet  du  débarquement ; 

Que  le  demandeur ,  de  ce  interpellé,  n*a  pas  désavoué  le  fait  du  dit 
courtier  comme  étant  son  mandataire  et  que  ce  faita  été  d'ailleurs  virtuel- 
lement  confirmé  par  la  délivrance  du  chargement  supérieur  k  d*autres  que 
les  défendeurs  ; 

Considérant  que ,  par  la  signature  des  trois  connaissements ,  le  deman- 
deur, en  sa  qualité,  s*obligeait  k  remettre  a  chaque  destinataire  la  nartie 
i'«  p.  I  3d 
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lui  réservée,  et  qu*il  ne  saurait  se  retrancher  aujonrd'hui  derriére  sa 
prétendue  ignorance  au  regard  de  chacune  de  ces  pailies ,  ignorance  qni, 
elle-méme ,  Ie  constituerait  en  faute  ; 

Considérant  que  c'est  è  tort  que  Ie  demandeur  se  prévaut  d'une  non- 
rccevabilité  contre  les  fins  renversaires  des  défendeurs ,  cette  non-receva- 
bilitó  élayée  sur  la  réceplion  de  la  marchandise  et  Ie  défaut  de  prolét  tem- 
peslifdela  part  des  défendeurs,  car  ceux-ci  qui  avaient  agi  d*après  les 
indications  du  demandeur  et  dans  la  confiance  de  Texactitude  de  cclles-ci , 
n'avaient  k  pretester ,  ainsi  qu*ils  Tont  fait ,  et  h  réscrver  leurs  droits  que 
lorsque  leur  a  apparu  Terreur  que  Ie  demandeur  leur  avait  fautivcment  fait 
partager ; 

Qu*il  ne  s*agit  dWilleurs  aucunement  d'avarie  ou  dommage  arrivé  k  la 
marchandise ; 

Considérant  que  Ie  demandeur  a  un  intérêt  évident  k  mettre  en  cause  les 
destinalaircsauxquels  aurait  été  respectivement  délivrée  une  partie  degraines 
pour  une  autre ;  que  la  reconvention  n*a  étc  formulée  qu'incidemment  dans 
les  débats  et  qu'ainsi  qu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  a  la  réserve  formelle  faite 
par  Ie  demandeur  au  sujet  de  cette  niise  en  cause  pour  que ,  Ie  cas  échéant, 
il  soit  disposé  par  un  seul  et  méme  jugement  entre  toutes  les  parties. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette,  comme  non  fondée  ,  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  le  demandeur  aux  conclusions  renversaires  des  défendeurs;  ordonne 
au  demandeur  d*appeler  en  cause  ceux  qu'il  appartiendra  et  ce  endéans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  préset.t  jugement ,  si  non  il  sera  fait  droit 
entre  les  partics. 

Du  2  Odohre  1856.  —  MM.  Elskamp-GkEiNS  ,  (f.  de  Prés.;  Vanükr 
VooRDT  et  Djlnis  Haine  ,  Jvges.  —  PI,  M«»  Au(;ek  et  Vandkr  Meersch. 

En  suite  de  celle  décision ,  MM.  Poppe  el  Cassicrs-Bruneel 
furent  mis  en  cause,  et,  par  un  sccond  jugement,  le  Tribunal 
condamna  le  capitaine  a  indemniser  Remy  frères ,  et  les  interve- 
nanls  k  garantir  le  capitaine ,  sauf  toutefois  quant  aux  frais  judi- 
ciaires,  qui  furenl  mis  définilivement  a  la  charge  de  ce  dernier, 
comme  étant  le  résullat  de  Terreur  qu'il  avail  coramise. 
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COMMISSIONNAIRE.     —    COMMETTANT.    —    POUVOIR  d'oFFRIR   LA 
MARCHANDISE.  —  CONSÉQÜENCES.  —  VeNTE  FERME. 

L automaiion  donnée  a  un  commissionnaire  d'offrir  la  marchan- 
dise ,  implique  pouvoir  de  la  vendre  ferme ,  surtoul  lorsque 
Ie  commettant  est  élabli  dam  un  lieu  assez  éloigné  de  la 
résidence  du  commissionnaire. 

(P.  Segers  ET  Fleürü  Benard  contre  V^*  Keldermann  et  Fils 

ET  E.  Vercaüteren.) 

Comme  on  Ie  voit  par  nolre  nolice ,  i(  s'agissait  dans  Tespèce 
de  savoir  quels  sont  les  effets  du  poavoir  donné  a  un  commisson- 
naire  d*offrir  ia  marchandise  k  un  prix  délerminé ,  sur  la  place  oü 
il  opère  :  Si  pareil  mandat  emporle  seulement  mission  de  solliciter 
des  ordres  aux  condilions  prescrites  par  Ie  commettant,  Irbre  a 
celui-ci  de  les  accepter  ou  de  les  refuser,  ou  bien  s'il  en  résulte 
un  droit  absolu  pour  Ie  commissionnaire  de  faire  des  ventes  peur 
compte  du  commettant,  tant  que  Ie  pouvoir  n'est  pas  révoqué. 

Voici  Tanaiyse  de  la  correspondance  qui  a  donné  lieu  au  debat  : 

Vercauter,  commissionnaire  a  Anvers,  s*occupait  sur  cette 
place  du  placement  de  diverses  marchandises  pour  compte  de  la 
maison  Keldermann  et  fils,  d*Amsterdam.  II  leur  écrit  Ie  2  juillet 
4856,  qu'un  certain  Vervoort-Gabriels  accepte  25  barriques 
potasse  de  Russie ,  Gazan,  Ire  qualité,  <  que  vous  attendez,  dit;il, 
dans  Ie  courant  de  ce  mois  par  navire  Jonge  Dreylus,  »  au 
prix  de  il.  17  par  50  kilos. 

Le  4  juillet,  Keldermann  et  fils  répondent  que  Ie  détenteur  des 
potasses  par  Jonge  Breytus  refuse  de  vendre  les  25  barriques  k 
moins  de  fl.  17  7«  par  50  kilos;  •  mais,  ajoutent-ils,  afin  d'entrer 
»  en  relations  avec  Vervoort-Gabriels,  nous  nous  engageons  a  lui 
•  livrer  25  barriques,  Gazan,  l^e  qualitè,  afl.  17  les  50  kilos,  d*une 

>  partie  que  nous  attendons  ce  mois  et  dont  nous  vous  indiquerons 

>  le  nom  du  navire,  dès  que  nous  recevrons  le  connaissement,  ce 

>  qui  sera  dans  tous  les  cas  sous  peu.  • 
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Le  9  joillet,  Vercauteren  répond  qoMl  apprend  avec  plaiêir 
qu'ils  ont  noté  pour  compte  de  M.  Vervoort-Gabriels  les  dites  25 
barriques,  livrables^  dans  le  mois.  II  ajoute.  •  Puis-je  continuer 
a  offrir  la  polasse  dans  le  prix  de  fl.  16  'A  a  17  ?  • 

Le  11  jaillet,  Keldermann  et  fiis  reviennent  sur  la  vente  a 
Vervoort.  II  y  a  eu,  disent-ils,  mal-entendue.  lis  attendent  le 
navire  dans  le  mois,  mais  tant  que  le  connaissement  ne  leur  sera 
pas  parvenu,  ils  n'osent  s'engager  ferme  a  livrer  en-déans  ce 
délai.  Ainsi,  si  M.  Vervoort  insiste  pour  avoir  les  barils  dans  le 
mois,  ils  ne  sont  pas  ses  vendeurs  au  prix  indiqué.  Répondant  a  la 
demande  de  Vercauteren,  s'il  peut  offrir  ultérieurement  Tarticle, 
ils  disent :  •  Nous  vous  engageons  a  offrir  par  continuation  les 

>  polasses  a  fl.  17,   toutefois  sans  engagement  de  notre  part 

>  d'un  date  précise  de  livraison.   Gependant  les  amis  peuvent 

>  élre  presque  sürs  que  les  livraisons  commenceront  au  commence- 

•  ment  ou  a  la  moitié  d'aoüt.  > 

Le  12  juitlet,  Vercauteren  stipule  que  si  Keldermann  el  Gis  ne 
peuvent  pas  livrer  dans  le  mois  les  25  barriques  è  Vervoort, 
celui-ci  aura  la  facuité  d'annuler  Ie  marché.  •  Aumêmeprix, 

>  dit-ii ,   et  aux  mémes  conditions ,   vous  pouvez  eucore  noler 
»  25  barriques  pour  le  méme.  > 

Le  14  juillet,  Keldermann  et  fiis  déclarent  avoir  noté  pour 
M.  Vervoort  50  barriques,  avec  la  facuité  de  renonciation  qu*il  se 
réserve. 

Le  15  juillet,  Vercauteren  répond  :  Je  suis  charme  d'apprendre 

•  que  vous  ayez  noté  pour  compte  de  M.  Vervoort,  50  barriques, 

>  etc.  >   II  annonce  que  M.  J.  Vercauteren  accepte  25  barriques 
au  méme  prix. 

Le  17  juillet,  Keldermann  et  fils,  en  réponse  a  la  lettre  de 
Vercauteren  du   15,   écrivent :   «  Nous  avons  eu  Tavantage  de 

•  recevoir  votre  eslimée  d'avanl-hier  et  d*apprendre  que  vous  venez 

•  de  vendre  i  M.  J.  Vercauteren  25  barriques,  etc.  • 
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Le  19  juilict,  Vercauleren  annonce  a  Keldermann  une  nouvelle 
vente  dans  les  termes  suivants  :  •  J*ai  le  plaisir  de  vous  informer 

par  la  présente  que  j'ai  encore  vendu  10  barriqucs  de  potasse 

de  Russie,  Cazan,  Irequalilé,  a  fl.  17  par  50  k^»,  a  M.  P. 

Segers  de  celte  ville,   payables  comptant,  puis  25  barriques 

idem  a  MM.  Fleuru-Renard  de  celte  ville,  è  fl.  17  par  50  k^s, 

remboursement  a  trois  mois.  > 

Celte  lettre  du  19  juillet  de  Vercauteren  est  croisée  par  une 
lettre  de  Keldermann  de  la  méme  date,  par  laquelle  ils  prient 
Vercauteren  de  ne  plus  offrir  de  potasses  en  leur  nom,  «  ce  qu'ils 
ont  acheté  a  iivrer,  ayant  trouvé  preneurs  a  Amsterdam  et  ailleurs, 
comme  è  Anvers.  * 

Le  22  juillet,  lettre  de  Keldermann  congue  comme  suit  : 

•  En  réponse  a  volre  estimée  du  19  courant,  qui  se  croisait 
>  avec  notre  dernière  ,  nous  regretlons  de  ne  pouvoir  accepter 
»  les  ordres  de  MM.  P.  Segers  et  Fleuru-Renard ,  par  la  raison 
•  citée  dans  notre  dernière  lettre.  * 

Vercauteren  répond  qu'il  a  vendu  définitivcment  et  qu*il  pense  y 
avoir  été  aulorisé  par  ses  commetlants.  Keldermann  et  fils  sou- 
tiennent  le  contraire,  et  la  vente  resta  sans  excéution.  Sur  ce, 
citation  par  les  acheteurs  a  Keldermann  et  Vercauteren  devant  le 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  pour  s'y  voir  condaraner,  les 
premiers  principalement ,  le  second  subsidiairement  et  a  défaut  des 
premiers,  a leur payer des dommages-intérèts  pour  défaut  delivraison. 

Toutes  les  parties  en  cause  ont  invoqué  la  correspondance  a 
rappui  de  leur  système. 

Keldermann  et  fils  ont  dit  que  pour  étre  tenus  ils  auraient  <lu 
autoriser  formellement  Vercauteren  a  vendre  ferme.  Or  ils  Tont 
seulement  engagé  a  offrir  par  conlinuation  la  polasse  a  fl.  17, 
c'est-a-dire,  de  solliciler,  au  raoyen  de  cette  offre,  des  ordres 
qu*il  devait  soumettre  a  Tapprobation  de  ses  commettants  et  qui 
restaient  non  avenus  sans  leur  acceptation.  Ils  ont  fait  remarquer 
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que  TotTre  ne  contenail  aucun  chiffre  quaut  aux  barriques  a  venJre, 
ce  qui  anrail  permis  a  Vercauteren  ,  chose  absurde ,  de  lier  ses 
commeltants  d'une  maniere  illimitée. 

Les  acheteurs  et  Vercauteren  ont  répondu  que  dans  Ie  com- 
merce  offrir  ei  vendre  sont  la  même  chose.  lis  onl  rappelé  divers 
passages  des  lettres  de  Keldermann ,  qui  leur  paraissaient  prouver 
que  ces  Messieurs  eux-mémes  considéraient  comme  définitifs  les 
ventes  ou  placements  fails  par  Vercauteren.  Le  tribunal  a  adniis 
leur  interprétation. 

JUGEMENT. 

Considérant  que  raction  dirigée  contra  V®  Keldermann  et  fils  a  pour 
cause  une  vente  restée  inexécutée  de  la  part  de  ces  derniers  de  35  barriques 
potasse  de  Russie,  Cazan  ,  i^^  qualité,  au  prix  de  fr.  35.97  par  50 
kilogr.  payable  au  comptant ,  cette  vente  è  eux  faite  le  19  juillet  dernier 
par  rinterniédiaire  du  co-cité  E.  Vercauteren ,  sous  condition  que  si  la 
V®  Keldermann  et  fiis  ne  pouvaient  livrer  cette  marchandise  pour  le  15 
aoClt  alors  prochain  ,  les  demandeurs  ,  acheteurs ,  auraient  le  droit  de  la 
refuser  ou  de  l'accepter  ; 

Que  Taction  des  demandeurs  n*aété  dirigée  contre  le  co-cité  Vercauteren 
que  subsidiairement  el  pour  autant  qu'il  serait  décidé  que  la  V®  Keldermann 
et  fils  n'étaient  pas  lies  par  ledil  contrat ; 

Attendu  que  la  veute  el  achat  allégués  pir  les  demandeurs  ont  été 
reconnus  par  Vercauteren  lant  dans  le  coui  s  des  débats  que  par  Tavis  qu*il 
en  donna  k  V*  Keldermann  et  fils  ,  le  19  juillet  dernier ; 

Attendu  que  de  la  correspondance  avouée  entre  parties ,  ii  résulte 
clairement  que  E.  Vercauteren  était  sur  la  place  d*Anvers  le  commis- 
sionnaire  de  V'  Keldermann  et  fils ,  pour  le  placement  de  leurs  potasses ; 

Que  vainement  ces  derniers  cherchent  k.  équivoquer  sur  Ie  sens  du  mot : 
o/frir  par  continuatioti ,  dont  ils  se  sont  servis  alors  que ,  le  11  juillet 
dernier ,  ils  donnaient  mandal  spécial  k  E.  Vercauteren  ;  car ,  dans  le  com- 

m 

merce  qui  requiert  de  la  célérilé  et  de  la  fixité  dans  les  transactions ,  ces 
mots  employés  enlre  commctlant  et  commissionnaire  impliquent  Tidée  d'un 
pouvoir  non  seulemunl  de  presenter  la  luarchandise  aux  prix  et  conditions 
prescrits  par  le  commettant ,  mais  aussi  de  la  vendre  ferme ; 
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Que  cette  interprétation  e^t  rationnelle,  surtout  alors  que  Ie  com- 
mettant  est,  comme  dans  Tespéce,  établi  dans  un  lieu  assez  éloigné  de  la 
résidence  du  commissionnnire ; 

Qu'elle  se  justiOe  surabondamment  non  seulement  par  des  précédents 
établis  entre  les  dófend^urs ,  mais  aussi  par  la  recommandation  spéciale 
que  la  V®  Keldermann  et  fils  adress^rent  Ie  dit  1  i  juillet  k  E.  Vercauteren, 
recommandation  interdisantrengagemenl  de  leur  part  de  livrer  ü  une  date 
précise  et  autorisant  de  dire  anx  amis  qu'iis  peuvent  étre  presque  sürs  que 
les  livraisons  commenceront  au  commencement  ou  moitié  aoClt ; 

Qu'évidemment  ces  précautions  avaientpour  but  d'éviter,  k  l'égard  dn 
tcrme  de  livraison ,  un  engagement  auquel  il  leur  serait  sinon  impossible  du 
nioins  difficile  de  satisfaire  ; 

Qu*aussi  les  défendeurs  Keldermann  et  fils  s^eiïorcent  en  vain  de 
8*appuyer  sur  les  agissements  antórieurs  de  leur  commissionnaire ,  en  se 
prévalant  de  ce  que  ce  dernier  manifestait  sa  satisfaction  chaque  fois  qu*ils 
avaient  pris  note  d*une  vcnte  leur  annoncée  par  lui ;  car,  indépendamment 
que  ces  nianife<^tations  n'ont  d'autre  portee  que  celle  qui  se  raltache  a  une 
conformation  de  vues  et  de  responsabilité  morale  enlre  commettant  et 
préposé,  il  est  encore  avéré  au  proces  qu*a  l'occasion  de  deux  marchés 
successifs  annonces  par  E.  Vercauteren  comme  conclus  avec  Vervoort-Gabriels 
et  J.  Vercauteren,  iU  traitaient  Ie  premier  d'acheteur  et  disaient ,  a  l'égard  du 
second  marché,  qu*ils  avaietU  eu  favanlage  d'appj*endre  que  lui  E, 
Vercauteren  venait  de  vendre  25  barriqties  polasse  ^  expressions  qui  ne 
sauraient  évidemment  se  concilier  avec  ld  simple  mission  de  solliciter  sur  la 
place  d'Anvers  des  ordres  pour  ensuite  les  soumetlre  a  Tapprobation  de 
V®  Keldermann  et  fils  ; 

Que  pour  semblable  mission  E.  Vercauteren  n*avait  nullement  besoin 
d*étre  expressément  commissionné : 

Attendu,  d*autre  part,  que  les  conditions  des  marchés  dont  il  s*agit  au 
proces  concordent  avec  celles  que  fixèrent  veuve  Keldermann  et  fils  Ie  1 1 
juillet  dernier,  puisque  la  livraison  des  potasses  vendues  n^était  pas  obli- 
gatoire  avant  Ie  15  aoüt ; 

Que  si  veuve  Keldermann  et  fils  entendent  exciper  de  la  facuité  laissée 
aux  demandeurs  de  refuser  ou  accepter  la  livraison  aprés  ladite  date,  ce 
moyen  leur  cchappe  par  cela  que  c*est  pour  la  première  fois  dans  Ie  cours 
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da  proces  qu'ils  s>n  sontavisés,  eui  qai  Ie  22jnillet  déclaraient  d'hd- 
proover  ce  marché  que  par  la  raison  qn*ils  avaient  déduite  Ie  19  jaillet 
precedent ,  h  savoir  :  c  que  les  potasses  qtiih  avaient  achetées  a  livrer , 
•  avaient  trouvé  preneurs  a  Amsterdam  et  aiileurs.  « 

Qu'aa  sorplns  et  malgré  la  mise  en  demeure  qai  leur  a  éifi  signifiée  par 
les  exploits  sasvisés ,  la  Yeuve  Keldermann  et  fils  n*ont  fait  ancunes  offres 
ni  aucune  diligences  dans  Ie  sens  d*une  exécuUon  queiconque  du  marché 
qu*ils  persistent  è  répudier ; 

Attenda  qoe  veuve  Keldermann  et  fils  se  sont  bomés  au  fond  i  taxer 
d*exagération  Tévaluation  des  dommages  faite  par  les  demandeurs,  sans 
apporter  aacanc  justification  k  Tappui  de  cette  contestation  vague ; 

Attendu  que  Ie  dommage  doit  uniqueroent  consister  dans  la  différence  du 
prix  d'achat  et  de  celui  du  jour  oü  la  délivrance  aurait  dü  s'efTectuer ,  en  tant 
que  cette  différence  ait  pü  étre  prévue  (art.  1149  et  1 150  du  Code  civil) ; 

Que  cette  différence  doit  étre  évaluée  è  la  somme  de  fr...; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précéde  résulte  la  receyabilité  de  ractioo 
vis-&-¥is  de  la  veuve  Keldermann  et  fils  et  qu'ainsi  ne  se  réalise  point  Ie 
cas  auquel  était  surbordonnée  Taction  dictee  k  E.  Vercauteren  ; 

D'oiü  suit  que  ce  dernier  doit  étre  relaxé  du  proces  sans  frais  ; 

Attendu  que  les  frais  faits  k  son  égard  et  par  lui  E.  Vercauteren ,  sont  la 
conséquence  de  la  positiou  prise  au  proces  par  veuve  Keldermann  et  fils  ; 

Vu  la  loi  du  15  Germinal  an  VI,  sur  la  contrainte  par  corps ; 
Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal  déclare  rccevable  Taction  des  demandeurs  k  charge  de  la 
veuve  Keldermann  et  fils,  déboute  ceux-ci  de  toutes  fins  contraires ,  et, 
statuant  au  fond ,  condamne  ces  derniers ,  méme  par  corps ,  k  pajer  aux 
damandeurs  la  somme  de  fr...  k  titre  de  dommages  et  interets  du  chef  de 
rinexécution  de  la  vente  de  35  barriques  potasse  de  Russie,  Cazan,  avec 
les  interets  moratoires  et  commerciaux  depuis  la  citation  jusqu'è  parfait 
paiement. 

Relaxe  le  défendeur  E.  Vercauteren  du  proces  sans  frais  etc. 

Du  22  Novembre  1856.  —  MM.  P.  De  Feyter  ,  ff.  de  [Président ; 
Vandeu  Vookdt  et  Gornelis  ,  Juges.  —  PI.  M««  Van  Dael,  pour  les  de- 
mandeurs; OosTE^DORP,  pour  Keldermann  et  fils;  Auger  pour  Vercauteren. 
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1*  JUGEMENTS  DES  TRIBÜNAÜX  DE  COMMERCE.  —  ExÉCÜTION  PROVI- 
80IRE.  —  CaUTION.  —  POURSÜITE  d'iNSTANCE.  —  2©  CaPI- 
TAINE.  —  MaNDAT   LÉGAL.    —  MaNDAT  CONVENTIONNEL.   — 

Navicülaire.  —  Ach  AT  de  marchandises. —  Fret. 

f  o  Les  jugements  des  tribunaax  consulaires  éiant  exéentoires 
de  plein  droU  par  provision  ,  moyennant  caution^  Ie  deman- 
deur  est  toujours  recevable  a  poursuivre  Vaffaire^  malgré  trap- 
pel interjelé  contre  un  jugement  préparatoire ,  qui  n'a  point 
Ui  déelaré  executoir  e  nonobslant  appel. 

Aueune  caution  n'est  d  prester  pour  la  poursuite  d'une  instance. 

2^  Le  eapitaine  ne  représente  légalement  les  armateurs  que 
pour  tout  ce  qui  a  trail  au  navire  et  a  Vexpédition. 

L'achat  de  marchandises  en  cours  de  voyage  pour  procurer  un 
fret  au  navire ,  n' entre  pas  dans  les  attrihutions  légales  du 
eapitaine. 

En  conséqvence,  les  armateurs  ne  sant  tenus  de  eet  achat  que 
pour  autant  qu'ils  aient  donné  un  mandat  spécial  i  eet  effet 
OU  quils  aient  constttué  le  eapitaine  navicülaire  et  maitre , 
c'est'd-dire^  administrateur  du  navire  et  de  la  cargaison. 

(Malfilatre  &  Co  CONTRE  Vander  Elst  ,  Annemans  et 

Serigiers). 

La  Société  maritime  beige ,  établie  a  Bruxelles ,  a  élé 
actionnée  devanl  le  Tribunal  d'Anvers,  en  la  personne  de  ses 
directeurs,  MM.  Vander  Eist  et  Annemans  et  de  son  agent  a 
Anvers,  M.  Serigiers,  pour  s'y  voir  et  entendre  condamner  a 
payer  aux  demandeurs  Tiroport  d'une  traite  tracée  par  le  eapitaine 
Beeckman ,  commandant  le  navire  beige  Windhond ,  apparlenant 
a  ladile  société ,  le  5  février  1854-,  a  Port-Prince,  sur  le  défen- 
deur  Serigiers,  a  trente jours,  valeurrefue  en  une  cargaison  de 
sel ,  avec  la  mention  spéciale  ajoutée  par  le  tireur :  a  mettre  au 
compte  du  brick  Windhond. 


-  402  — 

Les  défendeurs  déclinèrent  la  compélence  du  Tribunal  d*Anvers  : 
mais  par  un  jugement  du  28  mars  1856  (rapporté  ci-dessas  , 
p.  128)  Ie  Iribunal  se  déclara  competent  quant  aux  MM.  Vander 
Eist  et  Annemans. 

Appel  fut  inlerjeté  par  ces  derniers.  Mais  sans  y  avoir  égard , 
les  demandeurs  ont  donné  avenir  a  lous  les  cités  aux  fins  de  plaider 
au  fond  devant  Ie  Tribunal  de  conimerce  d*Anvers. 

Les  défendeurs  denaandèrent  a  ce  que ,  vu  leur  appel ,  Taffaire 
fut  rayée  du  röle  ;  au  fond ,  ils  ont  dénié  avoir  donné  mandat  au 
capitaine  Beeckman  d'acheler  du  sel  cl  do  tirer  sur  eux  ou  sur  leur 
agent  Serigiers ;  ils  ont  soutcnu  que  Facie  posé  par  Ie  capitaine 
conslituail  une  opéralion  commerciale  en  dehors  de  ses  foncUons 
légales ,  el  donl  par  conséquent  scs  armateurs  nc  pouvaient  êlre 
responsables  par  applicalion  de  Tart.  216  du  Code  de  commerce  ^ 

Les  demandeurs  ont  répliqué  que  la  responsabilité  édictée  par  eet 
article  avait  toujours  été  entendue  dans  Ie  sens  Ie  plus  large  et 
appliquée  méme  aux  délits  et  quasi-délils  du  capitaine  ;  que ,  dés 
lors,  elle  ne  saurait  étre  restreinte  aux  seuls  cas  prévus  par  la  loi 
civile  en  matière  de  mandat ,  et  qu*il  était  inutile  d'examiner  si , 
en  fait,  Ie  capitaine  avait  été  aulorisé  k  acheter  la  cargaison  de  sel 
dont  s'agit;  que  cependant  Tanirmative  paraissait  résultcr  de  la 
réponse  donnée  par  M.  Seregiers  lors  du  protèl  (Voir  jugement 
du  28  mars,  p.  128). 

Jugement. 

Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  faitspar  les  buissiers  Jean  Francois 
Franqui  k  Bruxelles,  et  Lombaerts  a  Anvers,  Ie  5  novembre  dernier  ddment 
enregistrés. 

Vu  Ie  jugement  contradictoire  rendu  enlre  parties  par  Ie  Tribunal  de 
céans  Ie  28  mars  dernier ,  düment  enregistré  sur  extrail ; 

*  Art.  216.  —  Tout  prupriélaire  du  navire  est  civUemcnt  respoiisahle  des  faiU  du 
rapiiaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  k  rexpëdUioo. 
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Vu  les  exploits  de  citations  d'avenir  faiis  par  Thuissier  Lombaerts ,  Ie 
i  1  avril  el  Ie  6  aoClt  dernier  düment  enregistrés  ; 

Atlendu  que  Tappel  interjeté  par  les  défendeurs ,  en  leur  qualité  de 
directeurs  de  la  Société  maritime  bruxelloise ,  ne  saurait  étre  un  obslacle 
l^gal  h  la  continuation  de  la  procédure  engagée  entre  les  parties,  puisqu'il 
ressort  des  articles  439  du  Code  de  proc.  civile  et  647  du  Code  de  commerce, 
que  les  jugements  consulaires  sont  toujours  exécutoires  nonobstant  appel 
et  qu'il  ne  saurait  étre  question  de  caution  &  prester ,  alors  qu*il  s'agit 
uniquement  d*une  poursuite  d*instance ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  rapports  du  capitaine  de  navire  vis-a-vis  derarmement 
peuvent  étre  envisagés  sous  Ie  doublé  point  de  vuc  :  1^  du  mandat  légal 
dériyant  de  sa  simple  qualité  ;  i^  du  mandat  conventionnel  élargissant  Ie 
eerde  de  ses  attributions  ordinaires  ; 

Attendu  que  Tachat  de  marchandises  en  cours  de  voyage  pour  donner 
un  fret  au  navire  n'entre  pas  dans  Ie  cadre  des  attributions  légaies  d*un 
capitaine ,  car  on  ne  saurait  dire  que  eet  acbat  commercial  se  rattacbe 
nécessairement  au  navire  et  a  Texpédition  ,  comme  Ie  veut  Tarticle  216  du 
Code  de  commerce ; 

Que  eet  achat  ne  He  donc  Tarniateur  que  pour  autant  qu*il  dérive  d*un 
mandat  conventionnel ,  soit  spécial ,  soit  général  en  ce  sens  que  Ie  capitaine 
aurait  élé  créé  a  la  fois  naviculaire  el  matire,  c'est-i-dire,  comme  Tobserve 
BouLAY  Paty  ,  aduiiiustrateur  du  navire  et  gérant  de  la  cargaison  (Cours 
de  droit  commercial ,  vol.  I,  p.  86) ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  Beeckman  .  tireur  de  la  traite  dont  il  s*agil , 
s'est  borné  i  la  ca  user  valeur  regue  en  une  cargaison  de  sel ,  avec  cetle 
mention  :  d  mettre  au  comple  du  hrick  Windlwnd ,  sans  recoonattre  que 
cette  valeur  ait  eu  Irait  aux  besoins  du  navire  ou  de  l'expédition  ; 

Que  la  question  se  reduit  donc  a  savoir  si ,  indépcndamment  de  scs 
pouvoirs  comme  capitaine ,  Ie  dit  sicur  Beeckman  avait  la  qualité  de 
naviculaire^  sinon  un  pouvoir  spécial  pour  prendre  au  compte  du  navire 
Ie  chargement  de  sel  prérappelé  ; 

Attendu  que  si  ia  première  de  ces  quaiités  est  toute  exceptionnclle  en 
matière  d'armement ,  la  seconde ,  au  contraire ,  se  rencontre  souvent , 
par  exemple,  quand  Ie  navire  non  affrété  doit  quitter  un  port  ou  Ie  voisinage 
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d'on  port  oü  il  pourrait  favorablemenl  prendresoit  da  charboo,  soit  du  sel. 

Que ,  dans  l*espèce ,  il  est  k  reniarquer  que  ,  lors  du  protét  de  ladite 
lettre  de  change  présentée  k  Tacceptation  du  tiré,  protét  fait  par  Thuissier 
Lombaerts  et  ténooins  Ie  28  février  1854  a  Auvers ,  Ie  dit  tiré  Serigiers , 
qui  était  Tagent  expediteur  des  défendeurs  a  Auvers ,  a  répondu  qu*il 
n*avait  pas  regu  d*avis  du  tireur  capitaine  Beeckmau  ,  qui  avait  a  bord  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  de  son  sel ;  2®  qu'il  conste  du  jugement 
susvisé ,  que  rien  n'a  été  allégué  par  les  défendeurs  pour  attéouer  la  portee 
de  celte  réponse  donnant  k  croire  que  ladite  mission  était  réelle ,  moins  la 
faculté  de  disposer  par  traite  pour  compte  de  Tarmement ; 

Attendu  que ,  dans  eet  état  des  faits ,  Ie  pouvoir  du  capitaine  Beeckroan 
au  sujet  de  la  prise  d'une  cargaison  de  sel  aux  ties  du  cup  Vert  n*est  pas 
dénué  de  toute  yraisemblance  et  qu'il  importe,  avant  de  statuer  au  fond, 
que  ce  point  soit  éclairci ; 

Vu  larticle  15  du  Code  de  commerce ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit ,  ordonne  aux  défendeurs  de  repré- 
senter  par  dépót  au  greffe ,  en  tant  qu*ils  aient  trait  au  navire  Windhond^ 
k  son  expédition  et  k  son  administration  depuis  son  dernier  chargementen 
Bclgique ,  tons  les  üvres  de  la  Société  maritime  de  Bruxelles  ensemble 
la  correspondance  tenue  au  sujet  dudit  navire  tant  avec  le  sieur  Serigiers 
OU  autres  intermédiaires  qu'avec  le  capitaine  Beeckman,  le  tout  sous 
expurgation  de  serment  k  faire  devant  M.  Van  Kuyck-Van  Coetsem ,  juge 
k  ce  comrais ,  qu'il  n*existe  et  n'ont  pas  existé  d'autres  registres  ou  piéces 
en  leur  possession  ,  relatives  k  l'objet  du  différend, 

Dit  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  opposition  et  sans 
caution ; 

Réserve  les  frais. 

Du  19  Décembre  1856.  —  MM.  Elskamp-Gekns  ,  ff,  de  Prés. ;  Vanoer 
VooRUT  et  Van  Cüyck-Van  Koetsem,  Juges.  —  PI.  M**»  Auger,  pour 
les  demandeurs ;  Cuylits  ,  pour  la  Société  maritime. 

VeNTE  de  fonds  PÜBLICS  A   TERME.    —  JeüX  de   BOÜRSfi.  — 

Garagtères. 
Pour  qu'une  vente  de  fonds  publics  a  ierme  donne  une  aclion 
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en  justice,  il  faut  que  les  parties  aient  eu  IHnlention  de  faire 
une  opéralion  réelle ,  et  que  Ie  vendeur  justifie ,  sinon  de  la 
propriété  des  pièces  au  moment  de  la  ven  te ,  du  moins  de  la 
possibilité  sérieuse  de  livrer  a  Véchéance. 
Il  ne  suffit  pas  quHl  prouve  avoir  eu  les  pièces  au  jour  fixé  pour 
la  livraison. 

(V..  H contreG ) 

Par  suite  de  diverses  opérations  de  bourse ,  intervenues  entre 
parties  dans  Ie  courant  dn  mois  de  février  1848,  Ie  demandeur 
V.  H.  se  Irouvait  avoir  a  livrer  au  défendeur  :  1^  Ie  4  mars  1840, 
50  obligations  d'Espagne ,  dites  Ardoins ,  de  400  piastres ,  et  2o 
Ie  7  mars  suivant,  45  obligations  du  méme  fonds,  au  taux  de 
16  7i6  po"^  c^Q^f  s^'^  contre  paiement  d'on  prix  d'acbat  de 
fr.  38,733-92. 

On  sail  que  Ie  24  février  1848,  date  intermediaire  entre  les 
dites  opérations  et  les  jours  fixés  pour  la  livraison ,  éclata  Ia  révo- 
lulion  fran^aise ,  qui  eut  pour  effet  une  dépréciation  énorme  de  tous 
les  fonds  publiés  et  valeurs  de  bourse. 

Les  4  et  7  mars ,  Ie  demandeur  fit  offre  des  95  pièces  qu'il 
avait  a  livrer.  Le  défendeur  ayant  refusé  de  prendre  livraison ,  il 
en  effectua  le  dépöt  chez  le  notaire  Antonissen ,  avec  protestation 
de  tous  dommages-intéréts  et  cita  Tacheteur  devant  le  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers  aux  fins  d'avoira  retirer  les  pièces  offertes, 
contre  paiement  du  prix ,  sinon  a  souffrir  la  vente  d'iceües  avec 
condamnalion  au  remboursement  de  la  différence. 

Le  défendeur  soulint  que  les  opérations  liées  entre  lui  et  le 
demandeur  étaient  de  simples  jeux  de  bourse  ou  paris  sur  la  hausse 
et  la  baisse ,  auxquels  la  loi  dénie  toute  action  en  justice.  Art. 
1956  Code  cl  vil,  441  et  442  Code  pénal. 

Le  demandeur  répondit  qu'il  était  constant  au  proces  par  les 
oiTres  matérielles  faites  et  réïtérées  en  temps  utile ,  ainsi  que  par 
le  dépöt  effectué,  qu'il  avait  a  sa  disposition  les  obligations  dont 
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s'agil  dès  avant  Ie  jour  de  la  livraison;  qoe,  de  plus,  il  lesavait 
coDservées  depuis  lors ,  en  exéculion  de  son  contrat ;  que  Ie  tri- 
bunal  devait  donc  avoir  la  conviction  qu*il  s'étaii  agi  d'une  opération 
réelle  et  non  Gctive ,  en  rapport  avec  la  fortune  du  vendeur. 

JUGSMENT. 

CoDsidérant  qu*il  8*agit,  dans  Fespéce,  de  ventes  k  terme  de  fonds 
publics  donl  la  iégalité  est  conlestée ; 

Que  la  (Dultipiiciié  de  ces  sortes  d*opérations  n*óte  rien  a  leur  validité , 
h  ffloins  qu'elle  ne  soit  pas  en  rapport  avec  la  fortune  des  parties ; 

Que  ce  ne  sont  pas  les  spéculations  en  fonds  publics  que  la  loi  a  voulu 
frapper;  qu'elle  ne  probibe  que  Ie  jeu  ; 

Que  Ie  pari  sur  ia  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  se  trouve  défini 
par  Tart.  422  du  Code  pénal ; 

Qn*il  est  constant  au  proces  que  ,  dans  l'intention  des  parties  cootrac- 
tantes,  les  opérations,  dont  Texécution  estdemandée,  devaient  se  terminer 
au  moyen  de  livraisons  réelles ; 

Que  niéuue  Ie  demandeur  manifesta  plusieurs  fois  au  défendeur  sa  repu- 
gnance  de  vendre  è  prime ; 

Que  ses  ventes  donnèrent  souvent  lieu  a  desreports ,  maisqoe  les  ventes 
OU  les  reports  se  liquidérenl  généraleiuent ,  solt  au  moyen  de  piécesachetées 
par  Ie  demandeur  ou  par  Ie  défendeur  pour  son  compte ,  soit  au  moyen  de 
pièces  que  Ie  défendeur  lui  prétait ; 

Qu*ainsl  Ton  trouve,  dans  Tespèce,  Tintentlon  de  faire  unc  opération 
réelle,  Thabitudede  liquider  réellementet  que,  de  plus,  aux  jours convenus 
pour  les  livraisons ,  Ie  demandeur  a  offert  au  défendeur  les  pfTets  qu*il  devait 
lui  livrer  et  que ,  sur  Ie  refus  de  celui-ci  de  les  recevoir ,  il  les  a  déposés 
cbez  Ie  notaire  Antonissen ,  ainsi  qu'il  résulte  des  exploits  faits  par  l'buis* 
sier  Lombaerts  les  3  et  7  mars  1848  ,  enrégistrés  ; 

Considérant  cependant  que  ces  faits  ne  sont  pas  suffisants  pour  excinre 
toute  idéé  de  jeu ,  tel  qu'il  est  déGni  par  la  loi ;  qu'il  faut ,  d*aprés  Tart.  4^2, 
que  Ie  vendeur  alt  au  moment  de  la  vente  les  effets  q\iil  vend  ou  quil  doive 
leg  avoir  au  moment  de  la  livraison ,  et  que  ces  derniers  mots  ne  sont  nulle- 
ment  synonymes  de  ceux-ci :  ou  quil  les  ait  au  moment  de  la  livraison ; 

Qu'en  effet ,  quelque  disproportionnée  que  soit  une  vente  avec  les  res- 
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sources  du  vendeur,  un  evenement  politique  qui  est  favorable  è  sa  spécula- 
tion  ,  Ie  mettra  è  niéme  de  livrer  au  jour  convenu  ; 

Qu'ainsi  si  Tacheteur  doit  accepter  et  payer ,  contre  livraison ,  des  fonds 
^  90  %  par  exemple  ,  il  n*y  aura  aucune  difficuité  pour  Ie  vendeur  de  lui 
en  livrer,  lorsqu'il  pourra,  Ie  jour  de  la  livraison,  les  acheter  h  75  7o '» 

Que  la  loi  n'admet  pas  comme  sérieuse  et  qu*elle  dénie  toute  action  & 
des  opérations  basardeuses  tentées  par  des  spéculateurs  sans  consistance ; 

Qu'ainsi ,  lorsque  Ia  preuve  de  Ia  possession  ou  de  la  propriété  des 
piéces  au  moment  de  la  vente  ,  n'existe  pas  ,  il  faut ,  avec  une  intention 
sincére  et  loyale  d*achpter  et  de  vendre ,  la  possiLilité  sérieuse  de  livrer  k 
Téchéance.  Tboplong.  N^"  Ui ,  143  ,  145  ,  146  ,  147  ; 

Que  Ie  demandeur  qui ,  en  qualité  de  vendear ,  demande  Texécution  des 
opérations  ,  dont  s*agit  au  proces  ,  n'avail  pas  au  moment  de  la  vente  les 
efifets  qu*il  s'obligeait  a  livrer  ;  que,  méme,  sa  spéculation  k  la  baisse  avait 
pour  objet  de  n'en  acbeter  qu*entre  les  époques  des  ventes  et  des  livraisons 
pour  profiter  des  bas  cours  qu'il  espérait  voir  se  présenter  dans  les 
intervalles.  Troflong,  1.  c,  n®  134; 

Qu'il  doit  donc  établir ,  d'après  Tart.  422  du  Code  pénal ,  qu'il  devait 
les  avoir  aux  époques  de  la  livraison  et  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde, 
qu*il  i\e  peut  étre  dispensé  de  faire  cette  preuve  uniquement  parce  qu*aux 
jours  des  livraisons  il  aurait  été&mémederemettreau  défendeur  les  eITets 
qu*il  lui  restait  devoir ; 

Que  Ie  demandeur  n*ayant  invoqué  k  Tappui  de  sa  demande  et  en  ses 
conclusions  ,  que  Ie  seul  fait  de  rofïre  de  livrer  aux  jours  de  Téchéance  et 
Ie  dépöt  des  piéces  en  mains  tierces  depuis  cette  époque ,  il  doit  lui  étre 
ordormé  de  juslifier  ultérieurement  sa  demande  et  de  faire  la  preuve 
prémentionnée ; 

Que  cette  preuve  est  plutót  de  nature  k  se  faire  par  les  livres ,  papiers , 
arrétés ,  titres  ,  que  ie  demandeur  peut  avoir  a  produire  a  fappui  et  que , 
dans  Tétat  de  la  cause  ,  il  n'y  a  pas  de  motifs  d*admettre  cette  preuve  par 
témoins ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  admet  Ie  demandeur  k  prouver  par 
tous  moyens  de  droit  (sans  y  comprendre ,  dans  Tétatdelacause,  la  preuve 
teslimoiiiale)  que  les  50  obligations  Ardoins  qu*il  avait  è  livrer  le  4  mars , 
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1848  et  les  45  obligations  Ardoins  qu'il  avait  è  livrer  Ie  7  do  méme  mois , 
il  devait  les  avoir  aux  époqaes  des  livraisons. 

Réserve  les  dépens. 

Du  SO  JuilUt  1849,  —  MM  Michiels-Loos  ,  Prés, ;  Pelgrims-Hane- 
GRAEFF  et  Thyssen-Laermans  ,  Jugcs.  —  PL  M^  CoNARD  et  Kennis. 


GhARGEMBNT  SN  GRAINS.  —  DeSTINATAIRES  DIFFÉRENTS.  — 
SÉPARATION  PAR  DES  NATTES.  —  MÉLANGE.  —  PaRTAGE  AÜ 
MARC  LE  FRANC. 

Il  est  d' usage  d  Anvers^  lorsqu'un  mélange  s'est  opéré  entre  Ui 
diverses  parlies  d'un  même  chargement  de  grains ,  destinées 
a  des  consignalaires  différentn ,  de  faire  la  répariilion  au 
mare  Ie  franc  sur  Ie  poids  constaté  par  les  mesureurs  jurés, 
après  débarquement  taial, 

(Reyniërs-Vrancken  contre  Van  Reeth  frères). 

Le  navire  Elisa  ei  Caroline,  de  Gloucesire,  est  arrivé  a  Anvers 
avec  un  plein  chargement  de  froment  de  Syrië,  doot  partie  en 
sacs  et  partie  en  vrac  ,  è  la  consignation  respective  de  MM. 
Brockdorff ,  Reyniers-Vrancken  el  Van  Reelh  frères.  Les  trois 
parties  en  vrac  élaient  séparées  par  de  simples  nattes. 

M.  Reyniers-Vrancken  ayant  remarqué  que  la  partie  délivrée  i 
MM.  Van  Reeth  frères  avait  présenté  ,  eu  égard  aux  quantilés 
respectives  de  quarters  porlées  dans  les  connaissements  ,  un 
rendement  en  heclolitres  et  en  poids  supérieur  au  rendement  de 
la  partie  qu'il  avait  re^ue  ,  a  demandé  aux  dits  défendeurs  una 
bonification  de  fr.  278.96  pour  1522  kilos  qu'il  soulenait  , 
d'après  son  calcul,  leur  avoir  été  délivrés  en  trop,  a  son  détriment. 

MM.  Van  Reeth  ont  répondu  qu'en  réduisant  les  quarters 
en  heclolitres  ,  a  raison  de  290  heclolitres  par  400  quarters  , 
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et  ensoite  i'hectolitre  a  raison  de  ko«  75.7 ,  loin  d'avoir  eu  un 
excédant ,  ils  avaient  recu  un  peu  moins  que  Ie  poids  voulu.  \\s  onl 
feit  observer  qoe  Ie  demandeur  avait  obtenu  Ie  méme  rendement 
pour  la  partie  qui  lui  avait  été  délivrée  en  sacs.  De  tout  quoi  ils 
dédaisaieut  que  la  légere  différence,  que  Ie  dentandeur  croyait 
avoir  existé  entre  son  rendement  et  celui  des  défendeurs,  provenait, 
OU  bien  de  la  maniere  de  mesurer ,  ou  de  la  qualité  de  la  mar- 
chandise  qui  était  fortement  attaquée  par  les  insectes ,  ou  enfin  de 
ce  que  la  partie  du  demandeur  avail  plus  souffert  que  celle  des 
défendeurs. 

JUGEMENT. 

CoDsidérant  que  la  demande  est  basée  sur  la  doublé  allégation  : 

1^  De  mélange  partiel  de  la  partie  de  froment  de  Syrië  chargée  en  vrac 
sur  Ie  navire  Elisa  et  Caroline,  k  1'adresse  du  demandeur ,  avec  une  autre 
partie  de  froment  de  Syrië  uniquement  séparée  par  des  nattes ,  chargée  en 
vrac  sur  Ie  méme  navire  k  Fadresse  des  défendeurs  ; 

2<>  D'un  deficit  éprouvé  par  Ie  demandeur  au  débarquement  et  d*un 
excédant  trouvé  par  Ie  défendeur ; 

Considérant  quk  supposer  qu*il  fut  prouvé  que  Ie  demandeur  aurait 
refusé  avant  tout  débarquement  d'accéder  k  Ia  proposition  du  défendeur 
d'opérer  Ie  débarquement  du  dit  navire  en  commun  et  au  mare  Ie  franc  , 
il  ne  saurait  résulter  de  ce  fait  aucune  fin  de  non  recevoir,  puisque  son 
droit  de  prendre  Uvraison  de  sa  propre  marchandise ,  en  tant  que  Ie 
débarquement  Ie  permet,  ne  pouvait  lui  étre  contesté  et  qu'il  n'en  dérivait 
aucune  renonciaiion  aux  droits  éventuels  k  nattre  du  mode  de  chargemeot 
et  de  Topération  du  déchargement  des  parties  respectives  de  froment ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  que  la  séparation  de  ces  diverses 
parties  n*était  faile  que  par  de  simples  nattes ; 

Que  Texpérience  et  Ie  bon  sens  justifient  que  ce  mode  de  séparation  ne  sau- 
rait empécber  quelque  mélange  tant  k  Tembarquement  qu'au  débarquement; 

Considérant  que  Ie  mauquant  éprouvé  par  Ie  demandeur  porte  unique- 
ment sur  la  quatriéme  partie  du  débarquement  composée  de  593  7s 
quarters  chargés  dans  la  deuxiéme  couche ; 

f  P.  I  31 
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Que  cette  partie  doit  étre  de  la  méme  qualité  que  les  parties  des  défen- 
deurs,  puisqu'au  débarquement  il  a  été  constaté  an  rendement  en  poids  k 
pen  prés  égal  par  hectolitre  et  qu'elles  ont  été  chargées  par  Ie  méme 
expediteur ; 

Qu'ainsi  et  tou(  en  tenant  compte  du  plus  ou  moins  d'échauffement ,  Ie 
tribunal  ne  saurait  admettre  ce  qui ,  du  reste,  n'a  été  formule  par  les 
défendeurs  qu*en  terme  de  supposition,  &  savoir  que  les  froments  du  demao- 
deur  auraient  plus  souffert  par  les  insectes  que  ceux  des  défendeurs ; 

Considérant  que ,  conforraément  k  Téquité ,  il  est  d'usage  sur  la  place 
d'Anvers  pour  tous  chargemenls  analogues  &  celui  dont  il  s*agit  que  la 
répartition  se  fasse  au  mare  Ie  franc,  après  débarquement  total,  sur  Ie  poids 
constaté  par  les  mesureurs  jurés  et  que,  par  conséquent,  ceux  des  récep- 
tionnaires  qui  ont  nn  surplus  d'aprés  cette  répartition  en  tiennent  compte 
è  ceux  qui  comparativemeot  ont  recu  trop  peu ; 

Que  ce  compte  se  liquide  soit  en  nature,  soit  en  espéces ; 

Considérant  qu'au  présent  cas  ce  deuxiéme  mode  de  liquidation  est  seul 
praticable ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d*admettre  i*évaluation  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  i^  fr.  268.78 
formant  le  prix  de  1,522  kilos  froment  qu*ils  ont  regu  proportionnellement 
en  plus,  déduction  faite  du  fret  et  frais  de  mesurage,  i^  les  interets. 

Du  15  Janvier  1853.  —  MM.  Th.  Kre<;linger,  Dhanis  et  Thtssen- 
Laermans,  Juges.  —  PI,  H**  Dumergy  et  Delvaux. 


Vënte  en  bourse,  sur  éghantillon  présenté  par  le  courtier. 

—  GOMMISSIONNAIRES    CHARGÉS     D'ACHBTER.    —    CONDITION 
SUSPENSIVE  DE  l'aGRÉATION. 

Ne  peut  étre  considéré  comme  vendeur  celui  qui  adreue  ü  ton 
correspondani  un  échanlillon  et  qui  en  regoit  Vordre  d'acheter 
une  marchandise  conforme  a  eet  échantillon;  il  n'est  qtu 
commissionnaire  a  l'achat. 

D'après  les  usages  d'Anvers ,  les  ventes  faites  en  bourse ,  sur 
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Nchantillon  présenté  par  Ie  courlier ,  ont  lieu  sous  la  con- 
dition  suspensive  de  Vagréation,  a  moins  de  sHpulation 
contraire. 

(Marghand  frëres  gontrb  Biard  et  de  Swert.) 

Les  qaestions,  tranchées  par  Ie  jugement  qui  va  suivre,  pré- 
senlent  Ie  plus  grand  intérét  pour  Ie  commerce  de  notre  place ,  oü 
se  traitent  un  très-grand  nombre  d^affaires  semblables  è  celle  qui  a 
donné  lieu  au  proces ,  donl  nous  allons  résumer  les  faits. 

Les  défendeurs  Biart  et  Deswerl  écrivirent  Ie  23  juin  4856,  k 
leur  correspondant  a  Lille,  M.  Mourmont;  «  Volei  échantillon  a 

>  2000  heet.  colza  des  Indes ,  que  nous  aurions  pu  oblenir  au- 

•  jourd'hui  a  fr.  22.75  Thect.  franc  a  bord.  • 

Dès  Ie  lendemain ,  24  juin ,  ils  re^urent  de  ce  correspondant 
une  dépêche  télégraphique  ainsi  concue  :  •  a  frs.  22,  Marchand 

>  frères  prendronl  les  2000  heel.  colza,  payables  è  trente  jours. 
»  Réponse  immédiate  électrique.  » 

Il  fut  répondu  que  les  colza  étaient  en  hausse  et  qu'on  ne  pou- 
vait  les  obtenir  en-dessous  de  frs.  23  7s 

Le  lendemain,  25  juin,  dans  la  malinée,  nouvelle  dépêche  du 
sieur  Mourmont,  portant  :  «  Au  mieux ;  k  23  V,  traitez  les  colza ; 
»  réponse  électrique,  si  vous  traitez.  > 

Le  même  jour,  a  1  Vs  heure,  pendant  la  tenue  de  la  bourse, 
comme  le  constate  le  jugement  transcrit  ci-après,  les  défendeurs 
adressent  a  Mourmont  une  dépêche  commengant  ainsi  :  «  Acheté 

•  1000  heet.  colza  k  frs.  23  Vs  par  heet.  a  bord.  • 

Enfin  les  défendeurs ,  ayant,  après  Ia  bourse,  voulu  procéder 
k  Tagréalion  de  la  marchandise  achetée,  et  ne  la  trouvant  pas 
conforme ,  adressent  les  mêmes  jours ,  entre  3  y,  et  4  heures , 
au  sieur  Mourmont  une  dernière  dépêche  télégraphique  disant  : 
«  colza  pas  conforme  a  réchantillon ;  nous  envoyons  un  grand 

>  échantillon  avec  offre  ferme.  » 
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Les  demandeurs ,  Marchand  frères ,  qui  avaient  reca  commu- 
nication  de  toutes  ces  dépêches  ,  refusèrent  cette  offre  ferme  , 
parce  que  la  marchandise  n'était  pas  de  bonne  qualité,  et  ils 
informèrent  en  mème  temps  les  défendeurs  qu'ils  n'annulaient  pas 
Ie  marché ;  •  ils  pretendent ,  écrivit  Ie  sieur  Mourmont,  que  vous 
>  leur  fournissiez  1000  heet.,  conformes  a  réchantillon  sur  lequel 
»  je  leur  ai  vendu.  » 

De  la  Ie  proces.  MM.  Marchand  frères  réclamèrent  devant  la 
justice  la  résiliation  de  ce  qu'ils  appelaient  la  vente  des  tOOO 
heet.  colza ,  avec  dommages-intérêls. 

Les  défendeurs  répondirent  qu*ils  n'étaient  pas  vendeurs  dans 
Toccurence ,  mais  simples  commissionnaires  a  Tachat ;  et  ils 
invoquèrent  a  l'appui  de  ce  moyen  les  dépêches  télégraphiques 
susrappelées ,  ainsi  que  la  correspondance  échangée  entre  parties. 

Ce  moyen  a  élé  reconnu  fondé  par  Ie  Iribunal. 

Les  demandeurs  soutinrent  en  second  lieu ,  et  c'est  Ik  Ie  poinl 
important  du  proces ,  que  si  les  défendeurs  ne  devaient  être  con- 
sidérés  que  comme  simples  commissionnaires  chargés  d'acheter, 
ils  avaient  en  tous  cas  commis  une  faute,  dans  raccomplissement 
de  leur  mandat ,  en  n'obligeant  pas  Ie  vendeur  du  colza  a  livrer 
une  marchandise  conforme  a  réchantillon,  sous  peine  de  dommages- 
intérêls.  Les  défendeurs  répliquèrent  que,  sur  la  place  d'Anvers, 
les  venles  failes  en  bourse,  sur  un  échanlillon  présenté  par  Ie 
courtier  intermediaire ,  ne  sont  pas  des  ventes  parfaites  et  défi- 
nitives,  mais  des  ventes  faites  sous  la  condition  suspensive  de 
Tagréalion.  Que  tels  sont  les  usages  constants  d'Anvers  ;  qu'il 
résultait  de  la  que  Ie  seul  droit  de  Tacheteur  consiste  a  refuser  la 
marchandise  si  cclle-ci  n'est  pas  conforme  a  réchantillon;  mais 
qu'il  ne  peut  réclamer  du  vendeur  des  dommages-intéréts,  acause  de 
cette  non-conformité;  que ,  pour  qu'il  en  soit  autrement ,  il  faut  uoe 
slipulation  spéciale  entre  Ie  vendeur  et  Tacheteur ,  slipolation 
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qui  serait  présumée  si  les  parties  contractantes  avaient  soin  de 
cacheter  réchaolillon. 
Gette  défense  a  été  sanctionnée  par  Ie  jugement  suivant : 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  susvisé  : 

Attendu  que  si,  par  suite  de  Tordre  d'acheler  une  partie  graine  de  colza , 
ordre  dooné  par  lesdemandeurs  au  sleur  Mourmont  correspondaat  des  défen- 
deurs  k  Lille  pour  ie  transmettre  a  ces  derniers  ,  ceux-ci,  ont ,  Ie  25  juin 
dernier,  k  une  heure  et  demie,  peodant  la  tenue  de  la  bourse,  télégraphió 
au  dit  Mourmont  avis  de  Tachat  de  1000  hectolitres  a  fr.  23-50  c'  par  hec- 
tolitre  a  bord ,  il  est  vral  aussi  que  Ie  móme  jour  entre  trois  et  demi  et 
quatre  heures,  les  défendeurs ,  par  Ie  télégraphe  électrique ,  avisèrent  Ie 
dit  Mourmont  de  ce  que  Ie  colza  n'était  pas  conforme  a  réchantillon  et  qu*en 
ffiéme  temps  ilsannoncérentTenvoi  d'un  grand  cchantillon  avec  offre  ferme  ; 

Considérant  que  Jusques  1^  (out  dans  la  correspondance  des  parties  attri- 
buait  aux  défendeurs  la  seule  qualité  de  commissionnaire  k  Tachat  ; 

Que  spécialement  iorsqu'entre  onze  heures  et  demie  et  midi ,  les  défen- 
deurs re^urent,  ie  dit  25  juin ,  l'ordre  de  traiter  au  prix  de  fr.  23-50  c^ , 
leur  dite  qualité  se  trouvait  par  cela  méme  confirmée  ; 

Que  dés  lors  les  défendeurs  ne  sauraient  étre  tenus  ex  causd  mandati , 
au-deli^  de  ce  que  comportait  leur  dite  mission  ; 

Qu*il  est  évident  qu*achetant  a  la  bourse ,  ils  n*avaient  pas  sous  les  yeux 
la  marchandise  méme ,  mais  se  réservaient  Ie  droit  d*agréation  sur  la  vue 
de  cette  marchandise ,  conformément  &  l'usage  constant  de  la  place  d'Anvers 
alors  que  la  marchandise  ne  se  vend  pas  sur  un  échantillon  convenu  entre 
vendeurs  etacheteurs ; 

Que  ce  n'est  que  sous  cette  conditioa  suspensive  sousentendue  que  devait 
étrecompris  Tavis  donné  pendant  la  durée  de  la  bourse  ; 

Attendu  que  pendant  que  les  demandeurs  confirmaient  par  écrit  Ie  marché 
annoncé  par  les  défendeurs  comme  commissionnaires  d'achat,  ils  recevaient 
Tavis  de  la  nuUité  de  ce  móme  marché  du  chef  de  non  agréation  pour  défaut 
de  conformité ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  se  prévalent  de  Tenvoi  d'un 
échantillon  que  les  défendeurs  firent  Ie  23  Juin  dernier  au  dit  sieur 
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Mourmont,  car  la  forme  en  laquelle  eet  envoi  eut  lieu  ne  prouve  aatre 
chose  si  ce  n*est  une  transmission  d'échantillon  dans  Ie  bat  de  pro?oqaer 
nn  ordre  d'achat  et  ce  dans  les  conditions  usitées  sur  la  place  d'Anvers, 
lieu  de  Texécution  de  eet  ordre,  c*est-a-dire,  sauf  la  condition  suspensive 
d*agréalion  ; 

Que  Ie  dit  échantilion  ,  qui  est  ordinairement  celui  remis  par  Ie  courtier 
intermediaire,  avaitune  valeur  efficace  entre  les  mainsdu  sieur  Mourmont 
OU  du  donneur  d'ordre  pour  Ie  cas  oü  les  défendeurs  eussent  agréé  une 
roarchandise  conforme  ou  non  conforme;  mais  que  sa  possession,  soivie 
d'un  ordre  de  traiter ,  n'avait  pas  Ia  portee  de  faire  considérer  les  défen- 
deurs comme  ?endeurs  directs  et  définitifs  dès  Ie  moment  oü  ils  annon- 
Caient  avoir  acheté ; 

Que  vainement  encore  les  demandeurs  voudraient  tirer  fruit  de  ce  que 
les  défendeurs  ont  annoncé  leur  achat  avant  qu'il  ne  fut  réalisé  par  Tagréa- 
tiou,  car  Tordre  du  25  juin  prérappelé  était  pressant  et  portait  •  réponu 
éleclrique,  si  vous  traitez,  b  Or  en  présence  de  cette  recomraandation,  les 
défendeurs  étaient  obligés  de  faire  connaitre  leur  traite  immédiatement  et 
sans  aucun  délai  s*ils  ne  voulaient  étre  exposés  è  un  laissé  pour  compte ; 

Que  c*est  aussi  infructueusement  que  les  demandeurs  argumentent  de 
ce  que  les  défendeurs  auraient  dü  faire  élablir  la  différence  du  prix  k  leur 
bonifier  par  ie  vendeur  k  raison  de  Tinfériorité  de  qnalité  de  la  marchan* 
dise ,  car  ce  devoir  n'était  ni  dans  leur  mandat  ni  dans  Vusage  et  les 
demandeurs  se  sont  d'ailleurs  eux-mémes  interdit  cette  objeclion  puisque 
sur  rinspection  d*un  fort  échantilion  de  la  marchandise  non  agréée  pour 
leur  compte  a?ec  offre  ferme,  ils  ont  fait  annoncer  quMIs  n'en  voulaient  i 
aucun  prix ; 

Attendu  que  si  ie  sieur  Mourmont  dans  ses  relations  avec  les  demandeurs 
pou?ail  avoir  autorisé  ceux-ci  k  considérer  les  défendeurs  comme  commis- 
sionnaires  vendeurs ,  ce  fait ,  supposé  vrai ,  ne  saurait  nuire  k  ces  demiers 
alors  qu*il  consteau  proces  qu'ils  n'ont  agi  vis-a-vis  du  dit  correspondant 
qu  en  qualité  de  commissionnaires  k  Tachat  au  regard  de  Topération  dont 
il  s*agit  et  qu'ils  n*ont  pris  la  qualité  de  commissionnaires  vendeurs  que 
pour  autant  qu'aprés  examen  de  Téchantillon  envoyé  Ie  25  juin,  les  deman» 
deurs  se  décideraient  k  acccpter  la  roarchandise  au  prix  de  fr.  23-50  c*  i 
bord  ou  sur  waggon  ; 
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De  toQt  quoi  8ait  que  les  demandeurs  ne  sauraient  étre  accueillis  dans 
ieurs  fins  reprises  au  dit  exploit. 
Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leur  action ,  les  en 
déboute  et  les  condamne  aux  frais. 

Du  19  Déeembre  1856.  —  MM.  Db  Feyter.  ff.  de  Prés.;  Vander 
VooRDT  et  Havenith  ,  Juges.  —  P/.  MM.  Rul  ,  pour  les  demandeurs ,  et 
Haghe,  pour  les  défendeurs. 


Lettre  de  change.  —  Tiers  porteür.  —  Accepteur.  — 
Délai  pour  appeler  en  garantie.  —  Non  admissibilité. 

Vaccepteur  (Tune  lettre  de  change ,  actionné  pour  le  paiement 
de  la  traite ,  ne  peut  demander  un  délai  pour  appeler  le 
tireur  en  garantie. 

(OSTERRIETH   ET  SCHMIDT   CONTRE   A.    De   BeDTS.) 

Les  demandeurs  ont  assigné  le  défendeur  De  Bedts  en  paiement 
d*une  lettre  de  change,  datée  de  Londres,  le  30  novembre  1852, 
au  principal  de  fr.  2119.50,  a  Téchéance  du  28  février  suivant, 
et  leur  endossée  valeur  en  compte  par  MM.  G.  Bechk  et  €<>., 
tireurs  et  bénificiaires  du  dit  effet. 

Le  défendeur,  se  fondant  sur  Tart.  175  du  Code  de  proc.  civil, 
demanda  un  délai  pour  appeler  les  sieurs  Bechk  el  Go  en  garantie, 
attendu  disait-il ,  que  ceux-ci  ne  lui  avaient  pas  livré  les  mar* 
cbandises ,  en  paiement  anticipatif  el  partiels  desquelles  il  avait 
accepté  la  lettre  de  change,  dont  question  ci-dessus. 

Jugement. 

Considérant  qu*il  s*agit»  dans  Tespèce ,  d*une  lettre  de  change  acceptée 
par  le  défendeur  et  dümeut  protestée  faute  de  paiement ; 
Que  la  nature  du  contrat  de  change  comporte  d'aprés  les  nécessités 
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commerciales  que  Taccepteur  s'oblige  personneHemeDt  k  se  libérer  entre 
les  maiDs  du  porteur  Ie  jour  méme  de  Téchéance ; 

Que  cette  obligation  est  indépendante  de  tout  recours  qu'il  poorrail 
avoir  k  exercer  contre  Ie  tireur  ; 

Que  Tart.  157  Code  com.  qui  défend  aux  juges  toute  concession  de  dólai 
pour  Ie  paiement  d^une  lettre  de  change,  n*est  que  Tapplication  du  principe 
prérappelé  et  que  ce  serait  contrevenir  k  Tesprit  de  cette  disposition  que  de 
retarder  Ie  paiement  k  raison  de  Tintérét  de  Taccepteur  de  mettreen  canse 
Ie  tireur  pour  absence  de  provision  ou  tout  autre  motif  (arrét  Bruxelies 
12  septembre  1812); 

Que  si  un  pareii  délai  était  admis ,  la  solidarité  d*obligation  prononcée 
par  la  loi  k  charge  de  l'accepteur,  du  tireur  et  des  endosseurs  pour  assurer 
plus  énergiquement  Ie  paiement  d*une  lettre  de  change  et  I'option  donnée 
au  porteur  d'agir  individuellement  contre  Tun  ou  Tautre  de  ses  obligés, 
perdraient  leur  efficacité,  sinon  pour  Ie  tout ,  du  moins  en  grande  partie  et 
par  conséquent  Ie  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  (Brux.  iO  mai  1836  ) 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  défendeur  de  sa  demande  de  délai  pour  appeler 
en  cause  les  tireurs  de  la  lettre  de  change  dont  s*agit,  lui  ordoune  de 
plaider  k  toutes  fins  üi  Faudience  k  laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais. 

Dü  18  Mars  1853.  —  MM.  Foulon,  ff.  ie  Prés.;  Claus  et  Tonnblibr 
Juges.  —  PI,  MM.  Rul  et  Auger. 


Lettre  de  change.  —  Endossement  en  blanc.  —  Effets.  — 

MaNDAT.  —  VaLEüR  FOÜRNIE.  — SüBROGATlON  AUX  DROITS  Dü 
PORTEUR.  —  ExCEPTION. 

En  admettani  que  V endossement  en  blanc  opère  transport  de  la 
traite^  lorsque  le  preneur  en  a  fourni  la  valeur,  ce  transport 
ne  vaut  qu'entre  les  parties  contractantes  a  Vendas  et  non 
vis  a  vis  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  coopéré. 

Ainsi^  &  regard  du  tireur  et  des  endosseurs  antérieurs^  le  preneur 
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en  blanc  est  simpk  mandaiaire  du  parteur  précédeni  et  pas- 
sibk  de  toutes  les  exceplions  qu'on  pouvait  opposer  d  celui-ci. 
Il  ne  peut  invoquer  la  subrogation  édictée  par  Vart,  1251  §  3 
du  Code  civil  a  raison  du  remboursement  qu'il  aurait  fait 
aprèsprotét  a  l'un  des  porteurs  subséquents  ,  puisqu^aux  yeux 
des  tiers ,  f7  n^en  veste  pas  moins  une  seule  et  même  indivi- 
dualité  avec  son  mandant  ^ 

(G.  Van  den  Abeele  contre  Touche  frères  et  Aug.  De  Bedts). 

Le  demandeur  a  fait  assigner  MM.  Touche  frères  en  paiement 
de  la  somme  de  500  francs,  montant  de  deux  traites  tirées  par 
les  défendeurs  sar  la  dame  J.  Gharlier,  de  Bruxelles,  el  endos- 
sées  par  enx  valeur  en  compte  a  Aug.  De  Bedts ,  qui  les  avait  pas- 
sées  en  blanc  au  demandeur.  Ge  dernier  les  avait  mis  en  circulation 
par  endos  régulier ,  et  a  défaut  de  paiement  a  Téchéance ,  il  avait 
du  en  rembourser  Timport  a  Tun  de  ses  cessionnaires. 

Touche  frères  ont  appelé  De  Bedts  en  garantie ;  ils  ont  soutenu 
que  le  28  décembre  1852,  un  mois  environ  aprës  Témission  des 
traites,  ils  avaient  fait  un  paiement  de  500  francs  a  De  Bedts, 
contre  promesse  de  la  restitution  des  traites ,  ce  qui  n'avait  pas  eu 
lieu.  Vis-a-vis  de  Van  den  Abeele,  ils  ont  dit  que,  preneur  en 
blanc,  il  n'était  que  Ie  mandataire  de  De  Bedts  et,  par  conséquent 
passible  des  mêmes  exceptions  que  celui-ci.  (Art.  138  duGode  de 
commcrce.)  D'oü  ils  ont  conclu  non  seulement  au  rejet  de  Taction 
dictee  contre  eux ,  raais  encore  k  la  restitution  des  deux  traites. 

De  Bedts  a  produit  un  compte  courant  dont  il  faisait  résulter  que 
seulement  après  paiement  des  traites  par  les  défendeurs  Touche , 
il  serait  leur  debiteur  de  fr.  473.50.  Ge  compte  a  été  dénié. 


*  Voir  Table  géaénle  de  It  Pasitritie  beige ,  v**  eodossement. 


—  418  — 

Le  demandear  a  offert  de  proa^er  qa'U  atait  foornt  ea  espèces 
la  Taleor  de  la  traite  a  De  Bedts ;  da  reste ,  a-t-il  dit ,  il  est  recoiuia 
par  la  doctrine  et  la  jorisprodeDce  qoe ,  daos  tODs  les  cas,  lorsqae 
celai  h  qai  on  effet  a  été  traosmis  eo  blanc  et  qni  Ta  ensoite  d^;o- 
cié  loi-méme ,  en  a  remboorsé  la  valear  an  porteor ,  faote  de  paie- 
ment  a  récbéance,  il  devient,  par  saite  de  ce  remboarsemeDt , 
propriétaire  de  Teffet  et  pent  dés  lors ,  comme  sabrogé  anx  droits 
do  portenr ,  en  ponrsoivre  le  paiement ,  sans  qn*oa  poisse  lai  oppo- 
ser  les  exeptions  qa*on  poa?ait  faire  valoir  contre  celui  dont  il  a 
re^n  Teffet.  (Art.  1S51 ,  §  3  dn  Code  civil.) 

Toacbe  frères  ont  repoossé  Foffre  de  prea?e  de  la  valear  foarnie, 
parce  qoe ,  onl-ils  dit ,  il  est  de  principe  qo'aucane  preave ,  prise 
en  debors  de  Tacte  d'endossement ,  ne  peat  être  opposée  aux  tiers 
poor  étabiir  qoe  le  porteor  d-an  endossement  irrégoiier  est  aotre 
chose  qu'nn  simple  roandataire.  Un  système  contraire  tend  k  effacer 
dn  Code  de  commerce  Tarticie  138.  Qoant  k  la  négociation  des 
traites  par  le  demandeor ,  elle  est  illegale ,  parce  qoe  le  mandat 
en  verin  duqnel  elle  a  été  faite ,  était  venu  a  cesser ,  a  la  date  de 
la  négociation ,  par  Tétat  de  faillite  ou  de  déconfiture  notoire  dn 
sieur  De  Bedts.  (Art.  2003  du  Code  civil).  Donc  si ,  en  vertu  des 
principes  de  la  subrogation ,  le  demandeur  pouvait  avoir  quelques 
droits  contre  les  défendeurs,  il  serait  repoussé  par  Tart.  1382  qui 
le  forcerait  a  les  indemniser  du  préjudice  qu'il  leur  aurait  caosé 
par  son  fait.  Du  reste ,  la  theorie  de  la  subrogation  est  spécieuse , 
mais  non  fondée  :  il  faut  dire,  avec  plusieurs  arrèts  et  auteurs, 
que  la  négociation  n*ayant  été  opérée  par  le  demandeur  qu'en  verta 
de  son  mandat ,  la  somme  qu'il  a  re^ue  de  son  cessionnaire  est 
censée  appartenir  a  son  mandant  De  Bedts  (1993  du  Code  civil), 
è  qui  il  en  doit  compte ;  et  que  s'il  est  servi  de  cette  somme  ponr 
acquitter  les  traites  k  Téchéance ,  il  n'a  fait  que  payer  pour  compte 
de  son  mandant  et  avec  les  fonds  de  celui-ci,  opération  qui  ne 
peut  lui  conférer  que  Taction  du  mandat  et  aucune  aotre. 
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JUGEMENT. 

Sur  Taction  priDcipaie  : 

Considérant  que  de  méme  que  Ie  contrat  de  change  se  constate  par  un 
acte  portant  avec  lui  toutes  les  conditions  eiigées  par  Tart.  liO  du  Code  de 
conimerce  et  que,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  112  du  méme  code,  Ie 
législateur  refuse  è  eet  acte  Ie  caractére  de  lettre  de  change  et  ne  lui  laisse 
que  la  force  d*une  simple  promesse ,  de  méme  aussi  ia  transmission  de  la 
propriété  de  ce  titre  se  constate  par  un  autre  acte  écrit  sur  Ie  méme  instru- 
ment et  portant  a^ec  lui  toutes  les  énonciations  exigées  par  les  articles  136 
et  137  du  méme  code  et  k  défaut  de  Tune  de  ces  énonciations ,  Tart.  138 
dénie  k  ce  nouvel  acte  Ie  caractére  d*un  transport  et  ne  lui  laisse  d*autre 
valeur  que  celle  d'une  procuration  ; 

Considérant  qu*en  présence  de  ces  rigueurs  de  la  loi  k  raison  de  Tomis- 
sion  d*une  seule  des  formalités  prescrites  pour  Ia  transmission  de  la  lettre 
de  change,  ce  serait  irrationnel  de  supposer  que  Ie  législateur  se  serait 
montré  plus  indulgent  au  cas  oü  toutes  les  formalités ,  moins  celle  de  la 
signature  du  porteur ,  auraient  été  inobservées ,  en  d'autres  tenues ,  au 
cas  de  ce  qui  dans  Ie  commerce  est  appelé  endossement  en  hlanc ; 

Que  Ia  seule  différence  qui  puisse  résulter  de  ces  deux  endossements 
vicieux  n*a  rapport  quk  Tétendue  des  pouvoirs  du  preneur  ,  en  ce  que  les 
énonciations  écrites  dans  l'endossement  irregulier  pourraient  restreindre 
OU  étendre  les  pouvoirs  tels  qu*en  cas  d*endossement  en  blanc  il  y  a  lieu 
de  les  admettre  d'aprés  la  volonié  présumée  de  l'auteur  du  blanc  seing  ; 

Considérant  que  si ,  a  la  régie  précitée ,  la  doctrine  des  auteurs  et  plu- 
sieurs  décisions  jurisprudeolielles  admettent  un  temperament  consistant  en 
ce  que  Tendossement  en  blanc  opére  transport  si  Ie  premier  justiQe  avoir 
fourni  la  valeur ,  on  ne  saurait  néanmoins ,  sans  transgresser  la  loi  dans 
ses  termes  comme  dans  son  esprit ,  étendre  eet  efiet ,  qui  est  déduit  des 
principes  du  droit  commun  en  maliére  de  cession  de  créances  ,  audela  des 
parties  contractantes  au  dit  endossement,  mais  que  les  tiers  qui  n'y  ont 
pas  coopéré  ne  doivent  y  voir  que  ce  que  la  loi  y  a  expresséuient  attaché*, 
c'est-^-dire  un  simple  mandat ; 

Qu*ainsi  et  spécialement  Ie  tireur  peut  opposer  au  preneur  en  blanc  toutes 
les  exceptions  dont  était  passible  Ie  porteur  precedent ; 
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Considérant  que  rien  ne  fait  k  cette  opiDion  la  circonstance  que  Ie  pre- 
neur  en  blanc  soit  tenu  du  payement  k  Tégard  d*un  porteur  régulier ,  car 
sa  signature  fait  snpposer  sa  garantie  pour  son  mandat,  sauf  recours 
contre  ce  dernier ; 

Considérant  que  la  subrogation  prononcée  par  Tart.  1251  du  Code  mil 
ne  saurait  étre  invoquée  par  Ie  preneur  en  blanc  vis-è-vis  du  tireur,  k 
raison  de  ce  que  Ie  premier  aurait  remboursé  raliment  de  la  lettre  de 
change  a  Tun  des  porteurs  subséquents,  car  il  n*a  été  tenu  kce  paiement 
que  pour  et  avec  son  mandant ,  et ,  aux  yeux  du  tireur ,  il  ne  constitoe 
aTec  son  mandant  qu'une  seule  et  inéoie  individualité  et  par  conséquent  il 
reste  soumis  aux  roémes  exceptions  ; 

En  acquittant  la  dette ,  il  n'a  pn  scinder  la  qualité  originaire  dont  dérive 
son  obligation  ,  si  ce  n'est  essentiellement  du  moins  occasionnellemeut ,  ni 
en  acquérir  une  nouvelle  aux  yeux  du  porteur  satisfait  non  plus  qu*aux 
yeux  du  tireur  lui-méme. 

En  point  de  fait  : 

Considérant  que  les  deux  traites,  dont  il  s'agit,  tirées  de  St-Laurent 
prés  et  sous  Anvers,  Ie  l^**  décembre  1852,  par  les  défendeurs  sur  la 
dame  J.  Charlier  k  Bruxelles  et  non  acceplées  par  cette  deroiére  mais 
endossées  par  les  tireurs  au  sieur  A.  De  Bedts  Ie  méme  jour,  valeur  en 
compte,  n*ont  passé  entre  les  mains  du  demandeurqueparunendossement 
en  blanc ; 

Que ,  dans  Tétat  des  principes  ci-dessus  émis ,  Ie  fait  par  lui  allégné 
d'avoir  remis  k  A.  De  Bedts  la  valeur  de  ces  traites  est  irrelevant  au 
regard  du  droit  des  défendeurs  de  lui  opposer  les  exceptions  dont  ce  dernier 
était  passible  vis-i-vis  d*eux  ; 

Considérant  qu*il  est  dés  lors  inutile  de  rencontrer  ie  moyen  des  défen- 
deurs tiré  de  la  révocation  du  mandat  du  demandeur  par  suite  du  prétendu 
état  de  faillite  du  sieur  A.  De  Bedts  au  jour  de  la  négociation  que  Ie 
demandeur  a  faite  des  dites  traites  au  profit  du  sieur  A.  De  Kinder ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que  quelque  temps  aprés  la  date  des  dites 
traites  et  de  leur  endossement  k  Tordre  de  A.  De  Bedts  et  notamment  Ie 
28  décembre  de  1852  ,  ce  dernier ,  ayant  recu  des  défendeurs  la  somme 
de  500  francs  k  porter  au  crédit  de  leur  compte  ,  s^est  obligé  par  contre  k 
leur  restituer  les  mémes  titres  ; 
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Qae  conséquemment  ceux-ci  se  trouvaient  sans  caose  entre  ses  mains 
et  que  rien  ne  Tautorisait  a  en  disposer ; 

Qae,  par  une  conséquence  uUérieure,  Ie  demandeur ,  n'ayant  d'autres 
droits  qae  ceux  du  sieur  De  Bedts,  ne  saurait  faire  valoir  les  mémes  titres 
au  regard  des  défendeurs ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnclle  en  restitution  des  deux 
traites  dont  il  s'agit : 

Considérant  que  Ie  demandeur  a  besoin  de  ses  titres  pour  se  faire  rem- 
bourser  lecas  échéant,  par  Ie  sieur  A.  De  Bedts,  qu*ainsi  il  ne  saurait ,  quand 
è  présent,  étre  tenu  de  s*en  dessaisir  entre  les  niains  des  défendeurs ,  sauf 
les  droits  de  ces  deniers  contre  Ie  dit  sieur  A.  De  Bedts. 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Considérant  que  la  recevabilité  n'est  pas  contestée  : 

Considérant,  au  fond,  que  les  fins  et  conclusions  des  défendeurs  prin- 
cipaux  et  deroandeurs  en  garantie  teudent,  nominativement  et  sans  plus,  k 
condamnatton  du  défendeur  en  garantie  au  paiement  de  toutes  les  condam- 
nations  en  principal ,  interets  et  frais  qui  pourraient  étre  prononcée  a  la 
charge  des  demandeurs  en  garantie  et  au  profit  du  demandeur  principal ; 

Que  c*est  k  cette  derniére  hypotése  de  condamnation  principale  que  sont 
subordonnées  les  contestations  ultérieures  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties 
litiganlcs  sur  la  garantie  ; 

D'oü  suit  que  cette  hypothese  ne  se  réalisant  point,  il  ny  a  pas  lieu 
dans  Tétat  de  la  cause  de  statuer  entre  les  parties  sur  la  situation  de  leurs 
comptes  respectifs  ,  libre  k  elles  de  lesdébattrj  paraction  séparée. 

Considérant  toutefois  que  Ie  cité  en  garantie  a  plaidé  au  soutien  de  la 
demande  principale  et,  partant,  est  passible  des  frais  résultés  de  Taction 
récursoire  et  ce  d*autant  plus  que  c'est  son  fait  contraventionnel  k  la  pro- 
messe donnée  Ie  ^8  décembre  1852,  qui  a  donné  lieu  au  proces ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  comme  non-recevables  et  mal  tondées  toutes  les 
conclusions  contraires,  déboute  le  demandeur  principal  de  sa  demande 
vis-^-vis  des  défendeurs  principaui ; 

Partant  et  recevant  Taction en  garantie,  dit  qu'il  na  pas  lieu  de  statuer 
au  fond  et  renvoie  le  défendeur  en  garantie  des  fins  et  conclusions  prises 
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coDtre  lui ,  les  parties  eniiéres  k  débattre  par  action  séparée  la  siluaüon  de 
leurs  comptes  respectifs ; 

Condamne  Ie  demandeur  aux  frais  de  Taction  principale ,  et  Ie  dófeodear 
en  garantie  aux  frais  et  dépens  de  la  demande  récursoire. 

Du  IS  Juillet  f853,  —  MM.  Cb.  Agie,  Prés, ;  Jules  Cateadx  ei 
TüNNELiER ,  Juges,  —  PI,  M«*  Dhams  ,  pour  Van  den  Abeele ;  Haghk  , 
pour  Touche  frères ;  et  Auger  ,  pour  A.  De  Bedts. 


ASSÜRANCE.    —  BaRATëRIE    DE   PATRON.    —  SüBROGATION   DBS 

ASSüREüRS.  —  Rapport  de  mer.  —  Aggravation  dü  dom- 

MAGB  APRÈS  DÉBARQUEMENT. 

Uassuré  qui,  en  payant  Ie  fret^  a  éteini  tout  recours  contre  Ie 
capilaine,  se  rend  non-recevable  d  réclamer  contre  les  as-- 
snreurs  du  chef  d'avarie,  si  celle^ci  provieni  d'une  baraterie 
de  palron.  ^es.  impl. 

Toutefois ,  c^est  aux  assureurs  a  établir  que  ceite  baraterie  existe 

Le  rapport  des  experts  arrimeurs  dort  valoir  décharge  au  capi^ 
taine,amoinsqu'il  ne  soit  infirmé  par  des  raisons  pérempioires. 

Le  rapport  de  mer^  bien  que  non  fait  dans  les  ving t-quatre  heures 
de  Varrivée  et  non  affirmé  par  l' equipage,  n'est  pas  dénué  de 
toute  force  probante,  surtout  si  le  livre  de  bord  a  été  vixi  en 
temps  utile  ^. 

Les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de  r aggravation  du 
dommage  survenudepuis  le  débarquement  et  pendant  l'instance 
en  reglement  de  Pavarie,  si  les  parties  ont  pu  prévenir  cette 
aggravation. 

(DeLAGROIX  ET  DiNDAL  CONTRE  ASSUREURS  d'AnVERS.) 

Les  demandeurs  ont  fait  citer  les  assureurs  d'Anvers  de?aDt 
trois  arbitres  convenus  entre  parties  pour  s*y  voir  et  entendre 

*  Rouen,  26  nuvembre  1841.  Cass.  3  juillet  1839. 
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condamDer  k  leur  payer  la  somme  de  fr.  1700,  vateur  assurée 
sor  deux  bloes  de  marbr.e  expédiés  de  Génes  a  Anvers,  par  Ie 
navire  Phxnix,  capilaine  Kuyper  et  arrivés  dans  cetle  dernière 
ville  avec  de  fortes  avaries  ;  subsidiairement ,  voir  nommer  des 
experts  pour  taxer  Ie  dommage. 

Les  défendeurs  opposèrent  une  fin  de  non-recevoir  foodée  sur 
ce  que ,  suivant  eux ,  l'avarie  étail  Ie  résultat  de  la  baraterie  de 
patron ,  et  que  les  assurés ,  en  libérant  Ie  capitaine ,  s^étaient  mis 
dans  rimpossibilité  de  subroger  les  assureurs  dans  leur  recours 
contre  lui.  436  Code  civil,  2037  Code  civil. 

En  fait,  les  bloes  de  marbre  avaient  été  endommagés  et  pour 
ainsi  dire  submergés  jusqu'a  une  certaine  hauteur  par  les  huiles 
chargées  a  bord.  Le  rapport  de  mer  menlionnait  des  mers  orageuses 
et  de  fréquentes  bourrasques,  pendant  lesquelles  de  Teau  mélée 
d'huile  avait  été  pompée.  Les  experts  arrimeurs  constataient  que 
l'avarie  provenait  de  Thuile  «  qui  avait  séjourné  sur  les  serres 
d*empatture  ^  (dat  op  de  kimmingen  had  gestaen).  Toutefois  ils 
n'en  tiraient  aucune  conclusion  défavorable  au  capilaine  ,  la  car- 
gaison  ,  suivant  eux  ,  étant  bien  arrimée  sur  uue  garnilure 
suffisante. 

Les  assureurs  attaquaient  cette  doublé  déclaration  comme  con- 
tradictoire. Ils  produisaient  des  réglements  anglais  d'après  lesquels 
le  capitaine  avait  a  garnir  la  cargaison  sur  les  serres  d'empatture 
d'un  grenier  de  neuf  pouces  d'épaisseur.  Or,  disaient-ils ,  si  le 
capitaine  Kuyper  avait,  k  eet  égard,  rempli  son  devoir,  il  est 
impossible  d'imaginer  que  Thuile  amoncelée  sur  les  kimmingen 
eut  pü,  méme  par  un  fort  roulis,  se  déverser  sur  les  bloes  de 
marbre.  Dans  Tespèce ,  cela  est  d'autant  moins  admissible  que  le 


*  Les  serres  d*eiDpatture  (kimmingeii) ,  ce  sont  des  bordages  intérieurs  ou  grosses 
plaDches  qui  lient  et  renforcent  celles  qui  composent  la  membnire  du  fond  du  navire. 
EUes  sont  disposëes  sur  plusieurs  rangs  oa  virures ,  qui  vont  en  diminuant  de  largear  et 
d*ëpaisseur  vers  lears  extrémilés  k  Tétrave  et  k  i'étainbot. 
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rapport  de  mer  ne  constate  aucane  tempête  violente.  Et  mênae  ce 
rapport  de  mer,  en  tant  que  les  assurés  voudraient  en  argumenter, 
est  sans  force  probanle  comme  fait  tardivement  et  sans  la  coopé- 
ration  des  principaux  de  Téquipage. 

Dans  un  ordre  subsidiaire,  ils  firent  remarquer  que  les  assurés 
eux-mêmes  avaient  fait,  k  Tarrivée,  expertiser  les  bloes  de  marbre 
par  Ie  sieur  Rousseaux,  nommé  a  leur  requête  par  M.  Ie  président 
du  Tribunal  de  commerce,  conformément  a  i'art.  106  du  Code 
commerce  ;  que  Ie  dit  expert  avait  constate  que  Ie  dommage 
survenu  aux  bloes  par  récoulement  de  Thuile  s^élevait  a  fr.  318 , 
de  sorte  que  dans  aucun  cas  les  demandeurs  ne  seraient  fondés  a 
exiger  davantage. 

JüGEMENT. 

Altendu  que  la  première  question  k  décider  entre  parties  c*est  de  savoir 
si  Ie  capitaine  est  en  faute ,  pulsque  ce  n*est  que  dans  cette  hypothese  que 
se  présente  la  fin  de  non-recevolr  tirée  par  Ie  défendeur  du  paiement  du 
fret  dü ; 

Attendu  que,  d'après  la  déclaration  des  experts  arrimeurs,  « lacargaison 
»  était  bien  et  convenablement  arrimée  sur  une  garniture  suffisante  et 

•  conforme  a  Tusage ;  que  les  avaries  ne  peuvent  étre  attribuées  qu*au 

•  lourd  travail  du  navirc  dans  la  tempéte  et  aux  autres  accidents  inévitables 
»  de  la  mer  ;  • 

Attendu  que  semblable  déclaration,  émanéede  trois  hommes  compétents, 
assermentés,  qui  ont  assisté  &  toutes  les  phases  du  déchargement  du  navire, 
doit  servir  h  la  décharge  du  capitaine,  k  moins  qu  elle  ne  soitinfirmée  par 
des  raisons  précises  et  décisives  ; 

Attendu  que  ,  fut-ii  constant  qu'un  fardage  de  sept  k  neuf  pouces  est  de 
rigueur  comme  les  assureurs  l'affirment ,  il  ne  serait  point  prouvé  que  Ie 
capitaine  a  manqué  k  Texécution  de  cette  obligation ,  encore  moins  que 
pareil  fardage  étahii  eüt  preserve  Ie  marbre  des  atteintes  de  Teau  mélée 
d'huile,  alors  surtout  que  Tétat  des  barriques,  tors  du  débarquement ,  fait 
présumer ,  dans  Tespéce ,  on  coulage  extraordinaire ; 

Attendu  qu*il  suit  de  \k  que  les  reproches  articnlés  par  les  assureurs 
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ne  se  basent  que  sur  des  affirmations  jnsquMci  dénuées  de  preuve ;  que  Ia 
preu^e  n'en  est  pas  non  pius  offerte  et  qu'au  surplus ,  les  choses  n*étant 
plus  entiéres ,  il  est  impossible  de  contröler  la  déclaration  des  experts 
antrement  que  par  une  enquête  dont  Ie  plus  grand  résultat  possible  serait 
d'opposer  aux  déclarations  assermentées  des  experts  d'autres  déclarations 
assermentées,  échappant  les  uns  et  les  autres  itoute  vérification  ultérieure  ; 

Attendu  qu'en  fait ,  Topinion  des  arrimeurs  est  confirmée  par  Ie  rapport 
de  mer  qui,  bien  qnh  raison  de  certaine  irrégularité  il  ne  puisse  faire 
pleine  foi  de  son  contenu ,  n*est  pas  dénué  de  toute  force  probante ,  parce 
qu'il  ne  peut  étre  que  Ie  résumé  du  journal  de  bord  visé,  dans  Tespéce, 
par  Ie  juge  aussitót  aprés  Tarrivée  du  navire ;  \ 

Attendu  qu*il  n*existe  donc  au  proces  aucun6  raison  décisive  qui  prouve 
que  Ie  capitaine  soit  en  faute ,  et  que  par  conséquent  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  Tart.  436  du  Code  de  commerce  ne  peut  trouver  son  application  ; 

Hais  attendu,  d'autre  part,  que  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de 
prendre  pour  leur  compte  les  objets  assurés,  sauf  dans  Ie  cas  oü  Ie 
délaissenoent  leur  en  est  fait,  conformément  a  la  lol ;  que,  hors  de  lè,  ils 
ne  doivent  rembourser  que  Ie  déchet  de  la  roarchandise  provenant  des 
aceidents  et  fortunes  de  mer ; 

Attendu  que  les  demandeurs  eussent  pu  prévenir  Taggravation  du 
dommage  survenu  depuis  Ie  déchargement ,  en  s'entendant  avec  Ie  défen- 
deur  pour  disposer  des  objets  aprés  constatation  contradictoire  de  leur  état ; 

Attendu  que  Ie  déchet ,  existant  au  jour  du  débarquement,  a  été  évalué 
k  la  somroe  de  frs.  318,  par  Ie  sieur  Rousseaux,  sculpteur  et  marchand 
marbrier,  commis  par  Ie  juge  en  vertu  de  Tart.  106  du  Code  de  commerce 
et  que  cette  expertise  offre  touies  les  garanties  de  sincérité ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,    s*ils  croyaient  avoir  k  s*en  plaindre , 
devaient  se  pourvoir  contre  les  conclusions  de  Texpert  avant  que  ,  de  leur 
aveu,  la  marchandise  eut  souffert  de  son  séjour  prolongé  sur  les  quais,  ce 
qui  rend  une  nouvelle  expertise  k  peu  prés  impossible ; 
Par  ces  motifs , 

Les  arbitres  des  parties ,  statuant  en  dernier  ressort ,  condamnent  Ie 
défendeur  k  payer,  méme  par  corps,  au  demandeur  la  somme  de  frs.  318, 
avec  les  interets  judiciaires  k  partir  de  Texploit  d^ajournement. 

4"  P.  I  3t 
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Of doj^ei^  qu'il  sera  C^it  maj^se  de$  frai$ ,  f  cojopf is  c^fiii  de  Tfffp^rtise 
du  sieuf  Bousseaux,  ejt  que  .djiague  jp^rUe  en  $iy)porlejra  la  ff)iej^ij^«  ^|pf 
ioujtefois  |ue  ,(9U3  les  fr^is  pogtériejurs  au  ppéseot  ju^^mf/at  seront  i  c^q^ 
de  la  j^tie  ^ ui  Us  nécessitera. 

Du  8  Sepiemhrp  i854.  —  Arbiires;  ^«•Bu)MpfX'i  SipüEKENS  ei  Os 
Kinder.  —  PI.  M«»  Vacs  ei  Ops7£no(xhp. 
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SocrÉTB.  —  DiSSOLüTION,  —  MORT   DE  L'üN  DES  ASSOCIÉS.  — 

PüBLKJATIQN.  —  pftt)lTS  DgS  TIERS. 

La  dissoltition  de  la  socidté  par  ia  mori  de  Vitn  des  as$Qöié4  isit 
être  rendue  jmiirqtie  par  dépói  et  affiche,  soit  au  meyen 
d'une  disposition  formelle  dans  Vacie  de  soeiété^  soit  au  moytn 
ffune  déclaration  lors  de  Vévénement. 

A  défaut  ^  publication^  la  société  est  censée  subsister  i  V égard 
'des  liers  qui  ont  eu  la  croyance  raisonnable  de  son  existenc^^. 

(i.  BM  De  BauvN  el  Ve  Uendrickx  gontrb  i&hu  Lvcops). 

Les  3Jeur$  Jean-Baptiste  De  Brujn  et  Joseph  HendricIfXrDe 
Briiyp  aiU  è|^  asspciés  poifr  Ie  qmifierce  ^^  qhf^flipns,^  sopis  Iji 
urne  :  /.  B.  D4  Bruifn  e  f  C^. 

I4  «t^ur  Hefi4fH^K  éUnt  venu  i  décéder  d^ns  Ie  cpiuraif)  de 
jaiii  1849 ,  WA  seuljaoieut  cel  é^flem^nt  se  fut  pas  piib|i4|  nais 
diverses  circanstaoces  relalées  dans  Ie  jugeiiieat  qui  v^  3tttvi?e 
purent  faire  croire  aux  tiers  que  la  seciélé  eMttQsaii  eoipe  It 
V^  Hendrickx  et  Ie  siear  Jeaii-Baptiste  De  Brvyn. 

Au  mois  de  juin  1653,  ie  sieur  Lycops  qui  n'ayait  pas  oessé 
de  livrer  des  charbons  aux  parties  en  caase^  les  aciionoa  eo 
paiement  d'un  solde  de  comple  de  fr.  1173.03. 

Les  défendeprs  se  lais3èrent  condamner  par  fléfaut ,  pnis  ils 
firpt  opposiliop  au  ju|;ement. 

*  Xroploüc,  de  la  Société,  u^  903  ;  Dblanglb,  desSoeiélét  eommereialfs,  n?  581. 
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Poiir  Ie  sieur  Jeiin-Baptïste  Dé  Bruyn ,  on  opposa  ua  décli- 
natoire  fondé  sur  ce  q,ue  1^  société.  ayant  été  dissoute  par  la  mort 
de  Hendrictx,  et  depuis  lors  Ie  sieur  De  Bruyo*  ayant  cessé  lout 
comcoerce ,  qiu*il  avait ,  disait-il ,  eédé  è  la  V^  Hendrickx ,  ii  ne 
pouvait  plus  ètre  passible  de  la  juridiction  coosinlaire  p^ar  des 
livraisona  de  cbarboas  q4H  lui  auraient  été  faites  postérieufömetit 
a  cette  date. 

Le  taribiinal  a  re^^ftu'  que  oë  n'était  pas  1^  oné  éxcépttoh 
d'ineompétenee,  muts  on  moyen  dtt  forid.  Le  sieui*  De  Bmyti  a  dé 
pl^ ,  dériié  avoir  conünarrdé  ou  re^ü  tout  ou'  parfie  dfesf  fournltures 
impayées  ;  il  a  posé  eh  f^it  et  ofTert  de  prödVer  que  Lycopsi  avait 
SU  que  lui ,  De  Bruyn ,  avait  cessé  depuis  trots  années  Ie  commerce 
de  charböris.  Il  en  a  conclu  qüe  si  postérieurement  a  la  dissolution 
de  la  société  ^  la  Y^  Hendrickx  avait  cru  pouvoir  se  servir  de  la 
firme  estampillée  de  Z)e  hruyn  !^  Qo,  ^  cela  ne  pouvait  pas  lai 
préjudicier  vis-a-vis  du.  dèmandeur. 

Considérant  que  ta  recevabilité  dé  ropposition  n*a  pas  été  contestée  ; 

Sur  le  déclinatoire  de  rincompétence  présenté  par  Topposant ; 

Conshlërant  qnë  la  deriiande  orlginalre  est  basée  sur  des  ventes  ei 
livfaiéons  successivés  dë  charbons  livrés  aux  opposants  comme  associés 
dans  lé  coromert^  on  Ie  détail  de  ce  combustible  qui  est  uhe  marchand.ise ; 

Qoe  dès  lors  le  Tribuna!  de  commerce  était  competent  k  raisoQ  de  la 
mailere  comme  h  rai^on  dei  Ia  personne  ; 

Qüe  lè  moyeo  rehatif  k  la  noo-recevabilité  de  l'opposant ,  ce  moyen 
dédnit  de  ce  qu'aux  diverses  époques  o&  les  livraisons  mentionnées  par  le 
défendefur  sKr  0(tposiiion  ont  en  lieu  ,  il  avaii  cessé  de  faire  partie  de  la 
Sodété  qut  aVaii  existé  sous  la  firme  J.  De  Bruyn  &  C^ ,  appartieni  au 
foftd  et  est  sans  relcTance  au  regard  de  h  quesrion  de  compéience  ; 
Par  ces  moti^ , 

Le  Tribtinal  recevant  ladite  opposition  du  sieur  Dé  Bruyn  et  déclarant 
le  décNnatoiré  d*incompétence  mal  fondé ,  en  déboute  ledit  opposant  et  le 
condamne  aut  dépens  de  Texception  ; 
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Et  statuant  sur  Ie  surplus  entre  toutes  les  parties  : 

Considérant ,  en  fait  et  en  premier  lieu  ,  qu*il  est  avéré  entre  parties 
que  du  vivant  du  sieur  J.  P.  Hendrickx,  époux  de  l'opposante ,  il  a  existé 
de  fait  entre  lui  et  Topposant  une  société  de  commerce  sous  la  firme 
J.  De  Brtiyn  ^  C^,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  charbons  et  Ie 
chariage  des  marchandises ; 

Gonsidérant  que  cette  société  doit  étre  envisagée  comme  société  en 
noro  colleclif  dans  ses  rapports  avec  les  tiers ; 

Gonsidérant  que  les  dispositions  des  articles  42  et  43  du  Co(}e  de 
commerce  sont  d'ordre  public ,  puisque  les  mesures  qu'elles  prescrivent 
ont  pour  objet  d*empécber  toutes  surprises  au  préjudice  des  tiers  et  de 
réglementer  Texistence  d*étres  moraux  ayant  une  personnalité  toate 
spéciale  ,  habile  è  contracter  ; 

Gonsidérant  que  Ie  dernier  de  ces  articles  veut  que  Textrait  dont  Ie 
dép6t ,  la  transcription  et  Taffixion  publique  sont  ordonnés  par  Tarticle 
precedent,  contienne  entre  aulres  mentions  Tépoque  oü  la  société  doit  finir ; 

Que  cette  roention  a  paru  d*autant  plus  indispensable  que  Ie  terme  de  la 
société ,  par  la  mort  de  Tun  des  associés  ,  n*est  point  admis  par  Partiele 
1865,  n^  4  du  Gode  civil  d'uoe  maniere  absolue,  puisque,  d'aprés  l'article 
1868,  ibid,  et  è  la  différence  du  DroitRomain,  les  associés  peuvent 
stipuler  Ie  contraire. 

Que  si ,  dans  ledit  article  43 ,  Ie  législateur  avait  subordonné  la  néces- 
sité  de  Ténonciation  prérappelée  au  cas  seulement  oü  un  autre  terme  que 
celui  résultant  du  décés  de  l'un  des  associés  aurait  été  convenu  ,  en  sorte 
que ,  dans  Ie  cas  contraire ,  la  méme  mention  aurait  été  considérée  comme 
inutile,  les  parties  étant  censées  s'en  rapporter  au  droit  commun  sur 
Textinction  des  sociétés ,  dans  cette  supposition  Ie  législateur  s'en  fut  formel- 
lement  expliqué  ,  par  exemple,  en  ajoutant  au  §  dernier  dndit  article  43  ; 
si  les  parties  se  trotiveni  dans  Ie  cas  du  n9  1  de  V article  1865  du  Gode  civil ; 

Gonsidérant  que  ce  sentiment  re^it  encore  une  confirroation  par  la  pratique 
en  matiére  de  sociétés,  puisque  Ton  yoit  souvent,  que  celle-ci,  malgré  Ie 
décés  d'un  associé,  continuent  sous  des  conditions  déterminées  &  l'avance ; 

De  tout  quoi  suit  qu*au  cas  dlnobservation  des  formalités  tracées  par 
lesdits  articles  42  et  43 ,  ou  d*omission  de  Ténonciation  du  terme  de  la 
société  dans  Textrait  publié,  les  tiers  de  bonne  foi  peuvent  souvent  considérer 
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Ia  société  comme  ayant  perduré ,  nonobstant  ie  décès  de  I*un  des  associés  ; 

Hais  considérant  que  cette  theorie  n*esi  basée  que  sur  une  fiction 
empruntée  aux  principes  du  mandal ,  fiction  que  1'équité  a  rendu  néces- 
saire et  que ,  comme  Ie  dit  Troplong  ,  n^  903 ,  un  premier  point  domine : 
«  C'est  I'ignorance  de  la  dissolution  de  ia  société  qui  fait  vivre  cette  société 
»  h  regard  de  eeux  qui  ont  eu  Ia  croyance  raisonnable  de  son  existence.  » 

Qu'il  résulte  de  Ik  que  ce  dernier  point  de  fait  est  la  clef  de  Ia  solution  du 
différent  actuel ;  Delangle  ,  n^  581,  et  Ia  loi  au  Digeste  65,  §  10,  prosocio ; 

Considérant  qn'il  faut  encore  restreindre  ladite  fiction  dans  les  cas  pour 
iesquels  elle  a  été  admise ,  c'est-&-dire ,  entre  autres  celui  oü  c'est  en  réalité 
avec  Tétre  moral  de  Ia  société  qu'ayaient  agi  les  tiers  qui  pretendent  s*étre 
trouvés  dans  ladite  croyance  raisonnable ; 

Qu'il  faut  donc  &  la  fois  et  avant  tout  rechercher  ce  point. 

Et ,  dans  Tordre  de  ce  doublé  examen  ; 

Considérant,  en  fait ,  qu'aprés  Ie  décés  dü  sieur  J.  P.  Hendrickx  survenu 
en  juin  1849,  d'unepart,  aucune  formalité  quelconque  n'a  été  observée  pour 
faire  connattre  ni  ce  décés,  ni  Ia  cessation  de  Ia  société  et  que,  d'autre  part,  il 
n'appert  pas  d'une  interruption  queiconque  dans  les  ventes  et  livraisons  des 
charböns  quele  défendeur  en  opposition  était  accoutumé  de  faire  ècette  société ; 

Qtt*avantce  méme  décés,  lesdites  livraisons  se  faisaieut  sur  bons,  portant 
ordinairement  pour  toute  signature  Testampille  commerciale  De  Bruyn  S;  C^, 
Anver»,  parfois  la  signature  J.  De  Bruyn,  parfois  celle  de  Tépouse 
Hendrickx-De  Bruyn.  Que  postérieurement  audit  décés,  il  en  fut  de  méme 
jusques  au  2  septembre  1850;  que  si  ladite  estampille  a  seulement  cessé 
d'étre  employee  depuis  Ie  2  octobre  1850  jusques  au  4  décembre  suivant, 
il  n'en  résultait  pas  nécessairement  aux  yeux  du  défendeur  en  opposition 
et  ce  è  raison  méme  des  irrégularités  précédentes  et  du  laisser-aller  dans 
Ie  contexte  des  bons  reconnus  en  point  de  fait,  que  ladite  association ,  con- 
tinuée  malgré  ledit  décés ,  venait  d'étre  dissoute ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  conclure  de  ce  qui  précéde  ,  en  premier  lieu ,  que  c'est 
réellement  avec  i'étre  moral  de  la  société  que  Ie  défendeur  sur  opposition  a 
entendu  traiter ,  et  en  second  lieu  ,  que ,  si  ladite  société  n'a  point  continue 
soit  dés  Ie  jour  du  dit  décés,  soit  k  partir  d'une  époque  postérieure,  les  appa- 
rences  dues  aux  opposants  eux-mémes,  devaient  porter  Ie  défendeur  k  croire  è 
cette  continuation.  Que  cette  croyance  suf&samment  autorisée  par  lesfaits  ei- 
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JUGEMENT.  * 

Considérant  que  les  parties  ont  demandé  la  jonction  des  causes  intro- 
duites  par  Ie  sieur  A.  Clabos,  suivant  exploit  de  Thuissier  De  Buck ,  i 
Anvers ,  en  date  du  21  mai  dernier ,  y  düment  enregistré ,  et  celle  intro- 
duite  par  Brandt  et  Schwenzen ,  suivant  exploits  de  l'huissier  Guiot,  k 
Bruxelles ,  et  de  Thuissier  Van  de  Weyer ,  en  date  du  21  mai  dernier , 
düment  ^nregistrés  ; 

Considérant  qu*en  présence  de  la  déclaration  en  justice  du  sieur  E.  Van 
Regemortel ,  celui-ci  est  desinteresse  comme  Test  Ie  sieur  John  Edwards 
dans  Ie  iitige  principal ,  consistant  k  savoir  si  les  marchandises ,  ci-aprés 
mentionnées,  doivent  étre  délivréesau  sieur  Clabos  ou  aux  sieurs  Brandt  et 
Schwenzen,  etquelles  sontlesobligationsdu  premier  k  Tégard  de  cesderniers ; 

Considérant  que  des  faits  constants  au  proces ,  il  ressort  que  la  roaison 
Grotjan  ayant  acheté,  d*ordre  et  pour  compte  du  sieur  Clabos,  33  barils 
essence  de  térébenthine ,  les  ont  expédiés  de  New-York  par  Ie  navire 
américain  Catherine,  capitaine  J.  Edwards,  sur  Anvers,  suivant  con- 
naissement  k  ordre ,  dont  Tun  des  originaux  est  düment  timbre  et  enregistré 
k  Bruxelles ,  Ie  16  avril  dernier ; 

Que  les  dils  33  barils  ont  été  adressés  par  ladite  maison  aux  sieurs 
Brandt  et  Schwenzen  ,  ce  dont  Ie  sieur  Clabos  a  été  avisé  en  recevant  la 
facture  qui  Ie  débite ,  entre  autres  articles ,  de  10  dollars  84  cents  pour 
négociation  et  courtage  de  change : 

Que  Brandt  et  Schwenzen  ,  porteurs  du  dit  connaissement  sur  endos* 
seroent  en  blanc  conforme  k  l'usage  en  Amérique ,  ont  re^u  en  méme 
temps  :  1®  la  traite  de  frs.  4532.58  ,  tirée  par  première  Ie  29  mars  1853. 
è  soixante  jours  de  vue ,  par  Grotjan ,  de  New-York ,  sur  Clabos  k 
Bruxelles ,  k  Tordre  des  dits  Brandt  et  Schwenzen,  valeur  k  valoir  sur  Ie 
chargement  par  Catherine ,  suivant  avis  ;  2<>  une  lettre  de  Grotjan  ,  Tin- 
formant  qu*il  avait  disposé  sur  eux  de  4400  frs.  par  traite  k  60  jours  de 
vue ,  ordre  d'Andrew  Nottebobm  ; 

Que  Ie  12  avril  dernier ,  Brandt  et  Schwenzen  envoyérent  cette  traite  k 
Tacceptation  du  sieur  Clabos ,  avec  priére  de  la  renvoyer  immédiatement 
acceptée,  lui  faisant  connaltre  qu'ils  tenaient  Ie  connaissement  des  33 
qarils ,  dont  il  8*agit ,  k  sa  disposition  ; 
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Qae  Ie  lendemaio ,  Clabos  écrivit  qu'ii  n*accepterait  ladite  traite  que 
lorsqa'il  serait  en  possession  du  connaissement ; 

Que  Ie  méme  jour ,  Brandt  et  Schwenzen  aeceptérent  chez  D.  Manroy 
et  C'*,  h  Anyers,  la  disposition  prérappelée ,  tracée  sur  eux  par  Grotjan  ; 

Que  Ie  14  dn  méme  mois,  Brandt  et  Schwenzen  envoyèrent  a  Clabos  Ie 
connaissement,  par  lui  reclame  et  ce  dans  Pétat  oü  ils  Tavaient  re^u  eux- 
mémes,  lui  exprimantque,  conformément  è  sa  promesse ,  ils  comptaient 
receyoir,  au  retour  du  courrier,  leur  remise  sur  lui,  dfiment  datée  et  acceptée ; 

Que  néanmoins  Ie  sieur  Clabos  retint  cette  remise  devers  lui  et ,  par  ie 
courrier  du  17  aodt,  annonga  è  Brandt  et  Schwenzen  que  Ie  sieur  Pettens 
venait  de  pratiquer  entre  ses  mainsdeux  saisies-arréts  centre  et  è  charge  du 
sieur  Grotjan  prénommé,  ensemble  jusqu*&  concurrence  d'enyiron  frs.  5000  ; 

Que  lors  du  protét  faute  d*acceptation  dressé  contre  Ie  dit  sieur  Clabos  k 
la  requéte  de  Brandt  et  Schwenzen ,  par  exploit  du  21  avril  dernier  de 
rhuissier  Guiot,  eet  exploit  düment  enrégistré  i  Bruxelles  Ie  lendemain,  il 
3  fondé  son  refus  d*accepter  sur  ce  qu*une  saisie*arrét  avait  été  pratiquée 
entre  ses  mains  au  nom  du  sieur  J.  J.  Pettens  contre  Ie  tireur  par  acte  de 
rhuissier  Dierickx  de  la  veille.  Qu*il  n'a  justifié  ni  alors,  ni  dans  Ie  cours 
du  proces  de  ces  saisies-arréts ; 

Qtt'il  s'est  borné  k  exhiber  dans  Ie  cours  du  proces  et  è  déposer  sur  Ie 
bureau  du  tribunal  un  fragment  de  la  relation  de  Texploit  d*une  autre 
saisie-arrét  qui  n'a  été  pratiquée,  en  yertu  d'ordonnance  deM.  Ie  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles ,  que  Ie  21  avril  dernier  par 
un  sieur  H.  J.  Matbieu,  jusqu'i  concurrence  de  fr.  4229.23,  contre  et  k 
charge  du  méme  sieur  Grotjan ; 

Gonsïdérant  qu'indépendamment  de  tous  les  faits  acquis  au  proces ,  il 
appert  encore  que  nonobstant  Ie  non  accomplissement  de  la  condition  sous 
laquelle  il  ayait  re^u  Ie  connaissement  susmentionné,  c*est-&-dire  Taccep- 
tatioD  immédiate  et  Ie  retour  par  premier  courrier  de  la  traite  aussi 
prérappelée,  Ie  sieur  Clabos  se  permit  de  disposer  du  dit  connaissement  k 
tel  effet  que  Ie  18  mai  dernier,  Ie  sieur  E.  Van  Regemortel  a  fait  som<- 
mation  aucapitaine  J.  Edwards,  suivant  relation  de  l'exploit  de  Thuissier 
De  Buck,  de  lui  déliyrer  comme  porteur  du  connaissement,  suivant 
endossement  régulier  du  dit  sieur  Clabos ,  les  23  barils  dont  il  sagit ,  lui 

i-  P.  I  33 
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faisant  défense  (1«  s'e»  desstisir  é»*fnaia8  de  Brandt  Scbw^izea  et  ifftt » 
par  ie  méme  exploit,-  Ie  dit  E.  Van  Regesnortel,  en  ladkeqaaiitè,  a 
signifié  a  ces  derniers  son  opposiiioii  a  taul  enièvement  des  diu  33  barils : 

Q\\*h  la  suite  dt  ces  aetee  dUf  sieur  E.  Van  Regemortel  et  lo  lendemia 
19  mai,  Brandt  et  Schewesx^n  ent  fait  Mfnifier  deuK  axploits  run  de 
1'bttissier  Van  de  Weyer,  intimant  défense  au  dit  capitaine  de  faire  la 
déiivrance  sns-énoncée  au  dit  E.  Van  Regemertel  on  A  tou«  autres  qu*eux- 
mémes  Tautre  de  rhuisaier  De  Buek  somnant  Ie  nnénoe  E.  Van  Regemortel 
de  justiGer  de  la  quaiité  par  lui  yantée »  et  protestant  en  neme  temp<i 
centre  lui  de  teus  dommages  et  interets  résultés  et  eneore  i  résulter  par 
suite  do  son  opposition  prérelatée  ; 

Sur  la  questiofl  de  déiivrance ; 

Considérant  qne  les  33  bariis  essence  de  térébenihine  dont  il  sagitn'oiit  été 
expédiés  par  Grotjaniradresse  de  Brandt  et  Sr-hwencen  pour  eonipte  du  sieur 
Clabosque  sous  la  eondition  de  ne  délivrer  Ie  connaisfieffientque  contreaceep- 
tien  de  la  traite  ürée  en  contre-valeup  a  Ford  re  des  dits  Brandt  et  Schweazen ; 

Considérant  que  Ie  connaissemenl  est  la  repró&entatioa  et,  comme 
Tenseignent  Dblamarrs  et  Lb  Poitevin  ,  GorU,  de  goi».  ,  tw  H  »  N*  398  et 
409,  plus  que  Ie  symbole  de  la  marchandise  y  mentionnée  ; 

Que  Ie  droit  de  rétention  de  ce  connaisseuienl'  dans  Ie  chef  de  Brant  et 
Schwenzen,  porteurs  réguliers,  était  inconiestobla  jusqu'è  échéance  de 
racceptation ;. 

Que  Ie  désaisissement  dont  se  prévaut  Ie  sieur  Glabos ,  comme  ayant  été 
fait  en  sa  taveur ,  n*eiistie  point  en  réalité ,  puisqu'il  n'a  eir  lieu  que  sur  la 
foi  de  sa  promesse  d*accepter  la  traite  prémentionnée  et  qua  c*est  k  tori  et 
aans  droit  qu*il  s'efl'orce  d*in(ervertir  Ie  titre  auqpel  Ie  connaissement  se 
trouye  entre  ses  mains ; 

Doü suit que  Ie  dit  Glabos  n*est  pas  fondé  k  se  prévaloir  de  ce  docttment 
pour  se  faire  déiivrer  par  Ie  défendeur  J.  Edwards  les  33  barils  essence  de 
térébenthine  y  relatés ; 

Sur  la  demande  de  paiement : 

Considérant  que  du  moment  oü  Brandt  et  Sohwenzen ,  en  leur  qpalité  de 
commissionnaires ,  étaient  k  la  fois  porteurs  du  connaissement  et  de  la 
traite  tirée  k  leur  ordre  en  contre-valeur ,  la  proYision  qui  se  irouTait  entre 
les  mains  du  sieur  Glabos  par  suite  de  la  transmission  k  lui  faite  du  di^ 
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connaissement  et  sortout  par  suite  de  sa  promesse  d'accepter  ladite  traite , 
éuit ,  an  regard  de  ce  demier ,  acquise  aux  dits  coromissionnaires  ; 

Qae  y  dans  tous  les  cas  et  du  moment  oü  Clabos  avait  retenu  ladite  traite 
pendant  plus  de  U  heures,  il  devenait  vis-i-vis  desdits  bénéficiaires,  debi- 
teur de  tout  dommage  et  interets ;  art.  125  du  Code  de  commerce. 

Que  cette  obligation  devient  plus  évidente  alors  que  Ton  a  vu  ces  derniers, 
sur  la  fori  de  leurs  droits ,  accepter  eux-mémes  la  traite  tracée  sur  eux  par 
Grotjan.  D*oü  suit  qu*en  tout  état  de  cause  les  fins  et  conclusions  des 
deinandeurs  k  Tégard  de  Clabos  sont  fondées. 
Sur  la  misehörs  de  cause  du  sieur  E.  Van  Regemortel  : 
Considérant  qu*il  a  agi  en  nom  personnel  bien  qu'ilail  reconnu  plus  tard, 
contralrement  i son  assertion  première,  n*avoir  aucun  droit  au  connaisse- 
ment dont  il  s'agit ,  qu'ainsi  il  est  passible  vis-a-vls  des  demandeurs  de 
tous  les  frais  faits  h  son  encontrc  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  déclare  Ie  sieur 
Clabos  non  fondé  dans  son  action  tant  contre  Brandt  et  Schwenzen  que 
centre  le  capitaine  J.  Edwards  et  Ten  déboute  ; 

Dit  que  le  défendeur  Edwards  aura  k  remettre  entre  les  mains  de  Brandt  et 
Schwenzen  contre  déchargeet  contre  connaissement,  sinon  sur  le  vu  deTexpé- 
ditionexécutoire  du  présent  jugement  qui  en  tiendra  lieu,  \es%3  barils  essence 
de  thérébentinedont  il  s*agit  dans  les  24  beures  de  la  signification  du  présent ; 
Gondamne  le  sieur  Clabos  ,  méme  par  corps ,  a  payer  aux  sieurs  Brandt 
et  Schwenzen,  contre  livraison  des  33  barils  essence  de  thérébenthine 
ci-dessus  mentionnés,  la  somme  de  fr.  4,532-58  montant  de  la  traite 
prérappelée ,  si  mieux  n'aime  leur  remettre,  dans  les  24  beures  de  la  signi- 
fication du  présent,  ladite  traite  ddkroent  acceptée,  payable  au  14 juin  prochain ; 
Dit  le  présent  jugement  sur  tous  les  points  exécutoires  par  provision  non- 
obstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution. 

Gondamne  le  sieur  E.  Van  Regemortel  aux  frais  faits  par  Brandt  et 
Schwenzen  è  son  égard  par  suite  de  son  opposition ,  condarone  le  sieur 
Clabos  au  surplus  des  frais. 

Du  28  Mat  1853.  —  MM.  Foulon  ,  Jules  Cateaux  et  Herry  ,  Juges. 
—  PL  M«*  Vamdermebrsch  ,  Kempbneers  et  Carly  (de  Bruxelles). 
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FaILLITE.  —  AdMISSION  par  privilege.  —  DÉLAIS  LÉGAÜX.  — 
FORCLÜSION.  —  SüBROGATION  CONYENTIONNELLE. 

Le  créancier  vérifié ,  et  dont  Ie  privilege  v!a  pas  été  admis  par 
Ie  cumteur ,  peut-il  après  Vaudience  des  débats  sur  les  contes- 
tations  a  nattre  de  la  vérification ,  et  par  action  séparée 
dirigée  contre  lè  curateur,  critiquer  la  vérification  etdemander 
le  privilege.  Art.  503  de  la  bi  du  18  avril  1851  f  Res.  neg. 

Une  simple  reconnaissance  portant  que  le  failli  a  emprunté  des 
fonds  pour  payer  le  salaire  de  ses  ouvriers^  opère-t-elle 
subrogation  dans  lesdroits  des  ouvriers  auprofit  du  prêteur,  et 
donne-t-elle  a  celui-ci  privilege.  Art.  1250  C.  civ.  ?  Res.  neg. 

(Van  LeiNS  gontre  le  gurateur  a  la  faillite  de  Joseph 

DE  SWERT.) 

Le  7  décembre  1855,  jugement  qui  déclare  le  sieur  Joseph 
De  Swert  en  état  de  faillite. 

Le  sieur  Van  Lens ,  créancier ,  fait  sa  déclaration  et  demande 
a  étre  admis  par  privilege  pour  la  somme  de  940  francs.  II  produit 
pour  titre  Irois  reconnaissances  souscrites  par  le  failli  au  mois  de 
novembre  1855   et   conQues  en  ces  termes  :    Ont fangen    van 
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jfi*  Van  Lens  de  somme  van  fr. . .  voor  de  betaling  der  gasten^ 
welke  hem  zal  wedergegeven  worden  op  zyn  eerste  verzoek. 

A  la  vériGcaiion ,  ie  carateor  admet  la  créaace ,  nais  rejette 
Ie  privilege  et  en  informe  Ie  déclarant. 

Le  8  janvier  4836,  dolare  du  proces-verbal  de  vérification. 
Le  25  janvier ,  audience  pour  les  débats  sur  les  contestations 
nées  de  la  vérification. 

Le  S8  janvier ,  citation  per  Vaa  LeoB  au  curateur  devant  ie 
tribunal  de  commerce  aux  fins  «  de  voir  dire  pour  droit  que  le 
proces-verbal  de  vérifictüon  de  créances ,  en  date  du  23  décem- 
bre  dernier,  sera  rectifié  en  ce  qui  concerne  la  créance  du 
demaiuieur ,  ie  sieur  Van  Lens ,  el  qoe  ceiui-ci  au  lieo  d'étre 
admis  oomme  créanoier  ciiirograpliaire  pour  ia  somme  de 
940  francs,  sera  admis  comme  créancier  privilegie  et  que  Ie 
curateur  sera  tenu  de  ie  souifrir  ainsi.  > 
Le  sieur  Van  Lens  fondait  cette  prétention  sur  ce  que  cette 
somme  avait  seirvi  k  acquitter ,  dans  le  mois  qui  précéde  ia  faillite, 
le  saiaire  des  ouvriers  employés  directemeut  par  ie  failli ;  sur  ce 
qu*aux  termes  de  la  loi  du  18  avrii  4851  ,  les  ouvriers  ont 
privilege  pour  le  saiaire ;  sur  ce  qu'ii  avait  payé  ce  saiaire  direc- 
temeut k  la  décharge  du  failli ;  que  ce  paiement  est  sur  ce  pied 
constaté  tant  par  le  bilan  et  i'aveu  du  failli  que  par  les  titres  de 
créances.  —  Il  invoquait  les  articles  4244,  1250  n»  1  et  1784 
du  Code  civil. 

Le  curateur  a  contesté  cette  prétention,  et  ie  tribunal  de 
Malines  ,  siégeant  commerciaiemeat ,  a  reodu  ie  jugement  suivaut : 

JUGEMENT. 
Quant  è  la  recevabiUté  de  l*actiof) : 

■ 

Atlendu  q«e  tous  cootredits  aux  vérificaüons  des  créaaces  faites  ei 
cooiprises  dansle  proc&s-verbal  de  vérificaiion  doivent,  i  peine  deaoliilé, 
étre  forniés,  au  vqbu  de  l'art.  503  de  la  loi  du  18  avrii  1851 ,  par  acte 
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sigiiifié  et  déposé  au  GreiTe,  a?e€  les  piéces  justificatifes,  deux  jours 
avani  TaDdienee  fixée  pour  les  débats  sur  les  contestations ; 

Que  Ie  but  du  législateur  a  été  évidemmeut  que  toute  contestaiion  ou 
coDiredii  relatif  aox  créances  déposées  dans  Ie  délai  fixé  par  Ie  jugement 
déclaratif ,  soit  jngé  en  méoie  temps ,  sur  Ie  rapport  du  juge-commissaire, 
aa  jour  fixé  pour  les  débats  sur  les  contestations ; 

Attendu  qu*il  ne  faut  pas  perdre  de  Tue ,  qu'il  ne  s'agit  pas  iei  de  véri- 
fication  d'une  créance  qui  n*aurait  pas  été  présentée  dans  ies  délais ,  raais 
d'ané  créance  vérifiée ,  sur  laquelie  une  décision  a  été  prise  par  ie  cura- 
teur ,  décision  contestée  par  un  créancier,  et  ainsi  qu'il  s*agit  de  contredits 
è  une  vérification  faite. 

Altendu  que  les  contredits  ou  contestations,  dont  parie  eet  article 
503  §  1 ,  doivent  comprendre  aussi  bien  les  créances  rejetées  ou  ajour- 
nées  par  Ie  curateur  que  celles  non  admises  de  la  maniere  que  Tentend 
Ie  déclarant ,  et  par  suite  étre  présentés  dans  ie  délai  y  détermioé  et  de 
la  maniere  y  indiquée,  car  saus  cela,  il  fandrait  admetlre  que  tout 
créancier  pourrait ,  quand  il  Ie  trouverait  convenable ,  intenter  une  action 
en  rectifieation  ou  en  révision  des  créances  admises  et  défimtivement 
vérifiées  et  ainsi  remettre  tout  en^question ,  méme  aprés  Ie  jour  fixé  pour 
les  débats ,  ce  qui  serait  contraire  au  but  que  Ie  législateur  s*est  proposé 
et  méme  k  toute  Téconomie  de  cette  loi ; 

Attendu  que  si  Ie  créander  se  croyait  iésé  par  la  décision  du  curateur 
qui ,  dans  Tespéce  <,  a  déclaré  que  la  prétention  de  Van  Uns  ne  pouvait 
étre  admise  que  chirographairement ,  il  de^ait  contredire  Ie  procés-?erbal 
de  Yérification  dos ,  quant  k  cette  créance ,  Ie  23  décembre  dernier  et 
signifier  ses  contredits  deux  jours  au  moins  avant  Ie  25  janvier  demier  , 
jour  fixé  pour  les  débats ; 

Attendu  qnll  n'a  formé  ses  contredits  ou  élevé  sa  contestatien  que  Ie 
28  dn  dit  mois  de  janvier  dernier ,  et  ainsi  tardivement ; 

Que  méme  il  ne  Ta  pas  fait  conformément  k  la  loi ,  que  par  conséquent 
sa  demande  n'est  pas  recevable. 
Au  fond  : 

Attendu  si  quelque  doute  pouvait  subsister  sur  la  portee  de  l'art.  503 
et  qu'on  put  croire  qu*il  ne  comporte  pas  cette  interprétation ,  c*est-è-dire 
que  Ie  créancier ,  qui  conteste  Tadmission  telle  et  de  Ia  maniere  qu'elle  a 
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en  lieu  par  Ie  curaieur ,  fut  en  droit  de  présenter  des  contestations  posté- 
rieurement  au  délai  précité  ,  alors  encore  la  demande  intentée  par  ie 
contestant  Van  Lens  ne  serait  pas  fondée  ; 

Qa*en  effet  les  obligations  k  remplir  par  Ie  préteur  pour  étre  sabrogé 
aux  droits  des  ouvriers  n*ont  pas  été  reiuplies  conformément  aui  disposi- 
tions  continues  k  Tart.  1250  du  Code  civil ,  inalgré  que  dans  I'espöce 
elles  pouvaient  et  auraient  dü  1'étre ,  puisqa*il  s'agit  d*une  subrogatïon 
conventionnelle  qui  ne  s'opére  pas  de  plein  droit ; 

Attendu  que  Ie  créancier  n'a  produit  aucun  acte  d^emprunt  ni  de 
quittance ,  passés  devant  Notaire ,  et  qu'ainsi  les  autres  conditions  youlues 
par  eet  article  pour  opérer  la  subrogatïon  n*ont  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  quMI  ne  peut  dépendre  du  failli ,  lors  de  Taveu  de  la  cessation 
de  ses  paiements ,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  dans  Ie  bilan ,  d'avan- 
tager  un  créancier  au  détriment  des  autres ,  nl  méme  au  moyen  d'une 
déclaration  énoncée  dans  un  acte  sous  seing-privé ,  puisque  cette  décla- 
ration n*est  pas  justifiéc  par  les  actes  prescrlts  a  eet  effet  par  la  loi ,  poor 
opérer  la  subrogation  par  ce  debiteur  ; 

Attendu  en  outre  qu*il  ne  peut  s'agir  ici  de  la  subrogation  prévue  par 
Tart.  1250  n^  1  puisque  les  créanciers  ouvriers  du  failli,  en  supposani 
que  Targent  emprunté  ait  servi  au  paiement  de  leurs  salaires,  n  ont  pas 
été  payés  directement  par  Van  Lens ,  mais  bien  par  De  Swert  debiteur , 
OU  en  son  nom  ,  car  les  actes  contenant  les  obligations  ou  reconnais- 
sances  n'établissent ,  ni  que  les  ouvriers  y  sont  intervenus  pour  opérer  la 
subrogation  en  faveur  du  demandeur ,  ni  que  celui-ci  aurait  payé  directe* 
ment  ces  ouvriers ;  qu*au  contraire  leur  contexture  prouve  k  Tévidence 
que  c'est  Ie  failli ,  ou  son  fils  pour  son  compte ,  qui  a  re^u  les  sommes 
prétées ,  et  non  les  ouvriers  ,  des  mains  du  demandeur ; 

Attendu  que  Tart.  1781  du  Code  civil  n'est  pas  plus  applicable ,  puis- 
qu*il  ne  s*agit  pas  d*une  contestation  entre  Ie  mattre  et  ses  ouvriers ,  mais 
d*une  contestation  entre  Ie  curateur  ,  qui  représente  les  créanciers  tout 
aussi  bien  que  Ie  failli ,  et  Tun  des  créanciers  de  ce  dernier. 

Le  Tribunal ,  siégeant  en  matiöre  de  commerce  ,  déclare  ie  demandeur 
non-recevable  ni  fondé  dans  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  13  Février  1856, —  Trib.  de  Malines.  —  Prés.  M.  le  baron  Duvivier. 
—  PU  }^^*  DuTRiEU  pc  Van  Lens,  et  Frans,  curateur  k  la  faillite  De  Swerk 
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Rbports.  —  Jeüx  de  boürse.  —  Agent  de  change  — 

Obligation  illigite. 

Uopération  connue  sotis  la  dénomination  de  report  el  qui  consiste 
a  acheter  des  rentes  au  comptant  et  a  les  revendre  a  terme , 
pour  jouir  de  la  différence  qui  existera  a  Véchéance  sur  Ie 
priXj  est  licite,  mais  seulement  quand  elle  constitue  une 
opération  sérieuse  et  que  les  partis  contraetantes  ont  eu  l'in- 
tention  d'opérer  sur  des  valeurs  qu'elles  avaient  d  kur 
disposition. 

L' agent  de  change,  quiprête  son  ministère  a  desjeux  de  bourse 
et  fait  des  avances  pour  payer  les  dettes  de  son  dient ,  issues 
de  ses  jeux^  se  rend  coupable  d'une  violation  flagrante  de  la 
loi :  en  conséquence ,  il  est  sans  action  pour  Ie  paiement  des 
commissions  quHls  a  méritées  et  des  avances  qu'il  a  faites 
dans  Ie  cours  de  ces  opéra  tions  *. 

La  circoqstance  que  Ie  dient  a  souscrit  des  lettres  de  change  en 
reglement  des  différences ,  est  inopérante  pour  dter  a 
V obligation  sa  cause  illicite, 

(Leray  gontrë  Lanthberë  <Sc  Go,  guratëurs  a  la  faillite 

Zaman.) 

Joseph  Zaman ,  connu  depuis  longtemps  a  la  bourse  de  Gand 
pour  ses  spéculations  efTrénées  sur  les  fonds  publiés  et  les  valeurs 
industrielies,  fut  déclaré  en  faillite,  Ie  18  mars  1855,  par  Ie 
tribunal  de  commerce  de  Gand. 

Leray ,  agent  de  cbange  a  Paris ,  demanda  a  étre  admis  au 


*  Voir  dans  ce  sens.  Cass.  f.  M  aoüt  1824  (Perdonnei  contre  Forbin-Jamon) ; 
30  mai  1S38  {Agents  de  change  de  Paris  contre  Créanciers  Bureau);  Paris  ,  11  mars 
1851  (Leray  eonlre  Ie  Carou.  J.  du  P.  1851 ,  p.  2,  n»  359.)  —  Voir  cependant  Brax. 
13  aoüt  1839  (Govaerts  contre  Delaville  Leroux),  coofirmé  par  un  arrétde  rejet  Cass. 
B.  4  juiu  1840  (Pasic,  1841.  246). 

2-  P.  I  2 


-  10  — 

passif  de  la  failiite  pour  la  somme  de  fr.  13,267.05,  représentant 
Ie  solde  de  son  compte  avec  Ie  failli. 

Les  curateurs  ont  soutenu  que  sa  créance  avait  une  cause  illicite 
puisqu^elle  résultait  de  diverses  avances  faites  par  Leray  a  Zaman, 
a  Toccasion  d*opérations  réunissant  tous  les  caractères  des  jeux 
de  bourses. 

Il  résultait  de  la  correspondance  qu'au  mois  d*avril  4853, 
Leray  parvint  a  obtenir  pour  son  dient  200  actions  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  a  Bordeaux,  dit  Grand  Central;  que  Zaman  ne 
fournit  jamais  les  fonds  pour  eet  achat ,  ni  a  cette  époque ,  ni  au 
mois  d*aoüt  quand  les  actions  furent  émises.  Le  16  aoüt  1853, 
Leray  reporta  les  actions  fln  courant,  c'est-a-dire  qu'il  les  vendit 
au  comptant  et  les  rachela  a  terme.  Ges  reports,  par  suite  de  la 
position  toujours  plus  gênée  de  Zaman  et  de  son  espoir  dans  une 
hausse  a  venir ,  furent  continués,  de  quinzaine  a  quinzaine,  pendant 
plusieurs  mois ,  jusqu'a  ce  qu'enfin  Leray  ,  dont  les  avances  s^acco- 
mulaient ,  livra  les  actions  a  Tacquéreur  et  cessa  de  les  racbeter. 

Arrêt. 

Attendü  que  la  créance  de  fr.  13,267.05  cent.,  pour  laquelle  1'appelant 
deraande  a  étre  adoiis  au  passif  de  la  failiite  Zaman ,  prend  sa  source  dans 
les  avances  qu'il  pretend  avoir  faites  pour  payer  les  différences  entre  les 
prix  de  la  revente  et  de  Tachat  de  200  actions  du  Grand  Central ,  con- 
statées  au  désavantage  de  Zaman,  lors  des  liquidations  successives  du  report 
continue  desdites  actions ; 

Attendu  que  les  jeux  de  bourse  ainsi  que  les  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  fonds  publics  sont  ranges  parmi  les  jeux ,  auxqnels  la  loi  déoie 
toute  action ; 

Attendu  que  Topération  connue  sous  la  dénomination  de  report ,  et  qui 
consiste  &  acheter  au  comptant  des  rentes  ou  valeurs  industrielles,  cotées  K 
la  bourse ,  et  k  les  revendre  sur  le  champ  k  terme  pour  jouir  de  la  diffé- 
rence  qui  existera  a  i'échéance ,  entre  le  prix  de  Tachat  au  comptant  et 
de  la  revente  k  terme ,  constitue  une  opération  reguliere,  autorisée  par  la 
loi  et  engendrant  action  en  justice  ; 
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Que  néanmoins ,  la  convention  ainsi  nommée  ne  produit  eet  effet  que 
lorsqu'elle  a  eu  pour  objet  une  opération  sérieuse  et  que  les  parties  contrac- 
tantes  ont  eu  en  réalité,  l'intention  d'opérer  sur  des  valeurs  qu'elles  avaient 
a  leur  disposition ,  mais  qu'il  ne  saurait  en  étre  ainsi  quand  l'opération , 
quaJifié  report ,  n'est  que  la  forme  apparente  d'une  spécnlation  devant 
toujours,  d'après  la  commune  intention  des  parties ,  serésoudre  en  siooples 
différences,  et  ne  sert  ainsi  qn*è  déguiser  un  véritable  jeu  de  bourse,  un 
pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse ; 

»  Qu*il  ;  a  lieu ,  en  conséquence ,  a  déterminer  quel  a  été  Ie  véritable 
caractére  des  opérations  dont  il  s*agit; 

»  Attendu  qu*il  résulte  de  la  correspondance ,  que  Ie  failli  Zaman  a;ant 
dooné  Tordre  k  son  agent  de  souscrire  pour  200  actions  du  Grand  Central 
OU  de  lui  acheter  uu  pareil  nonibre  d*actions  ,  n*a  néanmoins  transnüs  k 
celui-ci ,  k  l'époque  de  Témission  de  ces  actions  k  la  bourse  de  Paris ,  ni 
en  espéces ,  ni  en  valeurs  promptement  réalisables ,  Ie  prix  pour  prendre 
livraison  desdites  actions ; 

>  Que  si  Ton  considère,  en  outre,  que  Ie  failli  se  livrait  habituellement 
k  la  bourse  de  Paris  k  des  opérations  au-dessus  de  ses  mo;ens,  k  des  jeux 
et  k  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  fonds  publics,  que  jamais, 
sauf  de  rares  exceptions ,  il  ne  prenait  livraison ,  il  suit  de  la  prédite 
absence  de  remise  d*espéces  ou  de  valeurs ,  combinée  avec  les  habitudes  du 
failli ,  que  l'appelant  n'ignorait  pas  et  ne  pouvait  ignorer  que  ledit  failli,  a 
Fépoque  susmentionnée ,  ne  pouvait ,  k  défaut  de  ressources  suffisantes , 
OU  ne  voulait ,  a  cause  roéme  de  la  spéculation  qu*il  avait  en  vue ,  devenir 
propriétaire  légitime  et  détenteur  sérieux  de  ces  mémes  actions ; 

»  Attendu  qu*il  ressort  encore  de  la  riiéme  correspondance ,  ainsi  que  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause ,  que  la  première  opération  du  prétendu 
report  dn  1 6  aoüt  1853  n*a  pas  été  sérieuse ;  que  Tachat  fait  k  cette  époque , 
n*a  pas  été  réel ,  ni  accompagné  de  la  délivrance  des  valeurs  qui  en  étaient 
Tobjet;  que  eet  achat  au  comptant,  immédiatement  suivi  d'une  reven  te  a 
terme ,  ne  devait  pas  avoir,  dans  l'intention  des  parties ,  pour  effet  la  trans- 
mission  de  la  propriété,  que  vendeur  et  acheteur  ne  devant  avoir  droit  qu'au 
paiement  des  différences,  l'achat-vente  n*a  servi  qu'i  déguiser  un  pari  sur  la 
hausse  ou  sur  la  baisse  des  fonds  qui  en  étaient  Tobjet,  et  k  dissimuler,  sous 
la  forme  apparente  d'une  convention  légitime ,  une  spéculation  illicite; 
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•  Qae  les  qiératioiis  postérieores ,  qai  ooi  élé  répétées  peodaoi  plosaenn 
mois ,  de  qoiozaine  en  qainzaioe ,  présentent  tootes  Ie  méme  caradère , 
sont  entachées  do  roéine  vice ,  et  qo'en  cooséqueoce  les  achate  et  reveotes 
successifs  des  actions  du  Grand  Central ,  constituent ,  d*après  les  drcon- 
stances  particuliëres  de  la  caose,  des  jeux  de  boorse,  réunissant  toas  les 
éléoients  de  yéritables  paris  et  ne  donnant  dés  lors  pas  action  eo  jastice , 
roalgré  leur  qualifieation  de  reports,  sous  laqoelle  on  a  cherché  k  les 
dégoiser  dans  Ie  but  de  les  faire  sanctionner  par  les  tribunaux ; 

»  Attendo  qu'en  admettant  que  Ie  sieur  Lera;  n'ait  poiot  participé  poor 
son  compte  k  eet  agiotage  et  que  sa  créance  ne  se  compose  en  réalité  qae  de 
commissions  ou  droits  de  courtage,  qu'il  a  mérités ,  et  d'avances  qu*il  a 
faites  poor  Ie  paiemeot  des  différences ,  dont  Zaman  s'est  troofé  debiteur 
aux  liquidations  successives,  la  demande  qu*il  a  formée  n*en  doit  pas  rnoins 
étre  repoussée,  lors  njéme  que  Ton  coosidérerait  que  l'ordre  de  £ure 
lesdites  opérations  comprenait ,  dans  Fespéce  ,  ie  mandat  de  payer  ifö 
différences  qui  auraient  pu  éventuellement  en  étre  Ie  résultat ; 

»  AttendUf  en  effet,  que  Ie  mandat  donné  a  des  agents  de  cbange  de  selirrer 
k  des  jeux  de  bourse  ou  k  des  négociations  qui  doivent  leur  étre  assimilées, 
est  contraire  aux  lois  de  Tinstitution  de  leur  conopagnie  ;  que  Tobligatioo 
issue  de  Texécution  d*an  pareil  mandat  a  une  cause  illicite,  et  partant  qu  elie 
ne  peut  produire  aucun  effet :  Rei  turpis  nullum mandatum  est.  El  ideo  hée 
actione  non  agetur,  L.  6,  §  2,  Dig.,  Mandati,  et  art.  1131  du  Code  civil ; 

•  Attendu  en  outre  que  Tart.  85  du  Code  de  coromerce  fait  défense  aux 
agents  de  cbange  de  payer  pour  leurs  coromettants ,  c*est-&-dire  de  payer 
pour  leur  compte,  comme  leurs  banquiers,  par  forme  d'ayances  et  ne  four- 
nissant  les  fonds,  (Locré  ,  Esprit  du  Code  de  comm.,  art.  85;  —  Merlin, 
Rép.,  V*  Marché  d  terme ,  §  2,  n°  6),  et  que  TarticJe  87  du  méme  Code  puoit 
d'nne  amende  et  de  la  destitution  toute  contravention  k  cette  dispositioo ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  qu  en  prétant  son  concours 
aux  jeux  de  bourse  et  opérations  dont  il  s'agit ,  en  faisant  des  avances  pour 
lepaiement,  non  d*une  dettelégitime,mais  de  dettesdejeuxanxquels  il  avai^ 
servi  d'intermédiaire,  Tappelant  a  roéconnu  les  régies  de  son  oflSce  et  violé 
les  devoirs  qu'elles  lui  imposent;  qu'il  a  de  plus  favorisé  une  passion 
déréglée  et  facilité  Ie  jeu  auquel  son  commetlant  se  livrait  d*faabitude  avec 
une  folie  témérité ,  et  sest  rendu  coupable  d'une  violation  flagrante  de  la 
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loi ;  et  que  e*est  dés  lors  vainement  qall  pretend  trouirer  dans  i'oubii  de 
ses  devoirs  la  base  d*une  action  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  ce  serait  encore  en  vain  que  l'appelant  soutiendrait  que 
Zaman  ayant  approuvé  et  ratiüé  sa  gestion ,  et  ayant  méme  souscrit  des 
lettres  de  change  en  sa  faveur ,  en  reconnaissance  et  en  reinboursement 
de  ses  avances,  il  doit  étre  admis  au  passif  de  ia  faillite  pour  Ie  montant 
des  sommes  qu*il  a  avancées ,  puisque  cette  prétendu  ratification  posté- 
rieure n  aurait  pas  enlevé  k  Tobligation  son  caractère  reprébensible  ,  et 
que  1'on  ne  peut  dés  lors  pas  plus  dans  la  ratification  que  dans  Texécution 
du  mandata  trouver  Ie  principe  d'une  action  en  justioe  ;  que  Tart.  1967  du 
Code  civile  déclare  bien  Ie  perdant  non  recevable  a  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé ,  mais  non  pas  k  refuser  Ie  paiement  auquel  11  s*est 
obligé  volontairement  aprés  la  perte  qu'il  afaite;  que  des  billets  souscrits 
ne  sont  pas  un  paiement ,  mais  seulement  une  promesse  de  payer  plus  tard  ; 

»  Attendu  que  Ie  jugement  a  quo  devant  étre  confirmé  par  les  considéra- 
tions  qui  precedent,  il  devient ,  dans  fétat  de  la  cause ,  inutile  de  s'occuper 
du  point  de  savoir  si,  comme  les  intimés  Ie  soutiennent  les  paiements  du 
failli  postérieurs  aux  opérations  dont  il  s*agit,  devant  étre  imputés  sur  la 
créance  née  des  mémes  opérations ,  pour  autant  qu*elles  devraient  étre 
considérées  comme  sérieuses ,  cette  créance  s*est  trouvée  éteinte  par  ces 
paiements ,  et  si ,  de  ce  chef  encore ,  la  demande  ne  devrait  pas  étre  rejetée ; 

9  Par  ces  motifs,  la  Cour ,  ouï  M.  Favocat  général  Keymolen  en  son 
avis  conforme,  metTappel  au  néant;  confirme  Ie  jugement  dont  appel  et 
condamne  Tappelant  k  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  iS  Février  1852,  —  Cour  de  Gand,  2™»  ch.  —  M.  Van  Innis, 

Prés,  ^Pl.  M«»  SCHOLLAERT,  VaN  BrANTEGHEH,   LANTHEEREetCRrVT. 


Failli.  —  Concordat.  - —  Commissaires.  —  Incapacité. 

La  stipulation  insérée  d  un  concordat,  par  laquelle  les  créanciers 
nomment  un  commissaire-surveillanl  pour  conlróler  la  gestion 
du  failli ^  eluncommissaire-caissierpourrecevoir  les  dividendes 
promis,  rend-elle  Ie  failli  incapable  d'agir  pour  son  commerce 
sans  l'assistance  du  premier  commissaire  et  l'astreint-elle  a 
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verser  entre  les  mains  du  caissier  toutes  les  sommes  qu'il 
reQoii  ?  *  Rés.  neg. 

(SOENEN  CONTRE  De  BrOüCKÈRE.) 

L'appelant  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de 
Gourtrai ,  obtint  de  ses  créanciers  un  concordat  suivant  lequel  il 
s*obligea  a  leur  payer  50  o/o  de  leurs  créances,  a  savoir  10  ^\o 
dans  i'année  de  I*homologation  du  concordat,  et  ensuite  10  o/o 
par  an  jusqu*a  parfait  paiement  des  dils  50  ^[o ,  les  dettes  privi- 
légiées  devant  être  payées  inlégralement. 

Le  concordat  portait  en  outre  :  •  Les  créanciers  nomm^ront 
un  commissaire  pour  surveiller  et  conlróler  les  opérations  du 
failli  jusqu'après  paiement  des  premiers  10  o/o.  lis  nomme- 
ront  également  un  commissaire  entre  les  mains  duquel  seront 
versées  les  sommes  nécessaires  pour  faire  les  répartiiions 
entre  les  créanciers  des  dividendes  prémentionnés.  • 
Le  Tribunal  de  Gourtrai ,  par  jugement  du  l^*  décembre  1855, 
déclara  :  lo  que  Tappelant  ne  pouvait,  sans  Tautorisation  de 
Tintimé ,  en  sa  qualité  de  commissaire  surveillant ,  actionner , 
engager  ou  hypothéquer  ses  meubles  et  immeubles  ,  plaider , 
transiger  ou  emprunter ,  recevoir  aucune  somme ,  ni  faire  aucun 
paiement,  ni  se  livrer  a  un  acte  d'administration ;  ce ,  jusqu'après 
paiement  des  premiers  10  o/^ ;  et  ^^  que  les  sommes  nécessaires 
seraient  versées  entre  les  mains  de  Tintimé ,  en  sa  qualité  de  cais- 
sier, pour  faire  la  répartition  entre  les  créanciers  de  leurs  dividendes. 

Arrêt. 
Attendu  qu'aucune  disposition  legale  n'a  rendu  applicable  aux  faillis , 


'  n  a  toQjours  ëté  jugé  que  les  Commissaires  au  concordat  n*oat  aueone  missioo 
spéciale ,  déCnie  {lar  la  loi ;  qu*ils  sont  simples  maodataires  des  crëanciers ,  et  qu*eD 
conséqueuce  leurs  pouvoirs  doivent  étre  strictement  renfermés  dans  les  termes  mémes 
da  titre  qui  les  a  nommës.  Brax.  21  juin  1820 ;  2i  mars  1821  ;  Rennes,  17  avril  1834; 
Rooen,  12  join  1846. 
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qui  ont  obtenu  un  corcordat  de  leurs  créanciers ,  ce  qui  est  statué  par  Ie 
titre  IV  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  a  Tégard  des  debiteurs  qui  ont  obtenu 
un  sursis  de  paiement ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  rarticle519  de  la  loi  précitée  ,  aprèsThomo- 
logation  du  concordat  et  la  reddition  du  compte  des  curateurs  précédemment 
nommés  k  la  faillite ,  Ie  failli  est  remis  en  possession  de  Tuniversalité  de 
ses  biens ,  livres ,  papiers  et  efiets  ,  sans  que  la  loi  Ie  soumette ,  comme  en 
matière  de  sursis  de  paiement,  au  contrdle  d*aucun  commissaire  ou 
surveillant  quelconque ; 

Attendu  que  les  créanciers ,  en  donnant  leur  consentement  au  corcordat 
présenté,  ont  pu  néanmoins  subordonner  ce  consentement,  comme  ils 
Tont  fait  dans  l'espèce,  &  Tobligation  pour  Ie  failli  de  voir  ses  opérations 
surveillées  et  contrölées ,  dn  moins  jusqu'après  paiement  des  premiers 
10  7o  promis  par  Ie  concordat ,  par  un  commissaire  nommé  par  eux ,  et  de 
verser  entre  les  mains  d'un  commissaire-caissier,  également  nommé  par 
les  créanciers,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  les  répartitions  des 
dividendes  mentionnés  au  dit  concordat ;  mais  qu*on  ne  saurait  induire  de 
lil,  que  les  créanciers,  touten  voulantque  Ie  failli  reprenneimmédiatement 
ses  affaires,  ont  eu  l'intention  d'étendre  la  surveillance ,  Ie  controle  et 
snrtout  l'intervention  du  commissaire  nommé,  k  toutes  les  opérations 
commerciales  généralement  quelconques ,  k  faire  journellement  par  leur 
debiteur,  de  la  méme  maniere  que  l'art.  603  de  la  loi  du  18  avril  1851  Ie 
prescrit  k  Tégard  de  celui  qui  a  obtenu  un  sursis  de  paiement,  1^  surtout, 
oü  il  paratt  que  Ie commissaire-surveillant  n'a  été  nommé,  jusqu'aprés  Ie 
paiement  des  premiers  10  7o  >  <iue  parce  que  Ie  failli  s'était  obligé  de  mettre 
immédiatement  en  vente  ses  immeubles  et  les  ustensiles  qui  en  dépendent 
pour  étre  Ie  prix  qui  en  proviendrait  partagé  entre  les  ayant  droits  et  que 
c'est  principalement  pour  surveiiler  cette  vente  et  en  encaisser  Ie  prix , 
que  les  créanciers  ont  cru  devoir  nommer  un  surveillant  spécial  ;  que 
Ie  commissaire-caissier  n'a  été  nommé  ensuite  également ,  que  pour  mieux 
assurer  et  surveiiler  la  régularité  des  distributions  de  dividendes  ulté- 
rieurement  k  faire,  mais  nullement  pour  que  Ie  failli  eut  k  remettre 
incontinent  entre  les  mains  du  caissier  toutes  les  sommes  qu*il  aurait 
k  recevoir  ou  les  paiements  qui  lui  seraient  faits,  car,  sans  fonds 
disponibles ,  il  ne  pourrait  exercer  ni  son  commerce  ni  son  industrie  dans 
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lesqoels  il  doit  puiser  les  moyens  de  satisfaire  k  ses  promesses  et  de  remplir 
les  engagements  qu'il  a  cootractés  envers  ses  créanciers ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  M.  Ie  premier  avocat  général  Donny  entend u  en  son  avis  et 
conclusion ,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant; 

Émendaot  et  faisant  ce  qae  Ie  premier  juge  aurait  dü  faire ,  dit  et 
déclare  pour  droit ,  que  les  pouvoirs  conférés  a  Tintimé  par  Ie  concordai 
intervenu  se  bornent  k  la  surveillance  et  controle  des  opérations  et 
agissements  de  Tappelant ,  jusqu*après  paiement  des  premiers  10  7» 
stipulés ;  et  que  celui-ci  satisfait  k  ses  obligations  en  permettant  en  tout 
temps  è  rintimé  de  prendre  connaissance  de  ses  affaires  et  d*avoir  acces  k 
ses  livres  et  écritures,  qui  seront  toujours  soumis  k  son  inspection  ;  que 
cependant  Tappelant  ne  pourra  faire  procéder  a  la  vente  de  ses  immeubies 
et  des  ustensiles  qui  en  dépendent ,  si  toutefois  elbe  n'a  pas  encore  eu  Keu, 
sans  Tintervention  de  Tintimé ; 

Déclare  encore  que  les  fonds ,  nécessaires  au  paiement  des  dividendes , 
ne  doivent  étre  versés  dans  les  mainsde  Tintimé  caissier,  qu'aux  époques 
respectives  oü  ces  dividendes  seront  payables  aux  termes  du  concordat. 

Ordonne  la  restitution  de  Tarnende  consignée ;  et  condamne  lintimé, 
en  la  qualité  qu'il  agit  de  eommissaire  surveillant  et  caissier  nommé  par 
les  créanciers  de  la  masse ,  aux  dépens. 
.Dtt  16  mai  1856.  —  CoüR  de  Gand  ,  1"  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  RoiLS. 


Effets  de  commerce.  —  Retour  sans  frais.  —  Portee 

DE  CETTE  CLAÜSB.  —  CaSSATION. 

La  clause :  retour  sans  frais ,  dispense-t-elle  Ie  porleur  non  seuU^ 
ment  du  protét,  mais  atusi  de  recourir  contre  son  cédant  dans 
la  quinzaine  ?  Non  res. 

C'esl  aux  juges  du  fond  quHl  appartient  de  Ie  décider,  d^apris 
les  usages  locaux  :  leur  décision ,  quelle  qü'elle  soU,  ne  mie 
aucune  loi  et  échappe  d  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation. 

(GOGNÈAUX  GONTRE  MaRLIER  ) 

En  général ,  d'après  ia  doctrine  et  la  jurisprudence ,  la  meo- 
tion  retour  sans  frais,  apposée  sur  la  lettre  de  change,   n'a 
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d*autre  effet  que  d*exempter  Ie  porleur  de  faire  pretester  et ,  partant 
de  faire  notifier  Ie  protét  a  son  cédant  ;  mais  nullement  de 
recoorir  contre  celoi-ci ,  sous  peine  de  déchéance ,  dans  Ie  délai  de 
quinzaine  fixé  par  Tart.  165  du  Code  de  commerce  ^ 

Gependant  Ie  Tribunal  de  Charleroi  a  jugé  Ie  contraire»  dans 
l'espèce  suivante  :  Félicien  Gogneaux  avait  souscrit,  Ie  1^  mai  1853, 
un  billet  de  Timport  de  fr.  200 ,  payable  fin  juin  suivanl ,  a  l'ordre 
d'Alexandre  Gogneaux.  Gelui-ci  Ie  passa  a  Marlier,  en  apposant 
sur  Ie  billet  la  mention  sans  frats.  A  Téchéance ,  Ie  billet  n*a  pas 
été  payé.  Marlier  Ie  fit  pretester  Ie  li*  juillet,  malgré  la  clause 
sansfrais^  mais  il  ne  forma  son  recours  contre  Alexandre  Gogneaux 
qoe  vingt  mois  après.  Gogneaux  soutint  que  ce  recours  était  tardif 
aux  termes  de  Tart.  165  du  Code  de  commerce  ;  mais  Ie  Tribunal 
Ie  débouta  de  celte  exception  par  jugement  du  27  mars  1855, 
ainsi  concu  : 

«  Attendu  que  Ie  défendeur  (A.  Gogneaux)  en  apposant  sur  reiïet  dont 
s'agit  ia  fflention  sans  frais  a  dispensé  ie  porteur ,  en  ce  qui  Ie  concerne , 
non  seulement  du  protét ,  mais  aussi  de  TobUgation  de  recourir  dans  Ie 
délai  de  quinzaine.  » 

Ge  jugement  a  été  déféré  è  la  Cour  de  cassation ,  pour  pretend ue 
violation  des  articles  161,  16^1,  165,  167,  168  et  169  du 
Code  de  commerce  dont,  disait  Ie  demandeur,  Tapplication  a 
été  illégalement  écartée  sous  prélexte  de  Tapostillc  sans  frats. 
Gette  apostille  ne  saurait  avoir  Tefiet  de  dispenser  Ie  porteur  de 
recourir  contre  son  cédant  dans  la  quinzaine ,  car  ni  la  loi  ni  la 
Jurisprudencc  n*y  attachent  celte  conséquence.  Si  mèmc  il  existait 
un  usage  contraire ,  eet  usage  ne  pourrait  se  concilier  avec  Tordre 
et  la  rapidité  nécessaires  aux  transactions  comroerciales  en  maliéro 


*  NouGUiBR,  n<*57  ;  Pardbssus,  n^  425 ;  Dalloz,  Nouveau  Rép.,  V®.  Effets  de 

commerce  n«*  647 ,  651 ,  652 ;  Agen ,  9  janvier  1838  ;  BesaD^on ,  31  mn  1839  ;  Paris, 

7  janvier  1845. 

«•  P.  I  3 
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de  lettres  ^e  change  et  è  la  sécarité  dont  la  ioi  a  voulu  les  entourer. 
Le  défendeur  Marlier  a  répondu  que  la  mention  sans  frais 
constituait  une  convention  que  les  juges  du  fait  avaient  appréciée 
souverainement ,  et  dont  les  efTets ,  quelle  que  fut  Finterprétatioa 
admise ,  ne  violaient  aucune  Ioi  d'ordre  publique. 

Arrêt. 
La  Cour : 

Sur  ie  moyen  unique  de  cassation ,  pris  de  la  violation  des  art.  161, 164, 
165,  167 ,  168 ,  169  et  187  du  Code  de  commerce. 

Considérant  que  les  dispositions  qui  font  Tobjet  des  articles  cités  i 
Tappui  du  pourvoi  n'intéressent  pas  Tordre  public  et  qu*il  est  permis  d'y 
déroger  par  des  conventions  particulières  ; 

Considérant  que  la  signification  des  mots  sansfraü,  ajoutés  k  sa  signature 
par  l'endosseur  d*un  efiet  de  commerce,  n*est  déterminée  par  anean  des 
dits  articles ,  et  que  cette  formule  n*a  d'autre  effet  que  celui  que  Tusage  j 
attribue  ou  que  les  parties  entendent  ;  attacher ; 

Qu'il  suit  de  la  que  si  le  jugement  attaque  s'était  trompé ,  dans  l'espèce, 
en  décidant  qa'elle  a  dispensé  Ie  porteur  tout  a  la  fois  de  Tobligation  defaln 
pretester  et  de  celle  d*agir  en  garantie  dans  le  délai  ordinaire ,  il  aurail 
méconnu  un  usage  local  ou  mal  interprété  une  stipulation  contractuelle, 
mais  sans  contrevenir  k  aucune  Ioi  ; 

Considérant  qu*une  erreur  de  cette  nature  ne  donnerait  pas  ouvertare 
k  cassation ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  condamne  le  demandeur  h  TameDde 
de  150  frs.  envers  TÉtat ,  k  une  indemnité  de  pareille  somme  et  aux  dépeos 
envers  le  défendeur. 

Du  31  Janvier  1856.  —  1"  Ch.  —  Prés.  M.  de  Gerlache,  premier 
Président.  —  flapp.  H.  Dbfacqz.  —  Cond.  conf.  M.  Delebbcque,  premier 
avocat-général.  —  PI.  M«»  Van  Dievoet  et  Orts. 

COMPÉTENCE  GOMMERGIALE.  —  GaRRIÈRB.  —  ExPLOlTATION.  — 

LOCATION. 

La  convention  par  laquelle  on  cède ,  pour  un  temps  et   moyen' 
nant  une  redevance  délerminés  ,  U  droit  exclusifd'exploiter 
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une  carrière  ,   est  un  acte  civil  de  Vexécuiion  duquel  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connattre. 

(LONGDOZ  GONTRE  TOMBELLE-LOMBA.)  ) 

JUGBMENT. 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  a  pour  objet  une  convention  par 
laquelle  ils  ont  cédé  au  défendeur ,  pour  un  terops  et  moyennant  une  rede- 
vance  déterminés ,  Ie  droit  exclusif  d'extraire  les  terres  plastiques  forte , 
terre  de  pipe  ,  crawe  et  sable  de  verreries  qui  se  trouvent  dans  leur 
propriété  du  Sart-le-Diable ,  commune  de  Ramet; 

Attendu  qu'nne  semblable  cession  ne  constitue  pas  un  achat  de  denrées 
on  marcbapdises  pour  les  revendre  ,  mais  une  location  de  carrière  pour 
revendre  les  matières  extraites ; 

Attendu  qu*une  carrière étant  immeuble  par  sa  nature ,  et  les  substances 
qn*elle  contient  ne  devenant  choses  mobilières  que  par  Ie  fait  de^  leur 
extraction  ,  il  s*en  suit  que  celui  qui  acquiert  Ie  droit  de  l'exploiter  ne 
pose  pas  par  ce  fait  un  acte  de  commerce. 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens. 

Du  20  Juin  1850.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liège;  —  Prés. 
M.  Hanqüet.  —  PI.  M®  Thomard,  pour  les  demandeurs  ;  M«  Bury  , 
pour  Ie  défendeur. 


GOMPÉTENGE  GOMMERGIALE.    —    OUVRIER  ATTAGHÉ  A   UN 
ÉTABUSSEMENT  d'iNDUSTRIE.  —  SaLAIRES. 

Le  tribunal  de  commerce  est-il  competent  pour  connattre  de 
Vaction  d'un  ouvrier  contre  urie  société  industrielle  ,  d  réta- 
blissement  de  laquelle  il  est  attaché,  en  paiement  de  ses 
joumées  de  travaü?  *.  Ress.  Aff. 

(JONTBR  GONTRE  LA  SOGIÉTÉ  AnONYMB  DE  LA  GRANDE  MoNTAGNE.) 


'  Voir  Pardessus,  n^  37  ;  Toulouse  6  mars  1838;  Brux.  6  fëvrier  18il  (Pagie. 
1841  ,  35i). 
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JUGEMENT. 

Vu  rarticle  634  du  Code  de  commerce  portant  qne  les  tribunaux  de 
commerce  connatlront  des  actioos  contra  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands  ou  leurs  serviteurs  ,  pour  Ie  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
anquel  ils  sent  attachés  ; 

Attendu  que ,  s*il  résulte  incontestablement  de  cette  disposition  que  ie 
mattre  peut ,  cororoe  les  tiers  ,  assigner  ses  ouvriers  devant  la  juridiction 
consulaire  pour  Ie  fait  de  son  commerce ,  on  dolt  égaleraent  reconnatlre 
que,  par  réciprocité  ,  ceux-ci  peuvent  attraire  leur  mattre  devant  la  méme 
juridiction  en  payemcnt  de  leurs  salaires ;  qu'il  est  d'ailleurs  manifeste  qoe 
Ie  commergant  qui  traite  avec  un  onvrier  fait  un  acte  directeroent  relatif  4 
son  commerce  et  que ,  dés  lors  ,  son  engagement  est  commercial  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  par  Ie  demandeur  forme  Ie  montant  de 
ses  journées  comme  ouvrler  attaché  i  rétablissement  de  la  société  défeo- 
deresse  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'articie  4  de  ses  statuts  ,  cette  sociétó  i  four 
objet ,  outre  Texploitalion  des  mines  de  calamine,  plomb,  fer  et  boaille: 
^^  la  fabrication  du  zinc  et  du  plomb  ,  et  Ie  laminage  dans  les  usioes  et 
établissements  qu*elle  jugera  utile  de  former:  2<^  toutes  les  opérations  qui 
se  rattachent  directement  &  Texploitation  et  au  commerce  du  zinc,  du  ploob 
et  du  fer ,  et  &  ia  vente  de  divers  produits  en  provenant ;  3**  rétablissement 
de  hauts-fourneaux,  appliqués  k  la  fabrication  de  la  Fonte  en  gueuseoo  de 
la  mouUure. 

Attendu  qu*il  suit  évidemment  de  li  que  ladite  société  est  une  société 
commerciale  et ,  partant ,  qu'elle  est  justiciabie  du  tribunal  de  commerce 
pour  Texécution  de  son  engagement  envers  Ie  demandeur ; 

Que ,  vainement ,  elle  excipe  de  1*art.  7  n^  4  de  Ia  loi  du  25  mars  1841 
pour  prétendre  que  Ie  juge  de  paix  serait  seul  competent  pour  connattre 
dulitige:  eet  article  n'étant  pasapplicable  au  casoü,  comme  dans  Tespéce, 
il  s*agit  du  salaire  d*un  oovrier  ,  qui  se  méle  du  trafic  de  son  patron. 
Au  fond  : 

Attendu  qoe  la  demande  n*est  point  contestée. 


\ 


—  21  — 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  et,  slatuant  au  fond ,  etc. 

Du  27  Novetnbre  1851 .  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  —  Pr. 
M«  Lamarche.  —  PI.  M«  Bertrand  pour  le  deroandeur  ;  M«  Marcotty 
pour  la  défenderesse. 

Billet  a  ordre.  —  Paiement  des  interets.  —  Mention. 

Le  debiteur  ne  peut  exiger  que  le  créancier  annole  ou  lui  laisse 
annoter  sur  le  Utre  de  robligation,  fut-U  mime  un  billet  è 
ordre,  les  paiements  dHnterêts  qu'il  fait  sur  sa  detle, 

(M CONTRE  B ) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  2  décembre  1845 ,  le  defendeur  a  souscrit  au  profit  du 
demandeur ,  un  billet  k  ordre  de  mille  francs ,  k  dix  ans  de  date  et  trois 
nnois  de  Yoe,  de  laqnelle  somme  il  s'est  obligé  de  payer  un  intérét  annuel 

de3Vo; 
Attendu  que,  le  4  noverobre  1851 ,  le  demandeur  a  fait  assigner  le 

defendeur  en  paiement  de  quatre  années  d'intérêts  échues  le  2  décembre 

des  ans  1847,  1848,  1849  et  1850,  et  en  remboursement  du  principal ; 

Qu'il  fonde  cette  demande  en  remboursement  sur  ce  défaut  de  paiement 
des  interets ,  constaté  par  un  acte  de  mise  en  deroeure  du  24  octobre 
dernier;  que,  de  soo  c6té,  le  defendeur  renouvelle  Toffre  qu*il  a  faite 
avant  l'instance ,  de  payer  les  interets  reclames  k  charge  par  le  demandeur 
de  souffrir  qu*il  inscrive  k  ses  risqoes  et  périls ,  sur  le  titre  ^méme ,  la 
mention  que  les  interets  ont  été  payés ,  ce  k  quoi  le  demandeur  s*oppose 
formeliement ; 

Attendu ,  a  eet  égard ,  qu*on  ne  peut  niéconnattre  que  le  titre  d'une 
obligatioD ,  tant  qu'elle  n'est  point  acquittée ,  ne  soit  la  propriété  du 
créancier ,  lequel  dés  lors  a  seul  le  droit  d*en  disposer ; 

Qu*aocune  disposition  de  la  loi  ne  Toblige  k  annoter  ,  ou ,  i^  plus  forte 
raison ,  k  laisser  annoter  par  son  debiteur ,  sur  ce  titre ,  fut-il  méme  un 
billet  i  ordre ,  les  paiements  d'intéréts  qui  lui  sont  faits  ; 
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Que  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  Tespèce,  il  n*mcombe  aa 
créancier  d'autre  obligation  que  celle  de  représenter  son  titre  et  de  déli?rer 
au  debiteur  une  preuve  de  sa  libération ,  c'est-&-dire  une  quittance  soit 
par  acte  authentiqne,  soit  sous  seing  privé,  auxchoixde  ce  demier, 
lequel  doit  en  supporter  les  frais  ; 

Atteodu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  Ie  deroandeur  est  bien 
fondé  dans  son  refos  de  laisser  faire  au  défendeur  la  mention  qu*il  soUicite 
et,  partant,  que  l'offredu  demandeur  est  insuffisaote ; 

Quant  k  la  demande  en  remboursement  du  principal  : 

Attendu ,  etc. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  avoir  égard  k  Toffre  du  défendeur  ,  etc. 

Du  ISDécembre  1851.  —  Tribunal  de  comherce  de  Liegb.  —  Prés, 
M®  Lamarghe.  —  PI.  M*  Casimir  Moxhon  pour  le  demandeur  et 
H®  FoRGEUR  pour  le  défendeur. 

TRIBUNAUX  de  GOMMBRGE.  —  GOMPÉTENGE  TERRITORIALE.  — 
CONTRAT.  —  LiVRAISON.  —  DÉNÉGATION. 

Leasde  Vart.  420,  Code pr.  civ.  qui  dispose  que  le  demandeur 
peut  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée ,  ne  saurait 
recevoir  d' applieation  lorsque  le  contrat  est  dénié  ou  que  le 
procèt  por  te  sur  la  livraison  elU-mime. 

(Even-Neuprbz  gontre  Félix  Haine.) 

Le  15  décembre  1854,  assignation  par  Even-Neuprez,Jabri- 
cant  de  cigares  k  Liége,  a  Félix  Haine,  négociant  k  Anvers, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liége ,  pour  s'entendre  con- 
damner  :  1^  è  prendre  livraisoQ  de  vingt  mille  cigares  k  lui  vendus 
suivant  convention  verbale ,  intervenue  entre  son  représentant  et  Ie 
demandeur ;  et  2o  a  en  payer  ie  prix  s'élevant  k  560  francs. 

Le  défendeur  a  déciiné  la  compétence  du  tribunal ,  et  a  fondé 
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ce  déclioatoire  sur  les  moyens  qai  ont  été  accueillis  par  Ie  tribunal 
dans  Ie  jugement  suivant. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*en  règle  générale  Ie  défendeur  doit  étre  assigné  devant  Ie 
tribunal  de  son  domicile ; 

Attendu  qae  Tarticle  420  du  Code  de  procédure  civile  ,  dans  ses  §  2 
et  3 ,  contient,  il  est  vrai ,  deux  exceptions  k  cette  régie  ; . 

Mais  il  est  évident  qu*on  ne  peut  se  prévaloir  de  ces  exceptions  lorsque 
la  convention  et  ses  conditions  sont  déniés  et  que  Texistence  n'en  est  point 
établie ; 

Que  Ie  §  2  n*est  pas  méme  applicable  dans  Ie  cas  de  convention  certaine 
et  düment  justifiée ,  avant  que  la  marchandise  ait  été  livrée  et  lorsque  Ie 
proces  porte  sur  la  livraison  elle-méme ; 

Attendu  ,  dans  Tespéce ,  que  la  vente ,  alléguée  par  Ie  deroandeur ,  est 
formellement  déniée  par  ce  dernier ,  et  que  rien  n*en  prouve  Texistence ; 

Que,  dés4ors,  c'est  Ie  tribunal  d'Anvers,  lieu  du  domicile  du  défendeur, 
qui  doit  connattre  de  Faction. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  S8  Décemhre  1854.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  —  M. 
Dallemagne,  ff.  de  Prés.  —  PI.  M^  Hanikenne  ,  pour  le  demandeur  et 
M«  Margotty  ,  pour  le  défendeur. 


Banquibr.  —  Conditions  générales  de  recoüvrement.  — 
Protêt  tardif.  —  Responsabilité.  —  Interprétation. 

La  clausCy  insérée  dans  le  tarifde  recouvrements  d'un  banquierf 
d'après  laquelle  ü  n^est  pas  garant  du  proiêt  lorsque  les  billets 
OU  effets  ont  moins  de  cinq  jours  è  courir  ,  non  compris  k 
temps  nécessaire  pour  parvenir  A  leur  destinalion^  ou  lorsque 
les  effets  sont  payables  d  des  endroits  oü  il  n'existe  ni  huis-- 
sier  ni  bureau  de  poste ,  cetle  clause  libère-t-elle  U  banquier 
de  toute  responsabilité  dans  les  cas  indiqués  ou  doit4l  prouver, 
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en  outre,  quHl  y  a  eu,  sinon  impossibilité,  du  moinu  difjiculti 
sérieuse  de  faire  faire  Ie  protêt  en  temps  uiilef 

Le  tribunal  de  commerce  de  Liége  et  celui  de  Verviers  se  sont 
divisés  sur  l'interprétation  de  cette  clause. 

PREMIÈRE  ESPËCE.  —  TRIBUNAL  DE  VERVIERS. 

(IsiDORE   Broüit  contre  Hypolite  Garot) 

JUGBMENT. 

Dans  le  droit , 

La  deoiande  de  crédit  forniée  a  charge  du  défendeur  du  chef  d'une  traite 
sur  Morslede,  dont  le  protét  n*a  pas  eu  iieu  en  temps  utile,  est-elie  fondée? 

Attendu  que  la  traite ,  dont  il  s*agit,  était  è  l'échéance  du  15  septembre 
1850 ,  et  qu'elle  devait  étre  protestée  le  16  ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  d*après  les  conditions  du  tarif  de  recoQ- 
vrements  du  demandeur ,  il  n*est  pas  garant  du  protst  lorsque  les  biliets 
OU  effets  ont  moins  de  5  jours  &  courir ,  non  compris  le  temps  ^nécessaire 
pour  parvenir  i  leur  destination  ,  il  est  cependant  incontestable  que  celtf 
condition  est  sans  application ,  lorsqu*il  est  prouvé,  comme  dans  Tespéce, 
que  le  protét  était  possible  en  temps  utile ; 

Qu*en  effet ,  la  condition  a  pour  but  d'éviter  toute  responsabilité  au 
banquier  lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité  ou  difficuité  de  faire  arriver  le  billet 
en  temps  utiie  k  sa  destination  ; 

Attendu  que  la  traite  dont  il  s*agit  a  été  endossée  ie  9  septembre  1850 
au  demandeur  ;  que  le  10  du  méme  mois  celui-ci  Ta  transmise  i  Guillocbin, 
de  Mons ;  que ,  le  13  ,  Guillochin  la  endossée  ï  Bertrand-Vandorpe ,  de 
Courtrai,  et  que  ce  deruier  Ta  négociée,  le  14,  &  Gattyn  de  Morslede  ;  que 
Gattyn ,  n'ayant  pas  encaissé  Teffet  k  cause  de  rinsolvabilité  du  tiré , 
aurait  du  faire  pretester ,  le  16 ,  au  iieu  de  rapporter  Teffet  k  Bertrand- 
Vandorpe ,  qui ,  api  és  avoir  biffé  son  endossement  au  profit  de  Gattyn , 
l'a  transmis  par  un  nouvel  endos  du  17  septembre  k  Tordre  de  Degeest , 
qui  a  fait  pretester  tardivement ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulteque,  malgré  ce  peu  de  célérïté, 
apportée  dans  la  négociation ,  la  traite  était  néanmoins  arrivée  le  14  i 
Courtrai,  et  que  le  lendemain  15,  dans  la  matinee ,  elle  était  parvenne 
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&  Morstede,  ^n  main$  de  Ga(t;n ;  qu'ainsi  il  était  facile  de  faire  faire  Ie 
protét,  Ie  16  seplembre;  qu*il  suffisait  de  remetlre  ie  billet  au  notaire 
de  résidence  k  Morstede,  ou,  en  son  absence,  d*y  envo;er  l'un  des  deux 
aulres  nolalres  du  canton  ,  ou  enfin  un  huissier  de  Tarrondissement;  que, 
par  suite ,  si  Ie  protét  n'a  pas  eu  lieu  en  temps  ulile ,  ce  n-est  pas  è  causa 
ë*iHie  difficdlé  sérieuse  ou  d'une  impossibilité  mais  c*est  k  cause  d*une 
négligence  qui  a  été  apportée  par  Ie  porteur  Gattyq  ;  qu'il  en  résulte  qpe 
c'fisi  k  tort  ai  sans  fondjement  qpe  Ie  demandei^r  veut  $*abr^er  derriére 
\$nG  epnditiop  qui  n*a  pu  étre  ir|troduile  pour  une  espéce  comme  Ie 
cas  actuel  -, 

Attendu  en  outre  que  les  cinq  jours  stipulés  k  courir ,  ne  sont  pas  des 
jours  francs;  que  du  9  au  16  septembre,  il  y  avait  sept  jours  pleins, 
ce  qui  constitue  et  les  cinq  jours  reclames   par  Ie  tarif  et  un  temps 
plus  que  suffisant  pour  faire  arriver  Teffet  k  Morstede. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  son  action  et  U 
condamne  aux  dépens  envers  le  défendeur. 

Du   14  novembre  1850.  —  MM.   Cornet-Mcllcb  ^   Prè$.  Mattü. 
D(JB0i6  et  L.  FiscHER ,  Jugei.  —  PI.  M«  Masscky  pour  le  demafideiur. 

SECONDE  ESPÉCE.  —  TaifiUiNAL  OE  LIÊGE. 

(Berger  fils  et  C»  gontre  J.  Vercoür  et  C^  et  celüi-ci 

CONTRE  OlIVIER  ET  C».  ) 

Le  15  février  1855,  traile  de  fr.  675.10  par  Gloriau-Verray , 
de  Frasnes ,  sur  un  sieur  Deley ,  a  Marbourg. 

Getle  traite,  acceptée  par  le  tiré  et /^aj/a^/e  le  15maisuivaQt, 
a  été  endossée  le  19  avril ,  par  Olivier  et  C^,  négocianls  a  Verviers, 
k  i.  Vercour  et  C^  banquiers  a  Liége  et  par  ces  derniers  k  Berger 
fils  et  G^,  banquiers  a  ArIon ,  le  27  du  méme  mois. 

Elle  fut  protestée  f^ute  de  paiement  par  exploit  de  i'huissier 
Botte ,  de  Marche ,  le  i9  mai. 
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Le  16  juin,  dénoncialion  du  protèt  par  Berger  fils  et  C<>  a 
Vercour  el  €<>,  et  Ie  21  ,  assigiialion  par  les  mêmesaux  inêmes, 
devant  Ie  Iribunal  de  commerce  de  Liége  ,  en  remboursement  de 
la  traite  et  des  frais  de  protét. 

Le  25  du  méme  mois ,  la  maison  Vercour  dénonce  cette  aclion 
a  la  maison  Olivier  et  Tassigne  en  garantie. 

La  maison  Olivier  a  prélendu  que  les  demandeurs  élaient  décbns 
de  toule  aclion  en  garantie  conlre  leur  cédant,  a  défaut  de  prolét 
dans  le  délai  prescrit  par  Tarlicle  162  du  Code  de  commerce  ; 

Elle  a  reproduit  le  système  du  jugement  du  Iribunal  de  Verviers, 
rapporlé  ci-dessus,  cl  soulenu  que  les  larifs  de  recouvrement  des 
niaisons  Berger  el  Vercour,  slipulant  qu'elles  ne  garanlissent  pas 
le  prolèt  a  bontie  date  quant  nux  efTels  sur  les  endroils  ou  il 
n'exisie  ni  huissier,  ni  bureau  de  posle,  ne  peuvent  couvrir  la 
responsabilité  du  banquier  d'unc  maniere  absolue,  et  ne  doivent 
recevoir  leur  application  que  lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité ,  oq 
tout  au  moins  difficuité  séricuse  de  faire  arriver  reffet  en  lemps 
ulile  a  sa  deslinalion ,  ce  qui ,  suivant  eux ,  n*existait  pas  dans 
Tespcce.  De  son  cölc  la  maison  Vercour  a  déclaré  s'en  rapporier  a 
justice  sur  le  mérite  el  le  fondement  de  Taclion  principale  ,  et 
pour  le  cas  oii  cette  aclion  serail  accueiliie  elle  a  conclu  a  ce  que 
la  maison  Olivier  fut  condamnée  a  la  garantir. 

Les  demandes  principale  et  récursoire  ont  élé  accueillies  par  le 
jugement  suivant : 

Jugement. 

Attendu  qu*ii  est  résuité  des  débats  que ,  par  circulaire  adressée  en 
1849  &  M.  J.  Vercour  et  C^,  et  acceplóe  par  eux  comme  base  des  rapports 
rnspectifs  des  parlies ,  les  demandeurs  principaux  leur  ont  fait  connaltre 
qu'ils  ne  garantissaient  pas  le  prolét  a  bonne  date,  quant  aux  effets  sur 
les  endroils  oü  il  n'existe  ni  huissier  ni  bureau  de  poste ; 


—  27  — 

Que  Ie  larif  de  recouvrement  de  Ia  maison  Vercour,  stipulant  Ia  méme 
condition ,  laquelle  se  trouve  également  insérée  dans  tous  les  tarifs  des 
maisons  de  banque ,  a  été  adressé  par  elle ,  a  Olivier  et  C^,  Ie  10  avril  1 851 ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ips  parties  pcuvont  déroger  aux  lois 
qui  n'intéressent  ni  Tordre  public  ni  les  bonnes  mceurs ,  et  se  créer  des 
lois  particuliéres  et  obligatoires  par  des  conventions  licites; 

Attendu  que  la  clausedont  il  s'agit,  qui  déroge,  il  est  vrai ,  aux  ariicles 
162  et  168  du  Code  decommerce,  ne  contient  rien  qui  soit  contraire  i 
l*ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs ;  que  dés  lors ,  elle  est  licite  et  valnble ; 

Qu'en  effet ,  bien  qu'en  principe  Ie  I<^gislalpur  ait  enlendu  que  Ie  protêt 
serait  toujours  nécessaire  pour  assurer  les  droits  et  recours  successifs  des 
porteurs ,  endosseurs  et  du  tireur  lui-méme ,  on  doit  néanmoins  recon- 
nattre  que  celte  fornialité  n*est  introduite  que  dans  leur  intérét,  et  que 
partant  ils  peuvent  valablcment  y  renoncer  les  uns  et  les  autres; 

Attendu  que  si ,  ce  qui  est  enseigné  par  la  doctrine  et  consacré  par  Ia 
jurisprudence ,  les  tireurs  ou  les  endosseurs  peuvent,  non-seulement 
dispenser  leurs  cessionnaires  de  lobligalion  du  protét,  mais  méme  Ie  leur 
interdire,  il  est  évident  que,  de  leur  cólé,  ceux-ci  peuvent  également 
subordonner  Tacceptalion  du  mandat  qui  leur  est  contié  ou  de  la  cession 
qui  leur  est  faite,  a  la  condilion  quMls  serout  affranchis  de  ladite  obligation 
dans  telle  ou  telle  hypothese  donnée ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'il  n'existe  en  la  commune  de 
Marbourg,  licu  ou  la  traite  en  litige  était  payable,  ni  huissier,  ni  bureau 
de  poste ;  que  conséquemment  les  défendeurs  en  garantie ,  non  plus  que 
les  défendeurs  principaux,  ne  sauraient  se  prévaloir  de  ce  que  Ie  protót  n*a 
pas  été  fait  en  temps  utile,  pour  se  refuser  au  remboursement  de  celte 
traite. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  vu  la  connexité,  joint  les  causes  principale  et  récursoire,  etc. 

Du  6  Décembre  1855,  —  M.  Digneffe,  Prés,  —  PI,  M«  Marcotty, 
pour  Berger  fils  et  C°;  M^  Eugène  Moxhon  pour  Vercour  et  C^;  et 
M«  Masson  pour  Olivier  et  C^. 
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COMPÉTENCE  CÓMMERCIALE.  —  ÊNtRÊPRlSÈ  66  TttAVAÜX.  -* 
MaLN  d'GEUVRE.  —  MaTÉRIAUX.  —  COMMERCIAÜTÉ. 

L'enlreprisè  de  Iravatido  de  coftsirnction  terrestte  neni  pas 
commerciale  lorsque  Ventreprerienr  nt  fournU  que  la  main- 
d'(Buvre  el  non  les  matériaux  *.  Art,  632  el  633  Code  cofiu 

(La  vbuve  Ledroux  contrb  la  veuve  Drion.) 

Attendu  qae  la  demande  et  la  preüve  postiilée  i  i'appni  out  poor  objet 
de  faire  déeider  qu*en  1812  il  a  ekisté  entre  les  sieors  Ledroax  et  Paquay, 
autëors  des  pariies ,  arte  associaliort  pour  des  travaux  aox  fortiQcattods  dé 
lè  Viilé  d'Anvei's ; 

Attendu  ^  éï)  droit,  qbe  rëntireprise  des  travaux  de  cotastruction  iermfré 
ri'esl  éommercialé  qtle  lorsque  TeriirepreAeur  a  assümé  robligntiöh  de 
fbornir  les  matériaut  nécessaires  i  cetle  fin;  et  qu'eile  conslitue^  as 
ctoitlralrè ,  un  acte  citil  qtiand  eile  s'applique  tiniquement  i  des  travatlx  de 
iliain-d'eeuyre ; 

Attenda ,  ért  Tait ,  que  ta  preuVe  k  laqDelle  h  veute  Ledroux  demaode 
è  étré  adknise  ne  tend  pas  h  ëtablir  que  rassociatioh  par  etie  allégode 
aurait  eu  pour  objet  une  entreprise  de  eonstruetioa  avee  foamitore  de 
Aatériaüx ;  qu'il  rte  ressotl  point,  dés  lors,  iels  foits  aKiculés  que  la 
contestiatioR  ,  qut  divise  le^  parties ,  soit  relatWe  i^  an  acte  4t  ceairaeroe ; 

Altèttdu,  d'aütre  part,  que  rtei^  ne  juBtiVre,  et  que  la  demandenesse  ne 
demande  m^me  pas  &  pro^tTer ,  que  les  sieurs  Ledroux  et  Paqnaj  étaieal 
commeii^ants,  c'est^i-dire ,  qu'ils  ^araiént  été  entrepreneurs  de  profession 
et  qu'ils  se  livraient,  suivant  les  circonstances ,  k  toute  espèce  d*entrepnses 
de  constructions  avec  ou  sans  fournilure  de  matériaux ; 

Attenda  qti'tl  snit  de  ce  qut  précëde  quo  Taction,  teUè  qti'elle  est 
formulée,  nest  pas  de  la  conipétence  des  juges  consijlaires; 


*  C*est  00  point  de  doctrine  et  de  Jotisprodence  inc<^itestable.  Briix.  12  sp|)itfnbi« 
1825;  Liège  11  dëcembre  18i4  {Pauie.,  2«  p.  18i6,  p.  110);  Bnix.  i  loAt  18i9 
Obid.,  1850,  5);  —  Orilu^rd,  p.  279,  n*  309;  NoüCUieK,  t.  I,  iSl  ;  GoujftT  et 
Merceh,  d'^IIS. 
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Par  cee  molifs , 

Le  Tribunal  se  dédare  incompetent»  condanjoe  la  demaoderesse  aux 
dépens. 

Du  iO  Janvier  f 856.  —  Tribunal  de  Liège.  —  Prés.  M,  Digneffe.— 
PL  M<^  Clermont  ponr  la  demanderesse ;  et  M«  Bury  pour  ia  défenderesse. 


GoftlPÉTBNXE.    —    COMMERgANT.    —    FaCTBüR   OÜ  COMMIS.    — 

LOUAGE   DE    SEnVICES. 

Les  tribunaux  de  commerce  soni  compétents  pour  connattre  dez 
conlêslalions  relalives  d  nn  conlral  de  louage  de  services 
commerciaux  el  iuduslrieh  advenu  entre  un  négocianl  et 
son  facteur  ou  commis  *. 

(H.    ROTH   CO.NTRE    P.    F.    ChARLIER.) 

JUGfiMBKT. 

Atteodu  que  les  parties  reconnaissenl  que  par  conveotion  verbale ,  inter- 
venue  entre  eiles  ie  25  juin  1845,  Ie  délendeur  s'est  engngé  de  prendre  le 
deinandeur  ^  son  service  pour  le  ternje  de  six  ans,  è  partir  du  i*"  septembre 
suivant ;  et  que,  de  son  cöté ,  celul-ci  s*est  obligé  a  lui  fournir  lous  ses 
services*commerciaux  et  industriels  ;  qu*entr*autres  condilions,  il  a  été 
arróté  que  le  demaodeor  aurait  poiir  tout  salaire  et  ioderouité,  outre  sa 
Dourriture ,  !2  7i  Vo  ^^^  ^^  produit  de  la  vente  des  marchandises ; 

Altendu  que,  le  SI  juillet  1850,  te  demandeur  a  tradutt  Ic  défendeur 
devant  te  tribunal,  en  paiement  de  9000  frs.  de  dommajes'-inléréts,  du  chef 
qu*il  aurait  été  congédié  par  lui,  saos  tttre  ni  droit,  Ic  16  du  méme  mois ; 

Altendu  que  par  exploit  du  lendemain ,  le  défendeur  a  dénié  d*avoir 
congédié  le  demandeur  et  a  soutenu  au  contraire  que  ce  dernier  Tavait 
quitte  le  19  juillet  sans  molifs  ni  raison  ;  et  en  conséquence  il  lui  a  fait 
sommation  de  rentrer  dans  ses  magasins  dans  les  24  heures  pour  tont 
dèlai ,  ^  peine  d^eticourir  la  clause  pénale  stipulée  entre  parties ; 

■■  ■■■II  11     II         >■!■■        .fci       ■<■       *  t  i.>  m»  »  »  I        ..,■■■■■  ■■■ 

1  Yoir  un  \nti  de  Brux.  i  Xèm^x  \t^,  {PasL,  1644,  p.  13). 
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Qu*aujourd'hui  il  oppose  k  la  demande  ane  exception  d'incompétence 
fondée  sur  ce  que  la  contestalion  serail  purement  civile ; 

Atlendu,  k  eet  égard  ,  qu'en  traitant  avec  Ie  demandeur,  ie  défendeur 
a  fait  un  acte  direclement  relatif  a  son  commerce  ;  que,  dès-Iors,  son 
engagement  est  commercial  et,  partant,  les  juges  consulaircs  sont  oom- 
péteots  pour  coniiattre  des  conlcstations  qui  en  résuUent. 
Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ,  ordonne  aux  parties  de.conclure  et 
plaider  au  fond ,  séance  tenante ,  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  de 
rincident. 

Du  Si  Juillet  1856.  —  Tribunal  de  Liège  —  Prei,  M.  DiGiNEFFE.  — 
PL  M^Dewandre,  fils,  pour  Ie  demaudeur,  et  M''  Joseph  Hénaux, 
pour  Ie  défendeur. 


COMPÉTENCE.     —    TrIBUNAUX   DE  COMMERCE.    —    MaNCEUVRES 

DOLEÜSES.   —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de  l'action 
en  donimages  intentée  par  un  commergant  contre  un  aulre 
commerpant  du  chef  de  manoeuvres  doleuses  de  celui-ci  pour 
lui  enlever  sa  clientelle.  , 

(DUJARDIN   CONTRE    HoUA-DeJARDIN.) 

Le  31  juillüt  1855,  Jean  Louis  Üujardin,  marcband  de 
meubles,  demeurant  a  Liége,  a  fait  assigner  Arnold  Houa-Dejardin, 
aussi  mareband  de  meubles,  demeurant  en  la  méme  ville,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Liége ,  aux  fins  suivantes  : 

»  Allendu  que  le  défendeur  s*est  permis  de  déclarer  aux  pra- 
liques  du  demandeur ,  que  ce  dernier  était  mort ,  qu'il  élait  son 
fils  et  son  successeur,  et  qu'usurpant  celte  qualilé,  il  a  vendu  des 
meubles  a  plusieurs  personnes  ; 

>  Attendu  que  le  défendeur  a  vendu  a  plus  de  cent  personnes 
des  meubles  et  marchandises  en  déclarant  qu'il  s*appelait  Dujardin; 
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qu'il  a  méme  conservé  des  billets  adrëssés  a  Louis  Dujardin  et 
quMl  a  opéré  la  fourniture  des  marcbandises  commandéos  au 
demandeur,  en  s'allribuant  ainsi  les  bénéfices  que  ce  dernier 
pouvait  réaliser ; 

»  Allendu  qu*il  a  encore  vendu  du  erin ,  des  meubles ,  a  une 
foule  de  personnes  en  déclarant  que  Ie  demandeur  (son  voisin) 
élail  reliré  du  commerce;  qu'il  a  dit  a  d'autres  qu'il  était  absent 
pour  quinze  jours,  qu'ii  n*y  avait  que  lui  porlant  Ie  nom  de 
Dujardin  dans  Ia  rue  du  Pont; 

»  Allendu  que  ces  faits  causent  chaque  jour  du  dommage  au 
demandeur ,  et  que  toul  dommage  doit  élre  réparé ; 

»  S*entendre  condamner,  Ie  défendeur,  a  payer,  méme  par  corps, 
la  somme  de  trois  mille  francs  de  dommages-intéréls,  ordonner  a 
trois  reprises  différenles  raffiche  du  jugement  a  inlervenir  dans 
trois  journaux  de  la  province  aux  frais  du  défendeur ;  aux  interets 
judiciaires  et  aux  dépens.  » 

Le  défendeur  oppose  une  exception  d^incompétence.  II  fonde 
cetle  exception  sur  ce  que  les  fails  qui  lui  sont  reprochés  ne  se 
rattachent  pas  a  des  rapporls  commerciaux  qui  auraient  existé 
entre  les  parties  mais  se  seraient  produits  accidentellement  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ;  qu'une  pareille  demande  n^cst  plus 
que  Texercice  ordinaire  de  Taction  en  indemnité  appartenant  a  tous 
ceux  qui  soufTrent  quelque  préjudice  du  fait  d^aulrui,  et  qu'ainsi 
la  connaissance  ne  peut  en.apparlenir  qu*aux  tribunaux  du  droit 
ccmmun ,  a  Texclusion  des  tribunaux  de  commerce  qui  ne  sont 
inslitués  que  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s*élèvent  entre 
commer^ants  par  suite  de  leurs  relations  commerciales. 

JUGEMËNT. 

Attendn  qu*aux  ternies  de  rarticle  631  du  Code  de  commerce,  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  de  toules  contcstalions  relatives  aux 
engagements  entre  négociants,  roarchands  et  banquiers,  et,  entre  toutes 
personnnes ,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce ; 
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Qq6  i*iir(icle  632  du  oiéme  Code  répul^  acU^  de  cpoim^ci ,  ioyt(|^ 
obligalion^  eotre  oommercaaU ; 

^Hendu  que  ces  disposiiipps  de  la  loi  sont  géoérales  ei  ne  disliQ|[aeiil 
pas  entre  les  engagements  ou  obligatlons  qui  naissent  d'une  conv^ntioQ , 
et  ceux  qui  se  furoient  sans  conventioD  ; 

Atlendu,  dans  Tcspéce,  que  les  faits  reprochés  par  Ie  demandenr  ao 
défendeur  constituraient,  sMIs  étaient  prouvés,  un  quasi-délit  d'oü  natirait 
pour  celui-ci,  aux  termes  de  Tart.  1382  du  Code  civil,  Tengagement  on 
robligation  de  réparer  Ie  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  peur  Ie  prenrier ; 

Atlendu  que  ce  quasi-délit  dérive  du  négoce  des  deux  parties  en  eaosé 
el  a ,  ainsï ,  un  earaciére  eemmercial ; 

D'oA  il  suil  que  la  contestation  ,  è  laquelleil  donne  o^ssance,  «8t  de  la 
^ewfélenee  de  la  jurisdiction  comoiereiale. 
Par  ces  rooiifs, 

Le  TribunaJ  se  déelare  conijpétent,  etc. 

Du  SS  Janvier  1856.  —  T^ibunai.  de  Liêce.  —  M.  Digneffe,  Prés.  — 
PI.  M«  Deuége  pour  Ie  demandeur ,  et  M®  Rongé  pour  Ie  défendeur. 


G01fPéT£M^E  GOMIMER^ALE,    —   ChEMIN   D^  F^p.  — 

ACHAT  DE  BHIQUES. 

Le9  sóciétésqui  exploiient  des  chemins  de  fer  concédfy  êni  la 

quatité  de  commerfants. 
Les  iribunaux  de  commeree  sonl  competenls  pour  connatire  4^ 

tenies  eoniesiations  relatives  a  des  engagemenis  enire  commef' 

ptinls,  a  la  seule  reserve  des  transactions  ordinaires  a  la  tie. 
Vaehai  de  briques  par  Ie  préposé  d'une  sociiié  de  cbemin  de 

fer  eonsUiue  un  acte  relatif  au  commeree  de  eeUe-d. 

(Ghemin  de  fer  de  la  Flandre-Ocgidentale  gontrb 

ROMMBLAefVE). 

Arrêt. 

Sur  rexceptieo  d^incoffipéleoce : 

Attenda  qoe  la  qiuülté  de  commer^t  daas  Ie  chef  de  la  sociité 
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appelante,  comme  dans  celui  des  intimés,  ne  peut  étre  sérieusement  con- 
testée ;  qu'en  effet,  les  Rommelaere  sont  briquetiers  de  leur  état,  que  c'est 
I&  leur  profession  habituelle ;  que,  d*autre  part,  la  Société  des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre-Occidentale  est  une  entreprise  de  transports  par  terre , 
créée  dans  un  but  de  spéculation  et  de  lucre ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Paul  de  Wever,  place  comme  surveillant  a  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Wervick  k  Poperinghe  et  déclarant  agir  en 
vertu  des  ordres  de  Tadministration  du  dit  chemin  ,  s*est  obligé  de  payer 
aux  sieurs  Rommelaere  ,  briquotiers  a  Zarren ,  la  somme  de  fr.  13-60  par 
mille  briques  jusqu'a  concurrence  de  1,500,000  briques ,  que  les  Romme- 
laere s'engageaient  alivrer  pour  les  ouvrages  de  ce  chemin ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissentde  toutes  lescontes- 
tations  relatives  a  des  engagemenls  entre  commer^ants  ,  a  la  seule  réserve 
des  transactions  ordinaires  è  la  vie ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  passé  entre  commer^ants, 
soit  réputé  acte  de  commerce  par  la  loi ,  pour  Ie  rendre  justiciabledu  Tri- 
bunal  de  commerce ;  qu'en  effet  los  actes  de  cette  derniére  categorie  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  consulaire,  quelles  que  soient  les  personnes 
qui  les  aient  poses  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespéce ,  Tachat  des  briques  est  un  acte  commercial 
de  sa  nature ,  méme  au  regard  de  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre- 
Occidentale  ;  qu'il  se  lieen  effet  d*une  maniere  imméJiate ,  intime  et  néces- 
saire ason  trafic,  puisqu'on  ne  sauniit  concevoir  Texploitation  d'un  chemin 
de  fer,  Ie  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  sans  Texistence  de 
b^ütiments  qui  leur  soient  appropriés ,  et  pour  la  construction  desquels  la 
livraison  des  briques  devait  se  faire  : 

Par  ces  molifs,  et  ceux  du  premier  juge  ,  la  Cour,  M.  Tavocat-général 
Keymolen ,  entendu  sur  la  fin  de  non-rccvoir  et  de  son  avis ,  met  Tappel  è 
néant ,  avec  amende  et  dépens. 

Du  2  juin  1866.  —  Cour  d'appel  de  Gand  ,  2"»*  Ch.  —  M.  Van 
Innis,  Prés, 
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BlLLET  A  ORDRE.  —  EnDOSSEMENT  IRREGULIER.  —  PaRTIB 
INTÉRESSÉE.  —  NON-RECEVABIUTÉ.  —  ExCEPTION  DB 
PAIEMENT. 

Le  souscripleur  d'tin  billet  a  ordre  peul ,  s'ü  y  a  inlérêt ,  oppo$er 
au  porteur  V irrégulariti  de  Vendos  san$  que  ce  dernier  puitu 
eire  admis  a  la  preuve  quHl  est  légitime  propriétaire  du  billet, 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  irrégulièrement  endossé  n'a 
pas  qualilépour  agir  en  son  propre  nom  contre  le  souscripleur. 

Dans  tous  les  cas  il  est  passible  des  exceptions  qni  pourraient 
être  opposées  a  celui  de  qui  il  tient  ses  droils.  (Art.  i37  et 
i$8  Code  Comm./. 

(Van  Overbeke  contre  Hallaert). 

Le  sienr  Hallaert  souscrit  au  profit  du  notaire  Van  Hoorebeke 
un  billet  i  ordre  qui  est  payé  peu  de  jours  après  Téchéance  ;  le 
notaire  donne  une  simple  quiltance  sans  remetire  Teffet  qu*il  disait 
élre  égaré.  Mais  postérieurement  Hallaert  est  assigné  par  un  nommé 
Van  Overbeke  qui  réclamait  de  lui  le  montant  de  ce  même  billet ; 
il  avait  passé  entre  ses  rnains  revélu  d*un  endos  congu  ea  ces 
termes  :  Cédé.d  Van  Overbeke  avec  pleine  garantie  (sigoé) 
C.  V.  Hoorebeke.  S*arinant  de  Tirrégularité  de  Tendos  et  de  la 
quittance  constatant  le  paiement  au  beneficiaire ,  Tassigné  condut 
a  ce  que  le  demandeur  fut  déclaré  non-recevable  et  dans  tous  les 
cas  non  fondé. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  agit  en  paiement  d*un  billet  a  ordre  doot 


*  Dis  ces  trois  quesUons  la  !*«  et  la  3«  sont  assez  gënëralemeat  admises ,  mais  la  2«  est 
trös-vifemeot  cuDlroveisëe  : 

Y.  Conforme»  au  Jiigfffient:  Colmar ,  13  juin  1810;  Bruxelles,  5  mai  1820  ;  Pao, 
18  juiiiet  1837.  Pahdbssus,  t.  Il,  h^  355;  Dalloz,  n.  i{ép<'«,  ▼.  effets  de  commerce, 
n**  i56  et  suivants.  ^  En  sem  corUraire  :  Bruxelles,  2  février  18iO;  Oriéans ,  3  (!f- 
vriar  1829  ;  Cass.  fr.  tl  dëcembre  1850  ;  Orlëans  i^  fëvrier  18r.3  ;  Nouguikr  » n*  UI. 
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il  est  porteur  eix  vertu  d'uQ  endossement  ainsi  concu :  overgelaten  oen 
Va,n,  Overbeke  met  volle  garantie ; 

Attendu  que  seroblable  endossement,  ne  satisfuisant  aucunement  aux 
prescriptions  de  la  loi,  n'opére  pas  Ie  transport;  quil  n*est  qu*une  procu- 
ration ;  (Art.  137  et  138  Code  de  commerce.) 

Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  Tabsence  des 
conditions  requises  pour  la  régularité  de  Tendosseraent  des  billets  k  ordre 
OU  des  lettres  de  change  peut  ^tre  opposée  par  toute  personne  intéressée  ; 

Attepdu  que  Tiatérét  dan$  Ie  chef  du  défendeur  est  rendu  évidenl  par 
la  jifêtification  acquise  au  proces  qu*il  a  acquitté  entre  les  maias  de  Ten,- 
dosseuif  Ie  no^tant  du  billet  it  ordre  ; 

D'o&il  suit  que  Ie  d^mandeur,  réputé  mandataire,  est  sans  quali^ 
pour  agir  comme  il  Ie  fait,  en  présence  de  la  maxime  ^t^'on  ne  peut  plaider 
par  procureur ; 

Que  i^i-ïl  oiéme  recevabte  en  qualité  de  procurator  in  rem  smvn ,  ^ 
denyamleMr  sar^it ,  dans  toiis  le&  cas ,  noa  fondé ,  restant  passible  4es 
exceptions  opposables  a  son  endosseur  et ,  dés  lors ,  de  l*exceptioD  de 
paioment  que  fait  yaloir  Tajourné  ; 

Sur  les  conclusions  sul^idiaires  du  demandeiir : 

Attendu  quaucune  preuve  extrinséquepour  établir  la  réalitédu  transport, 
malgré  Tirrégularité  de  Tendossement ,  n'est  admtssible  ,  &  ouws  que.  la 
coniestation  ne  s*agLte  entre  l'eadosseur  et  Ie  porteur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  (aisant  droit ,  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable  m  fondé 
en  ses  conclusions  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

DiL  5  Jniüet  1856.  —  Tribunal  de  commerce  pe  Gand.  —  fréi, 
M.  GpFPE?<s.  —  PI,  ü^^'  LouwAGtE  contra  De  Grave. 


ÜSÜRPATION    d'eNSEIGNB.    —    DOMMAG^IS-INTÉRÊTS.    —    Q^ASI- 

DÉLiT.  —  Incompétence. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  competent  pour  connaitre 
der  ïaeiion  en  dommagesHntérits^  caus^s  par  rusuirpation  ei 
t^usoge  d'une  enseigne  eommerciah. 
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//  ne  Ie  devient  que  pour  autant  que  la  demande  ait  pour  ba$e 
une  convenlion  commerciale  soit  expresse  soit  lacite.  {631  ^ 
632  Code  commerce^  1382  Code  civilej  *. 

(A.  M.  Meessen  contre  P.  Wevers). 

JüGEMENT. 

Atiendu  que  ia  demande  tend  principalement  è  Ia  réparation  du  dom- 
mnge  causé  par  Tusurpalion  d*une  enseigne  de  raagasin  ,  ainsi  que  par 
l'usage  que  la  défenderesse  aurait  fait ,  sans  droit  ni  Utre  ,  dans  ses 
annonces ,  des  noms  de  Leonard  Meessen  ,  dit  den  Duytsman  ,  frère  décédé 
de  la  demanderesse ; 

Altendu  que  les  tribunaux  de  commerce  forment  une  juridiction  excep- 
tionnelie;  que  partant  les  dispositions  atlributives  de  compétence  qui  les 
concernent  sont  de  stricte  interprétation  ,  et  ne  peuvent  8*étendre  k  des 
matiéres  analogues  a  celles  qui  sont  Tobjet  des  prescriptlons  formelles  de 
la  loi ;  que,  d'après  Ie  bul  de  leur  institution ,  leur  mission  doit  se  borner, 
en  général ,  a  Tapprécialion  des  engagements  qui  nalssent  du  commerce; 

Que  l'engagement  qui  nait  simplement  d*un  fait  dommageable  prend  sa 
source  dans  une  maxime  d'équitc  naturelle  consacrée  par  Ie  droit  civil 
(art.  i382  Code  civil),  mais  ne  dérive  point  d*un  contrat  commercial 
quelconque  expres  ou  tacite ;  d*oü  la  conséquence  que  Tacllon  qui  n*a  que 
ce  seul  engagement  pour  base  est,  par  sa  nature,  étran^ére  k  la  juridiction 
consulaire ; 

Que  si  certaines  lois  exceptionnelles  ont  donné  plus  d*extension  k  k 
compétence  de  ces  tribunaux,  notammeut  touchant  la  propriété  des  marqoes 


*  La  jurisprudence  et  la  doctriae  sout  loin  d'étre  d'accord  sur  la  porlée  de  Tarl.  63. 
Code  cooim. 

V.  Conformes  au  jngement  du  tribunal  de  Gand  :  Orléans  26  juillet  1843.  — 
Paris,  10  fëvrier  1845.  —  Pardessus,  t.  I,  n<»  53  et  192.  —  Et :  Bunc,  Traite 
de  la  contrefaQon  f  p.  233. 

En  scns  contraire  :  Cass.  f.  rej.  4  mars  1845;  26  fëvrier  1845.  —  M.  Noüccikr, 
Des  trib.  de  comm. ,  t.  II,  p.  354.  —  OitiLLAHD,  De  la  comp*  des  trib.  de  comm., 
p.  188.  ~  Dalloz,  Rep'*  V.  comp»  des  trib.  de  comm  ,  n'  127. 
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de  fabrique  et  Ie  dommage  causé  par  suite  de  leur  usurpation  (décret 
du  11  juin  1809),  ainsi  que  lesrésultats  dommageables  de  Tabordage 
des  navires  (art.  407  du  Code  de  conimerce),  ces  exceptions  qui  ne  font 
que  confirmer  la  régie,  ne  sauraient  autoriser  Ie  juge  k  étendre  sa  juridic- 
tion  au-delè  des  liniltes  qui  lui  sont  tracées. 

Attendu  que ,  dans  Tespéce ,  la  demanderesse  ne  fonde  son  action  ni  sur 
la  violation ,  ni  sur  Tinexéculion  d'aucune  convention  commerciale ,  soit 
expresse  soit  tacite ,  mais  uniquement  sur  un  qnasi-délit  ou  fait  illicite 
essenticllement  domma'geable  et  dont  la  connaissance  n*a  pas  été  expresse- 
ment  attribuée  aux  juges  de  commerce  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  slatuant  sur  Ie  déclinatoire  proposé,  se  déclare  incompetent, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  juge  qui  doit  en  connattre ,  con- 
damne  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  6  Février  1845.  —  Trib.  db  commerce  de  Gand.  •—  Président 
M.  NuYTE.NS.  —  PI.  M®s  LoüWAGE  et  Minne  contre  Delhoungne. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  COMMIS.  —  LoUAGE  DE  SERVICES. 

Les  iribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connattre 
d'une  action  en  paiement  d'appointements  ou  de  commissions 
dirigéepar  un  commis  contre  son  patron  *. 

(De  Kellenbagh  contre  Glabos). 

Clabos  a  clé  attrait  en  justicc  par  son  commis,  De  Kellenbach, 
aux  fins  d*avoir  a  lui  payer  la  somme  de  fr.  8,325.10,  pour 
commissions  et  appoinlements. 

II  a  opposé  Tincompélence  du  tribunal ,  fondée  sur  ce  que  Tart. 
634  Code  de  commerce,    ne  s'applique  qu'a  Taction  des  liers 


'  Voir  en  ce  s^ns  Brux.,  4  février  1843  (P.  1844,  13);  29  novembre  1845 
(P.  1848,  125);  4  juiUet  1849  (P.  1850,  73).  —  Eo  sens  contraire  Liége,  30  nov. 
1843  (P.  1844,  66);  Trib.  de  Gomm.  Liége  31  juiiiet  1 856  (ci-dessus ,  p.29);  Brux. 
n  avril  18S2. 
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contre  les  commis  de  ntarchands  et  non  aux  contestations  qni  pjDor- 
i[aienl  sijirgir  entre  1^,  marchand  lui-m^n^o  et  son  commis  k  l'QCi^- 
mn  H  Qoalrat  de  louage  de  $ervice&,  qui  esi,  esgenliellement  civil. 

JUQEjMENT. 

Sur  Texception  4*inicompélence«  k  raisan  de  la  ms^ti^re  : 

Attendu  q^ue  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  QQ.onaitre  que  if^ 
objets  expressément  déclarés  de  leqr  compètence  par  une  loi  qui  les  a 
distraits  de  la  justice  ordinaire  ; 

Attendu  que  les  art.  631  el  suivants  du  Code  de  commerce  énumèrent 
par  voie  d'exception  les  personnes  et  Ie$  espèces  déférées  k  la  jastice  qon- 
sulaire  ;  qu'on  y  volt  nulle  part  queractioo  d*un  comoiiis  contre  son  patron 
en  paiement  de  son  salaire  soit  attribuée  h  la  connaissance  des  tribunaux 
de.  commerce,  et  qu*il  est  impossible  de  rattacher  uoe  actiën  de  cette 
nature  è  aucun  des  cas  exceplioanels  que  la  ||0i  déteronne  expresséuient 
et  exclusivement. 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1673,  dont  la  plupart  des  dispositions  ont 
été  reproduils  au  Gode  de  commerce,  donnait  expressément,  en  son  art.  5, 
coqipétence  aux  juges  et  consuls  pour  les  gages,  salaires,  facteurs  et 
servit^urs  de  marchands ;  mais  que ,  dans  les  discussions  el  la  rédaction 
du  Code,  ce  point  de  compètence  n*a  point  été  maintenueetqu^il  en  résulle 
clairement  que  Ie  législateur  a  entendu  raodifler  la  compètence  commerciale 
nouvelle ,  sous  ce  rapport ; 

Attendu  que  Tart.  634 ,  g  1 ,  du  Code  de  commerce  ne  concerne  que  les 
actioBs  d€$  üers  contre  les  commis  de  marchand/s ,  lorsqu*elles  oDil  pour 
objet  Ie  fait  el  Ie  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  att^achés  ;  que  cette 
disposition  n*esl  donc  pas  applicable  au  présent  cas ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déciare  incompetent ;  renvoie  la  cause  et  les  partjes 
devant  qui  de  droit ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  SI  Décembre  1855,  —  Trib.  djb  cojümerce  de  Beuxellesu  — 
Prés,  M.  FoRTAMPg.  —  PL  M<*  Hdutekiet  et  Jamar. 
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SOCIÉTÉ.  —  NüLLÏTÉ.  —  JURIDICTION  ARBITRALE. 

Let  CünteslaHon$  relalives  êt  la  communauté  d'inlérélB  qul  a 
existé  entre  parlies  par  suite  (Tune  sociiié  nuïte  ne  doivèni 
pas  Stre  renvoyées  devant  arbitres^. 

(Dë  BlERNACKl  GONTRE  BrOCHOWSKI). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  son  ciploit  introductif  d*instance ,  auquel  Ie  défendeur 
déclare  acquiescer ,  Ie  demandeur  conclut  h  ce  qa*il  plaUe  au  tribunal 
déclarer  nulle  la  sociélé  ajant  existé  entre  parties,  i  début  d*avoir  rempli 
les  formalltés  prescrites  par  les  art.  42  et  suivants  du  Code  de  commerce, 
et,  ce  fait,  a  cé  qu*il  soit  noramé  des  arbitres  ponr  procéder  k  la  üquidation 
et  statuer  sur  tous  ies  diffórends  auxquels  cette  üquidation  pourra  donner 
lieu ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  acquiesce  è  ces  demandes ; 

Attendu  que  les  parties  étant  d'accord  que  leur  société  est  nulle  dans 
sa  base  è  défaut  d'accompüssement  desr  fornialités  prescrites  a  peine  de 
nnllité ,  il  en  résulle  qu1l  n*y  a  pas  eu  entre  elies  de  société  légalement 
constitué ,  qull  n'y  a  pas  d'associés  et  que  Tart.  51  du  Code  de  commerce 
n*est  pas  appHcable ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  commerce  de  constituer  un 
tribnnal  arbilral  et  de  lui  déférer  des  pouvoirs  judiciaires  hors  les  cas 
expressément  déterminés  par  la  loi ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  déclare  nulle  comme  société  legale  l'asso- 
ciation  contractée  verbalement  entre  parties  Ie  1  janvier  i855,  faute 
d*observation  des  art.  ii  et  suivants  du  Code  de  commerce ;  les  envoie 
k  se  ponrvoir  autrement  et  dftment  comme  elles  avlseront ;  condamne  Ie 
demandeur  aux  dépens. 

Dn  7  Aoüt  1856.  —  Trib.  de  commerce  de  Brüxellès.  —  PI.  M" 
De  Agoilar  et  Leloib. 


*  Voir  d-dessos,  p.  41 ,  i^  P. ,  Jug^  Anvers  15  sepfembre  1852  et  la  note. 
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COMPÉTENCE.  —  TrIBÜNAUX  DE  COMMERCE.  —  QuASI-DÉUT. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  eonnattre  (Tune 
action  en  doinmages  et  interets  intentie  par  un  commerpant 
contre  un  autre  commerpant  du  chef  d'un  quasi-délit  posé 
par  celui-ci  a  raison  d'une  opération  commerciale  *. 

(Maurix  contre  Pavot). 
jugement. 

»  Sur  Texception  d*incompétence  : 

»  Attendu  que  la  demanderesse  et  le  défendeur  sont  commercants  ;  qoe 
Taction  intentée  contre  le  défendeur  tend  k  ce  qu'il  soit  condamné  au 
paiement  des  dommages-intéréts  que ,  par  son  fait ,  il  aurait  occasionoés 
k  la  demanderesse ,  en  empéchant  que  la  pêche  du  bateau  du  patron  Brys, 
que  ce  patron  aurait  vendue  a  la  demanderesse,  lui  fdt  délivrée  ; 

»  Attendu  que  ce  fait ,  tel  qu*il  est  allcgué ,  constitue  un  quasi-délil , 
qui ,  aux  termes  de  Tart.  138^  du  Code  civil ,  engendre  une  obligation  , 
k  charge  de  celui  qui  Ta  posé ,  de  réparcr  le  préjudice  qu*il  a  occasionné ; 

»  Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  631  du  Code  de  commerce ,  les 
tribunaux  consulaires  connaissent  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants ,  roarchands  et  banquiers ; 
et  entre  toutes  personnes ,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce, et  que,  suivant  Tart.  632,  sont  répufés  actes  de  commerce,  toutes 
obligations  entre  négociants ,  marchands  et  banquiers ; 

•  Attendu  que  la  disposition  de  ces  arlicles  est  générale  ,  et  que ,  par 
conséquent ,  elle  comprend  aussi  bien  les  obligations  qui  résultent  d*an 
délit,  d*un  quasi-délit  ou  d*un  quasi-contral  que  celles  qui  dérivent  de 
convenlions  ;  que  sculement  il  faut  que  ,  soit  le  délit ,  soit  Ie  quasi-délit 
ou  le  quasi-contrat  posé  par  le  commer^anl  se  rattache  ou  ait  rapport  k 
une  opération  commerciale ; 

•  Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  quasi-délit  reproché  a  Pavot  se 


*  VoiF  Aix,  5  aoüt  1842  (J.  Pal,  1845,   II,  p.  96);  tribuiMd  de  Liége ,  31 
janvier  1856  ,  Tribunal  de  Gand  ,  6  février  1845  et  la  note  ei- dessus  p.  30  et  35. 
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ratiacbe ,  ou  du  ineins  a  rapport  a  un  acte  commercïal ,  paisqu'on  lui 
impute  d*avoir  empéché  la  délivrance  d'une  pêche  que  Ie  patron  d*un 
bateau  de  pêche  aurait  vendue  h  la  demanderesse  ,  et  qu'il  est  constant, 
en  fait ,  que  Pavot  avait  alors  ,  a  un  titre  quelconque ,  la  direction  de  ce 
bateau ;  partant ,  qu*il  exercait  a  Tégard  de  ce  bateau  et  du  produit  de  sa 
pêche  une  autorité  qui  en  imposait  au  palron  ; 

«  Par  ces  mollfs  ,  Ie  tribunal  se  déclare  competent....  » 

Du  7  Mai  1856,  —  Triö.  ds  coiim.  d'Ostbnde. 


Billet  a  ordre.  —  Minorité.  —  Caüse  illicitè.  — ^ 

NüLLITÉ.    —  TjERS-PORTEÜR. 

Vincapacité  dans  Ie  chef  du  $ignataire  (Tun  billet  a  ordre  et  la 
cause  illicitè  de  robligation  viciant  Ie  titre  dans  sa  naissance^ 
sont  Ofposablesanx  tiers-porteurs. 

(HOTERMANS  CONTRE  LüBEKE.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  originaire  conclut  au  paiement  d'une  somme 
de  mille  francs  ,  du  chef  d*une  promesse  souscrite  par  Topposant  au  profit 
de  la  demoiselle  Hortcnse  Guissart,  qui  Ta  passée  è  Lobel  et  celui-ci  au 
demandeur  Lubeke ; 

Attendu  que  Hotermans,  opposant  au  jugement  pardéfaut  contre  lui 
rcndu  ,  excipe  de  la  nuUité  de  la  promesse  ,  comme  ayant  une  cause  illicitè 
et  contraire  aux  bonnes  moeurs  et  comme  ayant  été  par  lui  signée  en 
minorité  : 

Attendu  que  les  documents  produits  au  proces  et  qui  émanant  tous  ét 
la  demoiselle  Hortense  Guissart,  n*établissent  que  trop  clairement  la  nature 
des  relations  d'afifaires  qui  ont  existé  entre  elle  et  Ie  défendeur  et  la  cause 
peu  avouable ,  mais  certaine  et  réelle  de  la  promesse  dont  paiement  est 
demandé ; 

Attendu  que  toute  obligation  sans  cause  ,  ou  sur  une  fausse  cause ,  ou 

sur  une  cause  illicitè  ,  ne  peut  avoir  d*effet  (art.  1131.  Code  civll) ; 

Attendu ,  d  autre  part ,  qu'une    des  conditions  essentielles   de  toute 
«••  p.  I  « 


-  tó  - 

obligation  est  Ia  capacité  de  celui  qui  s'oblige  (art.  1108  ,  méine  code) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  k  raison  de  son  Age  constaté ,  joint  k  la  cause 
de  Tobligation  également  constatée  et  aux  circonstances  de  la  cause ,  est 
présumé  avoir  souscrit  Ie  billet  en  minorité ; 

Attendu  ,  dans  tous  les  cas ,  que  Taltération  portee  k  la  date  de  sa 
créatioD  ne  saurait  prouver  sa  véritable  date  ,  et  que ,  dès  lors  ,  il  D*est 
pas  prouvé  qu'elle  ait  été  signée  en  raajorité  ; 

Attendu  que  Tincapacité  du  chef  du  signataire  et  la  cause  illicite  de 
Tobligation  vicient  Ie  titre  dans  sa  naissance  et  sont  opposables  aux  tiers- 
porteurs ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal ,  etc. 

Du  24  Mars  1856.  —  Trib.  de  commergis  ufE,  Bruxelles.  —  Prei. 
M.  Jacobs. 


Déchargement.  —  Délai.  —  Jours  de  planche.  —  Dépaüt 

de  stipülation. 

Le  capitaine  ou  batelier  a  droit  a  des  jours  de  planche  ,  bien 
quHls  ne  soient  pas  expressémenl  siipuUs  dans  le  connaisse- 
ment. 

Le  délai  d'usage  a  Bruxelles  pour  le  déchargement  des  bateaux 
est  de  trois  jours. 

(Degleene  gontre  Serrane  frères.) 

jugement. 

Attendu  qu'il  n*y  a  de  contestation  qu'en  ce  qui  concerue  les  jours  de 
planche ; 

Attendu  que  ,  bien  que  les  jours  de  planche  ne  soient  pas  stipulés ,  ils 
n*en  sont  pas  moinsdüs,  parce  qu'on  ne  peut  laisser  au  destiuataire  ia 
facuité  de  retenir  k  sa  fantaisie  le  capitaine  ou  le  batelier  au-dela  du  temps 
nioralement  suffisant  pour  le  déchargement ; 

Attendu  que ,  d'après  Tusage  de  la  place ,  le  déchargement  doit  s'opérer 
dans  les  trois  jours  de  Tarrivée  ; 

Attendu  que  la  loi  elle-méme  Tentend  ainsi,  puisqu*elle  porteque,i 
défaut  d'évaluation  par  le  connaisseroent  des  jours  de  planche,  ils  sont 
règlés  suivant  Tusage  des  lieux ; 


I 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeiir  la  somme 
de  fr.  48  pour  jours  de  planche  etc. 

Du  13  Aoüt  1855,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  —  Prés, 
M.  Jacobs.  —  PL  M««  Taymans  et  Bartels. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  GARANTIE.  —  ACTE  CIVJL. 

Uart.  iSi  Code  pr.  civ.,qni  dispose  que  ceuxqui  seront  assignés 
en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  oü 
la  demande  originaire  sera  pendante ,  n'est  relatif  qu'a  la 
compétence  a  raison  du  domicile. 

En  conséquence  le  tribunal  de  commerce  devra  renvoyer  aujuge 
civil  l'action  en  garantie  dUine  dette  commercialCf  fondée 
sur  un  acte  civil. 

(ArtHAÜ  CONTRE  MONTIGNIE  ET  CONSORTS.) 

Le  sieur  Moniignie  ,  allraii  par  Artbau  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  en  paiement  de  deux  billels  ,  appela  en 
garantie  ses  enfants  et  beaux-enfants,  auxquels,  disait-il ,  il  avait 
fait  démission  de  biens,  a  charge  par  eux  de  payer  ses  dettcs.  Il 
produisit,  a  Tappui  de  son  soutènement,  un  acte  notarié  de  donation, 
en  date  du  2  mai  1855. 

Les  défendeurs  en  garantie  contestaient  qu'ils  fussent  tenus  en 
vertu  de  eet  acte ,  mais  en  tout  cas ,  disaient-ils ,  le  tribunal  est 
incompetent  pour  en  connaitre  puisqu'il  s'agit  de  Tinterprétation 
d'un  acte  purement  civil. 

Le  demandeur  opposa  Tart.  181  Code  procédure  civile. 

JUGEMENT. 

Attendu  ,  sur  la  demande  en  garantie  et  compétence,  que  Tart.  181  du 
Code  pr.  civ.  n*est  relatif  qu'i  la  compétence  k  raison  du  domicile  des 
assignés  et  qu*il  s*agit  ici  de  la  compétence  k  raison  de  la  roatiére ; 
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Attendu  que  la  garantie  aurait  été  stipulée  noi^  pas  spéeiaLeqieat  ponr 
les  deux  effets  dont  s'agit ,  roais  généralement  pour  toutes  les  dettes  da 
demandeur,  par  acte  notarié  du  2  maii855,  et  comme  condition  d*DB 
abandon  fait  par  \e  demandeur  k  sos  enfants  de  tous  ses  biens  meubles  et 
iromeubles ; 

Attendu  que  eet  acte ,  qui  n*a  aucun  caractère  commercial ,  est  donc  la 
base  de  la  demande  en  garantie  et  que  son  appréciation  que  Ton  conteste 
n'appartient  pas  au  juge  consulaire , 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  de  la  deniande  en 
garantie  :  condanine  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  S9  Novembre  1855,  —  Trib.  de  Comm.  de  Bruxelles.  —  PL  M«» 
Houteriet,  Van  Volxem,  De  Brandner  et  Layallée  ; 


Tribunaüx  de  commerce.  —  ExcEPTioN  d'incompétence.  — 

Fond.  —  Enquête. 

Le  juge  de  commerce,  en  joignant  rexception  d'incompéience 
au  fond ,  peut  ordonner  une  enquête  aux  fins  d/e  vérifier 
cerlains  faits  dont  dépendent  a  la  fois  la  £ompétence  et  U 
fqnd,  de  la  cause. 

(Van  Bogaert  contre  Parrin.) 

Par  exploit  du  30  juillet  1855,  rintimé  ,  en  sa  qualité  de 
cqraleur  a  la  faillite  du  sieur  Anthoon ,  assigna  Tappelant  devajit 
le,  tribunal  dö  comnoerce  de  St-Nicolas  ,  pour  s'y  voir  condamner 
a  lui  remettre  fr.  1950,  prix  de  la  vente  d'une  maison  du  failli, 
vente  faite  par  le  ministère  de  Tappelant  le  11  mars  1855,  avant 
le  jugement  déclaralif  de  la  faillite,  mais  après  Tépoque  a  laquelle 
le  tribunal  avait  reporté  la  cessation  de  paiements. 

L'appelant  opposa  a  cette  demande  une  exception  d*incompé- 
tence  fondée  sur  ce  qu*il  n*était  pas  conimercant,  et  que  Taction 
dirigée  contre  lui  avait  une  cause  purement  civile. 

Le  curateur  soutint  que  le  tribunal  de  commerce  élait  com- 


pélenl  puisque  la  contestatioa  était  née  de  la  Caillite  ;  il  posa 
cerlains  fails ,  avec  offre  de  preuve,  sur  qiioi  Ie  Iribunal  rendit  Ie 
jugement  suivant : 

JüGEMENT. 

Attendu  q^irU  est  indispensable  que  les  faits  allégués  par  Ie  demandeur 
soient  éclaircis,  pour  qu*en  connaissance  de  cause  Ie  juge  puisse  examiner 
non-seulement  Ie  fond,  mais  aussi  si  Tart.  635  est  applicable  au  présent 
litige  qui,  dans  les  circonstances  ordinaires  et  eu  égird  h  la  position  de 
non-cornmercant  du  défendeur,  serait  évidemment  de  la  juridiction  civile  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit  et  joignant  Texception  d'incornpétence 
au  fond  de  Ia  cause,  pour  étre  ensuite,  après  instruction  et  plaidoiries  ulté- 
rieures,  statué  sur  Ie  tout  par  un  seul  et  méme  jugement,  ordonne  au 
deniandeur  d*établir  par  toutes  voies  de  droit,  méme  par  témoins  :  1^  que 
Ie  défendeur,  après  ia  passation  de  Tacte  de  vente  appartenant  au  failli,  a 
tenu  les  espéces  devers  lui ;  2®  que  lors  de  la  vente  du  dit  immeuble,  il 
connaissait  Tétat  de  cessation  de  paiement  du  failli,  et  qu'il  était  chargé 
par  celui-ci  d*employer  Ie  prix  de  vente  au  paiement  de  quelques  créanciers ; 
et  3°  que  Ie  paiement  fait  par  lui  au  sieur  De  Boutignies  Ta  été  après  la  vente 
de  Timmeuble  du  failli,  et  non  point  k  la  date  du  23  février,  comme  Ie 
portie  la  quittance. 

Le  défendeur  Van  Bogaert  a  soutenu  que  cette  décision  lui 
infligeait  grief  et  s'est  porlé  appelanl  devant  la  Cour  de  Gand.  II 
a  produil  Topinion  de  Carré-Chaüveaü,  queslion  1520,  n©  2,  et 
conteste,  d*après  eet  auteur,  que  les  tribunaux  de  commerce 
eussent  le  droit  de  joindre  le  déclinatiore  au  fond  par  un  juge- 
ment préparatoire  et  d'ordonner  une  enquête  a  la  fois  sur  la  com- 
pétence  et  le  fond.  II  en  résulterait,  disait-il,  que  la  compétence 
d*un  tribunal  dépendrait  d'une  preuve  par  témoins,  ce  qui  est 
évidemment  absurde,  illégal  et  inadmissible. 

Arrêt. 
Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  St-Nicolas  du 
4  SLsril  1855,  Louis  AntboQQ,  ci-dovant  négocis^nt,,  a.été  déclaré  en  éut  de 


I 
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bilHte,  ei  qoe,  par  jogemeot  da  premier  mai  soifant,  Fépoque  de  la 
eessation  de  ses  paiements  a  été  reportée  au  1'  mars  préeédeot ;  —  «{ae , 
d*aatre  part,  Ie  ootaire  Yan  Bogaert,  appelant,  a  poslériearemeot  k  la  dale 
fixée  poar  l'oofertare  de  la  faillite,  saToir,  par  acte  aQthentiqoe  do  11  mars 
1855,  vendtt  an  immeuble  poar  et  aa  nom  da  failli ,  ao  prix  de  1950  frs.; 

Attenda  qoe,  qooiqoe  engagé  a  diverses  reprises  par  Ie  carateor,  i 
foomir  des  renseignements  sar  l'eojploi  des  deniers  qai  étaient  profenas 
de  la  Yente,  et  appelé  dans  Ie  méme  but  deTant  Ie  joge-commissaire , 
Tappelant ,  n'ayant  pas  jagé  a  propos  de  déférer  h  ces  invitalions,  a  été,  k 
la  requéte  de  i  intimé,  agissant  en  sa  qnaüté  de  coratear  k  la  faillite 
assigné  devaot  Ie  jage  a  quo,  aax  fins  de  remettre  au  reqoéraat  la  somme 
de  1950  francs,  prix  de  la  maison  du  failli,  conclusions  fondées  sur  Télat 
de  faillite  du  vendeur  et  les  lois  sur  la  roatiére  ; 

Attendu  que  Tappelant  s'est  uniquement  bomé  k  décliner  la  compéteoce 
dn  tribnnal,  par  Ie  motif  qu'il  n'était  pas  commeroant  et  sur  rallégation 
vague  et  dénuée  de  teute  autre  énonciation  quelconque,  que  la  demaode 
avait  une  cause  purement  civiie ;  —  que  Tintimé ,  aux  fins  de  repousser  ce 
déclinatoire  et  de  faire  apprécier  la  nature  deson  action,  ayanlartlculédes 
fails  avec  olfre  de  preuves,  Tappelant  n*a  pas  méme  entendu  en  reconnaitre 
OU  dénier  la  réalité  et  la  pertinence,  se  résenrant  d'y  répondre  lors  de  la  coo- 
testation  au  fond,  et  sans  s'opposer  autrement  k  Tadniission  de  cette  preuve ; 

Attendu  que,  dans  Tétat  de  la  cause,  Ie  premier  juge  ne  pouvait  certes 
d'emblée  accueillir  ou  rejeter  Texception  qui  avait  été  soulevée,  puisqu'elle 
était  nécessairement  subordonnée  k  la  vérification  préalable  de  certatns 
faits  qui  avaient  été  poses  et  qu'il  avait  considérés  comme  étant  de  nature 
k  pouvoir  Téclairer  sur  Ie  mérite  de  sa  compétence  ;  qu'en  ordonnant  donc 
k  Tintimé  de  faire  la  preuve  de  ces  faits  par  toute  voie  de  droit,  méme  par 
témoius,  et  en  réservant  k  Tappelant  la  facuité  de  subministrer  la  preuve 
contraire,  Ie  juge  n'a  point  violé  une  régie  de  sa  compétence,  et  que, 
partant,  sa  décision  ne  saurait  étre  susceptible  d*étre  annulée  par  la  cour, 
qui  dés  lors  aussi  n*a  pas  k  examiner  si  Taction  a  été  bien  ou  mal  intentée, 
et  si  elle  avait  un  caractére  commercial  ou  civil ; 

Attendu  que  si,  k  la  vérité,  Ie  dispositif  du  jugeroent  laisse  a  désirer, 
sous  Ie  rapport  de  la  forme  et  de  la  rédaction,  il  résulte  cependant  claire- 
ment  des  motifs  qui  lui  ont  servi  de  base,  qu'il  doit  étre  expliqué  et 


eompris  dans  ce  sens  que  Ie  jage  a  bien  réelletnent  enteadu  se  conformer 
aux  prescriptions  de  Tart.  425  du  Code  de  procédure  civile,  et  décider 
qu'il  sera,  après  enquête,  statué  par  un  seul  et  méme  jugement ,  et  par 
deux  dispositions  distinctes,  1'unesur  la  compétence  et  Tautre  sur  Ie  fond. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  Ia  cour,  de  1'avis  conforme  de 
monsieur  Ie  substitut  du  procureur-général  de  Viliegas,  confirme  Ie 
jugement  d  quo,  condamne  i'appelant  &  Tarnende  et  aux  dépens  de  Tin- 
stance  d*appel. 

Du  16  mai  1856,  —  Coür  de  Gand.  —  l*"®  Chaubre  givile.  —  Prei. 
M.  RoELS.  —  PI,  M®»  Seghers,  Eeman  et  Van  Praet. 


Ventedegéréales.  — Glausb  :  Franco  è  bord.  —  Interpréta- 
TiON.  —  Usage  de  Riga  et  d'Anvers.  —  Affrétement. — 

FoRCE  MAJEÜRE.  —  RÉSILIATION. 

D'après  les  usages  de  Riga  et  d'Anvers,  la  clause  franco  a  bord 
implique  pour  Ie  vendeur  de  grains  l^obligation  d'affréter  Ie 
navire. 

Si  Ie  vendeur  est  empéché  par  force  majeure  d'accomplir  cetlc 
obligalion^  V acheteur  peut  demander  la  résiliation  du  marché. 

(Reimers  contre  Lynen). 

Reiaiers,  négociant  a  Riga,  a  vendu  a  Lynen  frères  de  Bruxelles 
100  last  de  froment  Kubanka,  livrables  a  Riga  au  printemps  1854 , 
a  Tarrivée  des  barques  du  Bélo ,  franco  d  bord ,  aux  prix  et 
conditions  ultérieures  détaillés  dans  les  arrêts  ci-après. 

A  i'arrivée  des  barques  du  Bélo,  c'est-a-dire,  a  Touverture  de 
la  navigation  a  Riga  au  printemps  1854,  la  viile  élait  bloquée  par 
les  flottes  alliées  et  il  n'était  plus  possible  de  faire  partir  les  grains. 

Reimers  somma  Lynen  frères  de  prendre  livraisou  de  la  mar- 
chandise  a  Riga  et,  sur  leur  refus  notifié  par  exploit,  il  les  cita 
devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Le  tribunal  admit  les  conclusions  du  demandeur  et  condamna 
Lynen  frères  a  accepter  le  marché. 
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Appel  par  ces  deroiers.  Devant  la  Cour  ils  sontinrentque,  tuA 
d'après  les  conveniions  des  parties  que  d'après  Tusage  a  Anverset 
Riga,  places  respectives  oü  Ie  marché  s'était  conclu  ei  derait  étre 
exécuté ,  Ie  vendeur ,  par  la  clause  franco  a  bord,  élail  obligé  a 
affréter  Ie  navire,  et  que  Timpossibilité  oü  il  s'élait  Irouvé ,  par 
suite  du  biocus ,  de  noliscr  un  batiment  pour  Anvers  devait  avoir 
pour  effet,  non  pas  de  Ie  libérer  purement  et  simplement  de  cette 
partie  de  ses  obligations ,   mais  bien  de  résilier  toute  Topération. 

Ce  syslème.  fut  accueilli  par  la  Cour,  malgré  les  efforts  de 
Reimers  qui  contestait  Tobligation  d'afTréter  mise  a  sa  charge  ainsi 
que  les  conséqueDces  qu'en  tiraient  les  appelants ,  et  soutenait  de 
plus  qu'il  avait  été  commissionnaire  aux  Gns  d'acheter  pour  compte 
de  ceux-ci. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  parties  sont  en  aveu  ,  qu'au  mois  de  décembre  1853, 
rintimé  a  vendu  aux  appelants  50  iasts ,  chacun  de  16  tchetwerts  du  poids 
de  13  7s  fromeni  Kubanka,  livrables  4  Riga  au  printemps  de  Tanuée  1854, 
k  Tarrivée  des  barques  du  Béio,  au  prix  de  719  fr.  57  cent.  si  7t*  de  centime, 
par  last  de  16  tchetwerts,  rcndu  franco  a  bord,  droit  du  Sund  en  nattes  non 
compris,  suivant  les  usages  de  la  place,  payables  74  d'avance  el  Ie  restant  a 
la  remise  de  la  faclure  el  du  connaissement  a  trois  mois  de  dale ; 

Qu'elles  sont  également  en  aveu  qu'au  mois  de  janvier  1854,  Tintimé  a 
vendu  aux  appelants  50  autres  Iasts  Iroment  Kabanka  du  poids  de  13  Vs « 
livrables  k  Riga  au  printemps  de  Tannée  1854,  k  Tarrivée  des  barques  du 
Bélo ,  au  méme  prix  que  les  50  premiers  iasts,  franco  k  bord,  nattes  et 
droils  de  Sund  non  compris,  payables  15  p.  c.  d\ivancp,  et  bonificatioo 
d'inlérêts  sur  18  Va  P-  c.  jusqu'a  rexpédilion  ; 

Attendu  qu*il  était  également  cnnvenu  entre  les  parties,  que  Tintinié 
compterait  en  sus  2  p.  c.  ducroire  pour  Tavance  cl,  que  par  contre,  les 
appelants  n'auraienl  ni  frais,  ni  risques  jusqn*a  Tembarcation  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  les  parties,  que  ces  marchés  ont  éte  conclus 
par  rintermédiaire  du  sieur  G.  Strohn,  agent  avoné  de  Tinttmé  k  Anvers; 
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»  Attendu  qu'il  résalte  des  documents  produits  au  proces  et  notam- 
fflent  d*une  lettre  datée  d*Anvers,  Ie  28  décembre  1853,  adresséeaux 
appelants  par  6.  Strohn  prénonimé ,  ainsi  que  d'une  autre  lettre  datée 
de  Riga,  Ie  27  avril  1854,  adressée  aux  appelants  par  rintinoé,  que 
rinlimé  s'est  chargé  d'aifréter  un  navire  k  Riga  pour  Ie  transport  k 
destination  de  ces  100  lasts  de  froment  pour  Ie  compte  des  appelants; 

»  Que  cela  est  prouvé  non  seulement  par  Ie  texte  de  ces  lettres ,  mais 
encore  par  Taper^u  de  compte  qul  est  joint  k  celle  du  28  décembre  1853, 
et  par  Ie  compte  que  les  parties  reconnaissent  avoir  été  remis  aux  appe- 
lants par  G.  Strohn,  Ie  20  décembre  1853,  lorsque  celui-ci  leur  a  offert 
en  vente  Ie  froment  dont  il  s'agit  au  proces ,  dans  lesquels  comptes  Tagent 
de  iintimé  fait  figurer  Ie  montant  du  fret  du  navire  ,  que  ce  dernier  se 
chargeait  de  louer  k  Riga  pour  Ie  transport,  Ie  cas  échéant,  des  mar- 
ebandises  offertes  en  vente ; 

»  Attendu  que  l'obligation  contractée  par  l'intimé  d'affréter  un  navire, 
est  d'ailleurs  conforme  aux  usages  que  l'intimé  a  reconnu  exister  entre  la 
place  de  Riga  et  celle  d'Anvers ,  pour  Ie  commerce  des  céréales ,  par  les 
documents  qu'il  a  produits  au  proces ; 

>  Attendu  que  l'intimé  a  fait  savoir  aux  appelants,  Ie  10  mai  dernier 

« 

par  son  agent  6.  Strohn  ,  que  les  barques  du  Béio  étaient  arrivées  avec 
ie  froment  qui  leur  était  destiné ,  mais  qu'il  se  trouvait  dans  Timpossibilité 
d'affréter  un  navire  ,  evenement  qu'il  avait  prévu  par  sa  lettre  précitée  du 
29avrill854; 

»  Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  contesté  l'impossibilité  d'un 
pareil  affrétement,  qui  est  d'ailleurs  conGrmé  par  Ie  blocus  du  port  de 
Riga  ,  k  partir  du  17  avril  precedent ,  par  les  flottes  anglaise  et  fran^aise ; 

»  Attendu  qu'il  s'en  suit  que  Tintimé  a  manqué,  par  suite  de  force  majeure 
non  précédée  d'une  faute  commise  par  les  appelants ,  de  faire  la  délivrance 
du  froment  par  lui  vendu  aux  appelants  k  Fépoque  convenue  entre  eux , 
c'est-i-dire  k  I'arrivée  a  Riga  des  barques  du  Bélo,  au  printemps  de  1854; 

»  Attendu  dés  lors  que  les  appelants ,  qui  avaient  déstiné  la  marchan- 
dise  achetée  au  commerce,  sont  fondés  k  demander  la  résolution  des 
marchés  ci-dessus  rappelés ; 

j»  Attendu  que,  comme  conséquence  de  cette  résolution,  les  appelants 

8-  P.  I  7 
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demandeDt  ia  restitution  des  sommes  par  eui  payéès,  è  Utre  d'a?aoee» 
sur  ie  prix  du  froment  k  livrer ,  avec  les  interets  &  partir  du  jour  de  h 
éemande  ,  et  qoe  rintitué  reconnatt  dans  ses  conclusionsprises  afaodienui 
dti  10  février  1855,  qne  ceitc  partie  du  prix  lui  a  été  payée  par  les 
appelants ,  qu*)l  y  a  dofic  lieu  d*accueiHir  ces  conclusrons ; 

»  Attenda  que  les  appelants  et  Fintiraé  sont  négociants  ; 
»  Par  ces  motifs , 

■  La  Cour  met  Ie  jagement  dont  il  est  appel  au  néant ;  éraèndant, 
déclar€  Tintimé  non  fondé  en  sa  demande  ; 

»  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  des  appelants,  déchre 
résolas  tes  marchés  susmentionnés ,  d*aprés  lesquels  Tintimé  devatt  livrer 
aux  appelants  i  Riga ,  franco  a  bord ,  au  printemps  de  1854 ,  k  l'arrivée 
des  barques  du  Bélo ,  100  iasts  froment  Kubanka ;  en  conséquence , 
condamne  l'intimé  par  corps  è  restituer  aux  appelants  la  somme  de  14,381 
fr.  83  'cefM. ,  avsmcéc  par  les  appelants  è  l'intimé ,  sur  Ie  prix  do  fromèot 
h  livrer  avec  les  ïntéréts  de  cette  somme  h  partir  dé  la  demande  qu*ils  en 
ofit  fait  en  jQstice.  •  (Du  2  mars  1855). 

Reimers  s*est  vainement  pourvu  en  cassation.  La  Cour  suprème 
a  décidé  que  Tarrét  avait  interprété  souverai nemen t,  en  fait,  les 
coDventions  des  parties  et  les  usages  invoqués. 

Arkêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  de  cassation ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1610, 
1650,  1^64,  1582,  1603,  1606 ,  1608  et  1609  du  Code  civil,  en  ceqoe 
i'arrét  attaque  deelde  que  les  acheteurs ,  niéme  en  Tabsence  d'une  stipola- 
tlon  formelle ,  sont  par  l'usage ,  qui  existe  entre  Anvers  et  Riga  ,  affranchis 
de  Tobligation  d'afTréter  Ie  navire  nécessaire  au  transport,  que  ce  soio 
incombe  aii  vendeur  et  que  Tempéchement  méme  par  forre  majeure  de 
faire  Ie  nolissement  aurait  pour  effet  de  résilier  la  vente ; 

Attendu  que  les  différentes  dispositions  invoqnées  k  Tappui  de  ce  moyen, 
énoncent  les  principes  généraux  ^n  matiére  de  vente  ,  et  tracent  spéciale- 
ment  les  régies  relatives  kh  délivrance  des choses  vendues ;  que  ces  régies 
applicables  aux  cas  ordinaires  et  en  Tabsence  de  toute  volonté  contraire 
des  parties,  éessent  de  l'étre  lorsque  celles-ci  y  ont  dérogé  d'une  maniere 
non  équivoque  par  leurs  conventions  expresses  oo  tacites; 
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Attenda  que ,  dans  Tespéce  ,  Tarrét  attaque  cofistate  en  fait  qu*il  $*agit 
d*ane  vente  de  100  lasts  de  froment  faites  au  poids  et  i  la  mesure ,  iim- 
bles  franco  a  bord  a  Riga ,  au  printemps  de  1854;  qu'il  était  convenu 
entre  les  pariies  que  les  acbeteurs  n'auraient  ni  frais,  ni  risques  jusqu*a 
rembarquement ,  et  que  ie  vendeur  s'était  chargé  d'affréter  on  navire 
pour  Ie  transport  a  destination  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  Tembarquement  et ,  par  suite ,  la  délivrance  de  ee  froment 
n'ayant  pu  avoir  lieu  &  Tépoque  convenue,  acause  des  é?énepents  de  force 
majeur  nés  de  l'état  de  guerre  ,  et  ie  marcbé  n'ayant  pu  ainsi  recevoir  son 
complément  et  son  exécntion  conformément  è  Ia  volonté  conventionnelie  des 
parties,  la  Cour  d'appel  a  pu  déclarer  résolues  leurs  obligations  respectives 
sans  conlrevenir  a  aucune  des  dispositions  des  articles  précités ; 

Sur  Ie  deuxiéme  moyea ,  tiré  de  la  violation  des  art.  91  et  92  du  Code 
de  commerce ,  des  art.  198i,  1985,  1998,  1134,  1183  et  1184  du  Code 
civil,  eu  ce  qu'aux  termes  de  Tarrét  attaque ,  dans  Tbypothése  d*ailleurs 
toute  gratuite  que  Ie  demandeur  se  serait  engagé  h  noliser  un  navire  pour 
compte  des  défendeurs  ,  et  quil  aurait  été  empéché  par  force  roajeure  de 
tenir  eet  engagement ,  ces  di?rniers  seraient  dégagés  de  robügatioo  de 
solder  les  marchandises  achetées  par  Ie  demandeur ,  leur  commissionnairc  ; 

Attendu  qu*il  est  souverainement  reconnu,  par  l'arrét  attaque » que  ia  con- 
Tention  intenrenue  entre  parties  constitue  un  marcbé ,  une  vente  et  non  un 
coi^trat  de  thandat  on  de  commission ,  qu'è  eet  égard  les  termes  clair^  et  précis 
de  Tarrét  ne  permettent  aucun  doute  ,  que  Ie  moyen  manque  dooc  de  base ; 

Sur  Ie  troisiéme  moyen  ,  tiré  de  Ia  vioiation  des  art.  1350,  1356  et 
1315 ,  en  ce  que  Tarrét  attaque  déclare  que  Ie  demandeur  est  en  aveu  que 
les  ventes,  dont  il  s*agit,  auraient  été  conclues  par  Tintermédiaire  du 
sienr  Strphn,  que  celui-ci  aurait  eu  Ie  pouvoir  de  contracter  pour  Reimers 
robligation  d'aflfréter  un  naWre  k  Riga  au  printemps  de  raQnéel854« 
tandis  qu'aucune  pièce  versée  au  proces  ne  constate  que  eet  aveu  aurait 
réeiiement  existé ; 

Attendu  que  Ia  Cour  d'appei ,  faisant  état  de  tous  les  éléments  du  déba^ 
et  notamment  des  lettres  produites  et  des  explications  fouroies,  constate 
qn*il  est  reconno  que  Ijes  marchés,  dont  if  s*agit,  ont  été  conclus  par 
Tintermédiaire  de  G.  Strohn ,  agent  avoué  de  Reimers  h  Anvers ;  et  qiu'U 
résulte  aussi  bien  d'une  lettre  écrite  par  Reimers  lui-méme  que  d'une 
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aulre  émanée  de  StrohD  que  rintiiné  (demandeur  actuel)  s^est  chargé 
d*affréter  un  navire  a  Riga  pour  Ie  transport  k  destination  de  100  lasts  de 
fronient  pour  Ie  compte  des  frères  Lyoen  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  pu  d'autant  plus  se  livrer  è  cette  apprécia- 
tion  des  faits  qui  entrait  dans  ses  attributions  souveraines ,  et  en  faire  la 
base  de  sa  décision ,  qu*elle  était  appelée  a  prononcer  en  matière  eom- 
merciale  oüi  tous  les  genres  de  preuve ,  celle  par  témoins  et  méme  les  simples 
présomptions ,  sont  également  admissibles ; 

Que  Ie  troisième  moyen  est  encore  non-fondé ; 

Sur  Ie  quatriènae  moyen  ,  tiré  de  la  violation  des  art.  7  de  Ia  loi  do  iO 
avril  1810,  et  141  du  Code  de  procédure  civile  en  ce  que  Tarrét  dénoncé 
ne  contient  aucun  motif  pour  écarter  la  preuve  des  faits  que  rintimé  atait 
offerte ,  pour  repousser  la  qualité  en  laquelle  il  avait  traite ; 

Attendu  que  la  preuve  subsidiairement  offerte  par  Reimcrs  tendait  exclu- 
sivement  k  établir  que ,  dans  l'usage  du  commerce  de  Riga  et  d*Anvers, 
la  clause  franco  d  bord  est  toujours  entendue  en  ce  sens  que  Ie  vendeur 
n'est  pas  obligé  k  autre  chose  qu*a  livrer  sa  marchandise  a  bord  da  navire 
qui  lui  est  présenté  par  l'acheteur  et  que ,  dans  Tespèce ,  Reimers  avait  été 
en  mesure  de  satisfaire  a  cette  obligation ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  ayant  expressément  constaté  que  Reimers 
8*était  chargé  d*affréter  un  navire  k  Riga  pour  Ie  transport  de  la  mar- 
chandise ,  et  que  cette  obligation  est  d*ailleurs  conforme  aux  usages  que 
lui-méme  a  reconnu  exister  entre  Riga  et  Anvers  pour  Ie  commerce  des 
céréales ,  ne  devait  et  ne  pouvait  admettre  une  preuve  devenue  ainsi  sans 
objet  et  dont  Ie  rejet  se  trouvait  dés  lors  pleinement  justi6é  ; 

Attendu  que  la  mémeCour,  en  caractérisant  la  convention  intervenue  entre 
parties,  en  y  voyant  un  niarcbé  et  en  la  qualifiant  de  vente  et  d'achat,  a  oéces- 
sairement  repoussé  la  supposition  que  Reimers  n*aurait  agi  que  comme  simple 
comroissionnaire  et  a  sufiGsamment  moti  vé  sa  détermination  k  eet  égard ; 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  rejette  Ie  pourvoi ,  condamne  Ie  demandeor 
&  150  francs  d*amende  envers  TÉtat,  k  une  indemnitó  egale  envers  les 
défendeors  et  aux  dépcns. 

Du  16  Mat  1856,  —  Cour  de  cassation  ,  U»  Ch.  —  Préê,  M. 
Lefèvre.  —  PI.  M^'*  Orts  ,  Neissbn  ,  Dolez  et  Oulif  pére. 
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Enquête  en  matière  commbrciale.  — Jüge  de  paix  délégué.  — 

FORMALITÉS.  —  DÉLAI. 

Les  enquêtes  en  matière  commerciale  ne  dohent  pas  ,  d  peine  de 

nullité^  être  commencées  dans  la  huitaine  de  la  signification 

da  jugement,  encore  qu'an  juge  civil  ait  été  délégué  pour  Ie 

recevoir. 

(Jadoül  contre  Duchesne.) 

jugement. 

AttencJQ  qu*en  matière  commerciale,  toute  enquête  est  réputée  sommaire; 
qu'elle  ne  change  pas  de  caractére  lorsque ,  comme  dans  Tespèce  ,  un  juge 
de  paix  a  été  délégué  pour  les  recevoir ; 

Attendu  que  Part.  413  Code  pr.  civ.  a  tracé  les  formalitésè  suivre  pour 
les  enquêtes  de  cette  nature  ;  qu*il  ne  résulte  nullement  de  ces  dispositions 
quVlles  doivent  étre  commencées  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  qui  les  a  ordonnées  ;  que  c'est  donc  sans  fondement  que  Ie  de- 
fendeur  excipe  de  Tinobservation  de  cette  formalité  pour  en  inférer  la  nul- 
lité  de  Tenquéte  qui  a  eu  lieu  entre  parties ,  Tart.  257  du  ujéme  code ,  qu'il 
invoque,  n*étant  applicable  qu*en  matière  ordinaire. 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  proposé 
par  Ie  défendeur ,  etc. 

Dm  i8  Mai  1846,  —  Tribünal  de  Commkrge  de  Liège.  —  Prés, 
M,  Capitalne.  —  PL  M«  Roux ,  pour  Ie  demendeur ,  M«  Delvaux  ,  pour 
ie  défendeur. 

Ge  jugement  a  été  confirmé  par  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de 
Liège  du  13  février  1847,  lequel  adople  les  motifs  des  premiers 
juges. 


SaISIE-CoNSERVATOIRE.  —  MaIN-LEVÉE.  —  COMPÉTENCE 

Commerciale.  — Domigile  élu. 

Le  trU>unal  de  commerce^  competent  quant  aux  causes  d'une  sai- 
sie-conservaioire  autorisée  par  son  président ,  peut-il ,  par 
voie  de  conséquence,  ordonner  la  main-Uvée  de  la  saisie  et 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  ?  Res.  aff. 
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La  partie  saisie  pentrelh  amgner  au  fond  devanl  U  tributuil  de 
commerce  du  liea  de  la  saUie^  encore  que  Ie  saUissant  sou* 
tienne  eire  domicilie  ailleurs  et  que  la  delte  soit  payable  dans 
une  autre  localilé?  Res.  afiF. 

(S....  CONTRE  SOURDEAUX  ET  CoRNET). 

JUGEMENT. 

Attenüu  qu*en  vertu  de  rordonnance  du  Président  de  ce  tribunal  en  date 
da  26  février  1852  ,  et  par  procès-Terbal  du  méme  jour ,  les  défendeors, 
Dégociants  &  Paris,  ont  fait  saisir  conservatoirement  les  marchandises, 
Dieubles  eteffets  appartenant  au  demandenr,  négocianti  Liège,  pour 
sürelé  et  avoir  paiement  d*uoe  somme  de  11,926  francs  15  centimes.  qu*il 
leur  doit  pour  marchandises  livrées ; 

Que  ce  permis  de  saisir  a  été  acoordé  a  charge  par  les  défendeurs  d*as- 
signer  au  principal  dans  la  quinzaine; 

Que ,  de  son  cöté  ,  Ie  demandeur  a ,  par  exploit  du  l*"  mars  courant , 
fait  assigner  les  défendeurs  devant  ce  sié^e ,  au  domicile  par  eux  éiu  dans 
Ie  procés-veibal  de  saisie ,  rue  St-Ji  an ,  o^  5,  i  Liége,  pour  voir  dire  qa*il 
ne  leur  doit  rien  actuellement,  en  conséquence  déclarer  vexatoire  et  tor- 
tionnaire  la  saisie  dont  il  s  agit,  en  donner  main-IcTée,  et  les  condiimner  a 
20,000  francs  de  dommages  interets. 

Qu*è  cette  demande  les  défendeurs  opposeoi  une  exeption  d'incompé- 
tence ,  qu*ils  fondent  sur  ce  que  Ie  juge  consulaire  est  sans  qualité  pour 
connattre  du  litige ;  qu*eüt-il  méme  cette  qualité,  ce  serait  devaot  Ie  tri* 
bunal  de  BruxpJles ,  comme  étant  celui  de  leur  résidence  et  du  lieu  oA  les 
marchandises  sont  payabies ,  qu'ils  devraient  étre  assignés ; 

Aitendu ,  en  ce  qui  touche  Ie  l®^  chef  de  la  demande ,  lequel  en  forme 
l'ohjet  principal ,  qu*il  s'agit  d'une  contestation  relative  è  des  eogageroeats 
entre  négociants  et  pour  fait  de  leur  négoce,  que  dés  iors  les  tribunaux 
consulaires  sont  compétents  pour  en  apprécier  Ie  mérite ,  aux  termes  de 
Tart.  631 ,  n^  1  du  Code  de  commerce; 

Attendu  ,  quand  aux  deux  autres  chefs,  que  leur  admissiMi  ou  leur  rejet 
dépend  entiérement  de  la  décision  &  interTenir  sar  Ie  premier ,  ÓMki  Hs  oe 
sont  que  la  conséquence. 

En  ce  qui  concerne  la  compétenee  territoriale  : 
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Attendu  qae  les  défeiideurs  sont  domicilies  k  l'élranger  ; 

Què  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  leur  résidence  h  Broielles ; 

Que ,  d'autre  part ,  si  aux  termes  du  g  3  de  Tart.  420  du  Code  de 
procédure  civile ,  les  défendeurs  pouvaient ,  avant  la  saisie ,  assigner  Ie 
demandeur  en  paiement  de  leur  créance  devant  Ie  tribuual  de  Bruxelles , 
il  leur  était  également  loisible ,  d*aprés  Ie  §  1®'  du  dit  article,  de  Tattraire 
aux  roénies  fins  devant  Ie  tribunal  de  son  domicile ; 

Que ,  par  ceia  méme  qu*ils  se  sont  adressés  au  Président  de  ce  siége 
pour  obtenir  Toctroi  de  saisir  conservatoirement  les  efTets  mobiliers  de 
leur  debiteur ,  celui-ci  a  pu  et  du  supposcr  qu*ils  avaient  fait  choix  du 
tribunal,  oü  ce  niagistrat  exerce  ses  fonctions,  lequel  est  du  reste  celui  de 
leur  domicile  élu ,  pour  statoer  sur  Ie  fond  dn  lilige ,  et  par  suite  Ie 
demandeur  lui-méme  a  été  bien  fondé  k  y  porter  son  action  ,  d*autant  plus 
qu*è  Tépoque  oü  il  Ta  mtroduite ,  les  défendeurs  n*avaient  pas  encore 
rempli  la  condition  que  l'ordonnance,  qui  permettait  la  saisie,  leur  imposait ; 

Par  ces  molifs,  ie  tribunal  se  déclare  competent,  etc. 

Du  6  Mars  1852.  —  Tribunal  de  cümmbrce  üe  Liége.  —  Prés  M. 
Lamarghe.  —  PI.  M®  i.  Bayet  pour  Ie  demandeur,  et  M«  Sghollakrt 
pour  les  défendeurs. 


Arbitrbs  porcés.  —  Amiables  compositeürs.  —  Opposition 

a  l'ordonnance  d'exeqüatür. 

Uarl,  1028  Code  procéd.  civ.^  d'aprh  lequel  Ie  jugemeni  arbi- 
tral  peul  eire  attaque  dans  certains  cas  par  opposition  a  Vor- 
donnance  d'exequator  devant  Ie  tribunal  qui  a  rendu  cette 
ordonnance,  n'est  pas  applicable  a  r arbitrage  forcée  * ,  encore 
que  par  Ie  compromis  les  arbitres  aient  été  constitnés  amiables 
compositeürs  *. 

(LiCOLAY   ET   BeRTRAND  CONTRE  ThOMAS). 


*  Sic.  Laflayé,  4  jdin  1818;  Bmx.  10  janvier  1844.  {Pasicr.  I8U,   II,  315 
conlra  Brux.  5  février  1820,  21  février  1822. 

*  Contra  Brux.  11  avrU  1829. 
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Le  8  avril  1856,  Nicolay,  Bertrand  et  Thomas  contractèrent 
entre  eux  une  société  en  nom  collectif ,  soos  la  firme  J.  Bertrand 
et  Go.,  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  sabots-souliers. 

Le  contrat  de  société  porte  que  :  s'il  s'élève  cnlre  les  associés 
quelque  coniestation ,  elk  sera  réglée  par  la  voie  des  arbitres 
amiables  composUeurs. 

Par  jugement  du  12  juin ,  le  tribunal  de  commerce  dcclara  la 
société  nulle,  pour  défaut  de  publication,  et,  a  leur  demande, 
renvoya  les  parties  devant  des  arbilres  qui  auraient  pour  mission 
de  statuer  sur  les  conlestalions  qui  èxistent  entre  elies  ,  et  de 
procéder  a  ia  iiquidation  de  leurs  droits  respectifs. 

En  exécution  de  ce  jugement,  et  par  compromis  du  23  juin, 
les  parties  nommèrent  des  arbitres  amiables  compositeurs,  auxquels 
ils  donnèrent  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  toutes  difBcultés 
existant  entre  elles  pour  raison  de  la  communauté  d'intérêts  dont 
il  s'agit,  et  renoncèrent  a  tout  recours  d*appel  ou  de  cassation 
contre  la  décision  qui  serait  portee  par  eux. 

Le  30  juillet,  les  arbitres  déposèrent  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Liége,  leur  jugement  rendu  la  veille  ; 

II  fut  rendu  exécutoire  le  l^raoüt  parle  Président  du  dit  tribunal. 

Le  \i  aout,  Nicolay  et  Bertrand  formèrent  opposition  au 
jugement  arbitral  et  a  son  ordonnance  d'exécution ,  et  assignèrent 
Thomas  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voir  déclarer  nul 
le  susdit  jugement,  avcc  condamnation  aux  dépens. 

lis  fondèrent  leur  opposition  sur  Tarticie  1028  du  Code  de 
procédure  civiie,  sur  ce  qu'il  a  été  jugé  en  dehors  des  termes  da 
compromis ,  notamment  en  ce  qui  regarde  les  dommages  interets 
et  la  vente  de  certaines  marchandises. 

Thomas  déclina  ia  compétence  du  tribunal  ;  subsidiairement 
il  soutint  que  i'article  1028  du  Code  de  procédure  civiie  ne 
pouvait  recevoir  son  aplication  dans  Tespèce,  que  conséquem- 
ment  Toppositoin  n*élait  pas  recevable. 
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JUGEMENT. 

II  s'agit  de  décider  si  Ie  tribonal  est  competent  poor  connattre  de  Top- 
posttion  formée  par  les  demandeurs  et,  en  cas,  d'affirmative,  si  cette 
opposition  est  recevable  : 

Attendu,  sur  la  1^®  question ,  que  la  connaissance  de  Topposition  a 
Tordonnance  d'exécution  d*un  jugement  arbitral ,  ou  du  point  de  savoir  si 
ropposition  est  recevable ,  appartient  évideniment  au  tribunal  qui  a  rendu 
cette  ordonnance  ;  d*oü  il  suit  que  c*est  avec  raison  que  les  deroandenrs 
ont  porté  leur  opposition  devant  ce  tribunal  ; 

Attendn ,  sur  la  2»  question ,  que  la  sentence ,  dont  Tannulation  est 
demandée  par  voie  d*opposition  a  Tordonnance  d*exeqnatur ,  a  été  rendue 
en  matière  de  société  comrnerciale  par  des  arbitres  noromés  en  exécution 
d*un  jugement  de  ce  tribunal  quia  renvoyé  lesparties  devant  la  juridiction 
arbitrale ,  et  conséquemment  par  des  arbitres  forcés  ; 

Attendu  que ,  s*il  est  vrai  que  les  arbitres  ont  été  investis  des  pouvoirs 
d'amiables  compositeurs,  on  doit  également  reconnaltre  que  cette  extension 
de  juridiction  accordée  aux  arbitres  D*a  pu  avoir  pour  effet  de  ehanger 
Ie  caractére  de  Tarbitrage  et  de  rendre  volontaire  un  arbitrage  qui  était 
forcé  è  raison  de  la  niatiére  ; 

Attendu  que  les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges ,  décidant  en 
première  instance  les  contestations  sociales ;  qu'ils  tiennent  ainsi  Ie  rang 
et  font  I'office  du  Tribunal  de  coromerce  qui  connaltrait  de  la  cause ,  si 
Tarbitrage  ne  Ini  avait  pas  été  substitué ; 

Qu*il  est  dés  lors  incontestable  qu^on  ne  peut  déférer  au  Tribunal  de 
comroerce  l'examen  des  nullités  articulées  contre  un  jugement  d'arbitres 
forcés  lesquels ,  par  la  volonté  de  Ia  loi ,  sont  ses  véritables  rempla^ants  ; 

Attendu  que  drs  faits  et  considérations  qui  precedent ,  il  résulte  que 
rarticle  1028  du  Code  de  procédure  civile,  invoqué  par  les  demandeurs, 
ne  saurait  recevoir  son  application  dans  Tespéce  et  que ;  partant ,  leur 
opposition  n'est  pas  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  etc. 

Tribunal  de  cohmerge  de  Liéue.  —  Dti  //  septembre  1856.  —  Prés. 
M.  DiGNEFFE.  —  PI.  W  RoBERT,  pour  Ics  domandcurs ;  et  M<  Tous»saint, 
pour  le  défendeur. 

8-«  P.  I  -  8 
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VeNTE.    —   EXPÉDITION.    —    LlYRAISON.    —    DbMANDE 

d'expertise.  —  Tardivité. 

Le  vendeur ^  qni  s'est  obligé  a  livrer  dans  un  délai  convenu, 
satisfait  d  son  obligalion  en  expédiani  la  marchandise  a 
Vacheieur  endéans  ce  délai :  Vexpédition  vaul  livraison. 

Uacheleur  qui  conteste  la  qualité  des  appareiU  de  fabrication 
lui  vendus  et  sur  les  conclusions  duquel  le  Iribunal  a  ordonné 
une  expertise  ^  est  non  recevable,  après  la  prestation  du  ser- 
ment  de  V expert,  a  demander  la  résiliation  de  la  vente  pour 
retard  dans  la  livraison, 

(Ledieu  contre  Fermom). 

Permont,  fabricant  de  vinaigre  a  Lokeren,  a  vendu  a  Ledieu, 
négociant  k  Abbevilte,  buit  appareils  du  brevet  par  lui  obtenu 
pour  la  fabrication  du  vinaigre ,  payables  le  jour  de  la  livraison 
qui  devait  avoir  lieu  dans  les  cinq  semaines. 

Gette  convenlion  élait  du  23  décembre  1853.  Le  25  janvier 
1854  et  ainsi  avant  Texpiralion  du  délai  convenu  ,  Fermont  expédia 
les  appareils  a  Tadresse  de  Ledieu ,  a  Abbeville ,  mais  c«lui-ci 
refusa  de  les  recevoir  prétextant  que  cc  qui  lui  avait  élé  vendu 
comme  un  secret  était  généralement  connu.  Par  suite  les  appareils 
reslèrent  déposés  aux  bureaux  du  chemin  de  fer  du  nord. 

Citation  par  Ledieu  a  Fermont  en  résiliation  de  la  vente.  Il 
soulint  que  le  procédé  vendu  était  tombe  dans  le  domaine  de  la 
publicité,  et  subsidiairemenl  quMI  y  avait  retard 'dans  la  livraison. 

Fermont  dénia  le  fait  articblé,  et  quant  au  retard  il  opposa  les 
dates  et  les  usages  du  commerce  d*après  lesquels  Texpédition  i 
Tadresse  de  Tacheteur  vaut  livraison. 

Ledieu  ayant  offert  la  preuve  de  son  soutènement  principal, 
les  parties  se  mirent  d'accord  sur  un  expert  unique,  et  Texpertise 
fut  décrétée  par  le  tribunal. 

Postérieurement  et  alors  que  Texpert  avait  déja  prété  serment, 
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Lediea  soutint  qu'il  n'y  avail  pas  lieu  de  recourir  a  Texpertise 
altendu  que  la  vente  devait  étre  résiliée  pour  relard  dans  la 
livraison,  snbsidiairement  il  refusa  de  faire  étre  au  proces  les 
appareils  en  lilige ,  sous  prctexte  qu*il$  n'en  était  pas  propriétaire 
et  que  c'était  a  Fermonl  a  les  relirer  des  bureaux  du  chemin  de  fer. 
Jugement  du  tribunal  de  St-Nicolas ,  ainsi  congu  ; 

JUGEHENT. 

Quï  les  parties  en  leurs  moyens  respecttfs ; 

Sur  Tincident  sonievé  par  Ie  demandeur  tendant  &  ce  que ,  sans  avoir 
égard  è  Terpertise  ordonnée ,  Ie  tribunal  cléclare  Ie  marché  dans  Tespéce 
résilié  pour  défaut  de  livraison  : 

Attendn  qu'aux  terroes  de  Tart.  1583,  la  vente  est  parfaite  entre  parties 
et  la  propriété  acquise  de  droit  k  Tacheteur  dés  qu'on  est  oonvenu  de  ia 
cbose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n*ait  pas  encore  étó  livrée  ni  Ie  prix  payé ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que,  suivant  convention  verbale,  Ie 
défendenr  s*est  engagé  i  livrer  au  demandeur  les  appareils  vendus  endéans 
Ie  terme  de  cinq  semaines  et  que  les  appareils  lui  ont  été  récelleraent 
expédiés,  déniant  Ie  demandeur  que  jusqu*ores  la  livraison  aurait  eu  lieu  ; 

Attendn  que  par  Ie  fait  seul  de  Texpédition  des  appareils  de  la  part  du 
défendeur  k  Tadresse  du  demandeur ,  comme  d'ailleurs  il  résulte  formelie- 
ment  du  texte  de  l'article  1604 ,  la  livraison  déniée  est  suffisamment 
pronvée ;  que  du  reste  il  suit  des  piéces  produites  que  non  seulement  la 
livraison  a  eu  lieu  mais  qu'elle  a  eu  lieu  de  la  part  du  défendeur  endéans 
Ie  terme  convenu  et  que  si  Ie  demandeur  n'est  pas  encore  aujourd*bui  en 
possession  de  ces  appareils,  qui  sont  cependant  è  sa  disposition  et  qui  lui 
appartiennent  tant  que  la  résolution  de  la  vente  n'aura  pas  été  prononcée ; 
ce  n*esi  quk  lui-méme  qu'il  doit  Timputer  puisquMl  a  refusé  de  les  recevoir , 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  Tespéce  de 
résilier  Ie  marché  pour  défaut  de  livraison  ; 

Et  attendu  que  par  jugement  de  ce  siége ,  du  21  novembre  dernier , 
Texperlise  des  appareils  litigieux  a  été  ordonnée ;  que  ce  jugement  a  re^u 
de  la  part  du  demandeur  un  commencement  d'exécution  par  sa  notification 
au  défendeur  et  par  la  preslntion  de  serment  de  Texpert  désigné;  qu  ainsi 
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Ie  méme  deroandear  qui  a  sollicité  cette  expertise  ne  peut  étre  reeeyabie  ï 
demander  d*y  surseoir  aujourd'hui,  prétextaat,  contrairement  ace  qui  vient 
d*étre  dit ,  que  la  délivrance  n*a  pas  eu  lieu  et ,  contrairement  k  Tart. 
1583,  qu*il  n'est  pas  ie  proproiétaire  des  appareils  dont  s'agit ; 

Par  ces  nootifs ,  Ie  tribunal  déclare  ie  deroandeur  non  recevable  ni  fondé, 
lui  ordonne  d'exécuter  dans  toute  sa  teneur  Ie  jugement  du  21  novembre 
susvisé  ;  ce  dans  ie  terme  d*nn  mois  k  dater  de  la  signiGcation  du  présent 
et  k  défaut  de  ce  faire ,  sous  réserve  pour  Ie  défendeur  de  conclure  alors 
comme  il  l'entendra  conyenir  k  ses  interets ;  ordonne  également  au  dit 
défendeur  de  produire  au  proces»  lors  de  l'expertise,  Ie  brevet  en  con- 
formité  duquel  les  appareils  en  litige  devaieni  élre  confectionnés ;  condamne 
Ie  demandeur  aux  dépens  de  l'incident. 

Appel  de  la  part  de  Ledieu. 

Arrêt. 

La  Cour,  déterminée  par  les  motifs  des  premiers juges,  confirme. 
Du  S  Mars  1856.  —  Cour  db  Gand.  —  a™»  Ca.  —  M.  Van  Innis, 
Prés.  —  PL  M«»  DeLECOiiRT  et  Eeman. 


ArBITRES    FORGÉE.     —     CONTESTATIONS     ENTRE    ASSOCIÉS.   

DéCHÉANGE  PRÉTENDÜE.  —  COMPÉTENCE  ARBITRALE. 

Lorsque,  d'après  les  siatuts  d'une  sociélé  anonyme,  les  contesfa- 
tions  entre  associés^  pour  affaires  sociales^  doivent  élre  jngies 
par  arbitres,  la  quesiion  déhattue  entre  les  administrateurs  et 
certains  actionnaires,  si  ceux-ci  sont  ou  non  déchus  de  leurs 
droits  sociatix  faute  d^avoir  effectué  les  versements  auxquels 
ils  étaienl  tenus ,  n'est  pas  une  question  préjudicielle  a  sou- 
meltre  aux  tribunaux  ,  mais  appartieni  également  a  la 
juridiclion  arbitrale. 

(GhEMIN  DE  FER  DE  CHARLEROI  GONTRE  VaGOSSIN  ET  GoNSORS.) 
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D'aprës  les  staiuls  de  la  société  ananyme  formée  pour  Texploi* 
talion  d'un  chemin  de  fer  de  la  fronlière  de  France  vers 
Ërquelinnes  el  Marchiennes-au-Pont ,  Ie  capital  sociale  est  fixé  a 
1 3  millions  de  francs ,  divisé  en  25,000  actions  de  500  francs  doni 
Ie  montant  est  exigible  par  dixièmes,  savoir,  Vio™®»  au  moment 
de  la  souscription ,  Vio  un  mois  après»  et  les  versemenls  restanls 
aux  époques  a  déterminer  par  Ie  Gonseil  d'administration,  a 
des  intervalles  d*au  moins  deux  mois.  Le  Utre  qni  ne  constate  pas 
l'accomplissement  des  versements  dans  le  mois  de  leur  exigibililé 
est  frappe  de  nullité  entre  les  mains  du  porteur.  Le  conseii 
d*administrafion  dispose  des  titres  ainsi  déchus  (arl.  18).  —  Le 
conseii  d'administratioD  est  composé  de  15  membres,  dont  chacun 
dolt  étre  porteur  de  75  actions  qui  resteront  déposées  dans  la  caisse 
de  la  société  et  seront  inaliénabtes  (art.  16  et  suivants).  —  Les 
membres  qui  feront  pour  la  première  fois  partie  de  ce  conseii  sont 
désignés  nominativement  (art.  19).  —  Toutes  conlcstaiions  entre 
les  associés ,  a  raison  de  fails  sociaux ,  seront  jugées  par  des 
arbilres ,  qui  décideronl  comme  amiables  composileurs  el  en 
dernier  ressort  sans  étre  tenus  aux  formes  de  la  procédure,  sans 
appel ,  requéte  civile  ni  recours  en  cassation  (art.  47). 

Par  exploit  du  14  juin  1849,  les  sieurs  Vacossin  et  consors 
firent  sommer  les  administrateurs  de  s'entendre  avec  eux  dans  la 
huitaine  sur  le  cboix  de  trois  arbitres,  a  Teifet  de  juger  les 
difBeultés  qui  les  divisaient  et  qu'ils  énuméraient  comme  suit  : 

1^  Que  les  anciens  administateurs  n*ont  jamais  émis  la  tolalité 
des  26  mille  actions  nécessaires  ponr  qnc  la  société  put  com- 
mencer  ses  opérations;  ^^  que  des  arrangements  parliculiers 
avaienl  élé  pris  par  les  ancions  admihislrateurs  pour  le  placement 
des  actions,  au  préjudice  de  la  société;  3o  que  tous  les  auciens 
administrateurs  n*ont  jamais  eu  75  actions  inaliénables  qu*ils 
devaient  posséder  pour  pouvoir  administrer,  ou  que  du  moins 
ils  n'ont  pas  effectué  en  lemps  ulile  les  versements  voulus  sur 
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leurs  actions,  en  sorte  que  lous  ies  actes  poses  par  ces  admi- 
nistrateurs sont  nuls  et  de  nul  eiïet,  ces  administrateurs  n'ayant 
jamais  eu  qaalité  pour.  administrer;  4fi  que  les  comptes  n'onl 
pas  été  présenlés  régulièrement  aux  époques  voulues  par  les 
statuts,  5^  que  des  erreurs  graves  ont  été  commises  dans  la 
comptabilité ;  B""  que  toutes  les  actions  souscriles  par  les  admi- 
nistrateurs n*ont  pas  été  prises  par  eux;  1^  que  les  adminis- 
trateurs se  sont  attribués  indüment  unc  sommë  de  800,000  frs. 
environ  ;  8""  qu'ils  ont  manqué  a  leur  devoir  en  dépensant 
inuUlement  des  sommes  énormes  pour  plans,  appointements  d'em- 
plóyés,  eet.  ;  9^  que ,  contrairement  aux  statuts,  les  administrateurs 
tant  anciens  que  nouvaux  ont  racheté  un  grand  nombre  d'actions , 
diminuant  ainsi  Ie  capital  social:  10""  que  les  livres  de  la  société 
ont  été  refaits  par  Tadministration ;  11^  que  les  décisions  de 
Tassemblée  générale  ne  sout  pas  valables  et  ne  peuvent  lier  ia 
société  par  Ie  motif  que  ces  assemblees  étaient  en  grande  partie 
composées  de  gens  qui  n'élaient  pas  propriétaires  d*actions. 

Par  exploit  du  21  juin ,  Ie  conseil  d*administration  somma  les 
défendeurs  de  justifier  avant  tont ,  chacun  en  ce  qui  Ie  concerne , 
do  sa  quaiité  d*aclionnaire  par  Texhibition  de  tilres  libérés  des 
sept  dixièmes  appelés  jusqu'alors. 

Pour  justifier  de  leur  quaiité  d'actionnaires,  les  défendeurs 
déposèrent  au  greife  du  tribunal  1,242  titres  d'actions  men- 
tionnant  les  cinquièmes ,  sixièmes  et  septicmes  versements  :  cinq 
d'entre  ces  actions  ainsi  que  dix  actions  déposées  par  deux  des 
défendeurs  les  sieurs  Vacossin  et  d'Espinois,  portaient  en  outre 
la  mcntion  du  buitiëme  versement  rendu  exigibles  par  Ie  conseil 
d'administration  Ie  6  aoiit  1849. 

Comme  ie  depot  de  ces  dernières  actions  libérées  de  tous  les 
versements  exigibles  n*indiquait  point  auxquels  des  défendeurs  ces 
actions  appartenaient,  Ie  conseil  d'administration  conclut  a  cequ'il 
plüt  nu  tribunal  lui  donner  acte  de  la  reconaissance  faite  par  les 
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défendeurs  que  Ie  huitième  versement  avait  été  rcndu  exigible 
depuis  Ie  6  aoul  1849,  déclarer  par  snite  qiie  les  seize  défendeurs 
n'ayaient  pas  justifié  de  leur  qualité  d'actionnaires ,  et  les  débouter 
de  leur  action. 

Les  défendeurs  soutenaient  de  leur  cölé  que  les  demandeurs 
n'élaienl  pas  fondés  a  invoquer  les  déchéances  prononcées  par  Ie 
conseil  d^adminislralion  el  ratifiées  par  les  assemblees  générales , 
puisque  les  déchéances ,  conlre  lesquels  ils  avaieni  prolesté  dés  Ie 
15  février  1849,  faisaient  précisémenl  Tobjet  de  deux  des  poinls 
de  conleslations  sur  lesquels  ils  appelaient  Tarbitrage ,  en  soutenant 
que  tous  les  acles  poses  par  les  administrateurs  et  les  décisions 
des  assemblees  générales  étaient  frappés  de  nullité. 

Le  1 5  avril  1 850 ,  Ie  Iribunal  de  commerce  de  Bruxelles  rendit 
Ie  jugement  suivant,  par  lequel  il  proclania  son  incompétence  : 

JUGEMENT. 

Attendu  qiic  les  deiuandeurs  représentant  ud  nombre  suffisant  d'aclions 
pour  jusiifier  de  leur  intérét  dans  la  société  et  de  leur  qualité  d*actionnaires ; 

Attendu ,  sur  la  prétendue  déchéance  que  les  demandeurs  auraient  en- 
pourus  II  défaut  du  dernier  versement ,  que  les  demandeurs  ont  constam- 
nient  protesté  contre  les  déchéances  qui  auraient  pu  étre  prononcées,  avec 
oiïre  de  faire  les  versements  dans  tetle  caisse  publique  qui  leur  serait 
désignée,  jusqu'è  ce  qu'il  aura  été  statué  sur  les  contestations  entre  parties , 
qui  motivent  précisément  Ie  refus  des  demandeurs  de  faire  les  versements 
k  i'administration  comme  n'ayant  nt  pouvoir  ni  qualité  pour  les  recevoir  ; 
que  la  question  de  déchéance  est  donc  Ia  question  méme  des  demandes  k 
porter  devant  les  arbitres;  qu'elle  constitue  une  contestation  entre  associés 
et  que  Ie  tribunal  consulaire  n*en  peut  connattre 

Appel.  Mais  la  Cour  confirma  le  jugement  par  Tarrêt  suivant : 

AauÊT. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  introductif  dMnstance  et  de  la  som- 
mation  a  iaqueile  il  renvoie  ,  comme  aussi  de  certains  actes  produits  au 
proces,  qu'il  existe  entre  parties  de  contestations  dont,aux  termes  de 
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Tart.  51  do  Code  de  rominerce,  desarbilres  soiitseolsa|ipeiésacoaBiltre; 

Atteadu  qo'il  suffit  qoe  ce  fait  soit  constant  et  que  les  contesiaBts  seicat 
associés  poor  que  Ie  tribooal  de  commerce ,  reqois  a  cetle  fin ,  dom  pfo- 
ceder  k  ia  formation  d'on  tribonai  arbitral ; 

Atteodo  qoe ,  régaliéremeDt  constitoé ,  te  tribuoal ,  dont  les  ponvoirs 
éoianant  de  la  loi «  exeree  sa  joridiction  d'one  maniere  indépeodante  dans 
Ie  cerele  et  pendant  la  darée  de  sa  mission,  tont  comme  les  aotres  tribonanx, 
prononce  sur  sa  rompétence  et  statue  sar  les  conciusions  prises  devant  loi ; 

Attendu  qoe  les  contestations  qoi  font  l'objpt  de  ces  conciosïons  ne 
doivent  point  étre  soumises  au  préalaMe  è  Tappréciation  du  jnge  consulaire 
qui  n'a  point  a  en  déterminer  la  nature  ni  h  limiter  Ie  proces  i  certaines 
d'elles ,  puisqu'il  s'immiscerait ,  en  agissant  ainsi ,  dans  nn  reglement  de 
compétence  qni  doit  lui  rester  étranger ; 

Attendu  que  toute  discussion  relative  a  Tobjet  du  litige  arbitral  étant 
donc  interdite  devant  lui ,  Ie  premier  joge  n*a  pas  dü  aToir  égard  ani 
réserves  faites  é  cette  fin ,  écartées  d'ailleurs  par  Ie  rejet  de  rexceptioo 
de  libelle  obscur ,  qu'il  a  avec  raison  déclarée  non  recevable. 

Sur  Teiception  tirée  du  défaut  de  qualité  : 

Attendu  que  les  inti/nés  demandeurs  originaires  sont  chacun ,  d*après  la 
désignation  jointe  k  leurs  titres  déposés  au  grelTe  de  la  cour,  portenrs  d'one 
qoantité  d^acüons  du  chemin  de  fer  de  Cbarleroi  vers  la  frontiére  de  France; 

AttenHn  que  ia  possession  de  crs  actions  est  attributiTe  des  droits  et  de 
la  qualité  d*associés,  d*une  mnniére  certaine,  au  moinsjusqu'i  Tépoque 
oü  les  porteurs  ont  cessé  dVffectuer  les  versements  reclames  k  leur  charge; 

Attendu  que  si  les  appelants  contestent  aux  iotimés  la  qualité  d'assodés, 
pour  avoir  encouru  la  déchéance  comniinée  par  les  statuts  contre  ceux  qui 
restent  en  rctard  de  remplir  Tobligation  prérappeléee ,  il  faut  bien  recon- 
naltre  que  cette  contestation  a  pris  naissance  alors  que  ces  derniers  avaient 
incontestablement  la  qualité  qu*on  leur  dénie  aujourd*hui ; 

Attendu  ,  quelle  que  soit  dés  lors  la  maniere  dont  il  faille  trancher  ce 
différcnd,  qui  concerne  évidemmentlasociété,  qu*il  appartient  aux  arbitres 
seuls  d*en  donher  la  solution ;  d*oü  il  suit  que  Texception  d'incoropétence 
pour  défant  de  qualité  n*est  point  fondée  ; 

Attendu  que  c'est  au  tribunal  de  commerce  et  non  pas  k  la  cour  k  dési* 
gner  un  arbilre  en  remplacement  de  celui  qui  a  déclaré  ne  pas  accepter; 
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»  Attendu  que  Tarrét  du  31  juillet  1854  accorde  acte  de  la  renonciatioii 
h  toot  droit  contre  Bureau-Rioffre; ,  faites  par  les  intimés  du  chef  de  Tac- 
tion  iDtentée  par  l'exploit  du  31  juillet  1849 ;  qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  Ie 
donner  itératiyement ; 

f>  Attendu  que  Lebon,  ei  té  en  intervention ,  teuten  seréférantèjustice, 
adéclaré  toutefois  adhérer  aux  conclusions  prises  par  Dehaussy  et  consorts, 
lesquels  tendent  aux  mémes  fins  que  celles  de  la  partie  appelante ,  et  que 
par  conséquent  il  doit  étre  considéré  comme  partie  contestante; 

»  Vu  Ia  non-comparution  du  marquis  de  Dion  et  consorts,  assignés 
également  en  intervention  et  en  déclaration  d*arrét  coromun ,  réassignés  en 
vertu  de  Tarrét  de  jonction  du  16  février  1851 ,  düment  enregistré ; 

f  Pas  ces  motifs ,  la  Cour ,  oui  H.  Cloquette ,  premier  avocat  général , 
en  ses  conclusions  sur  Texceptlon  d'incompétence,  joint  les  causes,  met 
rappel  k  néant ,  dit  qu*il  n'y  a  pas  lieu  par  la  Cour  de  pourvoir  i  la  nomi- 
nation  d'un  nouvelarbitre...  • 

Ponrvoi  par  les  administrateurs  du  chemin  de  fer. 

Les  demandeurs  proposaient  nn  moyen  unique  k  Tappui  de  leur 
pourvoi  et  tiré  de  la  violation  des  articles  631  et  632  du  Code 
de  commerce ,  en  supposant  que  la  qnestion  de  savoir  si  les  deman* 
deurs  originaires  ont  la  qualilé  d^associés  fut  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce. 

Si ,  au  contraire ,  celte  question  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux  civils,  les  demandeurs  invoqnaient  la  violation  des  lois  et 
arrétés  cités  ci-après  k  Tarrét  de  la  Cour. 

lis  disaient,  en  résumé,  quMI  résulte  des  termes  mémes  del'ar- 

ticle  51  du  Code  de  commerce  et  de  Tarticle  47  des  statuts  de  la 

société,  que  ces  dispositions  ne  peuvent  recevoir  leur  application 

qu*aux  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société.  II 

résulte  de  \k  que  teute  contestation  existante  sur  la  qualité  d'associés 

de  ceux  qui ,  en  exécution  de  ces  articles ,  demandent  une  nomina- 

tion  d'arbitres,  doit  étre  préalablement  jugée  par  Ie  tribunal  saisi 

de  la  demande;  c'est  \k  une  question  préjudicielle  d'ou  dépend 

Tadmission  ou  Ie  rejet  de  la  demande  d'arbitres. 

a^p.  I  9 


—  66  — 

Les  sieurs  Vacossin  et  consorls  avaienl  produit ,  pour  juslifier 
de  leur  qnalilé  d*associés,  un  certain  nombre  de  titres  d'aclions ; 
mais  comme  la  validilc  de  ces  titres  était  conteslée,  Ia  Cour  d'appe! 
ne  pouvait  nommer  des  arbitres  avant  d'avoir  vidée  cette  contes- 
tation. 

Vainement  Tarrêt  attaque  objecte-t-il  que  les  défendeurs  étaient 
associés  lorsque  la  contestation ,  a  laquelle  donne  lieu  la  validité 
de  leurs  titfes,  a  pris  naissance.  Gar  cette  circonstance  n'empêche 
pas  la  contestation  d*étre  une  contestation  sur  la  qualité  d'associé , 
qui ,  iant  qu'elle  n'était  pas  résolue,  ne  parmetlait  pas  aux  défeo- 
deurs  de  se  prévaloir  de  Tarticle  51  du  Code  de  commerce.  C'est  la 
qualilé  actuelle  d'associés  que  ceux-ci  devaient  étabiir.  Gar  si  la 
loi  rend  Tarbitrage  forcé  entre  associés,  c'est  qu'elle  les  considère 
comme  une  seule  familie  dont  les  membres ,  a  part  quelques  points 
de  désaccord ,  sont  lies  par  des  interets  commüns ,  disposes  a  se 
concilier,  et  devant  désirer  une  juridiction  plus  prompte  et  plus 
faniilière  pour  metlre  fm  a  des  dissentimeuts  qui  pourraient  com- 
promettre  le&  interets  communs. 

Ges  motifs  cessent  lorsqu'il  s'agit  d'élrangers  qui  veulent  s'in- 
troduire  dans  une  société  qui  les  répousse  :  Ie  debat  porte  alors , 
non  plus  sur  un  point  spécial ,  mais  sur  Tensemble  des  interets : 
il  revèt  donc  un  caraclère  de  gravité  qui  doit  Ie  faire  soumettre  a 
la  juridiction^  des  tribunaux ,  peu  importe  que  la  partie  a  laquelle 
on  conteste  aclucllement  la  qualité  d'associé  ait  été  ou  non  associée 
a  une  époque  antéri^ure. 

Les  demandeurs  faisaient  remarquer  en  outre  que,conformément 
a  TarticleSdes  statuts,  les  aclions  déchues  ont  été  remplacées  par 
denouveaux  titres  depuis  en  circulation,  et  qu^aux  termes  de  Tar- 
ticle  5 ,  Ie  nombre  des  actions  de  la  société  est  limité  a  26  mille 
actions :  on  vpit  donc  que  qes  titres  nouveaux  sont  exclusifs  de  titres 
anciens ,  en  sorte  qu'il  serail  impossible  d'admettre  simultanémeot 
les  poiteurs  des  nouveaux  et  des  anciens  titres  h  provoquer  la 
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constitution  d'un  tribunal  arbitral :  et  cependant  commenl  serail-il 
possible  de  dénier  aux  porteurs  des  nouveaux  Utres  Ie  droit  de  de- 
mander  des  arbilres,  tant  que  la  déchéance  encourue  ipso  faclo  pour 
les  anciens  titres  n'a  pas  été  reconnue  simplement  apparente.  Et 
si  Ton  admet  a  Texercice  provisoire  des  droits  d'associé  Ie  porteur 
d'un  titre  provisoirement  repoussé  par  les  statuts ,  comment  refuser 
Ie  même  droit  ao  porteur  d'un  titre  provisoirement  reconnu  par  les 
mémes  statuts  ? 

Au  surplus,  les  demandeurs  contestaient  celle  allégation  de 
Tarrêt  attaque ,  que  les  sieurs  Vacossin  et  consorts  auraient  eu 
inconlestablement  la  qualité  d'associés  au  moment  ou  la  contestation 
sur  ce  point  a  pris  naissance.  D'abord  il  n'est  pas  établi  que  ce 
soit  précisément  entre  les  mains  des  défendeurs  que  chacune  des 
actions  dont  ils  se  prévalent  ait  été  frappée  de  déchéance. 

Ensuite  la  question  même  de  savoir  s*ils  étaient  associés  au 
moment  de  la  contestation  dépendait  de  la  solution  de  la  question 
de  savoir  s'ils  ne  voulaient  que  revenir  sur  une  déchéance  depuis 
longlemps  et  a  bon  droit  encourue ,  en  sorte  que  Tarrét  prend  pour 
base  la  solution  même  de  la  question  qu*il  entend  livrer  k  la  juris- 
diction  des  arbitres. 

D'après  les  demandeurs ,  la  véritable  situation  des  parties ,  que 
Tarrêt  attaque  a  mal  appréciée,  se  résumait  en  deux  mots:  Le 
conseil  d'administration ,  par  cela  même  qu'il  élait  défendeur, 
n'alléguait  rien  et  n'avail  rien  è  prouver  :  c'élaient  les  défendeurs, 
demandeurs  originaires ,  qui ,  exclus  de  la  société  par  les  titres 
mémes  qu'ils  invoquaient ,  soutenaient  que  Timperfection  de  ces 
titres  n'était  qu'apparente  ;  c'étail  a  eux  qu'il  incombait  de  le 
prouver ,  et  tant  que  celte  preuve  n'était  pas  faite ,  ils  devaient 
être  regardes  comme  non  associés  :  aux  juges  ordinaires  seuls 
appartenait  le  droit  de  juger  cette  contestation ,  avant  d'accueillir 
la  demande  de  nomination  d'arbitres. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  faisaient  d'abord  remarquer  que 
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Ie  moyen  invoqué  è  Tappui  du  pourvoi ,  en  Ie  supposant  fondé , 
ne  pouvait  atteindre  deux  d*entre  eux  savoir  les  sienrs  Vacossin 
et  d'Espinois,  qui,  ainsi  que  Tarrêl  attaque  ie  constate,  avaient 
déposé  cinq  titres  sur  lesquels  tous  les  versements  exigibles  ont  été 
effectués. 

Quant  aux  autres  défendeurs,  on  ne  méconnaissait ,  en  aucune 
facon,  que  la  contestation  sur  Ia  qualité  d*associé  de  celui  qni 
demande  i'arbilrage  forme  une  question  préjudicielle  que  Ie  tri- 
bunal  lui-méme  doit  décider  avant  de  nommer  des  arbitres. 

Mais,  ajoulait-on,  c*est  une  erreur  de  prétendre  que  pour 
pouvoir  demander  des  arbitres ,  il  faille  élablir  la  qualilé  aciuelle 
d*associé  au  moment  de  la  demande.  Il  sufBt  que  la  contestation  ait 
lieu  k  raison  de  la  société  ,  et  pour  faits  sociaux  entre  personnes  qui 
en  faisaient  partie. 

Il  s*agit  bien  moins ,  dans  Tespèce ,  d'une  contestation  sur  la 
qualité  d*associé  que  d'une  contestation  sur  une  mesure  qni  privé 
un  associé  de  ces  droits ,  et  Taction  des  défendeurs  a  pris  sa  source 
dans  des  faits  sociaux  antérieurs  a  la  décbéance  qu'on  leur  oppose 
et  qni  ne  leiir  enlève  la  qualité  d'associé  que  pour  Tavenir. 

II  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  Ia  sommation  du  14  juin  1849, 
è  laquelle  se  réfère  Tassignation ,  pour  se  convaincre  que  si  jamais 
il  s*est  trouvé  un  cas  auquel  s'appliquent  les  motifs  que  les  deman- 
deurs  assignent  k  Tarticle  51  du  Code  de  cpmmerce ,  c*est  bien  Tes- 
pèce  actuelle.  Le  proces  tend  en  effet  a  contester  les  pouvoirs  des 
administrateurs ,  la  légalité  des  assemblees  générales ,  le  droit  de 
faire  des  appels  de  fonds ,  et  par  suite  de  prononcer  la  décbéance. 
Gomment  entrer  dans  de  pareils  débats  sans  remettre  en  question 
toute  Tadministration  intérieure  de  la  société  ,  contróler  ses  livres , 
sa  comptabilité  et  tous  ses  actes ,  critiquer  sa  gestion,  et  embrasser 
en  un  mot  Tensemble  des  faits  sociaux  ?  G'est  un  proces  qui ,  par 
sa  nature  même,  est  au  plus  haut  degré  susceptible  d'anéantir 
cetle  paix  de  familie ,  de  susciter  de  ces  discussions  longues  et  irri- 


tanles ,  de  ces  récriminations  si  souvent  haineases  et  exagérées  de 
Taudience,  ce  retentissement  des  débats  au  dehors,  qui  sont 
niortels  pour  Tharmonie  et  ie  crédit  de  Ia  société. 

Le  syslême  des  demandeurs  aboutit  a  un  eerde  vicieux;  ils 
opposent  a  Taction  de  la  déchéance  des  titres  alors  que  raclion 
a  précisément  pour  objet  de  faire  décider  que  les  administrateurs 
étaient  sans  pouvoirs  pour  faire  naitre  celte  déchéance ;  renvoyer 
la  question  de  déchéance  k  la  juridiction  ordinaire ,  c'était  préjuger 
le  fond  et  refuser  dés  t'abord  la  qualité  d'actionnaire  qui  fait 
Tobjet  du  proces. 

Ao  contraire,  la  cour  poovait  renvoyer  le  proces  devant  arbitres, 
sans  trancher  en  aucone  fa^on  la  question  de  savoir  si  les  défen- 
deurssontencoreactionnaires;  ilsuffisait,  enefTet,  quelesdéfendeurs 
fussent  porteurs  d*actions  antérieurement  a  la  déchéance,  et  qu*une 
contestation  existat  sur  leurs  droits  comme  tels ,  pour  qu'ils  pussent 
réclamer  des  arbitres  exclusivement  compétents  pour  juger  la 
question  de  savoir  si  la  déchéance  a  été  ou  non  encourue. 

Quant  aux  actions  nouvelles  que  le  conseil  d'administration  a 
cru  pouvoir  émetlre  par  suite  de  la  déchéance  prononcée,  il  les  a 
émises  k  ses  risques  et  périls ,  et  n'a  pu  par  la  préjudicier  aux 
droits  des  défendeurs. 

Si ,  par  suite  de  cette  émission ,  Tancien  et  le  nouvel  actionnaire 
se  présentaient  concurrement  pour  exercer  leurs  droits,  comme 
tous  deux  ont  au  moins  un  titre  apparent ,  il  y  aurait  |ieu  a  les 
renvoyer  tous  deux  devant  arbitres,  et  ia  décision  a  intervenir 
déciderait  lequel  des  deux  est  en  possession  de  la  qualité  d'associé : 
il  n'y  a  rien  d'étrange  dans  cette  position  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses  et  qui  se  rencontre  dans  une  foule  de  contestations 
judiciaires,  ou  Ton  voit  deux  parties  aJmises  a  faire  valoir  leur 
droit  respectif ,  quoique  exclusif  l'un  de  l'autre ,  el  une  décision 
venanl  sivec  eflet  rétroaclif  annuler  les  droits  de  Tun ,  en  recon- 
naissant  Jes  droits  de  l'autre. 
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Abr^t. 

La  Cocr  ;  —  Sor  Ie  mojeo  miiqiie  de  cassatioo  tiré  de  la  Yiobtioa  des 
art.  631  ei  632  da  Code  de  conmerce,  de  Tart.  5,  Utre  lY,  deh  loi 
du  24  aoót  1790,  de  Tart.  6  de  la  loi  do  27  fealAse  an\lll.  de  Tart,  ai  de 
la  loi  do  20aTriI  1810,  de  Tart.  14  de  loi  do  25  mars  1841,  aïnsi  qae  de 
la  fioiatioo  ei  faosse  applicaiion  de  Tart.  51  da  Code  de  eonunerce ,  de 
Tart,  47  des  sialals  de  la  sociélé  da  chemin  de  fer  de  Charleroi  k  la 
frontiére  de  Franre  ,  approofés  par  arrélé  rojal  do  10  aoOi  de  la  méaie 
année,  ei  partani  de  la  violation  de  cei  arrété  lui-méoie; 

Attenda  qoe  Tart.  47  des  stalots  de  la  sociélé  défêre  aax  arbitres  Ie 
jagemeoi  des  contestations  enire  les  sociélaires  a  raison  des  affaires 
sociales ; 

Attenda  que  devant  les  juges  do  fond,  les  demandeurs  en  cassation  ont 
opposé  aux  demandeurs  originaires  leur  défaut  de  qualité  pour  provoquer 
la  noojination  d*arbitres ,  par  Ie  motif  qoe  les  titres  d*actioos  par  eux 
produits  ne  constatent  poinl  raccomplissement  des  versements  de  leurs 
mises  sociales,  nndiis  exigibles  jusqua  ce  jour  par  Ie  conseil  d*adminis- 
tration  de  la  sociélé ,  el  soul  dés  lors  frappés  de  nullité ,  d*aprés  l'arl.  18  de 
ces  mémes  slatuls  :  landis  que  les  demandeurs  originaires  soulenaienl  an 
contraire  avoir  satisfait  a  loutes  leurs  obligations  sociales,  les  adminis- 
trateurs ayanl  élé  sans  qnalilé  pour  gérer  et  rendre  exigibles  les  versements 
partiels  de  la  mise  sociale ; 

Attendu  que  dans  cel  état  de  la  contestalion ,  la  question  de  décbéaoce 
des  actions  entre  les  mains  des  portcurs  iraplique  virtuellement  l'appré- 
ciation  des  stipulations  du  conlrat  de  sociélé ,  et  de  Texécution  qu*elies  ont 
recue ,  ainsi  que  Texamen  des  Taits  sociaux  entre  ceux  qui  faisaient  pariie 
de  la  sociélé  au  moment  des  appels  de  fonds,  ou  leurs  représentants ,  qu'on 
ne  peut  donc  refuser  &  ces  deroiers  Ie  droit  de  soumellre  k  des  arbitres, 
cunformément  k  l'arl.  47  des  slatuls,  la  question  de  savoir  si,  k  défaut 
d'avoir  rempli  leurs  obligations  sociales ,  leurs  lilres  sont  frappés  de  nullité, 
el  si  en  conséquence  ils  sont  déchus  des  versements  anlérieurement  opérés 
et  du  droit  de  participer  k  Tavenir  aux  bénéfices  de  Tavoir  social ; 

Qu*il  est  inexact  en  eflet  de  dire  que  Tarrél  attaque  n*a  pu  accueillir 
la  demande  d*arbilre8,  sans  préjuger  la  question  méme  qu*il  renvoyaii 
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devant  ces  derniers,  et  sans  reconnatire  actuelleroent  aux  demandeurs 
originaires  la  qualité  d'associés ;  puisquUi  suSit  que  la  contestatian  se 
rapporte  i  une  époque  oü  ces  derniers  on  ceux  qu'ils  représentent  comme 
porteors  d*actions ,  faisaient  incontestablement  partie  de  la  société  ,  et  h 
des  faits  sociaux  ,  pour  qu*il  soit  vrai  de  dire  qn*il  s'agit  d*une  contestatiou 
entre  associés  et  pour  raison  des  affaires  sociales ; 

Attendu  que  Ton  objecte  vaineroeDt  qu'il  y  aurait  contradiction  è  admettre 
simultanément  une  demande  d*arbitrage  de.  la  part  des  anciens  actionoaires 
prétendüment  déchus  de  leurs  actions  et  de  la  part  des  porteurs  d'actions 
nouvelles  dont  la  déchéance  a  été  Qncourue ,  et  qu*ainsi  on  ne  peut  recpn- 
nattre  aux  premiers  te  droit  de  demander  des  arbitres ,  sans  méconnaitre 
Ie  méme  droit  aux  seconds,  et  trancber  ainsi  d'une  maniere  implicite  la 
question  mérae  dont  la  solution  a  été  réservée  aux  arbitres  ; 

Attendu  ,  en  effet,  qu*il  est  incontestable  que  les  porteurs  de  ces  nou- 
velles actions  ne  peavent  s*eri  prévaloir  contre  les  demandeurs  originaires, 
tant  que  la  question  de  déchéance  des  actions  remplacées  n*a  póint  été 
jugée;  que  Ie  conseil  d*administration ,  eil  émettant  de  nouvelles  actions, 
n'a  pu  préjudicier  au  droit  que  les  antiens»actionnaires  puisaient  dans  Tacte 
de  société  méme ,  de  soumettre  cette  contestation  k  des  arbitres ,  sauf  aux 
porteurs  des  actions  nouvelles ,  dont  la  validité  est  subordonnée  è  Tissue 
du  proces ,  a  intervenir  dans  la  contestatiou  pour  la  conservation  de  leucs 
droits  ;  f 

QuMl  résnite  de  ce  qui  précéde  que  l'arrét  attaque  a  fait  une  juste^ 
application  de  Tart.  47  des  statuts  de  la  société  et  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  légales  invoquées  a  Tappui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs  ,  rejette  Ie  pourvoi ,  condamneles  demandeurs  it  ramende 
de  150  fr. ,  k  uné  indembiié  de  pareille  somme  envers  les  défendeurs  et 
aux  dépens. 

Du  29  Max  1856,  —  i^e  Chambre.  —  Prés.  M.  De  Gerlache.  — 
Rapp.  M.  De  Cüyper.  —  Concl.  conf.  M.  Delbbecque  ,  -t*"  avoe.  gén.  — »■ 
PI,  MM.  DoLEz,  Orts  et  Van  Goiutsnuven. 
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« 

DOMMAGES- INTERETS.  —  SOUDARITÉ. 

Les  auUun  d'un  fait  dommageabU  sant  tenus  solidairemeni  de 
réparer  Ie  dommage  quHU  ont  causé  par  leur  fauie  ^. 

(GOMMISSAIRES  ThEYS  CONTRE  DrION  ET  Go). 

Au  mois  d'ao&t  1852 ,  Ie  sieur  Theys ,  verrier  a  Charleroi 
convoqua  ses  créanciers  et  leur  proposa  un  contrat  d*atermoiement 
par  lequel  ils  lui  accoridaient  un  au  pour  se  libérer  et  nommaient 
des  cdmmissaires  pour  sarveiller  la  liquidation. 

Get  acte  ne  fut  signé  que  par  1 7  créanciers ,  et  cependaut  les 
commissaires  nómmés  rédigèrent  et  signèreut  diverses  circulaires , 
oü  ils  se  préseritaient  comme  mandataires  de  tous  les  créanciers 
indistinctement. 

Sur  la  foi  de  ces  circulaires,  MM.  Driou  et  Qfi  firent  diverses 
avances  de  fonds  a  Theys  pour  continuer  Texploitation  de  ses  ver- 
reries,  et  au  mois  d*avril  1853  ils  se  trouvaient  créanciers  de  ce 
chef  pour  une  somme  de  fr.  4,160. 

Le  4  avril  1853 ,  jugement  qui  déclare  Theys  en  état  de  faillite. 

MM.  Drion  produisirent  pour  le  montant  de  leur  créance  et 
demandèrent  è  étre  admis  par  privilege ,  attendu  qu'ils  n*étaient 
pas  les  créanciers  de  Theys ,  mais  bien  les  créanciers  de  sa  masse 
avec  laquelle  ils  avaient  contracté  par  Tintermédiaire  des  commis- 
saires susdits. 

Les  syndics  contestèrent  le  mandat  des  dits  commissaires » 
et  en  conséquence  refusérent  d'admettre  MM.  Drion ,  non-seole- 
ment  comme  créanciers  privilegies ,  mais  méme  comme  créanciers 
chirographaires.  Le  tribunal  de  Gharleroi  admit  ce  systéme  et 
débouta  MM.  Drion  de  leur  demande ,  mais  en  leur  réservant  leurs 


*  Voir  ZACHAAiiB,  L  I,  i  298,  doU  «S;  — Tocluer,  t.  XI,  d»  151;  Oürantor, 
I.  XI,  Qo  194;  Dalloz,  t.  XXI,  p.  303,  n*  9. 


actions  en  garantie  et  autres,  soit  contre  les  commissaires ,  soit 
contre  les  créanciers  qui  avaient  donné  Ie  mandat. 

Par  exploit  du  5  juillet  1853,  MM.  Drion  et  C^  citèrent  alors 
les  commissaires  pour  se  voir  condamner  solidairement  a  leur 
rembourser  la  somme  de  fr.  4,160,  comme  debiteurs  personnels 
et  è  titre  de  dommages  et  interets ,  pour  s*être  attribué  dans  leurs 
circulaires  une  qualité  qu'ils  n'avaient  pas. 

Jugement  du  10  avril  1854  quialloueces  concinsions.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Conr ; 

Quant  è  la  condamnation  solidaire  prononcée  contre  les  parties  de 
M»  Wyvekens : 

Atiendu  que  Ie  dommage  résultant  poar  la  partie  de  H*  Soupart ,  des 
opérations  par  elle  faites  avec  Ie  sieur  Theys  provient  de  la  fausseté  do  fait 
allégué  par  les  cinq  commissaires*  qu'ils  étaient  les  maiidataires  de  tous  les 
créanciers  de  celui-ci ;  que  ce  fait  est  imputable  i,  chacun  d'eux  comme  h 
tous  conjointement ;  que  c'est  donc  è  chacun  d*eux  que  la  réparation  en 
incombe,  réparation  qui  sans  la  soiidarité  ne  serait  pas  complete. 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général 
Cloquette ,  confirme. 

Du  16  Juin  1856.  —Cour  db  Bruxellbs.  —  t"  Chambrb  —  Prés. 
M.  Le  Page.  —  PL  M«*  Barbanson  pére  et  fils ;  et  Picard. 


VeNTE  de  DENRÉES.  —  RÉCEPTION.  —  VlCE  REDHIBITOIRE.  — 
DeSTRUCTION  par   la  POLIGE.  —  DéLAl  DE  L^ACTION. 

La  récepiion  de  la  marchandise  ne  sauraii  rendre  non-recevable 

Vaclion  pour  vice  eaché. 
La  destruction  d^une  denrie  par  la  police  doil  étre  assimilée  d 

la  perle  de  la  marchandise  par  suite  de  sa  tnauvaise  ^ualil^; 
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fn  comiquence  Q'est  au  vendeur  a  supporter  eet  te  perte. 
Art.  1647  du  Code  civU. 

Lorsque  Vusage  des  lieux  est  muet  sur  Ie  délai  de  Vaction  redhi- 
bitoire^  c'est  au  juge  a  apprécier  si  la  poursuite  a  eu  lieu  en 
lemps  utile  et  dans  nn  bref  délai.  Art.  1648  du  Code  civil. 

Le  tribunaly  déterminé  par  les  ^  2  et  3  de  Vart.  420  du  Code 
de  procédure  est  competent,  pour  connaitre  d'une  action  pour 
vice  redhibiloire,  même  inlentée  après  livraison  et  paiement  *. 

(Peemans  gontre  Dossin.) 

Peemans,  négociant  a  Louvain,  a  vendu,  le  7  décembre  1853, 
au  sieur  Dossin ,  meunier  a  Liége ,  41  sacs  de  froment ,  qualité 
loyale  et  marchande ,  propre  au  commerce  de  la  boulangerie. 
Cependant,  ie  19  décembre  suivant,  le  froment  fut  saisi,  et  par 
jugement  du  tribuna!  de  simple  police  ,  du  12  aout  1854,  coo- 
firmé  eu  appel  le  i  aoüt,  la  destruclion  en  fut  ordonnée  par  le 
motif  que  ces  grains  élaient  corrompus  el  nuisibles  a  la  santé. 

Par  exploit  du  12  oclobre  suivant,  Dossin  réclama  de  Peemans, 
devant  le  Tribunai  de  commerce  de  Liége  ,  la  restitution  du  prix 
el  J.'s  dommages-inlérêts.  Peemans  plaida  Tincompétence ,  fondée 
sur  ce  que  les  §  2  et  3  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile 
n'élaient  pas  applicables  a  Taction  qui ,  quoique  née  de  la  vente, 
n'elait  inlentée  qu'après  livraison  et  paiement.  Au  fond ,  il  opposa 
une  tripie  fin  de  non-reccvoir  fondée  sur  la  réceplion  de  la 
marchandise  par  Tacheleur,  sur  la  destruction  de  la  chose  par 
ordre  de  Tautorité ,  qu*il  assimilait  a  une  perte  par  cas  fortuit  on 
force  mnjeure ,  enfin  sur  ia  tardivité  du  recours. 


*  Voir  Cass.  fr.  15  mai  1854  (/.  Pal.  1854,  H.  62);  Brux. ,  92  oct.  1831  tl 
1'  fóvrier  1837 ;  —  Rép,  J.  du  Pal.  v>*  cofflp.  comme.  ii«*  497,  536  et  suiv.;  trib.dfl 
n>mm.  !)•  156 ;  PAHDESftUS ,  n»  1354  et  suiv. ;  NuUttUiKn ,  compét.,  p.  318  el  suiv. ; 
n%LLOZ,  t.  V,  p.  437. 
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Jugement  du  15  février  1855,  ainsi  concii  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que ,  d*aprés  Tart.  420 ,  §g  2  et  3,  du  Code  de  procédure  civile, 
Ie  demandeur  peut  assigner  ,  k  son  choix ,  deyant  Ie  tribunal  dans  Tarron- 
dissement  duqnel  l^^promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant 
celui  dans  Tarrondissement  duquel  Ie  payement  devait  étre  effecluée  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  ne  distingue  pas  entre  les 
diverses  natures  de  contestations  qui  dérivent  de  la  vente  ou  de  la  convention  ; 

Attendu ,  dans  Tespéce ,  qu*il  n*est  pas  contesté  que  c*est  k  Liége  que 
la  yente  dont  il  s'agit  a  éié  conclue  et  oü  la  marchandise  a  été  livrée  ;  que 
c^est  également  &  Liége  que  Ie  prix  en  était  payable ,  qu'il  a  en  effet  été 
payé  Ie  14  décembre  1853  ; 

Attendu  que  l'action  des  deniandeurs  a  pour  objet  la  restitution  de  ce 
prix  ,  et  conséquemment  une  prétention  résultant  de  Ia  vente  ; 

D*oü  il  suit  qu'elle  a  été  valablement  portee  devant  ce  tribunal  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  lefroment  livré  par  ledéfendeur 
aux  demandeurs ,  Ie  7  décembre  1853,  devait  étre  de  qualilé  loyale  et 
marchande  ,  et  propre  h  étre  livré  au  coinmerce  de  Ia  bouiangerie  ;  que , 
par  jugement  rendu  contradictoirement  avec  Ie  défendeur  par  Ie  tribunal 
de  simple  police  de  Liége,  Ie  12  avrii  1854  ,  conGrmé  en  appel  Ie  4  aoüt 
suivant ,  la  confiscation  et  la  destruction  de  ce  froment  out  été  ordonnées 
au  préjudice  des  demandeurs ,  par  ie  motif  qu'au  lieu  d'étre  de  qualité 
bonne  et  marchande,  il  était  déjk  ,  lors  de  la  vente  en  faite  par  Ie  défendeur, 
gAté ,  corrompu  et  nuisible  a  la  santé ; 

Attendu  que,  suivant  Tarticle  1641  du  Code  civil,  Ie  vendeur  est  tenu 
h  la  garantie  k  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent 
impropre  k  Tusage  auquel  on  ia  destine ; 

Attendu  qu*il  est  incontestable  que  Ie  vice  qui  afTectaitle  froment  vendu 
par  Ie  défendeur  ne  pouvait  étre  reconnu  qu*en  se  livrant  k  des  expériences 
que  les  demandeurs  n*étaient  pas  obligés  de  faire ;  * 

Que  Ia  preuve  qu*il  n'était  point  apparent  résulte  notamment  des  nom- 
breuses  expériences  faites  par  les  experts  pour  parvenir  a  constater  la 
roauvaise  qualité  du  grain  ; 
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Qae,  d*antre  part ,  il  est ftuffisamoient établi  par rinstroctioiii laqoelle 
SC  soDt  livrés  les  juges  des  tribananx  de  simple  police  et  de  poliee  correc- 
tioonelle ,  qae  Ie  vice,  ontre  qii'il  était  caché ,  rendait  la  denréa  impropre 
«1  Fusage  aaqoel  on  la  destinait ; 

Qo'il  soit  de  lè  que  Tart.  1641  cité  doit  recevoir  ici  son  application  ; 

Attendu  ,  en  ce  qai  tonche  Tétendoe  de  la  garantie  dne  par  Ie  défendeur ; 
qtril  n*est  pas  proové  qae,  lorsqa'il  a  yendo  Ie  froment  dont  il  s*agit,  ce 
(lernier  connaissait  Ie  yice  dont  il  était  affecté  ; 

Qu*en  présence  des  faits  et  considérations  qni  precedent,  on  doit,  an 
contraire  ,  aduettre  qu*il  en  ignorait  compléteroeot  l*existence ;  qae ,  .dans 
ces  circonstances  et  aax  termes  des  articles  1646  et  1647  du  Code  civil, 
Ie  défendear  est  bien  tena  k  la  restitotion  da  prix ,  mais  ne  peut  ölre 
p.issible  de  dommages-intéréts ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribanal  se  déclare  competent,  et  condaoine  Ie 
dt'fcndeur  i.  restitner  la  somme  de  fr.  1,527.25,  montant  de  la  Taleur  des 
41  sacs  de  froment,  etc. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Altenda  qu'il  n'existe  &  Liége  aucun  usage ,  aucnn  reglement  spécial 
qoi  (létermine  Ie  délai  dans  leqael  Taction  résultant  des  vices  redhibitoires 
doit  étre  intentée,  si  ce  n*est  en  cequi  concerne  les  ehevaux  et  antres  ani- 
m:iiix  domestiques; 

Altenda  que  Tart.  1648  du  Code  civil ,  en  disant  que  Taction  résoitaot 
d'V>  vices  redhibitoires  doit  étre  intentée  dans  un  bref  délai ,  sans  en  fixer 
la  n:esure  aatrement  qu'en  s'en  référant  k  Tusage  du  lieu  oü  la  vente  a 
é.é  faite ,  laisse  par  cela  méme  k  la  prudence  du  jnge  la  mesure  de  ce  délai 
i  défaut  d'usage  local  qui  la  détermine  ; 

Attendu  que  les  grains  dont  il  s*agit  étaient  affectés  d*un  vice  caché , 
rldnt  la  constatation  nécessitait  de  longues  opéralions  chimiques  ;  que  ces 
grains ,  vendus  Ie  6  décembre  1853 ,  ont  été  saisis  Ie  19  du  méme  mois ; 
que  si  l'on  eonsidére  que  c'est  en  suite  d'une  acUon  répressive  exercée 
rontre  les  parties,  en  suite  d'une  longne  insUuction  et  de  deux  expertises 
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successives  que  Ie  juge  de  simple  police  a  ordonné  la  confiscation  et  la 
destruction  de  ces  grains ,  par  jugeroent  da  M  ayril  1854,  confirmé  sur 
appel  Ie  4  aoüt  suivant,  et  qu'ainsi  c*est  seulement  k  partir  de  cette 
deroiére  époque  qu'on  a  eu  la  preuve  legale  que  ces  grains  étaient  atteiuts 
d'un  vice  redbibitoire  ,  on  peut  rationnellement  admettre  que  Taction  des 
intimés  ,  dont  Ie  premier  acle  date  du  12  octobre  1854 ,  ne  dépasse  pas 
la  limite  du  temps  que  la  lol  permet  au  juge  de  considérer  comme  un  bref 
délai  suivant  les  circonstances ,  d'autant  plus  que  devant  la  justice 
r^pressive ,  Tappelant  n'a  pas  cessé  de  prétendre ,  ainsi  que  les  intimés , 
que  Ie  grain  était  de  bonne  qualité ; 

Attendu  que  si,  en  régie  générale,  la  réception  de  la  marchandise  rend 
Tacheteur  non  recevable  &  prétendre  qu'elle  n*est  pas  conforme  k  l'écban- 
tillon  OU  qu*elle  est  dans  de  mauYaises  conditions ,  c'est  que  I'achetenr 
pouvant  s'assurer  de  son  état  et  de  sa  qualité  au  moment  de  sa  livraison  , 
on  doit  présumer ,  s1l  l'a  re^ue  alors  sans  réclamation ,  qa*elle  était  bien 
conditionnée  et  conforme  &  Péchantillon  ;  mais  quMl  n*en  est  pas  de  méme 
de  la  réception  de  marchandises  infectées  d'un  vice  redbibitoire,  parce  que 
ce  vice  étant  caché ,  Tacheteur  n*a  pu  se  convaincre  lui-méme  de  son  exis- 
tence  au  moment  qu'il  Ta  re^ue  ;  qu'au  surplus,  c*est  bien  inutilement  que 
Ie  législateur  eüt  dit  dans  Tarticie  1648  du  Code  civil ,  que  l'action  résui- 
tant  de  vices  redhibitoires  doit  étre  intentée  dans  un  bref  délai,  si  la  récep- 
tion de  la  marchandise  infectée  de  ces  vices  rendait  cette  action  non 
recevable ; 

Attendu  qu'i  tort  on  pretend  que  la  vente  continuant  &  subsister,  la  perte 
résultant  de  la  confiscation  de  la  marchandise  doit  étre  supportée  par  les 
intimés  en  vertu  de  la  maxime:  Res perit domino ,  parce  que  Partiele  1647 
du  Code  civil  dispose  que ,  si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite 
de  sa  mauvaise  qualité ,  la  perte  est  pour  Ie  vendeur ,  et  que,  dans  Tespéce 
il  est  constant  que  les  grains  dont  il  s*agit  ont  péri  par  suite  de  leur  mau- 
vaise qualité ,  puisque  Ie  juge  n'en  a  ordonné  la  destruction  que  sur  Ie 
motif  qu*ils  étaient  g&tés ,  corrompus  et  nuisibles  è  Ia  santé ,  quand  ils  ont 
été  vendus  et  exposés  en  vente  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  oui  M.  vBeltjens ,  substitut 
du  procureur  général ,  en  ses  conclusions  conformes ,  sans  avoir  égard 
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aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  1'appelant ,  lesquelles  sont  rejetées, 
confirme,  etc. 

Du  2  Février  1856.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  PU  MM.  Batbt 
et  MuxHON. 


Arbitrage  forcé.  — Société.  — Dissolution.  —  Compétence. 

Les  arbitres  sont  compétenis  pour  connaitre  (Tune  demande  en 
dissolution  de  la  société  ^ 

(Bareau  et  C"  gontre  Cosyns  et  Hübert.) 

Jugemenl  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  12  janvier 
1856 ,  qui  Ie  décide  ainsi.  —  Appel.  —  La  Cour  a  confirme. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

En  ce  qui  louche  la  compétence  : 

Attendu  que  l*action  intentée  par  les  intimés  devanl  ie  premier  jage 
tendait  k  faire  prononcer  la  dissolution  et  la  niise  en  liquidation  de  la  société 
en  commandite  Bareau  et  C^  dans  laquelle  ils  sont  intéresses ; 

Attendu  que  rarlicle  51  du  Code  de  commerce  porte  que  •  toute  contes- 
tation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des 
arbilres ;  • 

Attendu  que  cette  disposition  est  congue  en  termes  généraux  et  absolus ; 
qu'elle  s'applique  conséquemment  aux  contestations  ayant  pour  objpt  la 
résolution  du  contrat  de  société ,  aussi  bien  qu*è  toutes  autres  contestations 
qui  s*élèvent  entre  les  associés  k  raison  de  ce  méme  contrat. 

Qu*il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  confondre  la  demande  en  résolution 
avec  la  demande  en  nullité  d'un  acte  de  société ,  la  première  de  ces 


*  Cette  qiiostion  est  controvereée.  Voir  rëpert.  da  Journal  du  Palait,  v**  arbi(ra|«» 
n^*  182  et  siiiv. ;  Pardkssus,  n»  lOOi ;  Nouguikr ,  1. 1,  n*  268  ;  Lyon ,  21  avril  1823, 
7  février  1849  (J.  Pal.,  2 ,  654) ;  Liége,  6  juillet  1854  (Pasic.  U.  1856 ,  369). 
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demandes  supposant ,  en  effet,  Teiistence  et  la  validité  du  Utre  constitutif 
de  la  société ,  alors  au  contraire  que  Ia  seconde,  mettant  en  question  cette 
exislence  et  cette  validité,  échappe  par  cela  méme  k  Ia  juridiction  arbitrale, 
qui  n*enobrasse  que  les  contestations  entre  associés  pour  raison  d'une  société 
dont  Teiistence  legale  n'est  pas  contestée  ,  d'oü  il  suit  qu*en  se  déclarant 
incompetent  et  en  renvoyant  les  parties  h  se  pourvoir  par  devant  arbitres , 
Ie  premier  juge  a  fait  une  saine  application  de  Tart.  51  du  Code  decomm.; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  l'avocat  général  Graaff  et  de  son  avis,  déclare 
les  appelants  sans  griefs. 

Du  24  Mat  1856.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  PI.  M«»  Impens 

et  PiGARD. 


COMPÉTENCE   COMMERCIALE.  —  ENTREPRENEUR  DE  TRAVAÜX.  — 

ChEMIN  DE  FER.  —  CONSTRÜCTION. 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  raction  d'un 
entrepreneur  contre  une  compagnie  de  chemin  de  f  er  en 
paiement  de  faurnilures  el  ouvrages  faits  pour  la  construction 
du  dit  chemin^  et  d'une  indemnité  supplementaire  promise 
en  dehors  des  prévisions  du  contrat. 

(Squilbin  contre  la  Société  du  ghemin  de  fer  de  Turnhout). 

Squilbin  a  aclionné  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Turnhout , 
devanl  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxeiles,  en  paiement  d'une 
somme  de  80,000  francs  pour  les  différents  chefs  formules  dans 
notre  nolice. 

La  Société  a  opposé  rincompélence  du  tribunal  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  s*agissait  principalement  de  journées  d'ouvriers  et , 
par  conséquent  d*un  louage  de  services  purement  civil.  Ëlle  sou- 
tenait  que  si  les  sociétés  de  chemin  de  fer  sont  rommerciales  a 
raison  des  transports  qu*ils  opèrent,  ce  caracière  ne  peut  élre 
invoqué  lorsque  Tobjet  de  la  demande,  étant  en  soi  purement  civil, 


—  80  — 

échappe  par  cela  méme  a  la  juridiction  consulaire,  quelle  qae  soit 
la  qualilé  des  parties. 

Ge  système  a  élé  accueilii  par  Ie  tribunal ,  mais  sur  Tappel  la 
Cour  a  réformé. 

Arrêt. 

Ia  Cour; 

Attendu  qu'il  est  constant ,  et  on  ne  Ie  contesle  pas ,  que  Ie  demandeor, 
comme  entrepreneur  de  travaux  et  par  les  actes  et  prestaüons  qa'il  praUque 
habituelleroent ,  afférents  k  son  état ,  est  commergant ; 

Attendu  que  la  partie  défenderesse ,  par  Tobjet  méme  de  son  entreprise 
qui  est  l*établissement  et  rexploitation  du  chemin  de  fer  de  Turnhout,  est 
commer^ante  également^  caractére  qui  prend  naissance  pour  la  sodété 
constituée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  destination  de  Tentreprise  opère 
encore  sur  tous  les  fails  dont  elle  est  susceptible ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  Squilbin ,  telle  qu'elle  est  libellée,  est 
commerciale ,  par  la  raison  que  les  différents  articles  dont  elle  se  compose 
sout,  dans  son  chef  et  vis-&-vis  de  la  défenderesse,  un  ensemble  de  foomi- 
tures  et  de  prestations  d'ouvrages,  deTétatprofessionnel,  comme  négodant, 
dudit  Squilbin ,  avec  une  indemnité  supplementaire  que  devrait  prétendu- 
ment  Ia  société ; 

Que  ces  prestations  se  lient  et  8*appliquent  directement  &  Topération  oo 
entreprise  qui  range  la  partie  adverse  dans  la  categorie  des  commercants, 
et  que  c'est  è  celle-ci,  comme  telle,  que  ses  prestations  auraient  été  faites ; 

Qu'ainsi  les  obligations  qui  peuvent  en  naltre,  quant  è  la  défenderesse 
envers  Ie  demandeur,  sont  commerciales,  au  doublé  point  de  vue  de  la 
quaüté  des  parties  et  des  faits  et  actes ,  objet  du  litige ; 

Qu*il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  losage  d'ouvrage  ni  des  principes  qui  s'y 
rapportent ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Corbisier  entendu  et  de  son  avis, 
infirme,  etc. 

Du  7  Mat  1856.  —Cour de  Bruxellbs  —  3«  Ch.  —  PI.  M«V  Albert 

PlCARD  et  DhUüM AN. 
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CöMPÉTENCE   COMMERCIALE.  —  PrOPRIÉTÉ  ARTISTIQÜE.  — 

CONTREFACON. 

Les  tribunaux  civils  seuls  soni  compétents  pour  connaUretVune 
aciion  en  dommages  et  interets  du  chef  de  contrefaQon  d'ob- 
jets  d'art. 

(Daubrée  contre  Bouvier). 

Daubrée ,  éditeur  d'oeuvres  d'art  a  Paris ,  a  actionné  Bouvier 
devant  Ie  Iribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  en  paiement  de 
dommages-intérêts  pour  conlrefaQon  de  deux  bronzes  dont  il  soutient 
avoir  acquis  la  propriélé  exclusive.  Bouvier ,  tout  en  déniant  les 
faits  allégués  et  méconnaissant  les  actes  sur  lesquels  Daubrée 
fonde  son  droit ,  a  conclu  a  rincompélence  du  tribunaL 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ,  oaï  les  parlies  en  leurs  conclusions  et  Ie  développement 
de  leurs  moyens  aux  audiences  des  46  et  19  juin  1856 ; 

Sur  le  déclinatoire  du  chef  d'lncompétence,  proposé  par  la  partie  assignée: 

Attendn  que  les  tribunaux  de  commerce,  jurisdictlon  incontestablement 
exceptionnelle ,  ne  peuvent  connattre  que  des  objets  expresséraent  déclarés 
de  leur  compétence  par  une  loi  qui  les  a  distraits  de  Ia  jnstice  ordinaire ; 

Attendu  qu'il  s*agit  d'une  demande  de  dommages-intéréts  du  chef  de 
contrefa^on  ; 

Attendu  que ,  si  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  en  général  des 
demandes  en  dommages-intéréts ,  ce  n*est  qu'alors  qu'elles  se  rattachent  k 
un  fait  OU  un  acte  expressément  déclaré  de  leur  compétence  ; 

Attendu  que  la  contrefagon ,  quoique  relative  au  commerce  ou  h  Tin- 
dustrie,  n'est  pas  en  elle-niéme  un  acte  de  commerce  dans  le  sens  rigoureux 
et  légal  de  la  loi ,  par  rapport  h  Ia  compétence  du  juge ,  mals  une  contra- 
Yention ,  un  délil  dont  la  connaissance  est  déférée  au  tribunal  correctionnel, 
qui  peut  en  roéme  temps  statuer  sur  Taction  publique  et  Taction  privée ; 

8-  P.  I  10 
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Attendu  que  Taction  privée  en  domroages-intéréts ,  exercée  séparéinent 
dans  ce  cas ,  est  essentiellement  réglée  par  les  principes  généraal  sar  ia 
coropétence  qoi  déférent  toote  demande  joridiqae  au  juge  ordinaire  ,  si , 
comme  il  yient  d*étre  dit ,  une  loi  exceptionneile  ne  Ta  distraile  de  sa 
jaridiction ; 

Attendu  que  la  loi  de  1193  publiée  en  Belgique,  ni  aucunenutre 
postérieure ,  ni  Ie  traite  de  commerce  avec  la  France  du  22  aoüt  i852, 
ne  dérogent  par  yoie  d*exception  h  ces  principes ; 

Attendu  que ,  si  Ie  Tribunal  de  commerce  est  incompetent  quant  au  fait 
de  Ia  contre-fagon  en  lui-méme,  il  Test  encore  sous  dautres  rapporls; 

Et  en  effet ,  Ie  défendeur  conteste  non-seulement  la  propriété  au  chef 
du  demandeiir  du  modéle  prétendüment  cnntrefait  des  statuettes  dont  il 
8*agit ,  mais  méconnatt  les  actes  et  nommément  Tacte  de  cession  et  une 
disposition  teslanientaire  qui  tendraient  a  établir  cette  propriété  ; 

Sous  ces  divers  rapports  ,  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent ; 

Renvoie  la  canse  et  les  parties  devant  qui  de  droit. 

Condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  f  O  Juillet  1856. Trib.  dk  Bruxelles.  —  Prés.  M.  Jacobs. 

—  PI.  M"  llouTEKiET  ,  pour  Daubréc,  et  Verharden  atné,  pour  Bouvier. 


Acte  de  commerce.  —  Gompétence.  —  Location  d'apparte- 

MENTS.    —  MeüBLES. 

Doii  êlre  regarde  comme  comm^rpani  celui  qui  fait  profession 
de  louer  des  maisons  qu*il  sous-loue  ensuiU  en  appartements 
qu'il  garnit  de  meubles  confectionnés  par  lui  au  achetü  pour 
en  louer  l'usage ,  et  qui  fournil  parfois  des  consommalions 
aux  localaires  qui  en  demandent  ^ 

(Dame  Hancq  contre  Prins). 
La  dame  Hancq  ayant  élé  aclionné  devant  Ie   Tribunal   de 

'  Sic  Pardkssus  ,  n»  18  et  Zi  ,  Noügüie»  ,  p.  liÖ ;  OniLURD ,  n»  iW.  —  dmiré, 
Palloi  ,  t.  IV,  p.  3i9. 
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comjnerce  de  Bruxelles  en  paiement  d*iin  billet  a  ordre  de 
2000  francs ,  par  elle  souscril  au  sieur  Prins  ,  a  soutenu  qu*ellc 
ii'étail  pas  commer^anle. 

Lc  demandeur  posa  en  fait ,  avec  olTre  de  preuve  par  témoins , 
que  la  défenderesse  se  livrail  habiluellement  a  des  opéralions 
coinmerciales  en  achetant  des  meubles  pour  en  louer  Tusage. 

Une  enquête  eut  lieu ,  et  Ie  tribunal  rendit,  Ie  27  juin  1856, 
Ie  jugement  suivant  : 

f  Attendu  qoe  la  loi  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de  marchan- 
dises  pour  en  louer  Tusage  (art.  632 ,  §  1 ,  du  Code  de  commerce) ; 

»  Altendu  que  la  loi  répute  commer^iants  ceux  qui  exercent  des  acles 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle.  (Méme  code) ; 

»  Attendu  que  l'enquéte  établit  que  la  dame  Hancq  fait  depuis  plusieurs 
années  profession  de  loner  des  maisons  qu'clle  sous-loue  ensuite  en 
appartements  qu*elle  garnit  au  moyen  de  meubles  qu'elle  confectionne ,  on 
fait  confectionner ,  ou  achéte  pour  en  louer  l'usage ,  et  qu*elle  fournit 
parfois  des  consommations  aux  locataires  qui  en  demandent ; 

»  Attendu  que  ces  différents  faits  constituent  des  actes  de  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs ,  ie  tribunal  se  déclare  competent.  » 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour ; 
Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  M.  Tavocat-général  Corbisier 
entendu  et  de  son  avis ,  met  Tappel  a  néant. 

Du  il  Mat  1856,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés,  M.  Jonet. 
—  Pi.  M®*  Theyssens  et  Taymans. 


ViCES   REDHIBITOIRES.    —  ExPERTISE   PRÉALABLE.   —   DeMANDB 
DE  CONTRE  EXPERTISE.  —  ReCEVABILITÉ. 

Vari.  4  de  la  loi  du  29  janvier  i850  sur  les  vices  redhibitoires 
ne  s'oppose  pas  a  ce  que  Ie  tribunal,  s'il  Ie  juge  ulile,  ordonne 
une  2^  expertise  pour  vérip^r  Vétat  de  Vanimal  vendu. 
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Le  défatit  de  présence  du  vendeur  a  la  i^  expertise  ett-il  un 
moHf  suffisant  pour  en  ordonner  une  nouvelle? 

(PlTON  CONTRE  GaUDRON). 

La  loi  du  29  janvier  1850  porte,  daas  son  arlicle  4  :  «  Dans  le 
délai  qui  sera  fixé  conformément  a  Tarticle  2  ,  pour  intenter 
racüon,  i'acheteur  sera  tenu,  a  peine  dedéchéance,  de  provoquer 
la  nomination  d*experls  chargés  de  vérifier  Texistence  du  vice 
redhibiloire  cl  de  dresscr  procès-vcrbal  de  leur  vérificalion.  — La 
requéte  sera  présenlée  au  juge  de  paix  du  lieu  oü  se  trouvera 
i'animal.  —  Ce  juge  nommera  immédiatement ,  suivant  Texigence 
du  cas,  un  ou  trois  experts  qui  devront  opérer,  dans  le  plus  bref 
délai  y  après  serment  prélé  devant  ce  magistrat  et  sans  aucune 
aulre  formalilé  de  procédure.  —  Le  proces-verbal  d'expertise 
sera  remis  en  minute  a  la  partie.  » 

Cet  arlicle  s'oppose-t-il  a  ce  que  le  tribunal ,  sur  la  demande 
du  vendeur  attaque  par  Tacheteur,  ordonne  une  nouvelle  expertise? 
On  sait  qu'aux  termes  de  Tart.  323  Code  proc.  civ.,  les  juges  ne 
sont  pas  astreints  a  suivre  Tavis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y 
oppose  ;  et  que,  d^autre  part,  d*après  Tart.  322  Code  proc,  ils 
peuvent  ordonner  une  nouvelle  expertise ,  si  la  première  ne  leur 
ofTre  pas  des  éclaircissements  sufBsants.  II  parait  rationnel  d'appli- 
quer  les  mémes  principes  a  Texpertise  prescrite  par  Tart.  i  de  la 
loi  du  29  janvier  1850. 

Gel  arlicle  n'ordonne  pas  d'appeler  le  vendeur  :  dés  lors  le 
défaut  de  présence  de  celui-ci  ne  saurait  faire  annuler  Texpertise 
ni  lui  oter  toute  force  probanle  ,  d*autant  plus  qu'il  y  a  des 
garanties  séricuses  dans  la  nomination  de  l'expert  par  le  juge  de 
paix  el  sa  prestalion  de  serment  devant  ce  magistrat.  IMais  on 
con^oit  que  la  non-assistance  du  vendeur  peul ,  d'après  les 
circonslances  ,  étre  un  molif  d'admettre  plus  facilement  que 
l'expert  a  pu  se  tromper  et  qu'il  y  a  lieu  a  vérificalion  ullé- 
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rieure.  G'est  dans  ce  sens  ,  pensons-nous  ,  qu'il  faut  entendre 
Ie  jugement  du  Tribunal  de  Bruxelles  que  nous  rapporlons  ci-après 
et  qui,  dès  lors,  nous  parait  conforme  aux  vrais  principes. 

Jugement. 

Attendu  que  Tart.  4  de  la  loi  du  24  janvier  1850  sur  les  vices  redhi- 
bitoires,  saioement  entendu,  n*esl  pas  exclusif  d'une  ^^^  expertise,  quand 
Tintérêt  des  parties  la  reclame ;  que ,  dans  Ia  cause  actuelle,  !a  i^^  expertise 
a  été  faite  en  Tabsence  de  Tune  des  parties,  et  que,  dés  lors ,  il  y  a  des 
motifs  suffisants  pour  autoriser  la  seconde  expertise  qui  est  demandée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  que  Ie  cbeval  en  question 
sera  de  nouveau  vu ,  exauriné  et  son  état  constaté  par  expert,  parties  pré- 
sentes  ou  dümeut  appelées.  Nomme  a  eet  efTet ,  etc. 

Du  8  Septemhre  1856,  —  Tribunal  de  cohmerge  de  Bruxelles.  — 
Préê.  M.  Jacobs.  —  PI.  M"  Ladrie  et  Delwaert. 


COMPENSATION.  —  ChOSE  JÜGÉE.  —  JUGEMENT  NON  SIGNIFIÉ.  — 

CONSIDÉRANT.  —  DlSPOSlTIF. 

Celui  qui  paie  une  dette  éleinte  de  plein  droit  par  la  compen- 

salion  ou  qui  s'est  laissé  condamner  aupaiement  de  cette  dette, 

peut  encore  exercer  postérieurement  la  crianee  quHl  rCa  point 

fait  compenser.  Art,  1299  Code  civiL 
En  conséquence,  on  ne  peut  invoquer  contre  lui  le  jugement  qui 

Va  condamné,  comme  une  exception  de  chose  jugée  contre 

t'action  en  paietnent  de  sa  créance. 
La  clïQse  jugée  ne  peut  résulter  d'nn  jugement  non  signifié  et 

dont^  par  conséquent,  les  délais  d' appel  ne  sontpas  expirés. 
Le  dispositif  seul  a  Vautorité  de  la  chose  jugée ,  et  non  les 

considérants  ^. 

(Syndic  Fontalne-Güichard  contre  Venein  et  Gielis). 

*  Voir  cass.  B.  t3  mars  1835;  28  janvier  18i8  {Pasic.  p.  296);  1'  mars  1849 
(ibid,  36);  2  aoüt  1855  (ibid.  p.  458). 
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De  syndic  de  Fontaine-Guichard  a  demaodé  TadmissioD  a  la 
faillite  Veneio  et  Gielis  d*uDe  créance  de  fr.  47,296.1 6 ,  libeliée 
comme  suit : 

io  Valeors  diverses  remises  en  1843  a  VeoeiD 
et  Gielis  (cette  demaode  formait  six  chefs), . .  soit  fr. S8,840.— 

2o  Espéces  recues  en  1846  par  Venein  et  Gielis, 
par  suite  d'une  collocation  dans  l'ordre  ouvert  a 
la  suite  de  IVxpropriation  de  la  campagne  de 
Foiilaine-Guichard  (7e  chef) •    9,414. 16 

Inléréts  sur  ces  deux  sommes  capitales  [8^  el 
9e  chefs) *    9,042.— 

Fr.  . . .      47,296.16 

Gelte  prélention  fut  repoussée  par  les  syndics  de  VeoeiD  et  Gielis 
pour  divers  motifs  ,  notamment  parce  que  Venein  et  Gielis  , 
loin  d*élre  reslés  debiteurs  en  1843,  avaient  été  admis  en  1845 
i  la  faillite  Fontaine  pour  fr.  10,866.63.  Elle  fut  portee  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  de  Gourtrai ,  leqoel  déclara  Ie  syodic 
Fontaine  non  recevable. 

Appel  par  celui-ci. 

Les  intimés  ,  renouvelant  et  développant  leurs  moyens  plaidés 
en  première  instance ,  opposërent  une  exception  de  chose  jugée , 
résultant ,  k  leur  avis ,  de  quatre  décisions  différentes  : 

lo  De  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Gourtrai, 
en  date  du  23  décembre  1843,  jugements  qui  condamnent  Fontaine- 
Guichard  a  payer  a  Venein  et  Gielis  la  somme  de  fr.  8,900, 
interets  et  frais,  en  acquit  de  quatre  billets  k  ordre  souscrits  par 
Fontaine-Guichard.  —  Or,  disaient  les  syndics,  si  la  créance, 
que  vous  produisez  actuellement  comme  remontant  a  1843,  n'eot 
pas  été  éteinte ,  comment  comprendre  que  vous  vous  seriez  laissé 
condamner  k  fr.  8,900  et  méme  incarcérer  pourpaiement  de  cette 
somme?  Donc  les  jugements  du  23  décembre  1843  ont  implicite- 
ment  décidé  que  la  créance ,  aujourd'hui  vantée ,  n*existait  pas. 
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2o  De  Tadmission  de  Venein  et  Gielis  a  la  faillite  de  Fontaine- 
Guichard  comme  créanciers  defr.  40,866.63 ;  admission  prononcée 
Ie  10  janvier  1845  par  Ie  syndic  a  la  faillite,  a  Tintervention  du 
jugc-comraissaire. 

3o  D'un  jugemeni  du  Tribunal  de  commerce  de  Courtrai ,  en 
date  du  17  mai  1845,  qui  déclare  non  recevable  Taclion  de 
Fontaine-Guichard ,  déja  failli ,  contre  Venein  et  Gielis ,  pour  les 
mêmes  causes  actuellement  rcproduites,  action  dans  laquelle  Ie  sieur 
Bourgois-Bun ,  syndic  de  la  faillite  Fontainc ,  cité  en  intervention , 
a  déclaré  •  n'avoir  aucune  aciion  a  édicter  conlre  Venein  et 
Gielis.  »  —  Celte  déclaration  est  consignée  au  jugement,  non 
dans  Ie  dispositif ,  mais  parmi  les  considérants. 

4o  D'un  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  1*"^  instance  de 
Courtrai,  Ie  14  aout  1845,  rejelant  les  contredits  formés  par 
Fontaine-Guichard  contre  la  collocalion^  pronocée  au  profit  de 
Venein  et  Gielis  dans  Tordre  ouvert  sur  Ie  produit  d'une  campagne 
dépendante  de  Ia  masse;  ces  conlredils  étaient  fondés  sur  ce  que 
ioin  d'ètre  créanciers,  Venein  et  Gielis,  au  dire  de  Fontaine- 
Guichard ,  étaient  au  contraire  ses  debiteurs. 

Quand  au  7^  chef,  Ie  syndic  Fontaine  soutenait  que ,  dés  Tinstant 
oü  il  était  décidé  que  Venein  et  Gielis  étaient  ses  debiteurs  depuis 
1843,  il  était  évident  qu'ils  avaient  touche  indüment  en  1845  Ie 
produit  de  leur  coloaction  et  devaient,  en  conséquence,  en  opérer 

Ia  restitution. 

Arrêt. 
En  ce  qui  touche  les  six  premiers  chefs  de  la  demaude : 
Attendu  qu*il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  rautorité  de  la 
chose  jugée  n'a  lieu  qu'è  Tégard  de  ce  qui  a  été  décidé  par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  non  susceptible  d'étre  réformé  ; 

Attendu  que,  dans  les  instances  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de 
Courtrai,  sur  lesqueiles  sont  inlervenus  les  deux  jugements  du  23  décembre 
1843,  il  s*agissait  uniquement  du  paiemenl  de  quatre  billcts  k  ordre , 
souscrits  par  Fontaine-Guichard ;  que  les  condaranations  prononcés  a  ce 
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sujet  n*0Dt  pu  emporter  implicitement  Textinction,  par  voie  de  compensa- 
tion,  des  créances  menlionnées  aux  six  premiers  chefs  ci-dessus,  non- 
seuleroent  parce  que  les  dettes  respectives  n'étaient  pas  également  liquides 
et  exigibles  (art.  1201  du  Code  civil)  mais  encore  parce  que ,  en  les 
supposant  telles,  Ie  paiement  d*uDe  dette  éteinte de  droit  par  compensation, 
et  parlant  la  condamnation  encourue  a  eet  égard,  n*empéche  point  d*exercer 
poslérieurement  la  créance  q*on  n*a  point  fait  compenser  (art.  1299  da 
méme  code) ; 

Que ,  quant  au  jugement  rendu  par  Ie  méme  tribunal ,  Ie  17  roai  1845, 
sur  l'action  inlentée  par  Fontaine-Guichard ,  lors  en  faillite;  i  raisondo 
tout  OU  partie  des  six  premiers  chefs  de  demande  actuelle:  d*une  part,  cê 
jugement  n*est  point  produit  en  forme  probante  et  les  intlmés  ne  mécoD- 
naissent  point  qu*il  n'a  jamais  élé  signifié,  signiGcalion  nécessaire  pour 
faire  courir  Ie  délai  d'appel  durant  lequel  Ie  jugement  n*a  pu  obtenir  foree 
de  chose  jugée ;  d*autre  part ,  Ie  dispositif  invoquó  par  les  intimés  se  borne 
a  déclarer  Fontaine-Guichard  non-recevable  dans  son  action  contre  Veneio 
et  Gielis  comme  dans  sa  demande  en  intervention  forcée  contre  Ie  syndic  de 
sa  faillite,  sans  s*occuper  de  Texistence  de  la  créance  elle-même,  taodis 
que  la  défense  du  syndic,  k  supposer  qu'elle  soitcomprise  dans  Ie  dispositif, 
consistant  k  dire  qu'il  n*a  aucune  action  k  dicter  contre  Venein  et  Gielis, 
ne  saurait  impliquer  la  renonciation  aux  aclious  que  la  faillite  jugeraït 
convenable  d'intenter  plus  tard ,  semblable  renonciation  dans  la  circonstance 
oü  elle  se  serait  produite,  ne  devant  pas  étre  présuroée  et  n^étanfrpas  de 
nature  k  devoir  lier  la  masse : 

Que  Ie  jugement  émané  du  Tribunal  de  première  instapce  de  Courtrai,  (e 
14  aoüt  1845,  sur  Tordre  et  Ia  distribution  du  prix  des  immeubles  veadus 
k  la  charge  de  Fontaine-Guichard ,  n*a  nullement  statué  ni  pu  statuer  k 
regard  de  ce  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  instance ,  par  la  raison  que 
Fontaine-Guichard ,  bien  loin  de  Ten  avoir  saisi ,  avait  décliné  au  contraire 
la  compétence  du  juge  civil  demandant  que  toute  collocation  tdi  refusée  k 
Venein  et  Gielis  jusqu'i  la  décision  de  la  juridiction  commerciale ,  Ie  syndic 
de  Fontaine-Guichard  de  son  cöté,  se  rapportant  k  justice,  et  que  Ie  jugement 
déclarantFontaine-Guichard  non  recevable  ni  fondé  dans  cette  demande,  s'esl 
contenté  de  maintenir  la  collocalion  faite  au  proGtde  Venein  et  Gielis,  du 
chef  de  la  créance  pour  laquelle  ils  avaieut  été  admis  au  passif  de  I9  faillite ; 
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Qu*il  Süitde  ce  qui  précéde  que  1'excepiion  de  chose  jugée,  dédnite 
des  divers  jugements  vUés  ci-dessus ,  en  ee  qui  regarde  les  six  premiers 
s^rtkies ,  est  mal  fondée ; 

Attendu  qne  les  intimés  pretendent  a  tort  que  Taction  du  syndic  de  li 
faillite  Fontaine-Guichard  est  repoussée  par  Tadmission  pure  ai  simple  de 
Veneio  et  Gielis  comme  créanciers  k  la  masse  dudii  failli »  cette  admission 
ne  pouvant  engendrer  une  forclusioD ,  non  écrite  dans  la  loi ,  moios  encore 
une  exception  de  ehose  jugée ,  k  Tégard  des  contre-prétentions  que  la  masse 
aurait  cooire  Ie  créaneier  admis  et  dont  il  n'appert  méme  pas  qu*il  ait  éié 
question  lors  de  la  vérification  des  créances ; 

Sur  ie  septième  chef  de  la  deuiande  relatif  aux  espéces  remises^  Veneio 
et  Gielis ,  par  suite  de  Texpropriation  de  la  campagne : 

Attendu  que  ces  espèces  ayant  été  touchées  en  suite  d*une  collocation 
maintenue  par  Ie  jugement  du  14  aoüt  1845 ,  devenuedéfinitif  entre  parties, 
collocation  basée  sur  Tinscription  hypothecaire ,  prise  en  vertu  des  deux 
jugeroents ,  également  définitifs ,  du  23  décembre  1843 ,  il  en  résulte  que 
Tencaissement  des  espéces  dont  il  8*agit  se  trouve  doublement  protégé  par 
Tautorité  de  la  chose  jugée  découlant  des  prédits  jugements ; 

Attendu  que  Ie  syndic  appelant,  sans  dénier  les  eifets  acquis  auxdits 
jugements,  soutient  néanmoins  que,  du  moment  oü  il  serait  résulté  des 
premiers  chefs  de  la  deroande  que  Venein  et  Gielis ,  k  Tépoque  de  la  clóture 
de  Tordre ,  n*étaient  pas  créanciers  mais  debiteurs  de  Fontaine-Guicbard , 
la  somroe  recue  deyrait  étre  restituée,  sans  qu*il  établisse  k  quel  autre  titre 
cette  restitution  éventuellc  devrait  s*opérer  ;  que  cette  conclusion ,  et  iant 
qu*elle  ne  va  pas  a  Tencontre  de  la  chose  jugée,  n*est  k  considérer  hic  et 
nunc  que  comme  une  réserve  de  sa  part,  k  faire  valoir  comme  de  conseii, 
aprés  décisipn  sur  les  autres  points  qui  Ie  precedent ; 

Quant  a  la  demande  des  intimés  de  rejeter  la  prétention  du  syndic 
Fontaine-Guichard  comme  dénuée  de  toute  probabilité  et  de  toute  apparence 
de  fondement : 

Attendu  que ,  dans  Tétat  actuel  de  Ia  cause ,  les  parties  ne  s'étant  point 
encore  rencontrées  sur  les  divers  articles  de  Texploit  introductif  d*instance , 
il  serait  premature  de  vouloir  apprécier  dés  è  présent  Ie  fond  du  debat ,  dont 
Ie  résultat,  en  cas  de  dénégation,  doit  dépendre  des  mérites  de  la  preuvea 
subministrer  devant  Ie  juge  qui  serasaisi ,  i  toutes  fins,  de  la  contestation ; 
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Attendu  ,-pour  co  qui  concerne  les  8*  et  9^  chefs  de  la  defflaDde,  compre- 
nant  les  interets  des  autres  sommes  prétendues,  que  les  deux  parties  soot 
d'accord  pour  admeltre  que  ces  interets  doivent  suivre  Ie  sort  des  capitaux, 
dont  ils  sont  des  accessoires  ; 
Par  ces  motifs. 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Donnj , 
met  l'appellation  et  ce  dont  appel  k  néant ;  statuant  a  nouveau ,  déclare  les 
intimés  non  recevables  ni  fondés  dans  leurs  exceptions  de  forclusion  et  de 
chose  jugée ,  a  Tégard  de  tous  les  chefs  de  la  demande  autres  que  les  7* 
et  9® ,  sur  lesquels  ladite  exception  de  chose  jugée  est  admise ,  sauf  au 
syndic  appelant  è  faire  usage,  quant  k  ces  derniers  chefs,  de  ia  réserve 
prérappelée ;  ordonne  aux  intimés  de  contester  a  toutes  fins  devantleTribo- 
nal  de  comroerce  de  Bruges,  auquel  la  causeet  les  parties  sont  renvoyées; 
ordonne  la  restitution  de  Tarnende ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  U  Mars  1856.  —  Ck)üR  de  Gand.  —  !'•  Ch.  —  Prés.  M.  Roels. 
—  PI,  MM^*  Metdepenningen,  et  Rolin. 


Faillite.  —  Syndic.  —  Créangiers. — Action  en  partage  oü 

LICITATiON.  —  SüBROGATION.  —  DrOITS. 

Les  créanders  d'une  faillite  ne  peuvent ,  en  cas  dHnerlie  du 
syndic ,  exercer  ses  droils  et  aelions ,  conformément  a  l'art. 
1166  Code  ciuil. 

Spécialemenl,  ils  ne  sont  pas  fondés  a  provoqiier  Ie  partage  ou 
la  licitalion  des  immeubles  appartenant  pour  une  part  indivise 
au  failli,  sur  Ie  pied  de  l'art.  2205  du  dit  code  [Art.  2,  loi 
du  15  aoüt  1854). 

Leurs  droils  se  réduisent  d  une  action  personnelle  contre  Ie 
syndic  négligent. 

(Syndic  Fontaine-Güighard  contre  Syndics  Venein  et  Giblis). 

Venein  et   Gielis ,    reconnus    debiteurs   de   Fontaine-Guichard 
par  deux  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  Gourtrai  du 
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23  décembre  1853,  avaient,  en  verlu  de  ces  jugemenls.  pris 
iiiscriplion  sur  une  ferme  appartenant  par  iodivis  a  FoDtaine- 
Guichard  et  a  son  fils  Louis  Fonlaine. 

Bourgois-Bun ,  syndic  de  la  faillite  Fontaine-Guichard  ,  provoqua 
conlre  Louis  Fonlaine  Ia  licitation  de  cetle  ferme ,  et  par  jugement 
du  Tribuual  civil  de  Courtrai,  en  date  du  25  octobre  1845,  la 
vente  en  fut  ordonnée. 

Mais  avant  Texéculion  de  ce  jugement ,  Ie  syndic  Bourgois-Bun 
mourut  et  fut  remplacé  par  M.  Dathis  qui  jugea  a  propos  de  ne 
-donner  aucune  suite  a  Ia  licitation. 

Par  exploil  du  12  octobre  1852,  les  syndics  Venein  et  Gielis 
Ie  sommèrent  de  procéder  a  cette  vente,  envertu  de  Tart.  532  Code 
comm.,  qui  enjoint  aux  syndics  définitifs  de  vendre  les  immeubles 
endéans  la  huitaine  de  leur  nomination. 

Gettesommationresta  sansefiet.  Mors  les  svndics  Venein  et  Gielis 
flrent  assigner  M.  Dathis  et  Louis  Fontaine  par  devant  Ie  Tribunal 
civil  de  Courtrai ,  pour  y  entendre  dire  qu'en  vertu  du  jugement 
du  25  octobre  1845  et  k  la  requête  des  syndics  requérants  ou  de 
la  partie  la  plus  diligente ,  il  serait  procédé  a  la  vente  publique 
du  bien  individis. 

Ges  conclusions  furentallouéespar  un  jugement  du  14  mai  1853. 

Appel  par  M.  Dathis.  II  a  soulenu  que  Ie  syndic  étanl  chargé 
de  toute  la  liquidation  de  Ia  faillite ,  en  vertu  des  art.  528  et  532 
du  Code  de  comm.  (ancien),  et  ce  comme  représentant  tant  du  failli 
que  de  ses  créanciers,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  a  prononcer  en  faveur 
de  ces  derniers  Ia  subrogation  édictée  par  Tart.  1166  Gode  civil. 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Sur  rappel  interjeté  par  Ie  syndic  de  la  faillite  de  Fontaine-Guichard  : 

Attendu  que  la  scule  question  k  décider  est  de  savoir'si  les  syndics  de  la 

masse  Venein  et  Gielis,  considérée  comme  créanciére  «ie  Fontaine-Guicbard, 

sont  admissibles  è  exercer  les  droHs  el  actions  du  syndic  de  la  masse 
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Fontaine-Guichard  ,  en  vertudel'art.  1166  du  Codecivil,  toutau  moinsa 
proYoquer  Ie  partage  ou  la  licitation  des  iroroeubles  appartenant  pour  uoe 
part  indivise  au  dit  Fontaine ,  sur  Ie  pied  de  Tarticle  2205  du  méme  code ; 

Attendu  que  Ie  failli  est  dessaisi ,  de  plein  droit ,  de  radministration  de 
tous  ses  biens ,  laquelle  est  transférée  au  syndic  de  la  faillite ;  que  celui-ci 
est ,  tout  k  la  fois ,  Ie  représentant  de  tous  les  créanciers  aussi  bien  que  du 
failli  lui-méme ,  et  qu*en  cette  qualité  il  a ,  seul ,  pouvoir  et  charge  de 
procéder  a  la  vente  des  immeubles  non  soumis  k  expropriation  (art.  528  et 
532  anciens  du  Code  de  coroinerce) ; 

Attendu  que  les  lois  qui  régissent  les  faillites  sont  d'ordre  public ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  créancier  d*une  faillite  ne 
peut  réclamer  individuellement  la  subrogation  consacrée  par  Tart.  1166 
du  Code  civil ,  puisque,  par  Teflet  méme  de  la  faillite ,  les  droits  et  actloos 
du  debiteur  dessaisi  sont  dévolus  k  la  masse  qui  n*aglt  que  par  celui  qui  la 
représente,  et  que  Ie  syndic,  contre  qui  pareille  demande  serait  dirigée« 
résumé  en  sa  personne  Ie  créancier  et  Ie  debiteur ,  et  n*exerce  lui-méme 
Ie  droit  reclame  que  comme  mandataire  légal  et  forcé  du  demandeur  en 
subrogatie  n  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  2205  du  Code  civil ,  qui  permet  aui 
créanciers  personnels  d'un  cohéritier  de  provoquer  Ie  partage  on  la  licitation 
d*uB  bien  immeuble  dans  lequel  ce  dernier  a  une  part  indiyise ,  n*est  que 
Tapplication  du  principe  reconnu  par  Tart.  1166  précité  ,  et  s*expiique  eo 
ce  sens  que  Ie  créancier  ne  fait ,  dans  ce  cas ,  qu*exercer  les  droits  de  sod 
debiteur «  co-propriétaire  de  Timmeuble;  que,  dés  lors,  Texercice  de  ce  droit 
ne  saurait  avoir  lieu  Ik  oü  la  subrogaUon  ,  accordée  par  Tart.  1166 ,  n'est 
pas  possible  ;  que ,  dans  Tespéce  ,  Texercice  de  tous  les  droits  du  failli 
étant  remis  aux  mains  du  syndic ,  la  subrogation  au  profit  d'un  créancier 
isolé  ne  peut  pas  plus  s^obteniren  vertudeTart.  2205  que  de  Tart.  1166; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  soutiennent  avoir ,  dans  Toccurrence, 
un  intérét  distinct  de  la  masse,  et  que,  par  suite,  Ie  principe,  suivant 
lequel  les  créanciers  sont  représentés  par  leurs  syndlcs ,  nest  pas  appli- 
cable ;  car  ils  ne  pourraienl  méconnattre ,  ce  qui  d*ailleurs  est  évident ,  qoe 
dans  Tinstance  suivie,  en  1845,  par  Ie  premier  syndic,  Bourguis-Bun , 
pour  faire  ordonner  la  vente  publique ,  tont  comme  dans  la  vente  a  faire 
en  suite  du  jugement  oblenu,  Tintérét  de  Venein  et  Gieiis  se  trouve 
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manifestement  confondu  avec  celui  de  la  masse  Fontaioe-Guichard  ;  que  ce 
n*est  pas  sur  la  vente  par  Ie  syndic,  mais  sur  Ie  relard  apporté  par  ceiai^^ci 
è  la  vente  que  les  interets  peuvent  différer;  que  ce  retard  peut  bteri 
autoriser  les  créanciers ,  qui  en  souffreui ,  k  agir  contre  Ie  syndic  reiar-- 
dataire  personnelleroent ,  mais  ne  saurait  légitimer  Ia  demande  aui  juges 
civils ,  a  TefTet  d'obtenir  une  subrogation  judiciaire ,  qui  les  mette  aux  lieu 
et  place  du  syndic ,  au  mépris  de  Tari.  53^  du  Code  de  coromerce. 

Par  ces  moUfs ,  de  l'avis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat-générai 
Donny...,  faisanL  droit  i  nouveau,  déclare  les  syndics  Venein  et  Gielis, 
intimés ,  non  recevables  dans  leur  action  ,  etc. 

Du  14  Mars  1856.  —  Cour  dk  Gand.  —  i'«  Ch.  —  Plaid,  MM. 

Mi£TDEPEi\MNGKN  Ct  RüLfN. 


COMMERCANT.  —  COMMISSIONNAIRE  EN  FONDS  PÜBLICS.  —  LiVRES 
DE  COMMERCE.  —  PuODüCTION  EN  JÜSTICE.  —  COMMETTANT. 

Un  commissionnaire  en  fonds  piiblics  ^  qui  s'intitule  lui-méme 
banquier,  regoit  des  sommes  en  compie-courant  ei  en  fait 
Vescompte,  doit  être  considéré  comme  commergani  ei  est  ienu 
d^avoir  des  livres. 

La  production  de  ces  livres  peut  être  demandée  par  les  héritiers 
de  celui  qui  déposait  ses  fonds  en  compte-courant  cliez  ledtt 
commissionnaire  *. 

Lorsqu'un  jngement  enjoint  a  un  commergant  de  produire  ses 
livres ,  si  celui-ci  resie  en  dé  faut  d^y  satisfaire  en  soutenant 
qu'il  n'en  a  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  ^  comme  sanc^ 
tion ,  que  jusque  la  toute  audience  lui  sera  refusée. 

(DeYIS  CONTHE  VEÜVE  ET  HÉRITIERS  LoiX.) 

Devis  a  été  assigné  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
par  la  veuve  et  héritiers  du  sieur  Loix  en  paiemenl  de  diverses 


*  Voir  Voet,  liv.  3,  til.  XXllI,  n<>  18;  Dalloz,  t.  VI,  p.  303;  Bruxvlies,  23 
mars  ASU;  15  février  1825;  Paris,  29  janvier  1818. 
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sommes  et  en  outre  de  Timport  de  AO  actions  de  la  Banque  de 
Flandre  iui  remises  par  Ie  défunt ,  et  de  six  actions  de  la  Banqne 
Nationale  qui  lui  avaient  été  également  confiées ,  et  en  reddition  de 
compte  des  interets  et  dividendes. 

JUGEMENT. 

f  Le  tribunal ,  avant  de  faire  drqit ,  ordonne  au  défendear  de  produire 
ses  livres  relntifs  k  ses  comptes  avec  Loix,  défunt,  pour  ce  fait ,  étre 
statué  comme  il  sera  trouvé  appartenir.  •  (üu  10  Décemhre  1855). 

La  cause  fut  ramenée  a  Taudience  et  Devis  forma  une  demande 
reconvenlionnclle.  Un  jugement,  du  16  février  1855,  ie  condamna 
provisoirement  a  payer  une  sommc  de  fr.  15,500,  les  parties 
entières  dans  ie  surplus  de  leurs  prétentions  respeclives. 

Appel  par  Devis  qui  soulient  avoir  payé  plusquMl  n'a  re^u,  et 
qui  demande  subsidiairement  a  prouver  que  les  sommes  portées  au 
débit  de  Loix  dans  le  compte  fourni,  ont  été  payées  par  lui. 

Appel  incident  de  Loix  en  ce  que  le  premier  juge  n*a  pas  alloué 
les  interets  de  la  somme  adjugée. 

lis  soutiennent  aussi  que  c'est  prématurément ,  et  contrairement 
au  jugement  du  10  décembre  1855 ,  que  Devis  a  été  admis  a  établir 
ie  montant  des  sommes  qu'il  reclame ,  et  qu*il  y  avait  iieu  de  dé- 
clarer  que  toute  audience  lui  serait  refusée  jusqu'a  ce  qu'il  eüt 
satisfait ,  par  la  production  de  ses  livres  commerciaux  audit  juge- 
ment, et  d'ordonner  dans  un  délai  a  Cxer  la  production  dcmandéc, 
faute  de  quoi  Devis  serait  déclaré  déchu  et  déboulé  de  sa  demande 

reconventionnelle. 

Premier  arrêt. 

Attendu  que  Tappelant  ,  qui  pretend  exercer  Ia  profession  de  com- 
missionnaire  en  fonds  publlcs,  fut  attrait  comme  négociant  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  et  n*a  point  décliné  la  compétence 
de  cette  juridiction ;  qu*au  surplus ,  d'accord  en  ccia  avec  les  actes 
de  Ia  procédure  émanant  des  intimés ,  il  se  quallGe  de  hanquier  dans 
rexploit  notifié  a  sa  requéte ,  par  Thuissier  Joseph  Troignée ,  en  date 
du  20  octobre  1855,  produit  au  proces;  qu*enfin  des  documents de li 
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canse  il  résulte  que  ie  méme  appelant  se  U?rait ,  lors  des  faits  dont  il  s*agit 
et  encore  actaellement,  a  des  opérations  d'escompte  et  de  courtage  et  tenait 
nn  bureau  d*affaires  dans  lequel  il  exercait  habituellement  des  actcs  de 
commerce ;  d*oü  il  suit  que  Devis  est  négociant  et  qu*il  Tétalt  déji  quant 
eurent  lieu  ses  relations  d'aiïaires  avec  Loix ,  de  cugus ; 

Attendu  qu'en  cette  qualité  la  loi  et  spécialement  les  art.  8, 9, 10  et  i  1  du 
Code  de  commerce,  lui  iroposaient  l*obIigation  formelle  de  tenir  des  livres  ; 

Attendu,  en  fait,  qu*aui  fins  d*éluder  I'exéculion  du  jugement  rendu 
entre  parties ,  Ie  iO  décembre  1855 ,  contre  lequel  il  n*y  a  pas  eu  d'appel , 
Devis  a,  lors  des  plaidoiries  devant  la  cour,  soutenu  qu'il  n*avait  pas  de 
livres,  si  ce  n'est  un  petit  carnet  tout-&-fait  informe  et  des  feuilles  de 
papier  volantes  qu*il  a  désigné  sous  la  qualification  de  mains  courantes  ; 

Attendu  que  cette  prétention  fut  repoussée  par  les  intimés  qui ,  en 
première  instance  ,  avaient  posé  certains  faits  ci-aprés  indiqués ,  dont  la 
pertincnce  ne  peut  étre  contestée;  qu*en  outre  il  importe,  préalablement  k 
toute  décision  au  fond ,  que  la  cour  soit  fixée  sur  Ie  point  concluant  de 
savoir  si  Tappalant  a  ou  n'a  pas  en  réalité  des  livres  de  commerce  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  M.  Ie  premier  avocat-général  Cloquette  entendu  en  son  avis  , 
déclare  que  Devis  était,  lors  des  opérations  qui  constituent  Tobjet  du  litige, 
et  est  encore  négociant  et,  sans  rien  préjuger  au  fond,  ordonne  aux  inliinés 
de  prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  témoins  compris,  que :  l^'  Tappelant 
avait  des  livres  de  commerce... »  (Du  12  juin  1865.) 

Après  les  enquêtes,  les  héritiers  Loix  deroandèrent  que  toute 
audience  fut  refusée  a  Devis  jusqu'a  ce  qu*il  eüt  satisfait  au  juge- 
ment  du  18  décembre  1855. 

Devis  soutenait  quMI  n'était  pas  démontré  quMI  eut  d'autres 
livres  que  ceux  qui  avaient  élé  produits;  que  de  ce  qu'il  n*avait 
pas  tenu  de  livres ,  Ton  ne  pouvait  induire  qu*il  cachat  la  vérilé  a 
la  juslice  et  qu'il  dut,  parlant,  être  déclaré  debiteur  des  sommes 
portées  au  crédit  des  intimés,  sans  égard  aux  paiements  qu'il 
aurail  faits  pour  Loix  et  qui  seraient  justifiés  ;  qu'aucun  texte 
ne  portait  cette  sanction  exorbitante. 
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ArrAt. 

Attenda  que  par  les  eoqüélts  qoi  eorent  fiea  a  raodiace  iu  15  jnlld 
deroier,  les  ioUoiés  o*ODt  poiot  fait  la  preofc  i  laqodle  les  aiait  adais  cd 
arrét ; 

Ailettdo  que  Ie  jagemeDt  du  Tribonal  de  commeree  de  BroxeUes ,  du 
iO  déeembre  1855 ,  ne  coolient  aoemie  saDction  i  l'effet  d'assorer  soa 
exéeution  ;  qu'ao  sorplos  si  Ie  défaut,  de  la  part  de  Tappelaot ,  d'avoir  des 
livres  de  corooieice  coosUUie ,  k  la  vériié,  noe  infraction  ^fe  a  la  loi ,  il 
ne  peut  eependaot  donner  matiére  k  la  mesure  exorbitante  par  laquelle  i| 
serait  refusé  toute  audienee  audit  appelaot,  eooime  la  loi  y  autorise  par 
eiception  dans  certains  cas  déterminés ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  M,  Ie  premier  avocat-général  Cloquette  entendu  en  son  avis. . 
alloue  les  interets  des  15,500  fr.  adjugés ,  et  avant  de  statuer  définitive- 
ment  sur  tous  autres  chefs  de  prétention,  k  l'égard  desquelles  tous  leurs 
droits  sont  réserves ,  ordonne  k  Devis  de  produire  un  libeilé  indiquant  par 
ordre  chronologique  Ie  détail  circonstancié  des  paiements  qu^il  pretend 
avoir  faits  pour  compte  et  en  acquit  de  feu  Loix,  avec  leur  date...» 

Du  1i  Aoüi  1856.  —  Cour  de  Bruxelles,  !'<"  Ch.  —  Prei.  M.  De 
Page.  ^  PI  M^'  Leloir  et  Vanoievoet. 


ACQUIESCEMENT  TACITE.    —  JüGEMENT    ARBITRAL.    —  SerMENT 
SUPPLÉTOIRE.  —  AVOCAT.  —  MaNDAT  SPÉCIAL. 

Lacquiescement  tacite  a  un  jugement  arbitral  ne  peut  slnduire 
de  la  présence  de  Pavocai  de  la  parlie  condamnée^  a  la  pres- 
talion  d^un  serment  supplétoire  que  les  arbilres  défèreni  a 
Vanire  parlie  ei  font  prêter  immédia temen t. 

Il  fautal'avocat  un  mandat  spécial  pour  acquiescer  au  jugement. 

(De  Gogk  gontre  Weyers). 

Le  sleur  De  Cock  a  interjeté  appel  d'une  décision  arbitrale  reodue 
en  sa  cause  centre  le  sieur  Weyers. 
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On  lm  oppose  nne  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  son  con- 
seil,  Me  Coryn,  qni  Ta  représenté  devant  les  arbitres,  a  assisté, 
sans  protestation ,  i  ia  prestation  d'un  serment  supplétoire  déféré 
par  les  arbitres  au  sieur  Weyers  el  prélé  immédialement  par  celui- 
ci.  L'intimé  y  voil  un  acquiescement  tacite  qui  ferme  la  porie  k 
tout  reoours. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  que  rintimé  oppose  k  Tappel  et  tirée  de 
racquiesceroent  qu*il  veut  dédnire  de  la  présence  de  Tavocat  Coryn ,  man- 
dataire  de  l'appelant,  k  la  preslation  du  serment  supplétoire  fait  par 
rintimé  en  exécution  du  jugement  arbitral  dont  appel ; 

Attendu  qu'acquiescer  k  un  jugement ,  c*est  renoncer  k  Tappel ;  que  nul 
D*étant  censé  renoncer  è  son  droit ,  racquiescement ,  qnoiqu'il  puissen^étre 
que  tacite,  doit  néanrooins  résulterd'nnacteformel,  non  susceptible d*étre 
interprété  dans  un  sens  autre  que  celui  d*un  acquiescement ,  et  que  eet 
acte  doit  émaner  de  celui  auquel  on  Toppose ,  ou  de  son  fondédepouvoirs ; 

Attendu  qu*aucun  de  ces  éléments  constitutifs  de  Pacquiescement  ne  se 
rencontre  dans  l'espéce ;  qu*en  effet ,  c'est  k  la  séance  méme  oü  les  arbitres 
ont  ordonné  Ie  serment  d'office  que  Tintimé ,  présent  k  la  prononciation  de 
leur  jugement ,  Ta  prété  en  présence  de  M°  Coryn  : 

Que  Ie  silence  de  celui-ci ,  ainsi  pris  au  dépourvu  ,  et  qui ,  par  respect 
pour  ses  juges ,  a  pu  s'interdire  toute  protestation ,  ne  doit  certes  pas 
s*eipliquer  dans  Ie  sens  qu'il  aurait  eu  Tintention  de  concourir  k  Texécution 
d*un  jugement  qu*il  n'avait  pas  méme  cxaminé ,  et  partant  d'y  acquiescer  ; 

Attendu ,  en  outre,  que  M®  Coryn  ,  bien  que  Ie  mandataire  de  Tappe- 
lant  pour  Ie  représenter  et  Ie  défendre  devant  les  arbitres,  n'avait  pas  Ie 
pouvoir  d'acquiescer  au  jugement,  puisqu*un  pareil  acquiescement  n*estpas 
on  da  ces  actes  ordinaires  de  la  procédure  que  seul  Ie  procureur  ad  litem 
a  Ie  droit  de  poser,  mais  bien  plutót  un  acte  de  disposition  pour  lequel 
Tart.  1988  du  Code  civil  exige  un  mandat  expres; 

Attendu  que  ce  pouvoir  spécial  était  d'autant  plus  nécessaire  ici  quMl 
s'agissait  de  la  prestation  du  serment  qui,  aux  termes  de  Tart.  121  du 
Code  de  procédure ,  doit  étre  fait  en  présence  de  Tautre  partie ,  ou  elle , 

2-  P.  I  il 
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dQment  appelée,  ce  qui  indique  suffisamment  que  Tavoué,  procarearod 
lilem  de  cette  partie ,  ne  la  représente  pas  pour  eet  acte  de  procédure ; 
Par  ces  motifs , 

»  La  Cour ,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Donny , 
entendu  sur  la  fin  de  non  recevoir  seulement,  déclare  Tappel  recevable; 
ordonne  la  restitution  de  Tarnende;  condamne  Tintiméaux  dépensd'appel.  • 

Dn  18  Avrü  1856,  —  Cour  de  Gand.  —  !«'«  Ch.  --Prés.  M.Roels. 
—  PI.  MM««  Drübbel  ,  Seghers. 


Faillite. — CüRATEun. — Saisie  immobilière.  — Transcription. 

DrOIT  d'ARRÊTER  les  POÜRSÜITES. 

Le  droit  accordépar  la  loi  des  failliles  [art.  564)  au  curateur 
d'arrêler  les  poursuiles  en  expropriation  des  immeubles  de  la 
masse,  en  vendani  lui-même  avec  Vauiorisation  du  tribunal 
de  commerce,  est  reslreint  par  Farl.  89  de  la  loi  du  i5 
aout  1854  au  cas  oü  la  Iranscripiion  de  la  saisie  n'a  pas 
encore  eu  lieu. 

(Curateur  a  la  faillite  iMichiels  gontre  Lefëvre). 

Le  19  septembre  1855,  Lefevre,  créancier  privilegie  des  frères 
Michicis,  fit  saisir  des  immeubles  leur  apparlenanl;  la  saisie  fut 
transcrite  le  28  septembre  suivant ,  au  bureau  des  hypolhèques  de 
Termonde ;  le  9  oclobre ,  le  cahier  des  charges  fut  déposé  au  greffe, 
et  le  lendemain ,  10 ,  il  y  eut  assignation  en  validité. 

Le  même  jour,  10  octobre,  les  frères  Michiels  déposèreot  leur 
bilan  et  furent  déclarés  en  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Sl-Nicolas. 

Le  13  oclobre,  Lefevre  dénonga  au  curateur  Taction  en  validité 
de  Ia  saisie  ,  et  Tassigna  devant  le  Tribunal  de  Termonde. 

Par  exploit  du  22  suivant,  ie  curateur  fit  signifier  que  par 
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jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  St-Nicolas,  en  date  du 
17  octobre  precedent,  il  avail  élé  autorisé  è  procéder  a  la  vente 
des  immeubles  saisis  ;  en  conséquence  il  sommait  les  créanciers  et 
Ie  failli  d'étre  presents  aux  adjudications  préparatoire  et  définitive. 
La  cause  ayant  été  placée  au  röle  du  24  suivant ,  Lefevre  prit 
des  conclusions  tendantes  è  ce  qu'il  plüt  au  tribunal ,  sans  avoir 
égard  au  jugement  du  47  octobre,  déclarer  la  saisie  du  17  sep- 
tembre  bonne  et  valable ,  approuver  Ie  cahier  des  charges ,  com- 
metlre  un  notaire  pour  procéder  k  la  vente ,  è  Tinlervention  du 
juge  de  paix,  ordonner  que  la  vente  eAt  lieu  Ie  19  novembre  en 
une  seule  séance,  ordonner  ie  délaissement  des  immeubles  vendus, 
Ie  payement  de  tous  les  frais  par  les  acquéreurs ,  avec  défense  au 
Guraleur  de  poursuivre  Texécution  du  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  St-Nicolas,  sous  peine  de  nullité,  de  dommages- 
interets  et  de  dépens  en  cas  de  contestation. 

Le  curateur  prit  les  conclusions  suivantes  :  •  Plaise  au  tribunal , 
en  conformilé  de  Tarticle  564  du  Code  de  commerce  (loi  du 
18  avril  1851),  ordonner  que  les  poursuites,  commencées  a 
la  requéte  du  sieur  Lefevre,  seront  tenues  en  surséance  ;  dire 
pour  droit  qu'il  ne  pourra  y  avoir  lieu  de  les  reprendre  ou  de 
les  continuer  que  pour  le  cas  oü  la  vente  annoncée  par  le  cura- 
teur ne  se  réaliserait  point ;  condamner  le  saisissant  aux  dépens 
de  Tincident.  > 
Le  Tribunal  de  Termonde  rendit  un  jugement  portant  ce  qui  suit : 

JUGEMExNT. 

Attendu  que  Tart.  89  de  la  loi  sur  les  expropriations ,  en  date  du 
15  aoüt  1854 ,  accorde  au  saisi  le  droit  de  deniandcr  sursis  anx  poursuites 
en  expropriation ,  lorsque ,  antérieurement  a  la  transcription ,  il  existe 
déjd  un  jugement  ordonnant  la  vente  des  immeubles  saisis ,  et  que  ,  nonob- 
stant  ce  jugement,  le  saisissant  fait  opérer  Ia  transcription  et  entend 
continuer  les  poursuites ; 
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Atlendu  qun  cette  faeuité  porte  éridemment  une  restricUoo  aux  droits  et 
pouvoirs  conférés  au  curateur  par  l'ari.  564  da  Code  de  commerce  (loi  do 
18  avril  1851),  autorisant  celui-ci  k  arréter  les  poursuites  en  tont  état  de 
cause  ; 

Que  cette  restriction  est  la  conséquence  de  la  simpUfication  des  formalités 
en  matiére  d*expropriation  et  de  réconomie  que  Ie  législateur  de  1854  a 
en  Tue ; 

Attendu  que  Ie  enrateur  n'est  autre  que  Ie  saisi  et  que ,  par  conséquent» 
il  ne  saurait  revötir  des  droits  plus  étendus  que  celui  qu*il  représente ; 

Attendu ,  en  fait  que  Ie  droit  de  sursis  o*existe  plus ,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  jugement  antérieur  i  la  transcription  ;  que  méme  il  y  avait  eu  non- 
seul  ment  transcription ,  mais  encore  dépöt  du  cahier  des  charges , 
assignation  en  valiclité  de  Ia  saisie  donnée  au  curateur ,  antérieureraent  au 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Nicolas  ;  de  tout  quoi  suit  que 
la  demande  en  expropriation  ne  pouvait  pas  étre  arrétée  dans  son  cours ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  saisie  bonne  et  valable ,  ordonne  la  Tente  des 
immeubles  saisis,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816, 
commet  H.,  etc,  avec  défense  au  curateur  de  poursuivre  la  Tente  des 
immeubles ,  décrétée  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Nicolas ,  sous 
telles  peines  que  de  droit  et  de  dépens. 

Le  curateur  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  le  mot  saisi  employé  seul  et  d*une  maniere  générale ,  dans 
Tart.  89  de  la  loi  du  15  aoüt  1854,  doit  s'entendre  juridiquement,  non- 
seulement  de  celui  sur  qui  l'exécution  réelle  se  poursuit ,  8*U  est  integri 
status ,  mais  aussi ,  et  par  une  conséquence  nécessaire ,  de  celui  qui  le 
représente ,  si  ce  demier  n*est  pas  maitre  de  ses  droits ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tart.  452  de  la  loi  du  18  avril  1851 « sur 
les  faillites,  toute  action,  comme  toute  voie  d'exécution  mobiliére  aa 
immobiliére ,  ne  peut  étre  suivie  que  contre  les  curateurs  k  la  {ailUte , 
tandis  que  le  failii  pourra  seulement  étre  re^u  partie  intenenante; 
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D'oü  résulte : 

i^  En  ce  qui  concerne  Ie  curateur,  que,  tout  en  représentant  la  masse 
créantière ,  il  représente  aussi  dedroit  Ie  failU  dant ,  suivant  Feipression 
invoquée  par  l'appelant  lui-méme ,  il  complete  la  personne  ;  partant ,  que 
la  dispositioo  de  Tart.  89  lui  est  applicable  comme  au  saisi  personnellement, 
si  celui-ci  n*était  privé  de  Tadministration  de  ses  biens  ;  qu'ainsi ,  en  ce 
sens,  Ie  premier  juge  a  été  fondé  &  dire  que  Ie  curateur,  dans  eet  arlicle, 
n'est  autre  que  Ie  saisi,  et  ne  saurait^  de  ce  chef,  revétir  des  droits  plus 
étendus  que  celui  qu'il  représente ; 

2<*  En  ce  qui  touche  Ie  failli » que  Ia  disposition  qui  lui  créerait  une 
action  directe  et  personnelle,  comme  celle  résultant  de  I'articIeSQ  précité, 
constituerait  une  exception  dérogeant  k  la  position  qui  lui  est  faite  par  la 
loi  sur  les  faillites  de  1851 ,  et  devrait ,  par  conséquent ,  étre  formelle- 
mettt  exprimée,  tandis  que  Tesprit  et  les  termes  dudit  arlicle  resistent  k 
une  pareille  interprétation  : 

Attendu  ,  d'ailleurs  »  que  la  marcbe  d'iine  semblaUe  action  se  congoit 
rationnellement  et  pratiquement ,  alors  qu'elle  émane  du  curateur  qui  est 
seul  en  mesure  d'en  réaliser  les  effets ,  en  procédant  par  suite  a  la  yente ; 
mais  qu*il  n'en  est  pas  de  méme  lorsqu'elle  est  intentée  par  Ie  saisi  failli , 
en  vertu  d'un  droit  personnei ,  k  Texercice  duquel  Ie  curateur  ,  d'aprés 
Tappelant ,  reste  étranger  »  puisque  cette  action  isolée  de  la  part  du  failli 
ne  pourra  jamais  oboutir  sans  Ie  concours  direct  et  principal  du  curateur 
spécialemeot,  et  k  l'exclusion  du  failli ,  investi  da  droit  de  vendre ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde ,  ainsi  que  des  motifs  du  premier 
juge »  que  la  cour  adopte ,  que  Tarücle  89  de  Ia  loi  da  15  aoüt  1854  ,  en 
ce  qni  a  trait  aux  curatenrs  des  faillites ,  ne  leur  enléve  point  les  pouvoirs 
conférés  par  Tart.  564  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  mais  qu'il  en  rógle  et 
en  restreint  l'exerciee  dans  un  cas  déterminé ,  hors  duquel  la  disposition 
de  ce  dernier  article  reste  entiére. 

Par  ces  motifs ,  de  l'avis  conforme  de  M.  De  Villegas ,  substitut ,  met 
rappel  k  néant ,  etc. 

Du  i8  Janvier  1856.  —  Cour  üe  Gand.  —  !«•«  Ch.  —  PL  M*»  De 

PaEPE  et  GlLQUlN. 
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FaILLITB.  —  JUGEMENT.  —  UÉLAl  D'APPEL. 

L^art.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  d'après  lequel  Ie  düai 
pour  appeler  d'un  jugemcnl  rcndu  en  maiière  de  faillile  n'est 
que  de  quinze  jours  a  partir  de  la  signification  du  jugemeni, 
est  appUcahle  toutes  les  fois  que  la  question  déférée  au  Tri- 
bunal  de  commerce  résulte  de  la  faillite  ou  que  Vaction 
intentée  est  née  ou  exercie  h  son  occasion. 

(Van  Steenbërghe  contre  Van  Wambeke.) 

Arrêt. 

Vu  Tarrét  rendu  par  cette  cour  Ie  4  aoüt  1856 ,  qui  donne  congé  défaai 
contre  l'appelant  et  Ie  déclare  déchu  de  son  appel ; 

Vu  la  requéte  d'opposition  présentée  &  la  cour  par  l'appelant ,  en  date 
du  20  aoüti856,  tendanteè  ce  que  la  cour  recevant  ladite  opposition 
veoille  mettre  au  néant  Ie  jugeroent  dont  appel  et  adjuger  &  Tappelant  les 
conclusions  par  lui  prises  dévant  Ie  premier  juge ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  Tintinié  aux  fins  de  voir  déclarer  l'appelant 
non-recevable  et  subsidiairement  non-fondé  dans  son  appel ; 

Atlendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  k  l'appel  est  fondée  sur 
rarticle  465  de  la  loi  du  18  avril  1851  ,  qui  limite  k  15  jours  Ie  délai 
pour  interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  prononcé  en  cause  par  Ie  Tribunal  de  com- 
merce d'Audenarde  Ie  7  septembre  1855  et  notifié  è  l'appelant,  &  la  requéte 
du  curatcur  &  la  faillite,  Ie  18  octobre  suivant,  n'a  été  frappe  d'appel  par 
Van  Steenbërghe  que  Ie  3  décembre ,  ainsi  après  l'expiration  de  la  quin- 
zaine  depuis  la  date  du  jugement ; 

Que  ledit  jugement  a  été  évidemment  rendu  en  matiére  de  faillite  puis- 
que  l'action  ,  introduite  par  Ie  curateur  k  la  faillite  de  Boeykens,  tendait 
&  la  restitution  ,  au  profit  de  la  masse ,  de  diverses  sommes  recues  par 
Van  Steenbërghe  au  préjudice  des  autres  créanriers  du  faiUi ;  que  cette 
aclion  avait  donc  pris  sa  source  dans  la  faillite  et  qu'elle  a  été  d'ailleurs 
expressément  fondée  sur  l'art.  448  de  la  nouvelle  loi  sur  les  failiites ,  qui 
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annulle  toas  paiements  faits  en  fraude  des  créancicrs ,  quelle  qu*eQ  soit 
la  date , 

Que  vainement  l*appelaQt  vondrait  s*appuyer  sur  Ie  rapport  de  la  com- 
mission  de  Ia  Chambre  des  Représentants  pour  écarter  Tapplication  k  Ia 
cause  de  Tart.  465  de  la  loi  du  18  avril ,  car  si ,  sur  ia  proposition  de  Ia 
commission  ,  les  mots  :  quelque  soit  Vohjei  dujugement^  qui  se  trouvaient 
au  projet  présenté  par  Ie  gouvernement ,  ont  été  retranchés ,  afin  qu'on  ne 
donn&t  pas  è  la  loi  une  eitension  qu'elle  ne  comporte  pas ,  il  demeure 
certain  d'aprés  les  explications  dans  lesquelles  Ie  rapporteur  de  la  com- 
njission  est  entre,  que  Tarticle  invoqué  doit  trouyer  son  application  rigoureuse 
toutes  les  fois  que  Ia  question  déférée  au  Tribunal  de  commerce  résulte  de 
la  faillite  ou  que  Taction  intentée  est  née  ou  exercée  k  son  occasion  *. 
Par  ces  motifs , 

La  cour,  oui  monsieur  Tavocat  général  Keymolen,  en  son  avis  conforme, 
revolt ,  Topposition  en  la  forme ,  la  déclare  non  fondée,  et  statuant  sur  la 
fin  de  non  recevoir,  déclare  Tappel  tardif  et  partant  non  recevable,  ordonne 
que  Ie  jugement  dont  appel  sortira  ses  pleins  effets,  condamne  Tappel  k 
Tarnende  et  aux  dépens  d*appel. 

Dn  22  Décembre  1856,  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  Président , 
H.  Van  Innis. 


*  Volei  Ie  passagf^  du  rapport  de  )a  commission  de  la  Chambre ,  dont  U  s*agit  dans 
Tarrfit :  «  La  commission  vous  propose  quelques  cbangements  de  rédaction  ii  ce  para- 
graphe  (do  proj't  dn  gouvernement).  Ce  paragrapfae  porte:  t  Tüut  jugement  rendue  en 
maüère  de  failiite ,  quelque  soit  son  objet.  >  La  commission  vous  propose  Ie  retranche- 
ment  de  ces  derniers  mots ,  pour  qu*on  ne  donne  pas  a  la  loi  nne  extension  qu*elle  ne 
comporte  pas  et  que  la  commission  nVntend  pas  lui  donner.  Elle  n*entend  rendre  Tart. 
i65  applicahle  qu'aox  qucstions  ribultant  de  la  faillite,  qu*aux  actions  nées  de  la  fiillite 
ou  exercées  k  son  occasion.  Ainsi  ne  tomberait  pas  sous  son  application  ,  par  exemple , 
un  ]ug<>meDt  intervenu  sur  une  poursuite  du  curateur  contre  un  simple  debiteur  da 
failli;  ainsi  encore  eet  artinle  ne  serait-il  pas  applicahle  k  un  jugement  statuant  sur  une 
action  en  revendication  de  la  part  des  tiers  contre  les  curateurs ,  et  qui  serait  indépen- 
dantc  de  la  foillite.  » 
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PaILLITE.  —  FrAIS  FAITS  par  UN  CRÉANCIER  ANlIËRIEÜRtaiENT  AU 
JU6EMENT  DÉGLARATIP.  —  PrIVILÈGB. 

Les  frais  payés  par  un  créancier  pour  faire  opérer  la  révocation 
du  sursis  de  son  debiteur  qui  a  élé  ensuite  déclaréen  faillite^ 
doiveni  élre  admis  par  privilege  au  passif  de  la  masse ,  s^U 
eiU  coMtant  que  celle^  en  a  profilé  ^ . 

(ViLAIN  GONTRE  GURATEOR  CaRLIER.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  n'est  cootestée  qu'en  ce  qui  concerne  Ie 
privilege  que  reclame  Ie  demandear  pour  la  somme  de  fr.  49.20,  moatant 
des  frais  par  lui  payés  au  sujet  de  la  révocation  du  sursis  de  Carlier ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  ces  frais  ont  été  faits  dans  Vintérét  exclusif 
de  la  masse  faillie ,  è  laquelle  ils  ont  seuls  profité ,  puisqu'ils  ont  eu  pour 
résultatde  lui  conserver  l'avoir  de  Carlier;  que  dés  lors  il  est  juste  d'accorder 
privilege  au  demandeur  pour  les  frais  par  lui  faits  i  cette  occasion  ; 
Par  ces  motu's , 

M.  Ie  juge-commissaire  entendu  ,  admet  Ie  demandeur  au  passif,  1®  par 
privilege  pour  la  somme  de  fr.  49.20,  etc. 

Du  H  Juillet  1856,  —  Trib.  de  Comm.  de  Brux.  —  Prés,  M.  Jacobs. 
—  PI,  M«»  HouTEKiET  el  Kebers. 


VbNTE  GOMMERCIALE.  —  EXPÉDITION.  —  DÉLIVRANGE.  —  LiEÜ 

DE  PAIEMENT.  —  GOMPÉTENCE. 

Les  marchandises  sonl  censées  livrées  dans  Vendroit  d'oü  elles 
sant  expédiées;  c'esl  aussi  Ie  lieu  du  paiement,  sauf  slipulaiion 
contraire,  —En  conséquencele  tribunaldulieu  de  Vexpidiiion 
est  competent  pour  connatlre  des  actions  nées  de  cetle  vente . 

Du  90  Aoüt   1856,  —  TBre.  de  comm.  de  Brux,  Prés.  M.  Jacobs  — 

Pi,  M«  SCHüPFENIBLS. 


*  Voir  RfcNoUARD,  Traite  dtt  failliieitt  batiqneroutet,  n^  606.  ~  AmieiK,  15iiov 
1835. 

Fin  de  la  2*  partie. 
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A. 

ABANDON  POUR  LE  FRET. 

1.  Le  droit  d'abandon,  consacré  par  Tart.  310  du  Code  de  comnierce,  ne  s'ap- 
plique  qu'aux  futailles  contenant  des  liquides ,  et  non  aux  marchandises  sèches , 
quoique  susceptibles  de  se  fondre  pendant  le  voyage :  par  exernple,  des  balies  de 
nitrate  de  soude  qui  seraient  délivrées  en  vidange  complete.  —  Anvers  5  mars 
1856 I.  —  101 

2.  Futailles.  =—  Vice-propre.  — L'art.  310  §  2  du  Code  de  comraerce  qui  aulo- 
rise  le  chargeur  a  abandonner  pour  le  fret  des  futailles  contenant  des  liquides, 
qui  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides ,  est  applicable  au 
cas  oü  le  coulage  a  eu  lieu  par  suit&  du  vice-propre  des  futailles. 

L'abandon  ne  serait  plus  recevable  si  les  cbargeurs ,  après  le  débarquement , 
avaient  transvasé  Thuile  des  futailles  en  vidange  pour  augmenter  le  contenu  des 
autres.  —  Anv.  18  juiilet  1856 I.  —247 

ABORDAGE. 

1.  Proieslation  dans  les  vingl-quatre  heures. — Est  non-recevable  Faction  en 
dommagcset  intóréls  du  cbef  d'abordage  formée  par  le  capitaine  qui  n'a  pas  pro- 
tcslé  dans  les  vingt-quatre  beures,  si  d'ailicurs  il  était  dans  un  lieu  oü  il  y  avait 
possibilUé  d'agir.  — Anv.  17  janvier  1856 I.  —  5 

2.  Responsabilité,  —  Capitaine.  —  Pilote,  —  La  présence  a  bord  d'un  pilote , 
désigné  par  Tadminislralion  locaJe  du  pilotage  ,  ne  décharge-pas  le  capitaine  ou 
les  armatenrs  de  leur  responsabilité  en  cas  d'abordage.  —  Anv.  U  aoüt  1846. 

—  C.  Brux.  4  juin  1856 L  — 186 

1 
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ACCEPTATION.  Voir  Lcttbe  oi  cbahge  1,2,3. 

ACQUIESCEMENT  TACITE. 

Serwumt  êiippUioire.  —  AvêCëi.  —  Mëmdtt  tpéoMl.  —  VMMpaeÊOtmtM,  tadte 
k  os  jogemeot  ariNtfal  ne  pent  s'iodnire  èt  b  préseaee  èt  FsTMat  4e  b  pstie 
eoodamnée  a  b  presUtioa  d*aa  sennent  sopplétoiie  que  kt  aiiiilres  MSbnA  a 
Taatre  partie  et  foot  préler  iomédiateineDt. 

11  üuit  a  favoeat  on  maiidat  spécial  poor  aeqmescer  an  jsgemeBt. — C.  Gaad 
18afriI1856 D.  —  96 

ACTIONS  AU  PORTEUR.  V.  REVENDiciTioif . 

AFFRÉTEMENT. 

\.  Arrimeuri  a  mettre  a  bord  par  les  affréleurê.  —  Inierftétaüim.  —  Ea 
cas  d*aflfréleineot  d*uD  oafire  eo  bioc ,  si  la  cbarte-partie  porte  que  les  affiéteors 
mettront  k  lears  frais  des  arrioiears  k  bord  .  cette  clause  a  poar  effel  de  reodre 
les  dits  affréleiirs  mattres  de  rarrimage  afio  de  pouvoir  cbarger  Ie  plus  possiUe 
daos  les  seules  limites  qae  comporle  la  sfireté  da  aavire.  —  Ady.  20  novembie 
1856 L  — 369 

2.  Capitaine.  —  Avances  en  cours  de  voyage,  —  Remboursement.  —  En  géné- 
ral ,  Ie  capitaine  qui  tuit  des  avances  en  cours  da  voyage  pour  comple  de  Fafiiré- 
teur »  par  exemple ,  pour  completer  ies  vivres  nécessaires  aux  émigranls ,  ne  peut 
s*ea  faire  tenir  compte  qu*au  port  d'arrivée ,  surtout  si  son  fret  lui  a  été  payé 
d'avance.  —  Anv.  28  avrü  1855 I.  —31 

3.  Émigranls.  — Dé  faut  deprix.  —  Intxécution,  —  Dommages-intéréis.  — 
Lorsqu'oD  a  retenu  des  places  pour  émigranls  sur  un  navire  déterminé ,  on  n'est 
pas  reccvable  k  exciper  de  ce  qu'il  y  a  eu  défaut  de  convention  expresse  sur  Ie 
prix :  ce  prix  sera  celui  du  jour  ou  des  contrats  faits  avec  les  aotres  passagers. 

Ea  cas  dUoexécution  d*une  pareiile  convention,  Texpéditeur  a  droitè  mottié 
fret,  par  analogie  k  Tart.  288  du  Code  de  commerce.  —  Anv.  7  septembre 
1855 I.  —291 

4.  Émigrants.  —  Reldche  forcée,  —  Vivres.  —  Capitaine,  —  L'affréteur  d'un 
navire  pour  Ie  transport  d^émigrants  d'Anvers  k  New-York ,  qui  s'est  engagé  a 
fournir  les  vivres  nécessaires  d*après  les  lois  américaines  et  belges ,  reste  tenu  de 
payer  Ie  supplément  de  vivres  qui  deviendrait  nécessaire ,  en  cours  de  voyage , 
par  suite  de  rel&che  forcée  ou  d'un  autre  accident  de  force  majcure. 

Mais  Ie  capitaine  arrété  dans  un  port  de  relèche  ou  d'écbelle ,  ne  peut  oxiger 
que  PafTréteur ,  non  présent  sur  les  lieux  ,  lui  envoie  ces  vivres;  il  doit  y  pourvoir 
lui-móme,  sauf  &  s'en  faire  tenir  compte  par  Taffréteur.  —  Adv.  15  janvier 
1855 1.— 28 

5.  Last»  —  Mesure  de  poids  ou  de  cubage.  —  Le  last  appliqué  aa  charge- 
ment  d'un  navire .  est  k  la  fois  mesure  de  poids  et  de  capacité ,  suivant  que  les 
marchandises  k  charger  sont  lourdes  ou  légères. 
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AiDsi  Ie  capitaine  qiü  déclare  son  navire  grand  d'environ  i501a8ts,  ne  s'engage 
pas  k  prendre  un  nombre  correspondant  de  kilos  de  marchandises  de  poids,  mais 
seulement  a  charger  150  lasts  tanten  marchandises  de  poids  que  de  cubage.  — 
Anv.  20  novembre  1856 I.  —  369 

6.  Regu  des  marekandises  chargées.  —  Effets.  —  Connaissement.  —  Réser- 
ves, —  Le  re^u  provisoire  donné  sans  réserves  par  un  officier  du  bord  relativement 
aux  marchandises  présenlées  par  l'aflréteur  pour  étre  chargées ,  met  immédiatement 
ces  marchandises  sous  la  garde  et  responsabililé  du  capitaine  ,  mais  ne  rend  pas 
ce)ui-ci  non  recevable  a  faire  sar  le  connaissement  telles  réserves  que  peut  com- 
porter  la  nature  ou  l'état  de  la  chose  conBée. 

Ainsi  il  peut  encore  mentionner  sur  le  connaissement  le  mauvais  conditionnement 
des  colis ,  s'il  prouve  que  tel  était  Tétat  des  choses  au  moment  de  Ia  mise  h. 
bord.  —  Anvers  26  aoüt  1856 I.  —  282 

7.  Tonneaux  de  poids.  —  Dcclaration  du  capitaine.  —  Erreur.  —  L'art. 
290  du  Code  de  commerce ,  qui  dispose  que  «  n'cst  réputé  y  avoir  erreur  en  la 
i  déclaration  du  tonna^re  du  navire ,  si  Terreur  n'excède  un  quarantième  »  n'est 
pas  applicable  au  cas  oü  le  capitaine  a  déclaré  un  plus  grand  nombre  de  tonneaux 
de  poids  (ou  de  marchandises  iourdes)  qu'il  ne  peut  charger.  Dans  ce  cas,  il  doit, 
sans  distinclion ,  étre  condamné  non  seulement  a  reslilucr  Ic  fret  proportionnei 
au  nombre  de  tonneaux  ou  pruportion  de  tonneaux  non  chargés ,  mais  encore  a 
tenir  les  chargcurs  indemues  de  tout  le  préjudice  que  leur  cause  sa  déclaration 
inexacte.  — Anv.  2:2  mars  1856 I.  —  15J5 

8.  V.  Capitaine;  Charte-Partie ;  Émigrants,  2;  Vente,  7. 
AGEiNT  DE  CHANGE.  V.  Jeüx  de  boürse. 

AGRÉATiON. 

1 .  Expertise.  —  Forme.  —  L'acheteur ,  qui  croit  pouvoir  contesler  la  bonne 
qualilé  ou  le  conditionnement  de  la  marchandise  ofTcTle  en  livraison »  peut  la  faire 
expcrliser  utilement,  en  faisant  nommer  des  experts  sur  simplc  requéte  pré- 
sentée  au  président  du  tribunal  de  commerce  et  sans  appeler  le  vendeur.  Art.  106 
Code  de  comn^erce.  —  Anv.  31  janv.  1856 I.  ~  23 

2.  Expertise.  —  Demeure.  —  Si  l'acheteur  refuse  d'agréer  la  marchandise 
comme  n'ayant  pas  les  qualités  voulues  et  que  Ie  vondeur  soit  présent  sur  les 
lieux ,  c'est  h  ce  dernier  qu'incombe  le  soin  de  provoquer  l'expertise  conformément 
a  Tart.  106  du  Code  de  commerce,  en  vue  de  justifier  de  Taccomplissement  de 
ses  obligations. 

Toulefois  il  peut  encore  dcroander  cette  expertise  k  i'audience ,  aprës  avoir  cité 
Tacheleur  en  paiement. 

L'acheteur  de  spiritucux  ou  autres  liquides  qui  doivent  étre  agréés  (art.  1587, 
1588  Code  civil),  s'il  a  élé  de  ce  sommé,  ne  peut  prétendre  que  toutes  délério- 
rations  jusqu'au  jour  de  Texpertiso  sont  pour  compte  du  vendeur  puisque  la  de- 
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mewe  aux  fii»  d'agréer  vaut  avènemeot  de  la  condition.  —  Aav.  3!  janvier 
1856 I.  —  28 

3.  V.  Vente,  5.  1«,  17,  18. 

APPEL  EN  GARANTIE. 

V.  ClAUSE  ATTRIBUTIVE  DS  JURIDICTION  ,  1  ;  COMmSSIONNAIRB ,  i. 

ARBITRAGE  FORCÉ. 

1.  Amiablts  composiUura.  —  Oppoaition  d  rordonnance  d'exequatur,  «^  L*art. 
1028  Code  proc.  civ. ,  d^après  lequel  ie  jugeiDeot  arbitral  peut  élre  attaque  dans 
certains  cas  par  opposUion  è  Tordonnance  d*exéquatur  devant  Ie  tribunal  qui  a 
rendu  cette  ordonnaoce ,  n'est  pas  applicable  k  Tarbitrage  forcó ,  encore  que ,  par 
Ie  Gompromis ,  les  arbitres  aient  élé  constitués  amiables  compositeurs.  —  Trib. 
Liége ,  11  septembre  1856 II  —  55 

2.  Compétence.  —  Associés.  —  Déekéance  prétendue,  —  Lorsque,  d'après 
les  statuts  d'une  société  anonyme,  les  coutestalions  entre  associés,  pour  affaires 
sociales ,  doivent  étre  jiigées  par  arbitres ,  Ia  question  entre  les  administrateurs 
et  certains  actionnaires ,  si  ceux-ci  sont  ou  ne  sont  pas  déchus  de  leurs  droits 
sociaux  faute  d*avoir  effeclué  les  versements  auxquels  iJs  étaient  tenus ,  n'est  pas 
une  question  préjudicielie  a  soumettre  aux  tribunaux,  mais  apparlient  également 
a  la  juridiclion  arbitrale.  —  Cass.  B.  29  mai  1856 II.  —  60 

3.  Compétence.  —  Société.  —  Dissolution.  —  Les  arbitres  sont  compétents 
pour  connattre  d*une  dcmande  en  dissolution  de  la  Société.  —  C.  Brux. 
24  mai  1856 U.  -  78 

4.  V.  Société.  2,  7,  11. 
ARMATEÜR.  V.  Capitaine  ,  3  et  A. 
ARRIMAGE. 

1.  Le  rapport  des  experts  arrimeurs  doit  valoir  décharge  au  capitaine  a  moios 
qu'il  ne  soit  inBrmé  par  des  ralsous  péremptoires.  —  Jug.  arbitr.,  3  septembre 
1 854 1 .  —  422 

2.    V.  AFFRÉTEMENT,  1  ;  CnARTS-PARTIB  ,  4. 

ASSÜRANCE  MARITIME. 

1.  Art.  iO  de  la  police  d* Anvers ,  —  Coulage  extraordinaire.  —  Échouement 
sans  débarquement  de  la  cargaison.  —  Quand  une  assurance  a  été  souscrite  aux 
conditions  de  Tarticle  10  de  la  police  d'Anvers,  les  assureursne  répondent  point 
d'un  coulagc  extraordinaire  dépassant  le  taux  indiqué  par  eet  articlc,  bien  que  Ie 
navire  ait  échoué  pendant  ie  voyage  assuré ,  si  cel  échouement  n*a  pas  été  suivi 
du  débarquement  de  la  marchandise ,  avec  secours  étranger. 

Il  imporle  pcu  que  le  débarquement  n'ait  pas  eu  lieu  k  cause  de  la  proximité 
du  port  de  destination.  —  Jug.  arbit.  19  aoöt  1856 L  —  203 

2.  Baraterie  de  patron,  —  Subrogation  des  assureurs.  —  Rapport  demer.  -- 
Aggravatioh  du  dommage  après  débarquement.  —  L'assuré  qui ,  en  payaat  Ie  fret, 
a  éteint  tout  recours  contre  le  capitaine,  se  rend  non  recevable  k  réclamer  contre 
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les  assureurs  du  chef  d^avarie  si  celle-ci  provient  d'uoe  baraterie  de  patron.  Toute- 
fois  c*est  aux  assureurs  k  établir  que  cette  baraterie  existe. 

Les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de  Taggravatioo  du  dommage  survenu 
depuis  Ie  débarquement  et  pendant  Tinstance  et  reglement  de  ravarie ,  si  les  par- 
tiesontpu  prévenir  cette  aggravation.  —  Jug.  arbit.  3  septenabre  1854.  I.  — i22 

3.  Ecrit,  —  Preuve.  —  Mandat,  —  Témoins,  —  L*écrit  n'csl  pas  de  Tessence 
du  contrat  d'assurance  qui  peut  se  prouTer  par  1'aveu  des  parties,  la  correspondance 
et  les  livres.  La  dalion  d*un  mandat  aux  fins  de  faire  assurer  peut  se  prouvcr  par 
témoins.  —  Anv.  20  juin  1856 1.  —  239 

4.  Experiis»  amiable,  —  Bemande  de  contre-e:^ertise.  —  Noti^recevabilité.  — 
Lorsque  les  assureurs  et  Tassuré  ont  de  commun  accord  et  k  Tamiable ,  confor- 
mément  aux  usages  de  la  place ,  fait  expertiser  la  roarchandise  pour  constater  et 
taxerTaTarie  qu'elle  peutavoir  essuyée,  les  arbitres  ne  peuvent  ordonner  d'autres 
devoirs  de  preuve  ou  une  nouvelle  expertise  que  lorsque  Ia  première  ne  leur  offre 
pas  des  éclaircissements  suffisants  ou  qu*il  leur  est  évident  que  les  premiers  experts 
se  sont  troropès.  —  Jug.  arbit.  17  mai  1856 L  —  88 

5.  Profit  espéré,  —  Clause :  valeur  estimée  de  gré^é-^gré,  —  Baraterie  de 
patron.  —  Subrogaiion.  —  En  matière  d*assuranco,  la  clauso  valeur  estimée  de 
gré'd-gré  ne  fixe  pas  cette  valeur  d'une  maniere  définitive  et  absolue.  L'assuré  est 
seulement  exonéré  de  tout  devoir  de  preuve  a  Tappui  de  cette  estimation ,  mais 
les  assureurs  ontledroit  de  prouver  Pexagération.  En  Tabsence  de  dol,  Texagéra- 
tion  ne  vicie  pas  Ie  contrat. 

Le  profit  espéré  ne  saurait,  malgré  Tusage,  faire  Tobjet  de  Tassurance  et  ce 
indistinctement  au  cas  de  sinistre  par  fortune  de  roer  ou  par  baraterie  de  patron. 

En  ce  dernier  cas ,  il  y  a  lieu ,  d'après  Tusage  sinon  d*après  un  texte  formel  de 
la  loi,  d'admetlre  la  subrogation  des  assureurs  aux  droits  de  Tassuré  vis-è-vis  du 
capitaine  et  de  ses  armateurs ,  mais  cette  subrogation  doit  se  limiter  dans  la  mesure 
de  ce  droit ,  avec  réduction  de  tout  ce  que  les  assureurs  auraient  remboursé  en 
rooias.  —  Anv.  9  octobre  1852 L  —  218 

6.  Risques  de  guerre.  —  Départ  différé,  —  Police  d'Anvers.  —  Clause  du 
5  décembre  1840,  —  La  clause  imprimée  du  5  décembre  1840,  dans  laquelle  les 
assureurs  d'Anvers  expliquentce  qu'ils  entendent  par  risques  francs  de  molestation, 
ne  doit  pas  nécessairement  étre  transchte  en  enticr  dans  Ia  poiice ;  il  suffit  qu'elle 
y  soit  rappelée  d'une  maniere  précise. 

Cette  clause  doit  étre  interprétée  dans  un  sens  étroit. 

On  ne  saurait  assimiler  le  fait  du  capitaine  qui  prolonge  son  séjour  dans  le  port, 
pourne  pas  étre  capturé  èn  mer ,  k  une  prise  ou  k  une  arrestatioo,  ni  qualifier 
ce  fait  de  molestation ,  dans  le  sens  de  la  clause  précitée. 

Gette  clause  ne  prévoit  pas  le  cas  da  retard  mis  volontaïremenl  par  le  capitaine 
au  déparl  da  naTire. 
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Le  doutc ,  qui  pourrait  exisler  sur  Ie  sens  de  ladite  clause ,  doit  s'interpréter 
contre  leg  assureura.  —  Jug.  arbU.  18  juillet  1856 1.  — 136 

7.  Sinisire,  —  Caust  inconnue.  —  Présomptions.  —  Dangers  natureU  </» 
chargement.  —  En  règile  générale ,  lorsque  la  cause  du  sinistre  esl  incoDDUc,  Fac- 
cident  ou  fortune  de  mer  se  présume  a  Tégard  des  assureurs. 

Toulefois .  quand  le  sinislre  est  tel  qu'il  puisse  étre  attribué  soit  au  Tice-propre 
soit  &  un  accident  de  navigation ,  les  présomptions  tirées  du  vice-propre  doi?ent 
Temporter  sur  toutes  autres. 

Les  dangers  naturels  d'un  noode  de  chargement  peuvent  étre  considérés  comme 
vice  propre.  —  Jug.  arbil.  1 1  mars  1865 I.  —  257 

8.  Vice-^ropre.  —  Responsabilité,  —  Les  assureurs  ne  sont  déchargés  du 
dommage  provenant  de  vice-propre  de  la  chose  assurée  que  pour  autant  que  ce 
dommage  survient  natureliement ,  sans  avoir  été  occasionné  par  une  fortune  de 
mer  quelconque. 

Spécialement,  s'il  est  constaté  que  des  fromagcs  ont  subi ,  par  suite  d'une  rel&che 
forcée ,  une  détérioration  qu'ils  n'auraient  pas  éprouvée  s'il  n*y  avait  pas  eu  de 
relftche ,  les  assureurs  répondent  de  cette  détérioration,  si  d'ailleurs  le  degré  d'avarie 
slipuié  dans  la  police  est  attcint.  Dans  ce  cas  Fassureur  a  cependant  ie  droit  de 
défalquer  la  détérioration  naturelle  qu'en  l'absencederel&chela  marchandise  aurait 
subie.  Jugl.  arbit.  9  avril  1853 L  —  43 

0.  V.  Clause  atthibutive  de  juridiction  ,  1 ;  revendication  ,  6. 
ATERIMOIEMENT  AML\BLE. 

Avantages  particulier.  —  Exception  de  nulliié.  —  Debiteur.  —  Les  conven- 
tions  particutiëres  failes  avec  un  créancier  pour  Fengagcr  a  adhérer  a  uu  cootrat 
géuéral  d'atermoiemcnt  amiable ,  ne  peuvent  étre  arguées  de  nullité  par  le  debiteur 
qui  les  aconsenties.  Anv.  6  aoül  1855 I.  —  238 

AYARIE. 

1.  Imporlance  minime.  —  Mesureurs  jurés.  —  Usage  d  Anvers.  —  Lorsque 
le  peu  d'importance  de  Tavarie,  en  raison  du  surplus  de  lacargaison  délivré  aTétut 
sain  ,  ne  comporle  pas  les  devoirs  el  les  frais  d'une  expertise ,  on  s'en  rapporte 
liabiluellemcnl  au  port  d'Anvers  a  la  déclaralion  des  mesureurs  jurés.  En  pareil 
cas  ,  cctte  déclaration  fera  donc  foi  entre  parties.  Anv.  1  mars  1856  . .  L  —  101 

2.  V.  Capitaine,  7,17. 

AVOCAT.  V.  ACQUIESCEMENT. 

B. 

BAiNQüIER. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DB  RECOUVREMENT.  —  PrOTÊT  TARDIF.  —  La  claUSC, 

inséréc  dans  le  tarif  de  recouvrements  d'un  banquier,  d'après  laquelle  il  o'cst  pas 
garant  du  protót,  lorsque  les  biliets  ou  cfTets  ont  moins  de  cinq  jours  a  courir. 
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non  Gompris  Ie  temps  nécessaire  pour  parvenir  k  leur  destination ,  ou  lorsque  les 
effets  sont  payabies  è  des  endroits  oü  il  n^existe  ni  huissier ,  ni  bureau  de  poste , 
cette  clause  )ibére-t-elle  Ie  banquier  de  toute  responsabiiilé  dans  les  cas  indiqués 
OU  doit-il  prouver ,  en  outre ,  qu'il  y  a  eu  sinon  impossibilité ,  du  Dioins  difliculté 
sérieuse  de  faire  faire  Ie  protél  en  temps  utile?  Res.  nég.  Trib.  Verviers  \i  nov. 
1850.  —  Res.  a/f.  Trib.  Liége  6  déc.  1855 e . . . .  11.  —  «3 

BAMTERIË  DE  PATRON,  V.  Assurancb  ,  2.  5. 

BATEAÜ. 

SuRESTARiES. — Indemnité.  —  L'iodeiDoité  de  surestarie  pour  un  bateau  de  50 
lasts  et  au-dessus  doi)  Ótre  iixée ,  suivant  Tusage  ,  k  \S  francs  par  chaque  jour 
courant  jusqu'au  complet  déchargement.  —  Anv.  7  aoüt  1856 I.  —  256 

BILLET  A  ORDRE.  V.  Effets  de  commbrgb  et  lettre  de  change. 

C. 

CAPITAINE. 

1.  Chargement.  —  Destinataires  divers,  —  Lorsque  Ie  capitaine  a  repu  un 
plein  et  entier  chargement ,  mais  en  trois  parties  différenles  pour  lesquelles  il  a 
signé  des  connaissements  différents,  il  est  teno  de  soigner  la  remise  è  chaque 
destinataire  de  la  partie  qui  lui  est  réservée. 

En  cas  d*erreur ,  il  est  responsable  de  tout  manquant  et  dommage  vis-&-vis 
du  deslinataire  qui  n'a  pas  re^u  sa  partie. 

Il  ne  peut  exciper  contre  celui-ci ,  ni  du  défaut  de  protestation  dans  les  24 
heures ,  ni  du  défaut  de  vériiication  immédiate  et  avant  disposition  de  la  mar- 
cbandise;  Ie  réceptionnaire  n'a  dü  pretester  que  lorsque  Terreur  a  éié  découverte. 

—  Anv.  2  obtobre  1856 I.  --  391 

2.  Clause :  quantité  et  qualité  inconnue^.  —  La  clause  guantité  et  qwdiié 
ineonnues  rédime  Ie  capitaine  de  toute  responsabilité  au  sujet  de  la  quantité 
énoncée  dans  Ie  connaissanent ,  si  Ie  deficit  n'est  pas  de  nature  k  pouvoir ,  a 
première  vue,  être  apprécié  par  lui  et  si  aucune  faute  ou  fraude  nc  peut  lui 
être  reprochée.  —  Anv.  23  janvier  1 856 I.  —  9 

3.  Courtier  désigné  par  tarmaieur,  —  Le  capitaine  qui  a  re^u  l'ordre  de  son 
armateur  de  s'adrcsser  k  un  courtier  déterminé  est  tenu  de  lui  obéir  et ,  s'il  y 
manque,  le  courtier  peul  exiger  des  dommages-intéréts.  Anv.  29  avril  1851 .  I  —  85 

4.  Courtier  désigné  par  ehar te-par lie.  —  Action  des  tiers  conlre  le  capitaine. 

—  Toutes  actions  des  tiers  nées  ^  Toccasion  du  navire  peuvent,  lorsque  Tarmateur 
ne  réside  pas  dans  le  lieu  ou  se  trouve  le  b&timent ,  être  intentées  conlre  le 
capitaine,  encore  que  celui-ci  ne  soit  pas  intervenu  dans  le  contrat,  quasi-conlrat 
OU  quasi-délit  qui  a  donné  lieu  k  ces  actions. 

Spéciatement :  le  capitaine  est  passible  de  l'action  du  courtier  désigné  dans  la 
cbarle-partie,  encore  que  ce  soit  par  la  négligence  de  Tarmateur,  qui  ne  lui  a  pas 
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^xpédié  Tacte  en  temps  utile ,  qu'il  ne  s'est  pas  adressé  au  dit  courtier.  —  Adt. 
5  novembre  1856 1.  —  338 

5.  Courtifr  désigné  dans  la  charte-partie.  —  Durée  de  eet  engagement.  — 
L*engagement,  par  lequel  un  capitaine,  lors  de  1'affrétement ,  s^engage  è  s'adres- 
ser  k  un  courtier  désigné  ,  est  valable  au^  termes  de  Tart.  1121  du  code  civil. 

Lc  consignalaire  ne  peut  révoquer  cette  désignalion.  —  Mais  rengageinent  n'a 
d'autre  durée  que  celle  de  la  charte-parlie ,  donc  Ie  courtier  n'a  droit  qn^au 
courtage  d'entrée  et  non  au  courtage  de  sortie.  Anv.  7  aoüt  1851 1.  —  86 

6.  Courtier  d  designer  par  les  consignataires.  —  Sanction.  —  La  convenlion 
par  laquelle  ie  capitaine  s'engage  a  s'adresser  au  courlier  qui  sera  désigné  par  les 
receveursde  la  cargaison,  est  valable;  mais  ces  derniers  seuls,  et  non  Ie  courtier 
qu'ils  désignent ,  sont  cecevables  h.  invoquer  cette  convention ,  laquelle ,  k  défaut 
de  dédit  stipulé ,  manque  de  sanction  ,  si  d'ailleurs  les  receveurs  de  la  cai^aison 
ne  juslifient  d'aucun  dommage  appréciable.  —  Anv.  20  déccmbre  1851.  1.  —  87 

7.  Délivrance.  —  Sacs  vides.  —  Lorsqu'il  est  avéré  au  proces  et  reconnu  par 
Ie  capitaine  qu'il  n'a  présenté  k  la  délivraison  qu'un  sac  vide,  au  lieu  d*un  sac  de 
salpétre  qu'il  a  re^u  k  bord ,  il  ne  peut  exciper  contre  les  propriétaires  de  ce 
qu'ils  ont  recu  Ie  restant  de  la  roarchandise  sans  protestalion. 

Dans  Ie  méme  cas ,  si  les  propriétaires  dénient  Texistence  d'une  avarie  et 
soutiennent  qu'il  y  a  eu  subslitution  d'un  sac  a  un  autre ,  il  y  a  lieu  ,  malgré 
Tabsence  d'une  protcstation  k  la  réceplion ,  d'ordonner  au  capitaine  de  prouver 
ridentité  du  sac  présenté  par  lui  aux  propriétaires  avec  lc  sac  par  lui  recu  a 
bord  de  son  navire  et  les  causes  de  force  mnjeure  qui  en  ont  détruit  Ie  contenu. 
Anv.  8  mai  1856 I.  —  186 

8.  Délivrance  d  hanteur  de  palan.  —  Usage,  —  Suivant  les  usages  du  port 
d*Anvers,  Ie  capitaine  ne  doit  délivrer  les  scigles  ou  froment  en  sacs,  non  a  peser 
OU  incsurer,  qu'a  hauteur  du  palan;  cette  opération  faite,  la  roarchandise  cesse 
de  se  trouver  sous  sa  responsabilité.  Anv.  3  avril  1856 I.  —  145 

9.  Dommages-inléréls.  —  Le  capitaine  ne  peut  réclamer  que  les  interets  de 
son  fret  pour  lous  dommages  subis  par  suite  du  retard  de  paicraent.  11  ne  peut 
prétendre  que  son  navire  a  été  par  suite  indümeut  retenu.  —  Anv.  23  janvier 
1856 1.  —  9 

10.  Engagements.  —  Preuve  par  témoins.  —  Les  condilions  d'engageraenl  du 
capitaine  et  des  hommes  d'équipage  d'un  navire,  ou  tout  au  moins  le  fait  de  eet 
engagement  ne  peuvent  se  prouver  par  témoins.  —  Anv.  U  déc.  1856.  I.  —  372 

11.  Fret  payable  d  Anvers.  —  Commission  au  consignalaire.  —  Usage.  —  11 
est  d'usage  a  Anvers,  d'allouer  au  consignalaire  du  navire  une  commission  de 
2  %  sur  le  fret. 

Lors  donc  que  la  charte-partie  por  te  que  le  fret  sera  payable  a  Aa  vers ,  en 
conformité  do  Tusage  de  la  place ,  le  consignalaire  a  le  droit  de  déduire  au 
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capitaine  sa  commission  de  2  %.  —  Anv.  !«•  décembre  1856 I.  —  376 

12.  Manqunnt.  —  Dé  faut  de  proieslation.  —  La  fin  de  non-recevoir ,  établie 
par  Tart.  475  du  Code  de  commcrce,  k  Tégard  de  Taction  pour  dofnmage  arrivé 
a  Ia  marchandise ,  s'appliqoe  au  cas  d'un  deficit  sur  la  quantité  re^ue  k  bord  par 
Ie  capilaine.  —  Anv.  3  avril  1856 I.  —  145 

Méroe  décrsion  2  oclobre  1856 I.  —  363 

13.  Mention  de  bon  conditionnement,  —  Responsabilité.  —  Le  capitaine  n'est 
80  faute  que  s'il  a  commis  une  infraction  réelle  aux  devoirs  que  la  loi  lui  impose. 

Aucnne  disposition  legale  nc  lui  ordonne  de  vérifter  l'état  intérieur  de  la  mar- 
cbandise  qu'il  re^oit  a  son  bord ,  il  no  doit  exprimer  dans  le  connaissement  que 
la  qualité  extérieure ,  générique  et  apparente.  Art.  281  du  Code  de  commerce. 

La  mention  que  la  marchandise  est  bien  condilionnée  ne  doit  s'entendre  que  de 
cette  qualité  extérieure  et  générique.  —  Anv.  16  mars  1854 l.  —  352 

14.  Naviculaire.  —  Achal  de  marchandises.  —  Le  capitaine  ne  représente 
légalement  les  armateurs  que  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  navire  et  a  l'expédition. 

L'acbat  de  marchandises  en  cours  de  voyage  pour  procurer  un  fret  au  navire 
n'entre  pas  dans  les  altributions  légales  du  capitaine. 

En  conséqoence ,  les  armateurs  ne  sont  tcnus  de  eet  nchat ,  que  pour  outant 
qu'ils  aient  donné  un  mandat  spécial  a  eet  eifet  ou  qu'ils  aient  constitué  le 
capitaine  naviculaire  et  maitre .  c'est-a-dire ,  administrateur  du  navire  et  de  la 
cargaison.  —  Anv.  décembre  1856 L  —  401 

15.  Pouvoir  disciplinaire.  —  Réduclion  des  gages.  —  Suspension.  —  Livre 
de  bord.  —  Le  capilaine  n*a  pas  Ie  droit  de  réduire  pendant  Ie  voyage  les  gages 
d'unhomme  de  Téqnipage  pour  prétendue  incapacilé,  alorsque  de  fait  eet  homme 
est  maintenu  k  son  poste. 

Toutefois ,  en  vertu  de  Ia  loi  sur  la  police  maritime ,  il  peut ,  pour  faute  ou 
négligence  suspendre  temporairement  de  scs  fonctions  un  ofTicicr  du  bord. 
'  Les  énonciations  du  livre  de  bord ,  quoique  non  attestées  par  les  déclarations 
conformes  de  Téquipage,  font  foi,  tout  au  moins  jusqu'è  preuve  contraire, 
lorsque  Tinscription  a  eu  licu  régulièrcment  et  qu*on  ne  peut  en  suspecter  la 
siiicérité.  —  Anv,  7  décembre  1856 1.  —  374 

16.  Séjour.  —  Gestion  nlile.  —  Gages.  —  Commission  sur  le  fret  et  les 
passagcrs.  —  Frais  de  rapatriement.  —  Bien  qu'aux  termos  de  l'arl.  258  du 
Code  de  commerce  ,  Téquipage  n'a  droit  k  aucun  loyer  eu  cas  de  prise ,  de  bris 
OU  de  naufrage,  avcc  perte  enticre  du  b&timent  et  des  marchandises,  cependant 
il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnilé  au  capitaine  qui ,  après  naufrage,  a  dü  séjourner 
dans  un  port ,  pour  y  soigner  les  interets  des  armateurs. 

II  a  droit  également  k  la  commission  sur  le  fret  de  sortie  et  sur  les  passagers  , 
ainsi  que  sur  le  fret  de  retour  quand  les  armateurs  en  ont  re^u  Ie  montant  des 
assureurs. 
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Il  eQ  est  de  roéme  des  frais  de  rapatriement  jusqu'k  concurreDce  du  produit  net 
(ouché  par  les  propriétaires  dusauvetage  et  du  fret.  Rés.  par  Ie  l^juge. 

Mais  Ie  fret ,  en  ce  cas ,  ne  s'entend  que  du  fret  de  retour  ,  sMl  en  a  été  per^u 
et  non  du  produit  de  Tassurance  ou  du  fret  du  voyage  d'alier.  —  Aut.  19  aoüt 
185i  el  Code  de  Bruxelies  18  mai  1855 1.  —  3J6 

17.  Vente  pour  avarie  en  cours  de  voyage.  —  Fret.  —  Le  capitaine  qui,  en 
cours  de  voyage ,  fait  vendre  publiquement  une  marcbandise  avariée ,  dans 
rintérét  des  chargeurs  sur  Tavis  conforme  d'experts  réguliérement  nomnnés  et 
avec  autorisation  de  jostice,  pose  un  acte  de  bonno  administration  que  les 
chargeurs  ne  peuvent  critiquer.  Il  ne  peut  étre  soumis  k  une  retenue  propor- 
tionnelle  sur  le  fret  convenu ,  k  raison  de  la  distance  non  parcouroe ;  et  ce , 
quand  méme  il  aurait  employé  le  produit  de  la  vente  aux  besoins  de  son  navire.  — 
Anv.  13  juin  1853 I.  —  91 

V.  Abordage,  2;  Apfrétbmbnt,  2,  i,  5,  6,  7;  Arrimagb;  Connaisse- 
MENT,  1,  2;  CoruRTiER ;  Émigrants,  2;  Fin  de  non-recevoir. 

CESSiON  DE  CRÉANCE  GOMMERCIALE. 

Acte  civil,  —  Incompélence.  ^-  La  cession  d'une  créance  commerciale,  méme 
entre  deux  commercants ,  constitue  un  acte  civil ,  lorsqu'elle  ne  se  rattache  pas 
directement  au  commercc  de  Tune  des  parties I.  —  225 

CHARGEMENT. 

1 .  Destinataires  différents.  —  Mélange.  —  II  est  d'usage  a  Anvers ,  lorsqu*un 
mélange  s'est  opéré  entre  les  diverses  parties  d*un  méme  chargement  de  grains 
deslinées  k  des  consignataires  différents ,  de  faire  la  répartilion  au  mare  le  franc 
sur  Ie  poids  conslaté  par  les  mesureurs  jurés ,  après  débarquement  total.  Anv. 
15  janvier  1853 I.  —  408 

2.  V.  Capitaine,  1,2;  Vente  ,  19. 
CHARTE-PARTIE. 

1.  Fret  proportionnel.  —  Seigle.  —  Graine  de  lin.  —  Usage  d Anvers.  -- 
Lorsque  dans  une  charte-partie  pour  Ia  Baltique ,  le  fret  est  fixé  par  last  de  seigie 
el  pour  les  autresgrains  ou  grainesen  proporlion  ,  Tusage  d'Anvers  est  d'admettre 
une  différence  de  fret  entre  Ie  seigle  et  Ia  graine  de  lin.  Cetle  différence  se  régie, 
Ie  plus  généralemenl,  sur  le  pied  du  tarif  de  Riga,  qui  stipule  un  florin  de  moins 
par  last  de  graine  de  lin :  en  conséquence ,  ce  larif  doit  élre  pris  pour  base ,  s'il  n*y 
a  pas  de  convention  explicite  contraire.  Anv.  26  juillet  1855 i.  —  289 

2.  Fret.  —  Sttcre  pilé,  —  Sucre  enpains.  —  La  faculté  accordée  a  raffrélenr 
de  charger  des  sucres  enbarriques  ne  s'entend  que  des  sucres  pilés,  lorsque  !e  fret 
a  été  fixé  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

Le  tonneau  des  sucres  en  pains  est  dans  Ie  commerce  de  700  kilos.  —  Anv. 
25  juillet  1856 I.  -  255 

3.  Interprétation .  —  La  charte-partie  doit  s'interpréler  par  Ia  législation  du 
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pays  oü  elle  doit  recervoir  son  exécution.  —  Adv.  i5  juin  1853 1.  —  9t 

i.  Marchandises  d'arrimage.  —  Pockets.  —  Demi^fret.  —  En  général,  les 
graines  ou  grains  chargés  en  petits  ballotins ,  ou  Pockets ,  dans  les  navires  qui 
arrivent  des  lodes ,  doi  vent  être  considérés  comme  marchandises  d^arrimage  (broken 
stowaye)  et,  &  ce  titre  ne  paient  que  demi-fret.  Anv.  7  aoAt  1856.. .  1.  —  263 

5.  Marchandise  depoids  ou  de  cubage.  —  Lorsqu'un  affréteur  s'est  engagé  h 
charger  sur  navire  un  certain  nombre  de  tonneaux  en  marchandises  de  poids  et  de 
cubage,  iln'esl  pas  astreinti  donner  une  quantité  egale  de  chaquo  genre  de  mar- 
chandises. La  clause  s*interpréte  en  sa  faveur  et  contre  Ie  capitaine  qui  aurait 
dü  détermiuer  et  limiter  la  quantité  de  marchandises  lourdes  qu'il  entendait  recevoir. 

—  Anv.  6  raars  1856 I.  —  105 

6.  V.  Capitaine  i,  5,  6,  11. 

GHEMIN  DE  FER.  V.  Compétencb  ,  2  et  3 
CLAUSE  ATTRiBÜTlVE  DE  JÜRIDICTION. 

1 .  Tribunal  élranger.  —  Appel  en  garantie,  —  La  clause  par  laquelle  un  assuré 
beige  a  élus  domicjle  k  lamairie  d'une  commune  fran^aise,  oü  demeure  Tagent  de' 
Ia  compagnie  d'assurance,  avec  laquelle  il  contracte,  déroge  k  Tart.  14  du  Code 
civil  et  oblige  Ie  Beige  d'allcr  plaideren  France. 

Cette  clause  inderdit  méme  au  régnicole  d'appeler  la  compagnie  en  garantie 
devant  Ie  tribunal  beige  oü  lui-méme  est  attrait  comme  responsable  du  sinistre. 

—  Anv.  5  février  1856 1.  —  49 

2.  Lorsque  Ie  malelot  élranger  s'est  enrölë  dans  son  payt,  sous  Tempiro  d'une 
législation  qui  oblige  les  parties  a  ne  pas  recourir  a  la  justice  étrangère  pour 
Texécution  du  contrat,  maisè  s'adresser  au  consul,  ily  aaltribution  convention- 
nelle  de  juridiclion ,  qui  rend  les  tribunaux  du  pays  oü  Ie  matelot  est  congédié , 
incompétents  pour  connattre  du  paiement  de  ses  gages.  —  Anv.  29  janvier 
1856 l.  —  13 

COMMERgANT. 

1.  Commissionnaire  en  fonds  publics.  —  Livres  de  commerce.  —  Un  com- 
missionnaire  en  fonds  publiés  qui  s'intitule  lui-méme  banquier ,  re^oit  des  sommes 
en  comple-courant  et  en  fait  Tcscompte,  doit  étre  considéré  comme  commer^ant 
el  est  tenu  d'avoir  des  livres. 

La  production  de  ces  livres  peut  étre  demandée  par  les  hériliers  de  celui  qui 
déposait  ses  fonds  en  compte-courant  chez  Ie  dit  commissionnaire. 

Lorsqu'un  jugemeut  enjoint  k  un  commer^ant  de  produire  ses  livres,  si  celui-ci 
reste  en  défaut  d'y  satisfairc  en  soutenant  qu'il  n'en  a  pas,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  comme  sanclion  que  jusque  lè  toute  audience  lui  sera  refusée.  — 
C.  Brux.  12  juin  et  12  aoül  1856 IL  —  93 

2.  Location  d'apparlements.  —  Meubles.  —  Doit  étre  regarde  comme  com- 
qfier^nt  celui  qui  fait  profession  de  iouer  des  maisous  qu'il  sous-loue  ensuite  en 
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appartemeoU  qa*il  ganiic  de  meobles  eo^keüonés  par  Ini  o«  adwté» 

loaer  rosage,  eC  qoi  fooroit  parfots  des  coDsenmatiaiis  aox  iocalaires  qni  en 

demandent.  —  C.  Brax.  t\  nai  1856 II.  —  82 

CHOSE  JUGÉe.  1   .V.  COVPENSATION. 

2.  La  chose  jogée  ne  peot  résoller  d*0D  jagemeot  dod  signifié  et  dool ,  par 
eonséqaent ,  les  délais  d^appel  ne  soot  pas  expirés. 

Le  dtspositif  seul  a  Paatorité  de  la  chose  jugé  el  noo  les  considéraots.  —  C. 
Gaod  1  i  mars  1 856 II .  —  85 

COMMETTANT. 

Aeiion  direeie.  —  Tien.  —  Le  commettaDl  D*a  pas  d'aetion  directe  contn 
le  tiers  qui  a  traite  avec  aa  commissiooDaire ,  agissaot  en  son  nom  persoanel 
Anv.  31  janYicrl856 I.  — i3 

COMMLSSIONNAIRE. 

1.  Aypd  en  garantie,  —  Le  commissionnaire ,  qooique  ayant  stipulé  en  son 
propre  Dom ,  a  le  droit  de  demander  ao  dëlai  poor  mettre  son  commettant  en 
cause.  —  Anv.  26  fév.  1856 I.  —  6! 

2.  Étranger,  —  Saisie-arrél,  —  Compétence.  —  Le  juge  consulaire  du  liea 
de  la  résidence  de  fait  d'un  commissionnaire  noo  beige ,  peot  coonattre  de  Taction 
dirigée  par  celai-ci  è  charge  d*un  commettant  élranger  domicÜé  k  Tétranger , 
alors  surtout  qu'il  s*agit  pour  le  commissionnaire  de  faire  reconnaitre  sa  créance 
h  Tapput  d'une  saisic  conservatoire  pratiquée  en  Belgique  sur  des  deniers  el 
valeurs  apparteuant  a  son  commettant.  —  Trib.  Anv.  2  novembre  i852.  I.  —  227 

3.  Pouvoir  d'uffrir  la  marchandise.  —  L*autorisatlon  donnée  a  un  com- 
missionnaire d^olTrir  la  marchandise  ,  implique  pouvoir  de  la  vendre  ferme,  sur- 
tout lorsquo  le  commettant  est  établi  dans  un  lieu  assez  éloigné  de  la  résidence  du 
commissionnaire.  —  Anv.  22  nov.  1856 I.  —  395 

i.  Privilege.  —  Faillite.  —  Revendicalion.  —  Le  vobu  de  Tart.  93  du  Code 
civil,  qui  cxige  comme  Tune  des  condilions  du  privilege  da  commissionnaire  que 
rcxpédition  de  la  marchandise  lui  ait  étó  faite  ,  est  suffisamment  rempli  si  celte 
marchandise  a  été  expédiée  au  lieu  de  son  domicilo  avec  un  connaissement  au 
porleur  dont  il  se  tronve  nanti. 

Le  privilege  que  eet  art  iele  accorde  au  commissionnaire  sérieox  et  régnlière- 
mont  nanti,  prime ,  en  cas  de  faillite ,  la revcndication  du  vendeur  non  payé.  — 
Anv.  1 1  juillel  1856 I.  —  243 

5.  Prixd'achat.  -^Faillite,  — Droil  de  rétention,  —  Privilege,  —  Lecon- 
missionnaire ,  qui  pnye  le  prix  d'achat  de  la  marchandise  ,  est  légalement  sobrogé 
nux  droits  des  vendeurs. 

11  peul,  comme  cenx-ci,  exercer  le  droit  de  rétention  jusqu'4  sen  plein  rem- 
hoursemenl. 

Si ,  sur  raandat  de  Pacquéreur ,  il  vend  la  marchandise  dont  il  est  resté  nanti, 
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il  peut ,  encore  que  la  ^ente  ail  ea  lieu  dans  les  dix  jours  qui  precedent  la  cessa* 
tion  de  paiements  de  son  mandant ,  se  payer  par  préférence  sur  Ie  prix ,  soit  eii 
Yertu  du  droit  de  rétention,  soit  comme  commissionnaire  privilegie,  aux  termes 
de  Tart.  93  du  Code  de  commcrce. 

Ce  dernier  privilege ,  invoqué  eo  termes  de  défense  h  Taction  eo  paiemeut  du 
curateur ,  n'est  pas  soumis  k  une  vérification  préalable  devant  Ie  jugen^mmis- 
saire.  —  Anvers  ^^üiü  1856 1.  —  231 

6.  V.  COMMETTANT  ;  EnGAGBMBNTS  DE  MATBLOTS ,  1 ;  ReVBNDIGATION,  Hl; 

Vente,  17. 

COMMISSIONNAIRE  EN  FONDS  PUBLICS.-'Y.  Commercant.  1. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  —  moybns  au  fond.  —  Lorsqu'une  des  par- 
ties  n*a  allégué  des  moyens  au  foud  que  pour  légilimer  une  deroande  en  communi- 
cation  de  piëces  et  en  se  réservaot  de  conclure  ultérieurement ,  Ie  juge  ne  peut 
slaluer  au  fond.  —  Anv.  6  mars  1856 1.  — 101 

COMMIS.  Y.  COMPÉTENGE,  4,  5. 

COMPENSATiON. 

Chose  jugée,  —  Celui  qui  paie  une  dette  éteinte  de  plein  droit  par  la  compensa- 
tion  OU  qui  s'est  laissé  condamner  au  paiement  de  cette  dette,  peut  encore  exercer 
postérieurement  la  créance  qu'il  n'a  point  fait  compenser. 

En  conséquonce  ,  on  ne  peut  invoquer  contre  lui  Ie  jugement  qui  l'a  condamné, 
comme  une  exeption  de  chosejugée  contre  Taction  en  paiement  de  sa  créance. — 
C.  Gand  U  mars  1856 II.  — 85 

COMPÉTENCE  COMMERGIALE. 

1 .  Carrière.  — Exploitation,  —  Location.  — La  convention  par  laquelle  on  cède 
pour  untemps  et  moyennant  une  redevance  déterminée,  Ie  droit  d'exploiler  une 
carrière ,  est  un  acte  civil  de  Texécution  duquel  les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  connarire.  — Trib.  Liége20  juin  1856 II.  — 18 

2.  Chemin  de  fer.  —  Ackat  de.  briques.  —  Les  sociétés  qui  exploitent  des 
chemins  de  fer  concédës  ont  Ia  qualité  de  commer^nts. 

Les  tribunaux  de  commerce  son t  com peten ts  pour  connatlre  de  toutes  contes- 
tations  relalives  ft  des  engagemcnls  entre  commercants,  è  la  seule  réserve  des 
transactions  ordinaires  k  la  vic. 

1/acliat  de  briques  par  Ie  préposé  d'une  société  de  chemin  de  fer  constitue  un 
acte  rclatif  au  commerce  de  celle-ci.  —  C.  Gand  2  juin  1856 II.  —  32 

3.  Chemin  de  fer.  —  Conslruclion.  —  Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  Taclion  d'un  entrepreneur  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en 
paiement  de  fournitures  et  ouvrages  faits  pour  la  constructioo  du  dit  chemin ,  et 
d'une  indemnité  supplementaire  promise  en  dehors  des  prévisions  du  dit  contrat. — 
C.  Brux.  7mai  1856 IL  — 79 

4.  Cimmis  ou  /octovr.  —Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 


coDDaftre  des  coDtaslatioDS  relatives  k  ud  coatnt  de  looage  de  serTÏees  eonraer- 
ciaux  et  iDdustriels  adveno  entre  un  négociant  et  soo  facteur  ou  commis.  —  Trib. 
LiégeSl  juilletl856 II.  — 29 

5.  Cammii.  —  Louage  de  services.  —  Les  tribuoaux  de  commerce  sont  iocoin- 
pétents  pour  connattre  d^ane  aclion  en  paiement  d^appointeroents  ou  de  commis- 
sions  dirigée  par  un  commis  contre  soo  patron.  —  Trib.  Brux.  31  décembre 
1855 U.  —37 

6.  Enireprise  de  travaux.  —  Main-d^oRuvre.  —  Matériaux,  —  L'enircprise 
de  travaux  de  construclion  terrestre  n'est  pas  commerciale  torsque  Tentrepreneur 
ne  fournit  que  Ia  main-d^oeuvre  et  nou  les  matériaux.  —  Trib.  Liége  10  janrifr 
1856 IL— 28 

7.  Étrangers.  —  Le  tribunal  est  competent  pour  connaitrc  d*une  demande  en 
dommages  et  interets  du  chef  d*un  abordage  dans  les  eaux  belges,  aiosi  jugc 
entre  deux  étrangers  appartenant  k  Ia  méme  nation.  — Anv.  17  jan v.  1856.  1.  —  5 

8.  ExécuUon,  —  Jugement.  —  Magislrat.  —  Commis.  —  Le  tribunal  de 
commerce  peut,  sans  connaftre  de  son  jugement  ou  móme  rinterprêter,  adresser 
des  leltres  rogatoires  k  un  autre  magistrat  que  celui  qui  se  trouvait  désigoé  dans 
le  dispositif  pour  recevoir  une  preuve  décrélée  par  Ie  jugement. 

L'art.  442  Code  de  proc.  civ.  ne  s'appiique  qu*a  Texécution  des  jugemenls 
di^.fmitifs  sur  la  personne  et  les  biens  du  debiteur  et  non  aux  décisions  prépara- 
toires  ou  interlocutoires  qui  ne  sont  que  des  actcs  d'instruction.  —  Anvers 
15mai  1856 1.  —  193 

9.  Faillile.  —  Saisie.  —  Frais.  —  Privilege.  — Les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  connaitre  d'une  demande  aux  fins  de  priviiège  formée 
contre  une  masse  faillie  a  raison  des  frais  de  saisie-arrét  et  de  poursuite  en 
distribution ,  fails  k  Toccasion  d*une  créance  commerciale. 

Il  en  est  de  méme ,  quand  il  s'agirait  des  frais  d'unc  saisie  conservaloire 
autorisée  par  le  président  du  tribunal  consulaire.  —  Anv.  12  et  26  avrii;  C. 
Brux.  9  aoöt  1856 I.  —  160 

10.  Garantie.  —  Acte  civil.  —  L'art.  181  Code  proc.  civ. ,  qui  dispose  que 
ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  oü 
la  demande  originaire  sera  pcndante ,  n'est  relatif  qu'a  la  compétence  en  raison 
du  domicile. 

En  conséquence  Ie  tribunal  de  commerce  devra  rcnvoycr  au  juge  civil  Taction 
en  garantie  d*uue  dette  commerciale  fondée  sur  un  acte  civil.  —  Trib.  Brux.  29 
novembre  1855 11.  —  43 

11.  Lettre  de  change.  —  Sociétè  civile.  —  Incident.  —  Lorsqu'une  sociélé 
civile  assignée  en  paiement  d* une  lettre  de  change,  souscrite  par  son  directeur  , 
conteste  le  pouvoir  que  celui-ci  aurait  eu,  d'après  les  statuts,  de  Tobliger  de 
cette  maniere ,  le  tribunal  de  commerce  peut-il  décider  cette  question  incidente  1 
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L*iiicompétence  ne  serait  pas  douteuse  si  Texistence  ou  Ia  validité  des  staluts 
élait  mise  en  question.  —  C.  Brux.  24  mai  1856 I.  —  269 

12.  Manoeuvres  doleuses.  —  Le  tribaoal  de  commefce  est  coropéteol  pour 
connattre  de  Taction  en  dommages  intentée  par  un  commercant  contre  un  autre 
coinmer^nt  du  chef  de  manoeuvres  doleuses  do  celui-ci  pour  lui  enlever  sa 
clientdlc.  —  Trib.  Liége  31  janvier  1856 II.  —  30 

13.  Ouvrier.  —  Salaires,  —  Le  tribunal  de  coromerce  est-il  competent  pour 
connattre  de  Taction  d'un  ouvrier  contre  une  société  industrielle ,  k  Pétablissement 
de  laquelle  il  est  attaché  en  paiementdesesjournéesde  travail.  Res.  aff.  —  Trib. 
Liége  27  novembre  1851.... U.  —  19 

U.  Propriété  artistique.  —  Contre foQon,  —  Les  tribunaux  civiis  seuls  sont 
compétents  pour  connaitre  d'une  action  en  dommages  et  interets  du  chef  de  con- 
trefa^on  d'objets  d^art.  —  Trib.  de  Brux.  10  juillet  1856 II.  —  81 

15.  Quasi'délit.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre 
d'unc  aciion  en  dommages  et  interets  intentée  par  un  commer^ant  contre  un  autre 
commergant  du  chef  d'un  quasi-délit  posé  par  celui-ci  a  raison  d'une  opération 
comraerciale.  —  Trib.  Oslende  7  mai  1856 11.  —  iO 

16.  Saisie  conservatoire,  —  Main-levée.  —  Domicile  élu.  —  Le  tribunal  de 
commerce,  competent  quant  aux  causes  d*une  saisie  conservatoire  autorisée  par 
son  président,  peut-il,  par  voie  de  conséquence,  ordonner  la  main-levée  de  la 
saisie  el  statuer  sur  les  dommages-intéréts?  Res.  a/f.  —  Trib.  de  Liége  6  mars 
1852 II. -53 

17.  Société.  —  Ferme  des  boues  et  immondices.  —  Cautionnement.  —  Dation 
en  paiement.  —  Le  tribunal  de  commerce  doit  se  dessaisir  d'office  s*il  juge  que 
Taction  qui  lui  est  soumise  est  une  contestation  entre  associés  appartenant  k  la 
juridiclion  arbitrale. 

La  location  et  la  prise  a  bail  de  la  ferme  des  boues  et  immondices  d'une  com- 
mune constitue  entre  le  college  et  Tentrepreneur  un  acte  essentiellement  civil. 

II  en  est  de  méme  du  cautionnement  donné  sur  ce  bail,  et  d'un  acte  de  cession 
de  matériel  fait  par  Tentrepreneur  en  faveur  de  la  caution  a  titre  de  garantie  ou 
de  dation  en  paiemenL 

En  conséquence  toutes  contestations  relatives  k  ses  actes  sont  soustrails  k  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Anv.  30  oclobre  1856.  I.  —  3iO 

18.  Y.  Société,  7^  Tribunaux  de  commerce  ;  usurpation  d'enseigne. 
COMPÉTENCE  TERRITORIALE. 

1 .  Contrat.  —  Livraison.  —  Dénégation.  —  Le  g  2  de  Tart.  420  Code  pr. 
qui  dispose  que  le  demandeur  peut  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  oü  la  promesse  a  élé  faite  et  la  marchandise  livrée ,  ne  saurait  recevoir 
d'application ,  lorsque  le  contrat  est  dénié  ou  que  Ie  proces  porte  sur  la  livraison 
clle-même.  —  Trib.  Liége ,  28  décembre  1854 II.  —  22 
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.2.  Lettre  de  change.  —  Tiré.  —  Lieu  du  paiement.  —  Lorsqu'une  leUre  de 
chaoge  est.  tirée  sur  une  personne  k  Anrers ,  quoique  cette  personne  n'ail  pas 
accepté ,  quoiqu'on  ne  soutienne  pas  qu'elle  avait  provisioD  h  Téchéance  et  qu'eo 
coQséquence  on  ne  puisse  l'attraire  sérieusement  en  justice  comme  co-responsable 
du  paiement ,  Ie  Tribunal  d'Anvers ,  comme  tribunal  du  lien  oü  Teffet  devait  étre 
payé ,  n'en  est  pas  moins  competent,  en  cas  de  non-paiement ,  pour  connattre 
de  Taction  en  garantie  du  porteur  contre  Ie  tireur  ou  ses  mandanls.  —  Anv.  28 
mars  1856 1.  —  128 

3.  Vente.  —  Marchandise  livrée.  —  Traite  non  payée,  —  Frais,  —  Malgré 
que  Ie  vendeur  ait  fourni  sur  1'acheteur  une  traite  payable  au  domicile  de  celui- 
ci ,  il  n'en  conserve  pas  moins  Ie  droit ,  en  cas  de  non-paiement ,  de  FaclioDner 
au  lieu  oü  la  promesse  a  é(é  'faite  et  la  marchandise  livrée ;  mais  alors  il  doil 
étre  considéré  comme  ayant  renonce  aux  conséquences  de  la  non*exécution  du 
mandat  que  comporte  la  traite  et  partant ,  il  n'est  pas  fondé  a  exiger  Ia  réfusiou 
des  frais  résullant  de  cette  inexécution.  Ainsi  Ie  protét  et  les  frais  accessoires 
demcurent  a  sa  charge. — Anv.  30  avriH856 I,  —  i52 

i.  V.  CoMP.  coMM.,  10;  Clauseattributivedejuridiction;  Vente,  i,  10. 

COMPTE-COÜRANT. 

Interets.  —  Prescription.  —  L'état  de  compte-courant ,  une  fois  établi  entre 
deux  commcrcants ,  perdure ,  malgré  qu'ils  ne  soient  plus  en  relation  suivie 
d'afTaires,  jusqu'è  terminaison  du  compte  ou  convention   expresse   contraire. 

Les  interets  du  compte  courant,  reportés  a  nouveau  d'année  en  année,  échappent 
k  la  prescription  quinquennale.  —  Anv.  2i  juin  1856 I.  —  240 

CONNAISSEMENT. 

1.  Erreur.  —  Preuve.  —  On  peul  prouver  contre  tous  ceux  qui  invoqueut  Ie 
connaissement  qu'une  erreur  a  été  commisc  dans  les  quantités  y  énoncées.  — 
Anv.  20  juiliet  1855 ;  Code  de  Brux.  19  déc.  1855 1.  —  345 

2.  Doubles^marchandises,  —  Delivrance.  —  Deslinataire,  —  Le  porteur  de 
Toriginal  du  connaissement  envoyé  au  consignataire  ou  a  Tacquéreur  d'uue 
marchandise,  a  un  droit  exclusif  k  la  delivrance  de  cette  marchandise  ès-mains 
du  capitaine.  Toutefois  le  capilaine  est  valablement  libéré  si ,  avant  toute  oppo- 
sition ,  il  a  délivré  la  marchandise  de  bonnc  foi  au  porteur  de  Toriginal  du 
connaissement  resté  entre  les  mains  de  Texpéditeur.  —  Anv.  24  mai  1856.  i.  —  Ido 

3.  Transmission  conditionnelle.  —  Le  commissionnaire  qui ,  d'après  les 
instructions  du  vendeur ,  remet  le  connaissement  k  Tacheteur  ,  contre  promesse 
par  cclui-ci  d'accepter  des  traites  en  contre-valeur ,  n'est  pas  légalement  dessaisi 
du  titre ,  tant  que  Ia  promesse  n'est  pas  exécutée.  En  conséquence  il  peut  faire 
ordonner  Ia  delivrance  de  la  marchandise  k  son  profit.  —  Anv L  —  431 

V.  Affrétement  ,  6.  Capitaine,  1 ,  2,  10  ;  Revendication ,  6. 
COxNSIGNATAlRES.  V.  Capitaine,  6,  11 ,  16, 


CONTRAINTE  PAR  CORPS  eotre  parents. 

D*après  des  cobsidérations  morales  toul-puissaDte»,  et  méoie  d*après  l'ensemble 
de  la  législatioo  qui  nous  rógit ,  Ie  juge  ne  peut  au  tout  au  moins  ne  doit  pas 
pronencer  h  contraiDte  par  corps  entre  frères  ni  entre  père  el  OIs.  —  Anv.  1 7 
norembre  1855 I.  •—  63 

CONTRAT  A  FORFAIT. 

Imprimeur,  —  Épreuves.  —  Remaniements,  —  Les  remaniements  de  Tauteur 
OU  de  réditeur ,  trop  mullipliés  sur  les  épreuves ,  donnent  lieu  è  indemnitó  en 
faveur  de  rimprimeur.  Anv.  14  février  1856 1.-54 

CONTREFAgON.  V.  Compétencb.  U. 

COTE  EN  DOUANE. 

Délai  de  statie,  —  Lorsque  Ie  capitaine  s'est  pourvu  en  oomination  d*experts 
peur  faire  constater  ie  vide  de  son  navire  ou  Ie  bon  arrimage,  Ie  délai  de 
starie  ne  court  que  du  jour  ou  les  experts  ont  accompli  leur  mission.  Mais  d'autre 
part ,  Ie  destinataire  ne  peut  exciper  de  Tabsence  ou  du  retard  de  Ia  cAte  en 
douane ,  Tobltgation  de  demander  cette  c6te  incombant  au  destinataire  lui^méme. 
Anv.  22  février  1856 I.  —  58 

COÜRTIER. 

1 .  Capifaine,  ~  FoumiueuT,  ~  Mandat.  -^  En  géoéral  è  Anvers ,  les  four- 
nitures  qui  se  font  au  navire  sur  Ia  commando  du  courtier  s'exécutent  sur  la  foi 
de  Tengagement  expres  ou  tacite  de  celut-ci  de  faire  payer  entre  ses  mains  Ie 
prix  des  objets  livrés.  En  conséquence  ie  conrtier  est  passible  de.  Faction  directe 
du  liverancier ,  surtout  sUl  est  prouvé  qu'il  a  décompté  Ie  moniant  de  lafournitur^ 
avee  Ie  capitaine.  Anv.  6  octobre  1856 I.  —  343 

2.  V.  Capitaine,  3,  4,  5  et  6. 
COTONS.  V.  Ventb  .  6. 


DÉCHARtiEMENT. 

Délai,  —  Jourt  de  planche,  —  Le  capitaine  ou  batelier  a  droit  k  des  jours  de 
planche,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  expressément  stipulés  dans  Ie  connaissement. 

Le  délai  d'usage  &  Bruxelles  pour  le  décbargement  des  bateaux  est  de  trois 
jours.  —  Tribunal  de  Bruxelles  13  aoOt  1855 II.  —  42 

DIRECTEUR-GÉRANT. 

StatuU.  —  Assurance.  —  Mandat.  —  Le  directeur-gérant  auquel  les  statuts 
flttribuent  le  soin  de  faire  les  paiements  et  encaissements ,  est  suffisamment 
autorisé  &  créer  pour  Texécutien  de  ce  mandat  des  traites  que  la  société  sera 
tenue  d'acquitter.  —  Cour  de  Bruxelles  24  mal  1856 1.  —  270 

DOL.  V.  COVPÉTENCB.  12. 

DOMICILE  ÉLU.  Y.  Compbtbncb.  16. 

a 
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DOMMAGES-INÏÉRÈTS. 

1 .  SoUdarité.  ■—  Les  auteurs  d'un  fait  dommageable  sont  teaus  de  réparer 
solidaircment  Ie  dommage  qu*ils  ont  causé  par  leur  faute.  —  Trib.  de  Charieroy 
10  avril  1854  et  Cour  de  Bruxelles  16  juin  1856 IL  —  72 

2.  V.  Capitaine,  9;  Engagement  d'ün  Belge  a  l'étrangbr  ;  Vemtb,  i. 

E. 

ÉGHOURMENT.  V.  Assurance  maritimb  ,  1 . 
EFFET  DE  COMMERCE. 

1.  Endossement  irregulier.  —  Le  souscripleur  d'uu  billet  k  ordre  peut,  s'ü  y 
a  intérêt ,  opposer  au  porteur  Tirréguralilé  deTendos  ,  sans  que  ce  deroier  puisse 
étre  adruis  k  la  preuve  qu'il  est  légitiroe  propriétaire  du  billet. 

Le  porteur  d'ua  effet  de  commerce  irrégulièrement  endossé  n'a  pas  qualité  pour 
agir  en  son  propre  nom  contre  Ie  souscripteur. 

Dans  tous  les  cas ,  il  est.passible  des  exceplions  qui  pourraient  étre  opposées 
k  celui  de  qui  il  lient  ses  droits.  —  Trib.  de  Gand  5  juillet  1856.    IL  —  34 

2.  MinoriU,  —  Cause  illicite,  —  Nullité.  —  Porteur.  —  LMucapacilé  dans 
le  chef  du  signataire  d'un  billet  k  ordre  et  la  cause  illicite  de  Tobligation . 
viciant  le  lilre  dans  sa  naissance,  sont  opposables  aux  liers-porleurs.  — 
Brux.  24  mars  1856 i^-  -7    *' 

3.  Novation,  —  Le  vendeur  qui  fait  traite  pour  le  montant  du  prix  n'opère 
pas  Dovation,    encore   que   les   traites    soient  acceptées  par   rachcteur. 
Anv.  16  juillet  1855 L  —    66 

Même  décision.  —  C.  Brux.  26  juillet  1856 I.  —  158 

Ibid.  —  Anv.  18  avril  1843  et  C.  Brux.  16  janvier  1846 L  —  164 

4.  Paiement  des  istéréls.  —  Mention.  —  Le  debiteur  ne  peut  exigcr  que  le 
créancier  annote  ou  lui  laissé  annotec  sur  le  titre  de  Tobligation ,  fut-il  même  on 
billet  a  ordre,  les  paiements  d'intérêls  4u'il  fait  sur  sa  detle.  —  Trib.  Liégc 
18  décembre  1851 W-  —    ^' 

5.  Prncripiim.  —  Interruption,  —  Solidarité.  —  La  prescriplion  eo  malière 
de  lettres  dechange  et  de  billets  a  ordre,  est  régie  uniquemenl  par  Tart.  189  du 
Code  decora.  En  conséquencc  on  ne  peul  appliquer  Tart.  2249  du  Code  civil, 
d'après  lequel  rinlerpellalion  faite  k  l'un  des  debiteurs  soüdaires  ou  sa  recoo- 
naissance  interrompt  la  prescriplion  è  Tégard  des  autres. 

SpéciaUment  :  Tadmission  au  passif  de  la  faillite  de  Tun  des  endosseurs  d'csI 
poinl  un  acte  interruptif  a  Tégard  des  autres  debiteurs  soüdaires  de  l'effet.  — 
Anv.  24  mai  1855  et  Cour  Brux  16  avril  1856 1-  —252 

6.  —  Retour  sant  frais.  —  Portee  de  cette  dame,  —  Cassation.  —  La  daose 
RETOUR  SANS  FRAIS  dispenso-t-ello  le  porteur  non-seulement  du  protét ,  mais 
de  recourir  contre  son  cédant  dans  ia  quinzaine  ? 
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C'est  aiix  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  lo  décider,  d^après  les  usages 
locaux;  leur  décision,  quelle  qu'elle  soit,  ne  viole  ancune  loi  et  échappe  è  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Charleroy  27  mars  1855  et  Cass.  31  jan- 
vier 1856 II.  —    16 

ÉMIGRANTS. 

1.  Entrepreneur  de  transport, —  Obligations,  —  Résiliaiion  du  contrat.  — 
Indivisibilité.  —  L^entrepreneur  qui  s'engage  è  transporter  des  éuiigraots  esl 
tenu  d'appeler  leur  attenlion  sur  les  empéchements  légaux  qui  peuvent  s'opposer  k 
leur  éinigralion  eo  Amérique. 

Faute  de  Tavoir  fait ,  il  doii ,  en  cas  de  rupture  du  voyage ,  subir  la  résiliaiion 
du  contrat  et  peut  étre  condamné  è  des  dommages-intéréts. 

Le  contrat  de  passage  fait  par  un  chef  de  familie  pour  lui  et  les  siens  est  iodi* 
visible ,  de  sorte  que  si  Tenlrepreneur  reste  en  défaut  de  procurer  le  transport  k 
Pun  d*entre  eux ,  la  résiliaiion  du  contrat  peut  élre  demandée  pour  le  tout.  — 
Anv.  9  aoüt  1855 I.  —  321 

2.  Émigration  en  Amérique,  —  Empêcf^menis  légaux.  —  Responsabilité  de 
Vaffréleur.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  la  cbarte-partie  que  le  capitaine  ne  devra 
pas  prendre  k  son  bord  certaines  catégories  de  passagers ,  dont  Timmigration  est 
prohibée  aux  États-Unis ,  le  capitaine  a  son  recours  contre  Taffréteur  du  chef  de 
toule  conséqiience  dommageable  résultée  pour  Tarinement  de  Tiofraction  è  cette 
slipulation. 

Spécialement :  L'affréteur  esl  non-recevable  a  réclamer  du  capitaine  Texécution 
des  autres  clauses  du  conlrat  d'aflrétement ,  s*il  n^offre  pas  de  le  libérer  de  la 
caution  que  le  dit  capitaine  a  dü  prester  vis-a-vis  des  autorités  américaines  pour 
les  secours  k  accorder  pendant  cinq  ans  k  des  émigranls  impoteots  ou  sans 
ressources  qui  se  trouvaient  k  son  bord. 

Peu  importe  que  les  dils  passagers  aient  été  agréés  par  Ia  commission  beige 
dUospection  ou  que  le  capitaine  les  ait  acceptés  sans  protestation. 

Le  capitaine  qui  loue  son  navire  pour  transporter  des  émigranls  est  simple 
roandataire  de  Taffréteur  aux  fins  de  soigner  le  transport  et  non  un  sous-entre- 
preneur se  substituant  au  dit  affrétcur  dans  les  contrais  k  forfait  que  celui-ci 
aurait  faits  avec  les  émigranls  pour  leur  procurer  Timmigration  en  Amérique.  — 
Anv.  U  octobre  1856 I.  —  330 

3.  V.  Affrbtbment,  1,2,3. 
ENDOSSEMENT.  V.  Lettre  dë  changb,  5. 
ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  V.  Lettre  de  change  5,  6,  9. 
ENGAGEMENT  D'ÜN  BELGE  A  L'ÉTRANGER 

Contrariété  dejugements,  —  Incarcération,  —  Action  en  Belgique.  —  Demande 
reconventionnelle.  —  Les  engagemenls  souscrits  par  un  Beige  en  pays  étranger  , 
pour  sortir  de  prisou ,  alors  qu'il  était  incarcéré  en  vertu  d'un  jugement  étranger 
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rendu  contradictoiremeot  a  ipe  décision  beige ,  ne  soni  pas  obligaloires  en 
Belgique. 

Mais  Ie  Beige  est  non-recevable  a  deniander  la  restitution  des  effets  sooscriu 
OU  1'allocatioo  de  domma ges-in térêts  du  chef  des  poursuites  exercées  eontre  lui 
en  pays  étranger.  Anv.  9  septembre  1856. . .  I.  —  309 

ENGAGEMENTS  DE  MATELOTS. 

1 .  Commisuonnaire.  —  Prime,  —  Usage  (TAnvers.  —  D'après  i*asage  k  Anvers, 
Ie  commissionnaire  ou  sous-commissioqnaire  qui  a  procuré  au  capitaiue  d*nn 
navire  renröiement  d'un  horame  d*équipage  est  tenu  a  ia  restitution  de  la  prime 
ou  commission  touchée ,  si  ce  dernier  ne  se  trouve  pas  k  bord  du  nayire  k  soo 
passage  è  la  première  bouée  blanche  en  descendant  TEscaut. 

Mais  en  cas  de  désertion  ou  de  licenciemenl  pour  cause  valable  avant  Ie  départ, 
Ie  capitainc  ou  rintermédiaire  qui  a  (raité  directement  avec  lui  doit  restituer  ou 
faire  restituer  ès-mains  du  commissionnaire  ou  sous-commissionnaire  (Ie  plus 
souvent  logpur)  les  effets  et  hardes  que  Ie  deserteur  ou  Ie  congédié  a  laissés  a 
bord.  —  Anv.  8  mai  1856 l.  —  185 

2.  V.  Capitaine,  iO;  Clause  attribütive  de  jubioiction.  2. 
ENQUÊTE  EN  MATIÉRE  COMMERCIALE. 

i .  Juge  de  paix  délégué,  —  FormalUés,  —  Délai.  —  Les  enquêtes  en  mattere 
commerciale  ne  doivent  pas  k  peine  de  nullité,  élre  commencées  dans  la  hoitaine 
de  la  signification  du  jugement,  encore  qu*un  juge  civil  ait  été  délégué  pour  les 
recevoir.  —  Trib.  Liége  28  mai  i846  et  C.  13  février  1847 II.  —  53 

2.  V.  Tribunaux  de  commerce. 

ENTREPOTS.  V.  Revendication  .  2. 

ÉTRANGER.  V.  Comhissionnaire  ,  2 ;  Compétbncb  ,  7 ;  Clausb  attributivk 

DB  JURIDICTION. 

ENTREPRENEUR.  V.  Émigrants  ,  2. 
ENTREPRISE  DE  TRAVAÜX.  V.  Compétbncb  ,  3  et  6. 
EXÉCÜTION.  V.  Compétbncb,  8;  Jügements,  1.  2. 
EXPERTISE. 

1.  Motifs  de  science.  —  Est  non-recevable  Tobjectton  eontre  uue  expertise 
qui  a  déclaré  qu'une  marchandise  n*est  pas  loyale  et  marchande  ,  si  Ton  se  b<»nie 
a  exciper  de  ce  que  les  experts  n'ont  pas  déduit  leurs  molifs  de  science.  — 
Anv.  31  janvier  1856 I.  —  23 

2.  V.  Agréation,  1,2;  Assurance,  4;  Fin  de  non-regevoir ;  Ventb,  2; 

ViCB  REDlilBiTOlRE  ,  1 . 

F. 

FACTEUR.  V.  CoMPÉTENCE,  4. 

FAILLITE. 

1.  Concordat.  —  Commissaires,  —  Incapacité,  —  La  slipulation  itisérée  k  ui 
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coocordat ,  par  laqueile  les  créancien  nomment  ua  commissaire-surveillant  pour 
contrdler  la  gestion  du  failli  et  un  commissaire-caissier  pour  recevoir  les  dividendes 
promis,  ne  rend  pas  Ie  failli  incapable  d*agir  pour  son  commerce  sans  Tassistance 
du  premier  commissaire,  et  ne  Fastretat  pas  k  verser  entre  les  mains  du  caissier 
tuutes  les  sommes  qu'il  reooit.  —  Cour  de  Gand  16  mai  1856  ....    II.  — -  13 

2.  Curateur.  —  Saisie  immohilière,  —  Transeripiion.  —  Droit  d'arréter  les 
poursuiteê,  —  Le  droit  accordé  par  la  loi  des  failliles  (art.  564)  au  curateur 
d*arréter  les  poursuites  en  expropriation  des  immeubles  de  la  masse ,  en  vendan 
lui-méme,  avec  Tautorisation  du  Tribunal  de  commerce,  est  restreinte  par  Tart. 
89  de  la  loi  du  15  aoüt  1854,  au  cas  oü  la  transcription  de  Ia  saisie  n'a  pas  encore 
eu  lieu.  —  Cour  de  Gand  18  janvier  1856 II.  —  98 

3.  —  Frais.  —  Révocation  de  sursis,  —  Privilege,  —  Les  frais  payés  par  un 
créancier  pour  faire  opérer  la  révocation  du  sursis  de  son  debiteur,  qui  a  été 
ensuite  déclaré  en  faillite,  doivent  étre  admis  par  privilege  au  passtf  de  la  masse, 
s*il  est  constant  que  celle-ci  en  a  proBté.—  Trib.  de  Brux.  14  juület  1856.  II.  —  104 

i.  Jugement,  —  Délai  (t appel,  —  L'art.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851  , 
d'après  lequol  le  délai  pour  appeler  d*un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
n'est  que  de  quinze  jours ,  a  partir  de  la  signification  du  jugement,  est  applicable 
toules  les  fois  que  Ia  question  déférée  au  Tribunal  de  commerce  résulie  de  la 
faillite  ou  que  Taclion  intentée  est  née  ou  exercée  k  son  occasion.  —  Cour  de  Gand 
22  décembre  1856 II.  —  102 

5.  Ouvriers.  —  Privilege.  —  Les  ouvriers  des  nations  employés  habituellement 
par  le  failli  au  déchargement  des  navires  ainsi  que  les  peseurs  et  mesureurs 
jurés  ne  peuvent  étre  considérés  comme  agents  k  son  service,  celte  qualité 
supposant  un  état  de  domesticilé  vis-è-vis  du  maftre  par  suite  d'un  engagement 
a  salaire  périodique. 

En  conséqiience  les  dits  ouvriers  n^ont  droit  au  privilege  que  pour  les  salaires 
promérilés  dansle  mois  qui  a  précédé  la  faillite.  Art.  19  lor  du  16  décembre  1853; 
art.  545  Code  de  commerce  nouv.  —  Anv.  31  mai  1856 I.  —  231 

6.  Privilege.  —  Délais  léguux^  pour  Fadmission.  —  Subrogation.  —  Forclu- 
«toft.  —  Le  créancier  vérilié  et  dont  le  privilege  n*a  pas  été  admis  par  le  curateur, 
ne  peut,  après  Taudience  des  débats  sur  les  contestations  k  naltre  de  la  vérifica- 
Uon,  et  par  aclion  séparée  dirigée  contre  Ie  curateur,  criliquer  la  vérification  et 
demander  le  privilege. 

Une  simple  reconnaissance  portant  que  le  failli  a  emprunlé  des  fonds  pour  payer 
le  salaire  de  scs  ouvriers ,  ne  peut  opérer  subrogation  dans  les  droits  des  ouvriers 
au  profit  du  préteur  et  lui  donner  privilege.  —  Malines,  31  fév.  1856.  II.  —  5 

7.  Privilege.  —  Médecin.  —  Mère  du  failli,  —  Doit  étre  admisc  par  privilege 
au  passif  d'une  faillite ,  la  créance  du  médecin  ayant  pour  eause  des  soins  donnés  k 
la  mère  du  failli ,  pendant  sa  demière  maladie ,  alors  que  cette  mère  était  recueillie 
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chez  son  fils  et  soutenue  par  lui.  —  Anv.  3  juillel  t856 1.  — 255 

8.  Syndic.  — Créanciers.  —  Action  en  pariage  ou  lieitation.  — SubrogatHm. 
—  Les  créanciers  d'une  faillite  ne  peuvent.  en  cas  d'inertiedu  syndic,  exercerses 
droitset  aclions,  conformément  a  Tart.  11 66  du  Code  ei  vil. 

Spécialement :  ils  ne  sont  pas  fondés  k  provoquer  Ie  partage  ou  la  lieitation  des 
imnieubles  appartenant  pour  uoe  part  indiviseau  faillt,  sur  Ie  pied  de  Tart.  2205 
dudit  code  (Art.  2  loi  du  15  aoüt  1854). 

Leurs  droits  se  réduisent  k  une  action  personnelle  contre  Ie  syndic  négligent.  — 
Cour  de  Gand  U  mars  1856 II.  — 90 

9.  Vérifkation  de  créance,  —  Citation  d  Faudienee.  -^  Le  créancier ,  qui  u*a 
pas  fait  vériGer  et  admettre  sa  créance  dans  le  délai  voulu,  peut  8*adresser 
direclement  au  tribunal  pour  en  faire  reconnattre  Ia  légitiroité ,  sans  étre  tenu  de 
faire  au  préalable  une  déclaration  devant  le  jnge-commissaire  ,  sui?ant  Part.  496 
de  la  loi  du  18  avril  1851 .  —  Cour  de  Brux.  11  janvier  1856 1.  —  284 

10.  V.  CO.MPÉTBNCB,  9;  COMMISSIONNAIRE ,  4  et  O  ;  ReVENDICATION ,  1  i  8; 

Marché  a  livrer. 
FEMME  MARIÉE. 

1 .  Commerce  avant  le  mariage,  —  Communaulé,  —  Mari,  —  Le  commerce 
qu'une  femme  exerpait  avant  son  maiiage  devient  celui  de  la  communauté  ou  du 
mari  après  son  union ,  surtout  si ,  depuis  lors,  la  femme  a  joint  k  son  nom  celui 
de  son  mari. 

En  coiiséquence  la  femme ,  devenue  veuve ,  ne  peut  étre  poursuivie  pour  les  dctles 
de  ce  commerce  pendant  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire  invenlaire  et 
délibérer.  —  Anv.  4  mai  1856 L  —  3f8 

2.  Geslion,  —  Mandal  tacite.  —  Obliyation  du  mari,  —  Lorsque  la  femme  fait 
habiluellement  les  écritures  que  nécessite  le  commerce  de  son  mari ,  qui  est  illcttré, 
iJ  y  a  iieu  de  présumer  Pautorisation  du  mari  pour  toutes  celles  de  ces  écritures 
qui  ne  préseoteiit  pas  un  caraclëre  évident  d'exagéralion  ou  de  mauvaise  gestion.  — 
Anv.  9  sept.  1856 L  —  360 

FIN  DE  NON-ÜECEVOIR. 

1.  Le  recept  ion  naire ,  pour  conserver  son  action  contre  le  capitaine  du  cbef  de 
dommage  arrivé  k  la  roarchandise ,  ne  peut  se  bomer  k  pretester ;  il  doit  faire 
constater  Tétat  intérieur  et  extérieur  de  cette  marchandise ,  avant  Teromagasinage. 
—  Il  doit  également  inlenter  son  action  dans  le  mois  du  protét.  Il  est  non-rece- 
vable  si ,  au  cas  que  le  fret  lui  est  demandé  en  justice ,  il  n*a  pas  conclu  reconveu- 
tionnellement  aux  dommages-iutéréts  avant  Texpiration  du  mois  susdit.  —  Aov. 
20  juillet  1855  et  Cour  de  Bruxelies  19  décembre  1855 l.  — 345 

2.  V.  Opposition;  Vente.  18;  Voitukier. 
FORCLÜSION.  V.  Faillite  ,  6. 

FRAIS.  1.  V.  CoMP.  CoMM.  9 ;  Cump.  tehrit.  3 ;  Faillite,  3. 
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2.  t)e pesage et dê mesurage,  Y.  Fret,  1  ,  2. 

3.  De  coHvoi  et  plombs.  —  Les  frais  ordinaires  et  extraordinaires  de  piombage 
et  de  convoyage  du  navire  par  les  employés  de  la  douane  depuis  Ie  premier  bureau 
d'entrée  a  Lillo  jusqu^au  lieu  de  desünation  sont  k  la  charge  du  b&liment.  — Anv. 
6  sept.  1852 1.  —  78 

i.  De  sépulture.  —  Les  frais  de  sépulture  d*un  matelot  ou  d*un  officier  de 
bord  décédé  en  cours  de  voyage  par  suite  de  maladie  sont  è  la  charge  de  rarmeinent. 
—  Anv.  13  nov.  1852 L  —  279 

5.  De  rapatrianent.  —  V.  Capitainb. 

FRANCO  A  BORD{Claüse  de).  V.  Vente,  7,  11. 

FRAUDE.  V.  Lettres  de  changb,  11  ;  Vente,  3. 

FRET. 

1 .  Poids  délivré,  —  Fraii  de  pesage.  —  Commission  de  banque,  —  Lorsque 
Ie  fret  a  étë  stipulé  payable  d*après  Ie  poids  délivré ,  les  frais  de  pesage  sont  k  la 
charge  du  réceptionnaire. 

Les  consignataires  qui ,  dans  Tintérêt  du  capitainc  et  pour  lui  payer  son  fret , 
achèlent  du  papier  sur  la  place  oü  celui-ci  se  rend  et  restent  garants  du  paiemeot 
comme  endosseurs ,  ont  droit ,  d'après  Tusage ,  k  une  commission  de  banque.  — 
knv.  19  mars  1856 1.  —  123 

2.  Last  délivré,  —  Frais  de  mesurage.  —  Lorsque  Ie  fret  est  payable  par  last 
délivré ,  les  frais  de  mesurage  sont  k  la  charge  du  réceptionnaire.  —  Anv.  30  aoüt 
1856 L  —  307 

3.  Reiard  dans  Ie  paiemant,  —  Dommages-intéréls.  —  Le  capitaine  ne  peut 
réclamer  que  les  interets  de  son  fret  pour  tous  dommages  subis  par  suite  du  retard 
de  paiement.  II  ne  peut  prétendre  que  son  navire  a  été  par  suite  indfiment  retenu. 
Anv.  23janv.  1856 L  -  9 

4.  Retenue  proportionnelle.  —  Le  capitaine  qui,  en  cours  de  voyage,  fait 
vendre  publiquement  une  raarchandise  avariée ,  ne  peut  être  soumis  k  une  releuue 
proportionnelle  sur  le  fret  convenu ,  k  raison  de  la  distance  non  parcourue  et  ce 
quand  méme  il  aurait  employé  le  produit  de  la  vente  aux  besoins  de  son  navire.  — 
Anv.  15  juin  1853 L  —  91 

5.  V.  Capitaine,  9, 11 ,  U,  16;  Chartb-partib,  1,2,3,4. 


6. 


GAGE.  V.  Rbvendication  ,  1. 

GARANTIE.  V.  Compétencb,  10;  Lettre  de  change,  3;  Vente,  19. 

GENS  DE  MER.  V.  Capitaine,  10;  Engagbments  ob  matelots. 
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H. 

HÜILES.  V.  Vbntb,  11. 

HUISSIER  DE  JUSTICE  DE  PAIX. 

Confirmation,  —  Attribution$,  —  Loraque  ie  juge  de  paix,  a  défkul  d*huift- 
siers  du  Tribunal  de  l^e  instance  résidant  dans  son  canton,  a  oommé  un  aotro 
citoyen  pour  rempltr  les  fonctions  d'huissier  aaprès  de  son  office ,  celai-d  iie  peut 
entrer  en  exercice  qu'après  que  Ie  Tribunal  de  i'*  instaDce  aura  confirmé  sa 
nominatlon. 

Les  hutssters  de  justice  de  paix  régulièrement  inslitués  peuveot  fiiire  dans  Ie 
ressort  de  cette  justice  tous  exploits  de  significalion  et  de  citation.  —  Aut.  9aoüt 
1856 I.  —  268 

I. 

IMPRIMEUR.  V.  GoNTRAT  a  forfait. 

INCIDENT.  V.  COMPÊTENCE,  11. 

INTERETS.  V.  COMPTE-COURANT  ;  EfFBTS  DB  COMMBRCB  »  i. 

ê 

J. 

JEUX  DE  BOURSE. 

1 .  Reporlt,  —  Agent  de  diange.  —  L^opération  connue  sous  la  dénomination 
de  report  et  qui  coosiste  k  acheter  des  rentes  au  comptant  et  è  les  revendre  i 
terme,  pour  jouir  de  la  différence  qui  existera  k  Téchéance  sur  Ie  prix,  est  licile, 
mais  seulement  qnand  elle  constitue  une  opération  sërieuse  et  que  les  partjes 
contraclantes  ont  eu  Tintention  d'opérer  sur  des  yaleurs  qu'elles  avaient  k  leur 
disposition. 

Uagent  de  change  qui  préte  son  ministère  è  des  jeux  de  bourse  et  fait  des 
avances  pour  payer  les  deites  de  son  dient ,  issues  de  ces  jeux ,  se  rend  coupable 
d'une  violation  flagrante  de  la  loi;  en  conséquence,  il  est  sans  action  pour  Ie 
paiement  des  commissions  qu'il  a  inéritées  et  des  avances  qu'il  a  faites  daos  Ie 
cours  de  ces  opérations. 

La  circonstance  que  Ie  cliënt  a  souscrit  des  lettres  de  change  en  reglement  des 
différences ,  est  inopérante  pour  dter  a  Tobligation  sa  causa  illicite.  —  C.  Gand 
25  février  1 856 11—9 

2.  Vente  d  terme,  —  Pour  qu*une  vente  de  fonds  publics  a  terme  donne  nne 
action  en  justice ,  il  faut  que  les  parties  aient  eu  Tintention  de  faire  une  opération 
réelle  et  que  Ie  vendeur  justifie ,  sinon  de  la  propriété  des  pièces  au  moment  de 
la  vente ,  du  rooins  de  la  possibilité  sérieuse  de  livrer  k  Técbéance. 

11  ne  suffit  pas  qu*il  prouve  avoir  eu  les  pièces  au  jour  fixé  pour  la  livraison.  — 


I 


—  XXV  — 

«r 

AoY.  30juUlet  1849 1.  —  iOi 

JOURS  DE  PLANGHE. 

Force  majeure.  —  Inierruption,  —  Les  joars  de  planche  $tipulés  dans  la 
charte-partie  ne  courent  pas  pendant  Ie  temps  qne  Ie  déchargement  a  été  empéché 
par  force  naajeure.  —  Anv.  30  aoüt  1856 1.  •—  307 

V.  GOTE  EN  DOUANE  ;  DBCHARGEMBNT  ;  BATEAU. 

JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERGE. 

1.  Exécution  pmvisoire,  —  Caution.  —  Pourtuite  d'imtanee,  —  Les  juge- 
ments  des  tribunaux  consulaires  étaot  exécutoires  de  plein  droil  par  provisioD, 
moyeDoant  caution ,  Ie  demandeor  est  toujoura  recevable  k  poursuivre  I'afi&ire 
malgré  Tappel  inteijeté  contre  un  jugemeot  préparataire  qui  n'a  point  été  déciaré 
exéeatoire ,  nonobstant  appel. 

Aucune  caution  n'est  k  prester  pour  la  poursuite  d*une  instance.  —  Anv.  décem- 
bret856 l.  —  40t 

2.  Les  jugements  consulaires  s'exécutent  sans  devoir  fournir  caution  lorsqu'il 
ne  s*agit  que  de  continner  la  procédure  et  nullement  de  contraindre  au  patement 
d'une  somme  ou  k  ia  prestalion  d'un  fait  de  nature  &  donner  lieu  k  uiie  réparation 
en  cas  d'infirmation  .en  appel  de  la  dccision  rendue  en  \^  instance.  —  Anv. 
5  mai  1 852 1.-215 

3.  V.  GOMPBTENCB  ,  8  ;  FAILLltB ,  4. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  V.  Engagement  d'un  Bblgb  a  l'êtrangeiv. 


LAST.  V.  Apfrétembnt  ,  \ ;  Fret  .  2. 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE.  V.  Lettre  de  change,  6. 

LETTRE  DE  GHANGE. 

i .  Aceeptation,  —  Rêlard,  —  Gelui  qui  retient  plus  de  24  heures  une  lettre 
de  change  qui  lui  est  présenlée  k  Tacceptation  ,  est  passible  de  dommages-intéröts. 

Spécialement ,  s*il  a  provision ,  il  ne  peut  se  soustraire  au  paiement  Yis-&-vis 
du  porteur ,  en  excipant  des  salsie-arréts  qui  auraient  été  pratiquées  entre  ses 
mains  avant  son  acceptation ,  mais  postérieurement  aux  24  heures.  —  Anv. 
1853 1.  —  431 

2.  Acceplation.  — Première  et  seconde,  —  Timbre.  —  Le  porteur  a  Ie  droit  de 
requérir  Pacceptation  de  la  lettre  de  change «  queues  que  soient  les  stipulations 
qui  existent  k  eet  égard  entre  le  lireur  et  Ie  tiré.  —  L'acceptation  ou  le  refus  doit 
être  pur  ou  simple.  —  G'est  donc  au  tiré  qu'incombe  robligatton  de  faire  viscr 
pour  timbre  la  première ,  qui  est  déposée  cbez  lui  et  dont  Tacceptation  est 
réclamée  par  le  porteur  de  la  seconde,  —  Anv.  4  octobre  1854.  l.  —  379 

8.  Aecepteur.  —  Appel  en  garantie,  —  L'accepteur  de  la  traite  ,  actionné  en 
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paiement,  ne  peut  denunder  ua  délai  pour  appeler  Ie  tireur  en  garantie.  —  Aat. 

19  raars  1853... I.  —  415 

i.  Aetion  récursoire.  —  Reiour  $ans  fraii,  —  Lonque  rendosseur  a  rriB- 
bouné  yolontairement  la  traite  impayée ,  sans  citation  en  justice ,  Ie  débi  d< 
qniDzaine  que  la  loi  lui  accorde  pour  agir  centre  ses  cédanls  court  dn  jour  oO  la 
traite  lui  a  éié  retournée  cootre  reroboursement.  Si ,  par  suite  de  la  raentioa : 
retour  $an$  frats ,  Ie  portear  n*a  pas  de  protét  k  notifier ,  il  n^est  pas  non- 
recef  able  a  défaut  d'avoir  notiflé  copie  de  la  lettre  de  change  ou  de  n'avoir  donné 
qu*nne  copie  incomplete.  —  Anvera  1 1  mars  1851 1.  —  70 

5.  Endoêsement,  —  Appoiition  d'une  eroix  —  Le  porteur  d'une  lettra  de 
change,  qui  est  saisi  de  la  pièce  reTétue  d^une  simple  croix  qu*il  soutien t  avoir 
été  apposée  par  Ie  beneficiaire  primitif  de  Teffet  au  moment  oü  il  lui  en  a  payé  la 
▼aleur,  peut  é(re  admis  k  prouver  ce  fait  par  témoins  dans  le  but  de  jiistifier, 
qu*il  est  propriétaire  légitime  de  Teffet.  —  Cour  de  Bruxelles I.  —  286 

6.  Endossement  en  blane.  —  Effet$,  —  En  admellant  que  Tendossement  en 
blanc  opére  transport  de  la  traite ,  lorsque  le  preneur  en  a  fourni  la  valeur,  ce 
transport  ne  vaut  qu'entre  les  parties  contractantes  4  Pendos  et  non  vis-li-vis 
des  tiers  qui  n'y  ont  pas  coopéré.  —  Ainsi  k  Tégard  du  ticeur  et  des  endosseors 
aulérieurs ,  le  preneur  en  blanc  est  sirople  mandataire  du  porteur  precedent  et 
passible  de  toutes  les  exceptions  qu'on  pouvait  opposer  k  celui-ci.  —  11  ne  peut 
invoquer  U  subrogation  ëdictée  par  Tart.  1251,  §  3  Code  civil,  k  raison  du  reoH 
boursement  qu'il  aurail  fait  après  prolét  k  Tun  des  porteurs  subséquents  ,  puis- 
qu*aux  yeux  des  tiers  il  n*en  reste  pas  moins  une  seule  et  méme  individualilé 
avec  sun  inandunl.  —  Anv.  13  juillet  1853 I.  —  416 

7  Endossement  en  blanc.  —  Législalion  élrangère,  —  Uendossement  en. 
blanc  d'uiie  lettre  de  change  ,  fait  dans  un  pays  oü  pareil  endossement  transroet 
la  propriété ,  vaut  titre  translatif  pour  le  porteur  k  l'égard  do  tous  signataires 
étrangers  et  nolamment  de  Taccepteur  domicilie  en  Belgique;  mais  pour  le 
surplus,  les  effets  de  Tengagemeiit  de  chaque  signataire  se  règlcnt  d'aprës  la 
législation  du  pays  oü  eet  engagement  doit  s'exécuter.  —  Anvers  18  avril 
1855 I.  —  32 

8.  Prodigue  interdit.  —  Conseil  judiciaire.  —  La  lettre  de  change  ne  fait 
pas  foi  de  sa  date  vis-è-vis  du  conseil  judiciaire  du  prodigue  qui  Ta  souscrite. 

Mais  cette  date  peut  étre  établie  par  tous  moyens  de  droit  et  non  pas 
seulement  par  Tun  des  trois  modes  indiqués  par  Tart.  1328.  —  Anv.  15  sept. 
1855 1,-152 

9.  Réendossemeni.  —  Confusion.  —  Celui  qui  ayant  re^u  une  lettre  de  cbange 
passée  k  son  ordre  la  réeodosse  &  sou  cédant,  ne  peut  invoquer  &  Tégard  du 
porteur  ou  de  ses  ayant-droits  les  effets  civils  de  la  confusion  :  il  est  tenu, 
comme  signataire,  d'en  payer  le  montaut,   a  moins  qu'il  n*ait  endossé  avec  la 
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clausê  de  oon-garaotie.  —  Anv.  i  i  mars  1851 1.  —  79 

10  TierS'parteur,  —  Représeniation  des  livres  et  de  la  correspandance.  — 
Pour  que  Ia  représeutation  des  livres  d'un  porleur  d'une  lettre  de  cbange  et  la 
communication  de  sa  correspondance  avec  les  cédants  puissent  étre  ordonoés , 
il  faut  que  l*on  allögue  des  fails  graves  de  nature  k  dooner  de  la  consistance  au 
soulènement  que  reffet  est  sans  cause  entre  ses  mains I.  —  iOl 

11.  Tiers-porteur,  —  Présompiion  de  fraude.  —  Lorsqu'il  y  a  des  indices 
que  Ie  porteur  de  la  lettre  de  change  n'est  pas  propriélaire  sérieux  et  de  bonne  foi , 
Ie  juge  peut  iion-seuleroent  exiger  Ie  serment  supplétoire,  mais  ordonner  la  repré- 
sentation  de  ses  livres  et  de  sa  correspoodaDce  avec  son  cédant  immédiat  I.  — 153 

12.  Vol.  —  Tiers-porteur  de  bonne  foi.  —  Législation  étrangère.  —  Sous 
Tempire  de  la  loi  beige ,  Taccepteur  d*une  lettre  de  cbange  volée  ne  peut  exciper 
du  vol,  si  ce  n'est  vi»-^-vis  du  volcur  et  de  ses  complices ;  il  est  tenu  d'en  payer 
Ie  moDtant  au  porteur  qui  justifie  qii'il  a  re^u  la  traite  de  bonne  foi  de  son  cédant 
immédiat. 

L^article  137  du  Code  de  commerce  hollandais,  qui  déclare  qu'un  faux  endos- 
sement  ne  transmet  pas  la  propriété  d'une  lettre  de  change  et  vicie  tous  les 
endossements  postérieurs ,  n'est  pas  applicable  au  cas  oü  lo  souslracteur  frauduleux 
d'un  pareil  eliet  s*altribue  Ie  benefice  d'un  endossement  en  blanc  et  négocie  Ia 
traile  k  son  profil I.  —  325 

V.  Compétëncb,  1 1  ;  Comp.  TtRRiT. ,  2;  Eppbts  üb  commerce,  1  k  6. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  V.  CoMM£RgANT,  1. 

LOCATION.  V.  CoMP.  coM. ,  1 . 

LOUAGE  DE  SERVICES.  V.  Comp.  com.  ,  4  et  5. 


MAGISTRAT  COMMIS.  V.  Compéte.nce.  8. 

MAlN  LEVÉE.  V.  COMPÉTENCE,  16. 

MANDAT. 

1.  Actions  au  porteur.  —  Gage.  —  L'art.  1984  du  Code  civil  n'est  point 
limitatif ,  en  ce  sens  que  Ie  mandataire  qui  intervient  dans  un  acte  sans  mcn- 
tionner  qu*il  slipule  pour  autrui  n'est  pas  nécessaircnient  censé  avoir  agi  pour 
lui-méme.  ^  Anv.  6  aoüt  1855  et  Cour  de  Brux.  8  décembre  1855.     1.  —  364 

2.  V.  Nations  d'ouvriers;  Vente,  23;  Socibté  ,  10. 
MANQÜANT.  V.  Capitaine.  12. 

MARCHÉ  A  LIVRER. 

Tradition.  —  Effets.  —  Faillite.  —  Deesaisissement.  —  Dans  les  niarcliés  a 
livrer  une  certaine  quantilé  de  marchandises ,  par  exemplc  des  briques ,  que  lu 
vendeur  doit  fabriquer,  la  propriété  u'est  acquise  k  Tacbeteur  que  par  Ia  trudtlion 
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et  non  par  Ie  seul  effet  de  la  fabrication  ni  méme  par  rinvitaftion  expresse  ou 
lacite  d^enlever. 

Si  Ie  vendeur  tombe  en  faillite  avant  la  tradition ,  Ie  curateur  n*est  pas  tenu  de 
délivrer. 

Les  marchandtses  dont  Tacheteur  s'est  mis  en  possession  Ie  jour  de  la  déclaratioo 
de  faillite ,  doivent  étre  rapportées  è  la  masse.  —  Anv.  27  aoüt  1856.  I.  —  t93 

MÉDECIN.  V.  Faillite,  7. 

MESUREURS  JURËS.  V.  Avarib  ,  1 . 

MINORITÉ.  V.  Eppets  de  commercb,  3. 

MOYESS  AU  FOND.  V.  GomfUNiCATiON  db  pièges. 

N. 

NACH  MEINER  BEQUEMLICHKEIT.  V.  Obligation  de  payer. 

NANTISSEMENT.  V.  Revendication  ,  1 ,  4  i  7. 

NAVICÜLAIRE.  V.  Capitaine  .  U. 

NATIONS  D'OÜVRIERS. 

Transport.  —  Mise  a  bord.  —  Re^ponsabilité.  —  Usage  dAnvtrs.  —  Le  man- 
dat  donné  è  une  Corporation  ou  nation  d^ouvriers  de  voiturer  la  roarchandise  du 
magasin  du  mandant  jusqu'au  navire  auquel  elle  est  destinée  et  de  la  faire  vérifier 
en  douane ,  n'implique  aucunement  la  niise  è  bord. 

Il  n'existe  pasd*usage  k  Auvers  d'après  lequel  les  corporations  d'ouvriers,  après 
avoir  place  devant  le  navire  les  caisses,  colis  ou  balies  destinés  è  Tembarquement , 
soient  tenues ,  alors  que  cettc  opération  ne  s'effectue  pas  soit  imroédiatement  après 
le  dépöt  k  quai ,  soit  directement  du  camion  ,  de  veiller  sur  ces  marchandiscs. 

On  ne  peut  donc  invoquer  leur  responsabilité  a  moinsque  cette  mission  ou  ca 
soin  n'ait  été  expressémcnt  stipulé  ou  nerésulte  des  statuts  de  leur  organisation. — 
Anv.  20  juin  1856 I.  —  240 

N0V.4TI0N.  V.  EfPETS  DE  COMMERCE  ,  3;  REVENDICATION,  3,  4,6. 


OBLIGATION  DE  PAYER. 

Clausé  :  Erst  spdter  und  nach  meiner  Bequemlichkêit.  —  Cette  réserve  équi- 
vaut-elle  k  la  clause :  quandje  voudrai^  et  rend-elle  fobligation  purement  potesta- 
tivc?  OU  bien»  implique-t-elle  Fengagement  de  payer  en  cas  de  retour  k  meilleure  for- 
tune  ?  OU  bien,  n'emporte-t-elle  qu'un  délai  moral  de  paiement  k  apprécier  d^après  les 
relations  précédentes  des  parties  T  —  Anv.  9  septembre  1856 I.  —  301 

OPPOSITION. 

Fin  de  nothreeevoir,  —  Défsnêe  au  fond.  —  Décliner  la  solidarité  d'une  dalle. 
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e*est  présenter  UDe  défeose  «u  fond  et  aon  une  simple  excepüon ,  de  sorte  que  cette 
défense  est  encore  recevable  après  qu*on  a  souteoo  que  la  somme  réclamée  n*était 

pas  due.  —  Anv.  1 7  septembre  1855 I.  —  389 

OUVRJERS.  V.  CoMPÉTBNCE,  13;  Failutb,  5,6;  Nations. 


P.  »•!.  V.  Vente,  13  et  44. 
PALAN  (kauteur  de).  V.  Capitaine  ,  7. 
PARTICIPATION.  V.  Société  7  et  suivanls. 
PILOTE.  V.  Aboadagb  ,  2. 
POCKETS.  V.  Charte-partie,  4. 
POTASSES  D'AMÉRIQüë.  V.  Vente,  23. 
PRESCRIPTION.  V.  Comptb-courant  ;  Efpbts  de  commbrcb,  ,5. 
PRIVILEGE.  V.  CoM»issioNNAiRB ,  4,  5,  GoMPp  Gom.,  9,  Failutb,  3,  5, 
6,7;  Rbvbndication  ,4,5,6,7. 
PRODIGUE.  V.  Lettre  de  change  ,  8. 
PROFIT  ESPÉRÉ.  V.  Assarance  ,  5.  ^ 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQÜE.  V.  Comp.  comm.  14. 
PROTESTATION.  V.  Capitaine  ,  7 ,  12 ;  Fin  de  non-rbcbvoir  ,  1 . 


QÜANTITÉ  ET  QUALITÉ|1NC0NNÜES  (ciause  de).  V.  Capitaine  ,  2. 
QÜASÏ-DÉLIT,  V.  Compétence,  15. 


RAPPORT  DES  EXPERTS  ARRIMEÜRS.  —  V.  Arrimage. 

RAPPORT  DE  MER. 

Le  rapport  de  raer,  bien  que  non  fait  dans  les  24  hcnresde  Tarrivée  et  non  affirraé 
par  Téquipage,  n'est  pas  dénué  de  toute  force  probante,  siirlout  si  le  livre  de  bord 
a élë  visé  en  lemps  ulile.  —  Jugi  arbitr.  3  septembre  1854 I.  —  422 

REPORT.  V.  Jeüx  de  boürse  .  1 . 

REPRÉSENTATION  DES  LIVRES  ET  DE  LA  CORRESPONDANCE.  -  V.  Let- 
tres de  change  .  10. 

RETOUR  SANS  FRAIS.  V.  Epfets  de  commerce,  6;  lettres  de  change,  4 
REVENDICATION. 

1.  Actions  auporteur.  —  Gage.  --Confusion.  —  La  confusion  qui  s'est  opérée 
entre  des  actions  au  portenr  apparienant  ènn  tiersetd'antres  actions  de  mdme  natim 
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et  de  méme  valeur  appartenant  aa  faiUi ,  n^est  pas  ud  obstacle  k  la  reveodicalion  des 
premières,  bien  que  Ie  propriétaire  ne  piiisse  indiquer  les  nuroéros  des  actions  qo*il 
revendique.  —  Anv.  6  aoüt  1855  et  C.  Brux.  8  décembre  1855 I.  —364 

2.  Commissionnaire-expéditeur,  —  Entrepot.  —  Magasint  du  faillL  —  Ne 
peut  plus  étre  reveodiquée  la  marchandise  que  Ie  vendeur  a  envoyée  a  Tadresse 
des  commissionnaires-expéditeurs  du  faiUi  et  que  ceux-ci  ont  enireposée  en  leur 
nom  ,  pour  compte  de  leur  commetlant ,  encore  qu'ils  aient  fait  eet  entrpposage 
h  défaut  par  Ie  failli  de  leur  rembourser  leurs  avances  pour  voitures  et  autres 
frais.  —  Anv.  21  novembre  1856 I.  —  381 

3.  Commissionnaire-expédiUur.  —  Tradition,  —  Magasin  du  failli,  — 
Traites  acceptées.  —  Nêgociation.  —  La  marchandise  expédiée  au  failli  peul  être 
revendiquée  tant  que  la  tradition  n'en  est  pas  opérée  dans^ses  magasins  et  encore 
quVlle  voyage  pour  son  compte  et  a  ses  risques  et  périls. 

Peu  importe  méme  qu'elle  soit  óé\k  entree  dans  les  magasins  du  commission- 
naire-expédileur  chargé  d'en  faire  tradition  au  failli. 

Les  traites  acceptées  en  reglement  dn  prix  de  ven  te  n*opèrent  par  novation , 
encore  que  Ie  vendeur  les  ait  déja  négociées.  —  Cour  de  Druxelles  i  aoöt 
1856  L  —  323 

A.  Faillit^  mm  déclarée.  —  Traites.  —  Novation,  —  Privilege  de  Vart,  93, 
—  Pour  qn*il  y  ait  linu  a  revendication  dans  les  cas  admis  par  la  loi  du  18  avril 
1851  ,  il  sulfil  que  Tacheteur  ait  cessé  de  fait  ses  paiements  et  que  soa  crédit 
soit  ébranlé. 

Le  vendeur  qui  fait  une  traite  pour  Ie  montant  du  prix  sur  Tacheteur  qui 
Taccepte ,  n'opère  pas  novation. 

Le  privilege  de  Tart.  93  ne  s'applique  pas  au  cas  oA  il  n'intervient  entre  les 
parties  aucun  contrat  de  commission.  —  Cour  de  Brux.  26  juillet  1856.    l,  — 158 

5.  Faillite  non  déclarée.  —  Privilege  de  Vart.  93.  —  La  revendication  admise 
en  cas  de  faillite  par  la  loi  du  18  avril  1851 .  peut  s'exercer  dès  que  la  cessation 
de  paiements  est  constante ;  il  ne  faut  pas  que  la  faillite  soit  déclarée  judiciaire- 
ment. 

Le  privilege  de  Tart.  93  ne  peut  étre  reclame  par  un  bailleur  de  fonds  qui  n*est 
pas  commissionnaire.  —  Anv.  16  juillet  1855  et  Cour  de  Brtixelles  5  mars 
1856 L— 74 

6,  Novation.  —  Changement  en  quantité.  —  Asturance,  —  NaïUissement.  — 
Maigré  que  la  vente  soit  faite  au  comptant ,  le  vendeur  ne  fait  pas  novation  k  sa 
créance  eo  réglant  le  prix  en  traites  k  trois  mois. 

Le  changemenl  en  quantité  de  la  marchandise  n'est  un  obstacle  a  ia  revendi- 
cation en  cas  de  faillite ,  que  lorsque  ce  changement  est  le  fait  de  J*acheteur 
(Art.  580  Code  de  commerce  ancienne).  Ainsi  la  ven  te  en  cours  de  voyage  d'une 
partie  de  la  cargaison  ,  pour  cause  d^avarie ,  n'empdche  pas  ia  reveodication  da 
reste. 
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La  revendicatioD  ne  s'étend  pas  au  montant  de  Tassuraoce  que  Tacbeteur  a 
fait  opérer. 

Mais,  par  centre  ,  Ie  revendiquant  ne  deit  remhourser  la  prime  qu*en  proper- 
tien  des  marcbandises  qui  existent  encore  en  nature  et  dont  la  revendicalion  est 
admise. 

Hors  Ie  cas  do  Tart.  93 ,  qui  suppose  un  contrat  de  commission  ,  Ie  droit  de 
gage  ne  peut ,  méme  au  moven  d'un  acte  enregistré  se  constituer  sur  un  connais* 
sement,  sans  délivrance  réelle  de  la  marchandise.  —  Anv.  18  avril  1843  et  Cour 
de  Brux.  26  janvier  1846 r. I.  —  164 

7.  Privilege.  —  Nantissemenl,  —  Vente.  —  L'arl.  568  §  2  qui  permei  la 
vente  des  marchandises  avant  leur  arrivée  ,  au  préjudice  des  droits  du  vendeur 
non  payé ,  n'est  pas  applicable  a  la  mise  en  nantissement. 

Un  simple  baüleur  de  fonds  qui  n'est  pas  commissionnaire  ne  peut  invoquer 
Ie  privilege  de  Tart.  93  du  Code  de  com.  —  Anv.  16  juillet  1855. . .     1.  —  66 

8.  V.  Commissionnaire,  4  et  5. 
RISQUES  DE  GUERRE.  V.  Assurance  ,  6. 
R!Z  A  PELER.  V.  Vente,  13  el  14, 

S. 

SAISIE-ARRÈT.  V.  Commissionnaire  ,  5;  Compétbncb.  9. 
SAlSlE-COiNSERVATOIRR.  V.  Compétence  .  9 ,  16. 
SAISIE-IMMOBILIÈRE.  V.  Faillitb  ,  2. 
SALAIRES.  V.  Compétence,  13. 
SOCIÉTÉ. 

1.  Associé. —  Engagement.  —  La  convention  faite  par  uii  associé  en  soh 
nom  personnel  peut ,  d'après  Tensemble  des  circonstaiices ,  étre  présumée  faite 
pour  compte  de  la  société.  —  Anv.  7  scptembre  1855 I.  —  291 

2.  Société  en  nom  colleclif.  —  Absence  de  dépót  nu  greffe..  —  Nullité.  — 
Juridiction  arbitrale,  —  La  nullité  d*one  société  en  nom  collectif,  prononcée  par 
Tart.  42  du  Code  de  commerce  k  défaut  du  dépötd^un  extrait  de  Tacte  conslitutif 
au  greffe  du  Tribunal  do  commerce  dans  Ia  quinzaine  de  sa  date ,  est  absolue  et 
d*ordre  public.  Lps  contestations  relatives  h  Ia  commiinauté  d'intéréls  qui  a  existé 
entre  parties  par  suite  de  cctte  société  nulle,  ne  doivent  pas  étre  soumist  la  juri- 
diction arbitrale.  —  Anv.  15  septembrc  1852 I.  —  40 

3.  Dissolution.  —  Mort  de  l'un  de»  associét.  —  Publication.  • —  La  disso- 
lution  de  la  société  par  la  mort  de  l'un  des  associés  doit  étre  rendue  publique  par 
dépöt  et  affiche ,  soit  au  moyen  d'unc  disposition  formelle  dans  Tacte  de  société , 
soit  au  moyen  d'une  déclaraiion  lors  de  Tévénement. 

A  défaut  de  publication ,  la  société  est  censée  subsister  k  Tégard  des  tiers 
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qui  out  eu   la  croyaoce  raisonnabk  4«  wn  existenee.  —  Aav«n   ft  jitillet 

1853 1.  —  456 

4.  Société  en  commandite.  -^  Modificalioos  apporlées  en  1856  a  la  l^ialatioo 
francaise  sur  les  sociétés^eo  commandite I.  —  259 

5.  Société  anonyme,  —  Autorisation  royale,  —  Affiehe.  —  Modi/ication  awz 
siatuti.  —  La  société  anonyme  est-clle  nulle  &  défaut  d'affiche  de  rauteriaaüon 
royale  avec  Tacie  d'association  pendant  Irois  mois  ?  En  admcttant  que  la  société 
ne  pnisse  prendre  naissanee  qu'a  partir  de  cette  affiche  ,  il  est  certain  tonlefois 
que  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  futal  pour  cette  publiration. 

L*associé  qui,  après  modification  aux  statu ts  acceptée  par  assemblee  générale 
et  publiée  par  affiche  au  Tribunal  de  commerce .  recoit  des  dividendes  et  se  pose 
comme  associé ,  n'est  pas  recevable  a  repousser  Tacte  modificatif  et  k  contester 
Teiisteoce  de  la  société  reconslituée  d'après  eet  acte.  Tribanal  de  Bruxdles 
\  déoembre  1853 ,  23  janvier  1856 I.  —  »6 

6.  Société  anonyme  fran^ise,  —  Capacité.  —  Action  enjuslice.  —  Lei  du 
iA  man  1855.  —  La  loi  du  14  mars  1855 ,  qui  reconoait  aux  soctétés  anonymes 
fran^ises  Ie  droit  d'ester  en  justice  en  Belgiqne ,  leur  attribue  cette  capacité 
méme  pour  Texécution  des  contrats  par  elles  passés  avant  la  publication  de  cette 
loi.  —  Anv.  5mai  1856 I.  —  183 

7.  Participation.  —  Arbitrage  forcé,  —  Incompétence  d^office.  —  L'arbilrage 
est  forcé .  méme  pour  les  contestations  eulres  associés  co*participants. 

En  conscquence  Ie  Tribunal  de  commerce  ne  peut ,  méme  du  consentemeot  des 
parties,  accepter  ia  mission  de  juger  leur  différend.  —  Anvers  14  fénier 
1856 I.  —53 

8.  Participation.  —  Entreprise  déterminée.  —  Firme  sociale,  —  SolidariU. 
-<-  L^association  qui  a  pour  objet  une  entreprise  de  travaux  détermtnés,  con- 
stitue,  par  sa  nature ,  une  société  en  participation  ,  encore  qu'elle  ait  été  gérée 
sous  une  6rme  sociale.  Bien  que  les  associés  en  participation ,  aient  contraclé 
colleclivement  sou<<  cette  firme ,  iis  ne  sont  pas  tenus  solidairement  de  i'engage- 
ment  commuo.  —  Anvers  14  septembre  1855 I.  —  389 

9.  Participation,  —  j^lre  moral.  —  Ohligation  eontractée  par  Vun  det 
participant^,  —  L'associalion  en  participation  ne  constitue  pas  Tis-i-vis  des 
tiers  un  étre  morai  distinct  des  participants. 

Le  tiers  qui  a  conlracté  avec  un  des  participants ,  méme  en  vue  de  la  cbose 
sociale  ,  n'a  pas  d' action  cuntre  les  autres  participants ,  &  moins  qu'il  ne  prouve 
que   celui   qui  a  contracté  était    leur  mandataire.  •—  Anvers  13  novembre 

1856 L  ^  384 

10.  Participation.  —  Gérance.  —  Sous^mandataire.  —  Faute.  —  Respon- 

sabUité.  —  Approbation  tacite,  —  Le  gérant  d'une  participation ,  autorisé  par 
la  nature  de  Tafiaire  a  se  servir  d'un  sous-mandataire ,  ne  répond  pas  de  celui 
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qu'il  s'est  substitué ,  a   moins  que   ce  dernier  ne  fut  notoirement  incapable. 
1994  du  Code  de  c. 

Gelui  qui ,  après  avoir  re^u  avis  de  ce  qui  a  été  entrepris  pour  lui  è  son  insu  et 
en  dehors  de  ses  ordres,  garde  Ie  sitence,  est  censé  approuver  ce  qui  s*est  fait  et 
consentir  a  ce  que  Taifaire  se  poursuive.  — Jug.  arbit.  3  septembre  1856.  1.-178 

1 1 .  Nullité.  —  Juridiction  arbitrale.  —  Les  contestations  relatives  k  Ia 
commuoauté  d^intéréts  qui  a  existé  eotre  parties  par  suite  d'une  société  nuUe  ne 
doivent  pas  étre  renvoyées  devant  arbitres. —  Trib.  de  Brux.  7  aoQt  1856.  II.  —  39 

12.  V.  Vente,  20,  21  ,22. 
SÜBROGATION.  V.  Faillite,  6,  8. 
SÜRSIS. 

1.  Convocation  de  créanciers.  —  Prorogation  de  la  êéance.  —  Aucune  dis- 
position  de  Ia  loi  du  18  avril  1851  ne  s'opposant  a  ce  que  Ie  Tribunal  de  com- 
Dierce  proroge  Ia  séance  è  laquelle  les  créanciers  out  été  convoqués  pour  donner 
leur  avis,  sur  Toctroi  du  sursis  ,  Ie  tribunal  peut  accorder  cette  prorogation  a  un 
court  délai ,  sur  la  demande  du  debiteur  et  moyennant  Tadhésion  de  tous  les 
créanciers  presents.  —  Anv.  17  mars  1856 I.  —  121 

2.  V.  Faillite  ,  3. 

SüRESTARIE.  V.  Bateau  ;  Cote  en  douane  ;  JooRs  de  planche. 

T. 

TABLEAÜX.  V.  Ventb  ,  15. 

TIMBRE.  V.  Lettre  de  chance,  2. 

TONNEAÜX  DE  POIDS.  V.  Apprêtement,  7. 

TRANSCRIPTION.  V.  Faillite,  2. 

TRIBÜNAUX  DE  COMMERCE. 

Exeeption  ttincompétence.  —  Fond.  —  Enquête.  —  Le  juge  de  commerce , 
en  joignaot  Texception  d'incompétence  au  fond,  peut  ordonner  une  enquête  aux 
fins  de  vérifier  certains  faits  dont  dépendent  è  la  fois  la  compétence  et  Ie  fond  de 
la  cause.  —  Cour  de  Gand  16  mai  1856 II.  —  44 

ü. 

ÜSAGÊS  D'ANVERS.  V.  Avarie  ;  Capitalne,  8,11;  Charte-partie  ,  1  ; 
Engagement  de  matelots  ;  Nations  d'ouvriers  ;  Vênte,  6,  7,  8,  10. 

üSAGES  DE  BRÜXELLES.  V.  Dêciiahcëment. 

ÜSÜRPATION  D'ENSEIGNE. 

DommageS'intéréls  —  Quasi-délit.  — Incompélence.  —  Le  Tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  competent  pour  connaltre  de  Taclion  en  dommages-inléréls , 
cansée  par  Tusurpation  et  Tusage  d^uue  enseigne  commerciale. 

Il  ne  le  devient  que  pour  autant  que  la  demande  ait  pour  base  une  convention 
commerciale  soH  expresse,  soit  tacile.  —  Gand 6  février  1845 II.  —  35 
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V. 

VALEUR  ESTIMÉE  DE  GRÉ-A-GRÉ  {clause  de).  V.  Assürance  ,  5. 

VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  V.  Faillite,  9. 

VENTE. 

1.  Expédilion.  —  Délivrance.  —  Lieu  de  paiement.  —  Compétenee.  —  Les 
marchandises  sont  censées  ii vrees  dans  Tendroil  d'oü  elles  sont  expédiées;  c'est 
aussi  Ie  lieu  du  paiement ,  sauf  stipulalion  contraire.  En  conséquencc  Ie  tribunai 
du  lieu  de  l'expédition  est  competent  pour  connallre  des  actions  nées  de  cetle 
vente.  —  Rrux.  20  aoüt  1855 U.  —  ^0* 

2.  Expédilion.  —  Livraison.  —  Demande  d'expertise,  —  TardivUé.  —  Le 
vendeur  qui  s'est  obligé  k  livrcr  dans  un  délai  convenu ,  satisfait  a  son  obligalion, 
en  expódiant  la  roarchandise  k  Tacbeteur  eii-déans  ce  délai ;  Texpédition  vaot 
livraison. 

L'acbeteur  qui  conteste  la  qiialilé  des  appareiis  de  fabrication  lui  vendus  et  sur 
les  conclusions  duquel  Ie  tribunai  a  ordonné  une  expertise,  est  noa-rccevable, 
après  la  prestalion  du  scr.nicnt  de  Texpert ,  k  demander  la  résiliatioo  de  la  vente 
pour  retard  dans  la  livraison.  —  Trib.  de  St^Nicolas  et  Cour  de  Gand  3  mars 
1856 11.  —  58 

3.  Fraude  sur  la  substance.  —  Le  vendeur  qui  avoue  avoir  vendu  des  feuilles 
de  betteravc  au  lieu  de  feuilles  de  tabac ,  dites  Lompen .  que  portent  la  facture  et 
rarrété  du  courlier,  doitétrc  débouté  de  sa  demande  en  paiement ;  il  ne  peut  pas 
méme  prouver  que  Tacheteur  a  agréé  la  marcbandise,  sachant  qu^elle  ne  se  com- 
posait  pas  de  tabac.  —  Anv.  14  février  1856 I.  —  52 

4.  Inexécution  par  Helle,  —  S'il  y  a  vente  d'une  marcliandise  désignée  seq- 
lement  quant  a  son  espèce  et  a  sa  qualilé ,  le  défaut  de  qualité  sur  one  partie  n*est 
pas  une  raison  pfausiblc  pour  refuser  le  surplus.  —  Anv.  31  janvier  1856.  I.  —  23 

5.  Livraison.  —  Dernier  jour.  —  Agréation,  —  La  livraison  d'une  marcban- 
dise  vendue  en  entrepot,  faite  le  dernier  jour  du  délai  convenu ,  méme  après  la 
fermeturo  de  Tentrepöt  libre ,  u*est  pas  tardive ;  il  ne  faut  pas  que  Tacheteur 
puisse  agréer  dans  Ie  délai  fixé  pour  la  livraison.  —  Anv.  31  janvier  1856.  1.  —  23 

6.  Vente  de  colons.  —  Réfaclion  d' usage  sur  la  place  d'Anvers.  —  Il  est 
d' usage  k  Anvers  que  Ia  réfaction  sur  les  balies  de  coton  vendues  se  fasse  au  fur 
et  k  mesure ,  et  immcdiatement  après  la  pesée ,  par  un  homme  k  ce  ordinairement 
commis  par  le  courtier  qui  a  traite  la  vente ,  k  moins  que  les  parties  ne  soient 
expressément  convenues  d'un  autre. 

En  conséquence,  le  vendeur  qui  a  négligé  d'avoir,  au  moment  de  la  pesée, 
un  représentant  pour  conlröler  les  opérations  du  réfacteur,  est  non-recévable  i 
réclamer  plus  tard ,  surtout  lorsque  par  son  long  silence  il  a  laissé  croire  aux 
acheteurs  qu'il  était  d'accord  avec  enx  sur  la  réfaction.  —  Anv.  17  juillet 
1852 I.  —  38 

7.  Vente  de  grains.  —  Clause  franco  a  bord.  —  Üsages  de  Riga  et  dC Anvers, 
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—  A/frétement.  —  Forcé-majmre.  —  Hésiliation.  —  D'après  les  usages  de 
Riga  et  d'Anvers ,  la  clause  :  franco  a  bord  iraplique  pour  Ie  veodeur  de  grains 
Tobligation  d'alTréter  Ie  oavire. 

Si  Ie  vendeur  est  empêché  par  force  majeure  d'accomplir  cette  obligalion, 
rachcteur  peul  demander  la  résiliation  dü  marché.  —  C.  de  Bruxelles ,  2  mars 
1855  et  CourdeCass.,  16mai  1856 11.  —47 

8.  Vente  de  céréales,  —  Terme,  —  Dé  faut  d'arrivage.  —  Résiliation.  — 
Usage,  —  En  matière  de  vente  commerciale  de  denrées  ou  de  céréales ,  sous 
stipulation  d'arrivée  k  une  époque  déterminée ,  cette  stipulalion  forme  une  con- 
dition  essentielle  de  la  venle.  —  En  conséquence,  Ie  droit  de  résiliation  estacquis 
h  J^acheteur,  a  défaut  d'arrivée  de  lu  marchandise  i  terme  fixe.  —  11  nest  pas 
besoiü  que  racheteur  ait  mis  Ie  vendeur  en  demeure  d'effectuer  la  livraison  convenue. 

D^aprés  Tusage  de  Ia  place  d'Anvers ,  celui  qui  a  achelé  des  marchandises  k 
livrer  k  un  terme  (ixe  ,  a  Toption  de  résiiier  la  vente  ou  de  déclarer ,  sur  la 
demande  du  vendeur ,  pour  quel  tcraps  il  veut  prolonger  Ie  terme.  —  Anv.  30 
avril  1852 I.  —  -211 

9.  Vente  de  dtnrées.  —  Réception.  —  Vice  rtdhihiloire.  —  Destruction  par 
la  police.  —  Délai  de  Caciion.  —  La  réception  de  la  marchandise  ne  saurait 
rendre  non-recevable  Taction  pour  vicc  caché. 

La  deslruction  d*une  denrée  par  la  police  doit  étre  assimilée  a  la  perte  de  Ia 
marchandise  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité  :  en  conséquence  c'est  au  vendeur 
k  supporter  cetle  perte.  Art.  1646  Code  civ. 

Lorsque  Tusage  des  lieux  est  muet  sur  Ie  délai  de  Taclion  redhibitoire,  c'est 
au  jugc  a  apprécier  si  Ia  poursuite  a  eu  lieu  «n  temps  utilc  et  dans  un  bref  délai. 
Art.  1648  Code  ei?. 

Le  tribunal  déterminé  par  les  §  2  et  3  de  Tart.  420  Code  proc.  civ.  est  com- 
pétent ,  pour  connaftre  d'une  aclion  pour  vice  redhibitoirc ,  méme  intentée  après 
livraison  et  paiement.  —  Trib.  Liége  15  fév.  1855  et  Cour  d'appel  de  Liégc  2fév. 
1856 IL  —  73 

10.  Vente  de  yrains  ou  graines  au  compiani.  —  Usage  d'Anvers.  —  Terme 
de  paiement.  —  Compétence.  —  Le  paiement  du  prix  doit  étre  fait  au  lieu 
on  \k  marchandise  se  trouvait  au  jour  du  conirat  et  oü  elle  a  été  livrée. 
ArL  1247,  1609,  1651  du  Code  ei  vil. 

Suivant  Tusage  d'Anvers,  les  veutes  de  grains  ou  graines  qui  se  font  au 
complant,  impliquent  un  terme  de  paiement  a  20  jours.  Mais  Texistence  de  ce 
terme  ne  changc  pas  le  lieu  du  paiement  qui  demeure  celui  oü  la  délivrance  a 
été  effecluée.  —  Anv.  22  nov.  1856 L  —  377 

4 1 .  Venle  d'huilet  de  colza.  —  Livraison  franco  a  bord.  —  Noti  agréation 
—  Revente.  —  Usage  de  Liverpool.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui , 
telles  que  les  huiles.  doivent  étre  agréées  aux  termes  de  Tart.  1587  du  Code  ei  vil, 
la  stipulation  de  livraison  franco  a  bord  ne  fait  pas  cesser  Ia  responsabilité  du 
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veadeur  au  moment  ou  la  marchandise  esl  déposëe  a  bord  du  navire ,  si  cc  vendeur 
na  justiBe  pas  d'une  réception  ou  agréaüon  préalable. 

Pour  regier  tout  ce  qui  concerne  la  vérification  des  hoiles  et  les  cooséqueoces 
d*icelle ,  Ie  vendeur  est  censé  avoir  accepté  les  lois  et  usages  du  Heu  oü  ,  par  son 
fait  et  sa  conduite ,  la  vérification  a  dü  se  faire. 

D'après  les  usages  en  vigueur  k  Liverpool ,  Pacheleur  auquel  ont  élé  expédiées 
de  réirangcr  des  huiies  qui  doivent  é(re  agréées  au  débarquement,  aledroit, 
quand  il  en  a  payé  Ie  prix  et  qu*ii  ne  les  agrée  poiiit ,  de  les  faire  vendre  aux 
cnclières  publiques  pour  conapte  de  qui  il  appartiendra.  Mais  (d'après  Tappréciar 
tioD  des  parères  et  enquêtes  par  Ie  tribunal  d'Anvers,  il  doit  au  préalable  l»  faire 
constater  par  des  négocianls  ou  courliers  la  mauvaise  qualilé  de  la  marchandise 
ou  ,  suivant  les  cas,  sa  non-conformité  a  Téchantillon  ;  2^  avertir  Ie  vendeur  eo 
temps  utile  ,  afin  qu'il  pnisse  assister  a  rexéculion  de  ces  raesures  et  accepter, 
s'il  Ie  préféré ,  la  résiliation  du  marché. 

A  délaut  par  racheteurqui  a  revendu  ou  laissé  revendre,«de  justifier  deTac- 
complissement  de  Tune  et  Taulre  de  ces  condilions ,  il  est  déchu  de  tout  recours 
coDlre  son  vendeur;  Tacte  de  propriété  par  lui  posé  irrégulièrement  emporte 
renonciation  a  toutes  exceptions  centre  la  venle.  —  Anv.  31  mai  1854  et  15 
mars  1856.  Cour  d'appel  de  Brux.  17  nov.  1855 I.  —  107 

12.  Venie  a  livrer  d  l'arrivée  d'un  navire  désignè.  —  HésiliaUon, —  Dam- 
mages  tt  intérétó.  —  Lorsqu'ou  vend  uiie  marchandise,  qualité  loyale  eft 
marchande ,  attendue ,  sauf  bonne  arrivée,  par  un  navire  désigné ,  avec  stipulation 
que,  si  Ton  est  en  défaut  de  livrer  par  Ie  navire  indiqué,  on  sera  tenu  de 
remplacer  la  partie  vendue  par  une  autre,  répondant  a  la  méme  qualité,  ia  vente 
porte  sur  un  corps  cerlain  et  détcrminé ,  et  on  ne  peut  Ie  remplacer  qu^ei  cas 
de  sinistre  ou  d'avarie. 

Dans  Ie  méme  cas ,  si  la  résiliation  du  contrat  est  prononcée  faute  par  Ie 
vendeur  de  livrer  Tohjet  vendu  ,  Tacheteur  ne  peut  réclamer  de  dommages  et 
interets,  s'il  ne  jusliiïc  pas  que  Partiele  a  éprouvé  des  fluctuations  entre  Ie  jovr 
de  la  vente  et  celui  de  Tarrivée  du  navire,  —  Anv,  5  février  1856 1.  —  47 

13.  Vente  de  riz  a  peler,  —  Qualité.  —  Expreasion  P  n^  l.  —  Garantie. 
—  Si  Ton  vend  du  riz  Arracan  P  n»  1,  travail  habituel,  produit  du  rii  non  pelé 
(uncleaned),  imporlé  par  tel  navire  désigné,  Texpressioo  P  n»  1,  astreint  Ie 
vendeur  a  garantir  non  pas  Ia  qualité  originaire  du  riz  brut  (uncleaned) ,  mais  Ie 
premier  jet  en  fabrique  du  riz  pelé.  —  Anv.  :21  février  1856 I.  —  56 

14.  Vente  de  riz.  —  P.  «o  1  Echanlillon.  Conformité.  —  Bien  que  dans  les 
yentes  des  riz.  a  peler  par  les  vendeurs,  Texpression  P  (ou  pelé)  n^  1  indique, 
non  la  1'®  qualité  du  riz  brut,  mais  Ie  l^c  jet  eo  fabrique  du  riz  pelé,  néanmoins 
s*il  est  stipulé ,  d'autre  part ,  que  Ie  riz  devra  élre  conforme  a  réchanlilloa  déposé 
entre  les  maios  du  courtier ,  la  conformité  doit  exister  tant  pour  la  qualité  originaira 
que  pour  Ie  pelage.  ->  Anv.  22  novembre  1856 I.  —  357 
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15.  Vtnte  de  tabkëux,  —  Dol.  —  Erreur  sw  la  subslance,  —  Vice  reikibUoire . 
—  Celui  qui  achöte  des  tableaux  pour  un  prix  qui  n'cst  pas  en  rapport  avec  la 
réputation  des  peinlres  auxquels  Ie  vendenr  les  atlribue ,  et  sanss'en  faire  garantir 
spéciaiement  rauthenticité ,  ne  peut  deinander  Pannulation  du  contrat  pour  cause 
de  dol ,  alors  q\i*k  pari  rindication  fausse  des  mattres ,  il  dc  justifie  d'aucune 
manoRuvre  frauduleuse. 

line  peut  pas  plus,  surtout  s'il  a  Thabitude  d'acheter  des  lableaux,  demaoder 
la  BQÜilé  de  l'achat  pour  erreur  sur  la  substaiice. 

Enfin  la  fausselé  de  Torigine  attribuée  a  un  tableau  ne  constitue  pas  un  vice 
cacbé  et,  partant,  ne  donne  pas  ouverture  k  Taclion  redhibitoire.  —  Anv. 
5  juillet  1855  et  Cour  de  Brux.  26  janvier  1856 I.  —  276 

16.  Vente  d'esprits  de  betterave.  —  Coloration  par  Ie  bois  des  futailles.  — 
Vice  caché,  —  Délai  pour  faction.  —  Celui  qui  a  vendu  des  spiritueux  loges 
en  barriques ,  sans  que  rien  ait  été  stipulé  quant  au  conditionnement  de  ces 
barriques ,  n'est  tenu  que  d'employer  celles  dont  on  fait  Ie  plus  souvent  usage 
dans  Ie  commerce  des  spiritueux, 

Il  u'est  pas  responsablc  de  la  coloration  des  esprits  qui  peut  survenir  après  la 
HvraisoD  et  Tagréatioii ,  par  suite  de  la  décomposilion  du  bois  des  futailles  par 
Faction  des  spiritneux. 

Le  défaul  de  carbonisation  des  futailles ,  en  supposant  que  cette  carbonisation 
soit  un  moyeq  de  jprévenir  Taction  des  spiritueux  sur  le  bois ,  ne  constitue  pas 
BTi  vice  cachó. 

Dans  tous  les  cas ,  Taclion  redhibitoire  intentée  de  ce  chef  le  i  aoüt ,  alors 
que  la  raarchandise  a  été  livrée  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année ,  que 
l'achcteur  ^  connu  le  vice  dès  le  mois  de  mai  et  qu'une  expertise  a  eu  lieu  le  4 
juillet,  est  lardive.  Art.  1648  Code  civii.  —  Anvers  31  janvier  1856  1.  —  15 

17.  Vente  en  beurse^  sur  échanlillon  présenté  par  le  courtier,  —  Commission- 
naires  a  Vachat.  —  Agréaiion.  —  Ne  peut  étre  considéré  comme  vendeur  celui 
qui  adresse  k  son  correspondant  un  échantillon  et  qui  en  recoit  fordre  d'acheter 
une  marchandise  conforme  a  eet  échantillon ;  il  n'est  quecominissionnaire  k  Tachat. 

D'après  les  usages  d' Anvers,  les  veutes  faiies  en  bourse,  sur  Téchantillon 
présenté  par  le  courtier,  ont  lieu  sous  la  condition  suspensive  de  Tagréation ,  a 
moins  de  stipulation  contraire.  —  Anvers  19  décembre  1856 1.  —  410 

18.  Vente  sous  voile.  —  .igréation.  —  Délai.  —  Demeure.  —  Expertise,  —  Fin 
de  non^recevoir.  —  Le  vendeur  sous  vuile  de  marchandises  qui  doivent  étre  agréées 
a  Tarrivée  doit  mettre  toute  diligence  pour  que  Tacheteur  puisse  agréer ,  aussitöt 
après  le  débarquement ,  et  l'acbeteur  est  leiiu ,  suivant  les  usages  de  la  place 
d'Anvers,  de  se  pronoucer  dans  les  24  heures  de  Favertisscment  qui  lui  est  donné. 

Ën  cas  de  non-agréation,  si  le  vendeur  ne  Taccueiile  pas,  il  doit  immédiatement 
tnettre  Tacbetenr  en  deineure  et  provoquer  une  expertise  ou  toute  aulre  justifi- 
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'  catioo  legale  de  la  qualUé  conforme  des  marchaDdises ;  è  défaut  de  ce  faire,  il 
est  considéré  comme  abandonnant  Ie  marché. 

Spécialement :  Le  vendeur  de  céréales  refusóes  ie  28  décembre ,  lequel  ne  fait 
sommation  que  Ic  21  janvier  el  ne  cite  en  délivrance  que  Ie  14  février  doit  étre 
déclaré  non  recevable.  —  Anvers  3  avril  1856 i.  149 

Cour  de  Bruxelles I.  —  243 

19.  Vente  sous  voile  d'un  ckargement,  —  Garantie.  —  La  cession  d'un  char- 
gement  sous  voile  se  fait  aux  risques  et  périls  de  facheteur,  vis-èrvis  duquel 
les  vendeurs  ne  doivent  garantir  que  Texisience  de  leurs  droits  cédés  et  Dullement 
la  quotité  ou  Ie  poids  des  marchandises  indiqués  dans  le  connaissement  qu'ils  onl 
délivré  de  bonne  foi.  —  Anvers  19  juin  1856 I.  —  236 

20.  Vente  sous  voile  d'une  gaanlitè  délerminée.  —  Partidpation.  —  Gelui 
qui  achète  envirnn  4,000  balies,  en  ajoutant  qu'elles  forment  Ie  tiers  du  charge- 
ment  d'un  navirc  désigné  dans  le  contrat,  entend  acheter  une  quantité  déterminée 
et  ne  peut  être  considéré  comme  participant  dans  Ia  cargaison  entière. 

En  conséquence,  si  une  partie  de  ce  chargement  est  vendue  en  cours  de  voyage 
par  force  majeure ,  et  que  Ie  surplus  est  transbordé  sur  un  aulre  navire  el 
arrive  k  bonne  destination ,  Tacheteur  k  qui  Ton  offre  le  tiers  du  chargement 
primitif ,  ne  peut  prétendre  a  une  diminulioo  sur  la  quantité  k  recevoir,  en  se 
basant  sur  Ia  vente  faite  en  cours  de  voyage  et  sur  le  fait  du  transbordement.  — 
Trib.  Anv.  29  mai  et  Cour  de  Bruxelles  16  juin  1856 I.  --  198 

21 .  Idem.  —  La  vente  sur  bonne  arrivée  d'un  navire  désigné ,  rend  Tacheteor 
étranger  k  tous  les  événements  de  force  majeure  ou  de  fortune  de  mer  qui  sont 
pour  le  compte  du  vendeur. 

Spécialement :  L'acheteur  d'une  quantité  déterminée  de  balies  ne  peut  prétendre 
è  une  diminution  sur  cette  quantité  ,  dans  Ie  cas  oü  une  partie  du  chargement 
primitif  a  été  vendue  en  cours  de  voyage  par  force  majeure.  —  Trib.  Anv.  29  mai 
et  Cour  de  Bruxelles  16  juin  1856 I.  —  201 

22.  Idem.  —  Ackeleurs  divers.  —  Livraison.  —  L'acheteur  sous  voiJe  d'unc 
quotité  déterminée  de  marchandises  livrables  a  quai ,  en  cas  de  bonne  arrivée , 
par  un  navire  désigné  ne  peut  étre  considéré  comme  associé  participant  dans  U 
cargaison  entière  avec  tel  effet  qu'il  doive  étre  appelé  k  un  partage  contradictoire 
avec  les  propriélaires  ou  d'autres  acheteurs.  —  Anv.  29  mars  1856.  1.  —  130 

23.  Vente  sous  voile.  —  Vente  d  livrer,  —Potasses  d'Amérique,  —  Margues. 
—  Réfaction.  —  La  vente  sous  voile  suppose  que  Tacheteur  soit  substitué  au 
vendeur  pour  les  risques  de  Texpédition,  que  Tassurance  lui  soit  transmise  ou  qu  il 
doive  Teffecluer  pour  sou  complc,  et  qu'eniin  par  la  délivrance  d'un  connaisse- 
ment il  soit  mis  k  méme  de  réclamer  la  marchandise  k  son  arrivée. 

Lorsque  la  marchandise  en  cours  de  voyage  est  vendue  livrablo  au  débarque- 
ment ,  k  tant  par  mesure  ou  quantité  de  poids  trouvé  au  déchargement ,  il  n'y  a 
as  vente  sous  voile,  mais  vente  a  livrer. 
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D*après  les  asages  d^Anvers ,  ie  vendeur  de  potasses  d^Amérique  k  livrer  an 
débarquement  de  la  marcliandise,  ne  doit,  quand  celle-ci  est  saine,  garantir,  sauf 
Ie  cas  de  fraude ,  que  Ia  marque  ou  Testampille  brftlée  sur  les  barils  a  New-York 
et  indiquant  la  qualité  convenne. 

Toutefois  la  marque  cesse  de  couvrir  la  marchandise,  dès  qu*il  y  a  emmaga- 
sioage  k  Anvers. 

Daustous  les  cas.  on  accorde  une  réfaction  a  dire  d' expert  lorsque  la  marchan- 
dise est  mouillée  ou  croüteuse  et  on  peut  refuser  les  barils  qni  sont  fortement 
détériorés.  —  Anvers  8  aoüt  1850,  17  janvier  1851  et  3  juillet  1852.  I.  —  205 

24.  Vente  a  plusieurs.  —  Livraison.  —  Paiement.  —  Mandat.  —  S'il  y  a 
deux  achcleurs  et  que  facullé  ait  été  laissée  au  vendeur  de  livrer  k  Tun  d'eux, 
k  son  choix ,  et  de  faire  traite  siir  celui  auquel  il  aurait  livré ,  l'autre  u'est  libéré 
ni  par  Tacceptalion  des  traites  du  vendeur  par  son  co-intéressé ,  ni  par  les 
remises  qu*i]  aurait  faites  a  celui-ci  pour  Ie  couvrir  de  sa  moitié  dans  Timport 
de  ces  traites ;  il  ne  peut  Tétre  que  par  lo  paiement  effectif  opéré  par  son  co- 
acfaeteur ,  qui  doit  étre  regarde  comme  son  mandataire  aux  fins  de  recevoir  sa 
part  dans  la  marchandise  et  de  la  payer  pour  son  compte  aux  vendeurs.  —  Anv. 
16  juillet  1855 I.  —  66 

25.  V.  COMPÉTENCE  TERRIT.,   i,  3;  MaRCHÉ  A  LIVRER ;  GOMHISSIONNAIRE,  3. 

VICE-PROPRE.  V.  Abandon  pour  le  fret  ,  2 ;  Assurance  ,  7  et  8. 
VICES  REOHIBITOIRCS. 

1 .  Expertise  prêalabte.  —  Demande  de  contre-expertise.  —  Recevabiliiè.  — 
L'art.  4  de  Ia  loi  du  29  janvier  1850  sur  les  vices  redhibitoires  ne  s*oppose  pas 
k  ce  que  Ic  tribunal,  s'il  lejugc  utile,  ordonne  une  2<^  expertise  pour  vérifier 
Tétat  de  Tanimal  vendu. 

Le  défaut  de  préseoce  du  vendeur  a  la  1r<»  expertise  est  un  motif  suflisant  pour 
en  ordonner  une  nouvelle.  —  Trib.  Brux.  8  novembre  1856 IL  —  83 

2.  V.  Vente, 9,  16. 
VOITURIER. 

Responsabilité.  —  Sac  cacheté.  —  lléceplion.  —  Paiement.  —  Non-recevahi- 
lité.  — L'art.  105  du  Code  de  commerce ,  d'aprés  lequel  la  réception  des  ohjets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture  éleignent  toute  action  contrc  le 
voiturier ,  s'applique  k  tout  réception nai re  soit  commer^ant ,  soit  non-commer- 
cant.  T- Anv.  12  aoüt  1856 L  —  273 
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